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1. 

Correspondance  entre  VEinpereur  de 

toutes  les  Russies  et  le  Grand- Seig- 

neur  Turc. 

I. 

Lettre    adressée   par    VEmpereur    Nicolas   au 

Sultan  ottoman   Âbdul-^  Medjid.     En  date   de 

St.  Petersbourgy  le  19  (31)  Octobre  1842. 

Au  milieu  du  désordre  gênerai  que  le  triomphe  de 
la  révolte  avait  fait  naître  dans  la  Servie,  Rattachai 
une  baute  importance  à  la  résolution  sage  et  prudente 
que  la  Porte  ottomane  se  montrerait  disposée  à  adop- 
ter pour  mettre  un  terme  à  uu  ordre  de  choses  si  fâ« 
dieux.  Les  rapports  de  mon  ambassadeur  à  Constant 
tioople,  qui  me  rendait  un  compte  détaillé  des  confé- 
rences qu^il  avait  eues  avec  les  ministres  de  V.  H., 
annonçaient  que  la  Sublime -Porte  avait  résolu  de  ne 
rien  précipiter  et  de  s'entendre  avec  la  cour  de  Rus- 
sie, conformément  aux  stipulations  des  traités  sur  les 
moyens  propres  à  rétablir  Tordre  légal  dan^  la  Servie, 
et  pour  faire  cesser  Finjure  grave  que  l'audace  des  re- 
belles avait  faite  aux  droits  de  souveraineté  de  V.  H. 
et  aux  droits  que  des  traités  solennels  ont  conférés  à 
la  Russie.  Applaudissant  de  la  manière  la  plus  vive  à 
une  résolution  si  prudente,  fêtais  heureux,  grand  et 
puissant  Empereur,  de  trouver  un  autre  exempJe  de  la 
noblesse  de  sentimens  et  de  la  pureté  de  principes  que 
vous  n'avez  jamais  cessé  de  manifester  durant  les  re- 
lations d'amitié  qui  nous  lient  et  dont  V.  H.  a  donné 
récemment  une  preuve  si  remarquable  dans  l'affaire  du 
prince  de  la  Walachie.  Désirant  concourir  à  l'accom- 
plissement des  vues  de  Y.  H.,  f  avals  chargé  le  baron  de 
Lieven  de  se  rendre  dans  la  Servie,  pour  recueillir  deè 
renseignemens  sur  le  véritable  état  des  choses,  puis 
d^aller  immédiatement  à  Constantinople  pour  soumettre 
à  V.  H.,  comme  si  c'eût  été  à  moi-même,  un  rapport 
consciencieux  sur  tout  ce  qu'il  aurait  vu,  et  se  concer* 
ter  ensuite  avec  M.  de  BoutenleiF  et  les  ministres  de 
Recueil  gin.   Tome  V.  A 


2     Correspondance  entre  l'empereur  Nicolas 

1^^  la  Porte  otlomane,  sur  Pexéciition  des  mesures  qui  se- 
raient arrêtées  d'un  commun  accord  relativement  ^  la 
Servie.  Mais  au  moment  même  ou  le  baron  de  Lieven 
allait  partir,  j'appris  que  la  Porte  ottomane  avait  subi- 
tement change  de  résolution,  et  avait  confirmé  le  nou- 
veau souverain  choisi  par  ceux  qui  avaient  eu  l'audace 
de  se  dire  les  représentans  du  peuple  servien,  et  que 
'cette  résolution  avait  été  notifiée  officiellement  à  mon 
'  ambassadeur  par  un  message  du  reis-eflendi. 

Je  manquerais  à  ce  que  je  dois  à  une  amitié  loyale 
et  sincère,  grand  et  puissant  Empereur,  si  je  vous  dis- 
simulais le  sentiment  profond  de  peine  et  d'élonnement 
qu'une  pareille  résolution  m'a  causé.  Il  m'a  été  dou- 
loureux de  voir  le  Sultan  s'écarter  de  la  ligne  que  les 
stipulations  et  les  traités  les  plus  formels  avaient  fixée, 
de  le  voir  oublier  les  justes  droits  d'une  puissance  qui 
a  toujours  rendu  des  services  signalés  à  Tempire  otto- 
man, au  milieu  des  dangers  dont  il  était  environné,  et 
cela  pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  révolte  et  ra- 
tifier rélection  d'un  souverain  que  des  sujets  traîtres 
envers  leur  prince  avaient  osé  proclamer  les  armes  à 
la  main,  en  un  mot  pour  donner  les  plus  déplorables 
encouragemens  aux  précédens  les  plus  dangereux.  Je 
ne  pouvais  supposer  que  V.  H.  continuerait  à  suppor- 
ter l'outrage  ainsi  fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  qu'il  y  avait  eu  qi>elque  méprise,  et  que 
V.  H.,  informée  des  faits,  ne  manquerait  point  de  ré- 
voquer des  mesures  incompatibles  avec  la  dignité  de 
la  couronne. 

Dans  cette  conviction,  sans  changer  ma  première  dé- 
termination, j'envoie  de  nouveau  le  baron  Lieven  dans 
la  Servie,  avec  ordre  de  se  rendre  de  Xk  \  Cônstanti- 
npple.  £n  même  tems  je  charge  mon  ministre  de  vous 
remettre  cette  lettre,  très  illustre  Sultan,  et  de  vous 
exposer  franchement  n>es  idées  et  mes  ^voeux.  Si  la 
Porte  ottomane  a  des  griefs  contre  le  prince  Michel 
Obrenowitsch ,  qu'elle  établisse  la  preuve  de  son  crime 
et  le  destitue,  après  avoir  délibéré  avec  la  Russie  con- 
formément aux  traités  existans,  et  donne  ensuite  h  la 
nation,  servienne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder 
à  l'éleetiou  d'un  autre  souverain  dans  la  forme  pre- 
tcrite  par  le  hatti-sohéri£F.  Un  pareil  mode  de  procéder 
est  le  seul  régulier,  légal  et  honorable;  car  il  concilie 
lés  prérogatives  du  soavei^itt'  avec  les  intérêts  des  su- 
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Îel5  et  les  Justes  droits  d^me  puissance  amie  et  voisine,  18^^ 
et  aucun  autre  mode  ne  saurait  obtenir  mon  assentimept. 
£n  ce  qui  concerne  la  ligne  à  suivre  par  mon  gou- 
vernement dans  cette  triste  conjoncture,  je  déclare  que 
jamais  je  ne  traiterai  avec  la  révolte  et  que  je  ne  re- 
connaîtrai point  l'ordre  de  choses  injuste  et  illégal 
qu'elle  a  créé.  C'est  d'ailleurs  mon  dévoir  de  veille^r 
sur  le  maintien  des  traités  que  j'ai  moi-même  religieu- 
sement observés.  Intimement  convaincu  que  je  trouve- 
rai les  Diémes  dispositions  chez  Y.  H»,  j^aime  à  croire 
que  vous  apprécierez  les  sentimens  loyaux  et  sincères 
qui  ont  dicté  cette  lettre  et  que  vous  daignerez  ordon- 
ner aux  ministres  de  la  Sublimé -Porte,  grand  et  puis- 
sant Sultan ,  de  s'entendre  avec  M.  de  BouteniefF,  pour 
replacer  la  question  servienne  dans  un  état  légal  et 
régulier,  et  amener  ainsi  un  résultat  conforme  à  nos 
intentions  réciproques.  En  exprimant  à  Y.  H.  mes  pen- 
sées secrètes  avec  toute  la  franchise  dont  les  liens  qui 
nous  unissent  me  font  un  devoir,  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  la  vive  sollicitude  que  je  ne  cesserai 
d'avoir  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  prospérité  de  V. 
H.  et  la  gloire  de  son  règne.  Signé:    Nicolas. 

II. 

Réponse  du  Sultan  à  PEmpereur  Nicolas.     En 
date  de  Constantinople  j  le  30  Janvier  1843* 

V.  M.  I.  nous  informe  qu'ayant  considéré  comme 
une  rébellion  les  troubles  de  la  Servie,  vous  n?étes  pas 
satisfait  de  cet  état  de  choses  si  contraire  à  vos  princi- 
pes; que  le  changement  et  l'élection  du  prince  n'ayant 
pas  été  faits  d'une  manière  légale  et  selon  les  règles 
élablies,  et  les  termes  des  traités  n'ayant  pas  été  ob- 
servés, vous  aviez  ordonné  au  barou  Lieven  d'aller 
lui-même  sur  les  lieux  pour  prendre  des  informations 
sur  Tétat  des  choses  existant;  de  venir  de  lu  a  Con- 
stantinople  après  avoir  rempli  sa  mission  en  Servie  pour 
nous  communiquer  ses  observations,  et  que  vous  aviez 
adressé  votre  envoyé  •  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  pour  nous. exposer  s,08  vues  bienveillantes,  nous 
invitant  en  ménie  tems  à  donner  les  ordres  nécessaires 
à  nos  ministres  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  re- 
placer la  question  ç^ur  un  terrain  légal. 
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4     Correspondance  entre  Pempereur  Nicolas 

18||  En  point  de  fait,  comme  tout  rassemblement  tumul- 
tueux, tous  desordres,  tout  espèce  de  troubles  ou  de 
séditions  qui  peuTent  survenir  dans  un  état,  doivent 
engendrer  de  nombreux  inconvéniens,  nous  ne  pouvons 
qu'apprécier  et  estimer  les  opinions  sages  et  les  idées 
éclairées  de  VC  M  sur  ce  chef,  d'autant  plus  que,  se- 
lon les  principes  qui  règlent  nos  gouvernemens  respec- 
tifs, il  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  tous 
nos  soins  à  prévenir  le  retour  dans  nos  états  de  faits 
si  blâmables.  Cependant,  dans  la  question  présente,  il 
y  a  cette  différence  que  la  conduite  du  prince  Michel 
et  sa  manière  d'agir,  aussi  bien  que  les  plaintes  de  la 
nation  avaient  fait  prévoir  ces  troubles,  et  que  plu- 
sieurs fois  des  conversations  à  ce  sujet  avaient  eu  lieu 
avec  la  mission  impériale  pour  terminer  cet  état  de  cho- 
ses. Si  les  causes  de  ces  troubles  et  Tétat  d'oppression 
de  la  nation  avaient  été  connus  véritablement  à  V.  M. 
L  comme  à  nous,  il  est  certain  qu'avec  l'équité  et  l'es- 
prit de  justice  que  vous  possédez,  vous  n'auriez  pas 
considéré  tout-à-fait  cette  affaire  comme  une  rébellion, 
et  en  cette  occasion,  vous  n'auriez  pas  regardé  la  con- 
duite que  notre  gouvernement  s*est  vu  dans  la  néces- 
sité d'adopter  comme  contraire  aux  principes  et  aux 
bons  sentimens. 

Cependant,  comme  nous  n'avons  trouvé  que  des 
avantages  dans  les  questions  importantes  et  variées  qui 
ont  été  réglées  de  concert  avec  V.  M.,  nous  n'aurions 
pas  usé  de  précipitation  dans  la  nomination  du  prince, 
si  nous  avions  eu  le  tems  de  vous  consulter  h  cet  égard 
et  de  connaître  vos  vues  dans  toute  leur  étendue.  Au 
contraire,  les  notes  de  notre  gouvernement  eussent-elles 
été  de  nature  à  violer  les  traités,  nous  aurions  préféré, 
pour  ces  cbangemens,  décider  la  question  à  l'amiable, 
selon  l'opinion  de  notre  gouvernement,  et  avoir  recours, 
avec  une  franchise  et  une  sincérité  entières  et  le  respect 
T^oulu,  k  la  magnanimité  de  V.  M.  I.  La  'condition  qui 
consacre  la  dignité  princière  une  fois  enfreinte,  la  clause 
du  firraan  qui  est  .une  partie  du  traité  devient  nulle  et 
non  avenue,  et  la  question  de  l'élection  revient  aux  ar- 
ticles du  traité  qui  dit  que  la  nation  a  le  privilège  de 
choisir  elle-même  son  chef.  D'un  côté,  nous  considé- 
rant ainsi  comme  autorisés;  de  l'autre  l'urgence  de  la 
question  nous  pressant,  nous  nous  sommes  trouvés  for- 
cés de  procéder  à  la  nomination  du  "prince,  en  accep- 
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tant  fie  choix  de  la  nation.     Quoique  nous  n'eussions  18|^ 
pas  en  ce  moment  les  moyens  de  consulter  l'opinion  de 
y.  M.  I.,  rien  cependant  n'a  été  négligé  pour  bien  con- 
naître   le   sentiment  et   comprendre  les  vues   de  votre 
mission  impériale  sur  ce  sujet. 

De  plus,  la  copduite  violente  du  prince  Michel,  son 
départ  de  ia  Servie,  l'abandon  de  son  poste  et  la  ré- 
solution qu'il  avait  prise  de  chercher  un  asile  ailleurs 
que  dans  notre  forteresse  impériale,  étaient  autant  de 
faits  qui  nous  amenaient  à  nous  soumettre  à  Tinconvé- 
nient  d'un  changement  dans  la  dignité  priiicière*  En 
admettant  que  la  liberté  prise  par  la  nation,  de  pro- 
céder k  une  élection  sans  y  être  autorisée,  fut  en  elle- 
même  ua  acte  de  nature  à  assumer  une  grande  respon- 
sabilité, la  nation,  en  demandant  Tautorisation  du  com- 
mandant de  la  forteresse  et  des  commissaires  de  la 
Porte,  avait  au  moins  mis  à  couvert  cette  responsabi- 
lité. Quant  aux  commissaires,  ils  s'excusent  en  disant 
qu'ils  n'ont  accordé  leur  autorisation  que  parce  qu'ils 
craignaient  de  plus  sérieuses  conséquences  en  présence 
des  cabales  et  des  intrigues  du  parti  vaincu,  de  ma- 
nière que  l'élection  du  nouveau  prince  a  eu  lieu  jus- 
qu'à un  certain  point  par  notre  propre  autorisation. 

Malgré  le  désir  que  nous  avions  de  remplir  nos  de- 
voirs et  de  soumettre  les  considérations  qui  précèdent 
à  V.  M.  I.  en  réponse  à  sa  lettre,  immédiatement  après 
ravoir  reçue,  pour  dissiper  ses  doutes  et  consolider 
encore  les  liens  d'amitié  qui  nous  unissent ,  nous  avons 
cependant  jugé  convenable  d'attendre  les  informations 
que  devait  nous  donner  le  baron  Lieven.  Le  baron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale,  nous  avons  pris  con- 
naissance de  toutes  les  communications  et  informations 
qu'il  nous  a  transmises  verbalement  ou  par  écrit.  Nous 
l'avons  fait  venir  ainsi  que  l'ambassadeur  de  V.  M.  I., 
et  nous  leur  avons  fait  l'accueil  le  plus  gracieux.  Les 
renseignemens  que  nous  a  donnés  le  baron  Lieven 
n*ont  pas  tout-à«fait  coïncidé  avec  les  rapports  adres- 
sés à  notre  gouvernement,  ni  avec  les  documens  que 
nos  commissaires  nous  avaient  adressés. 

Les  arrangemens  préparés  par  le  baron  Lieven  et 
Taoïbassadeur  de  V«  M.  1.,  relativement  à  cette  que- 
stion, dans  les  conférences  et  entrevues  qu'ils  ont  eues 
à  diverses  reprises  avec  nos  ministres  d'après  nos  or- 
dres i  sont  loin  d'être  compatibles  avec  la  dignité  et  les 
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18^  âtH>it8  de  notre  souveraineté,  dont  le  maintien  nous  e»t 
garanti  parliciilièrement  par  les  traites  auxquels  V.  M. 
fait  elle-même  allusion  dans  sa  lettre.  £n  même  tems, 
ces  arrnngemens  nous  ont  inspire  la  crainte  de  créer 
quelques  nouvelles  difficultés,  et  de  donner  lieu  à  rem- 
ploi de  mesures  violentes.  La  tranquillité  qui  règne  en 
ce  moment  dans  la  Servie,  et  Tabseoce  de  toutes  plain- 
tes de  la  part  de  la  nation  contre  notre  gouvernement, 
plaintes  qui  seules  auraient  pu  motiver  l'exercice  des 
droits  de  V.  M.,  sont  la  meilleure  et  la  plus  irréfraga- 
ble preuve  du  respect  q^ui  est  porté  à  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  droits  établis.  C'est  pourquoi,  plein  de 
confiance  dans  la  parfaite  amitié  et  les  dispositions' 
bienveillantes  dont  V.  M.  nous  a  donné  tant  de  preii-^ 
ves  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  jugé  à  propos  de  sou- 
mettre à  Tappréciation  de  V.  M.  le  véritable  état  de» 
choses. 

Après  avoir  communiqué  confidentiellement  à  votre 
ainbassadeur  'nos  opinions  sur  ce  point,  nous  adressons 
cette  lettre  amicale  à  V.  M.,  et  nous  espérons  que  V. 
M.  rendra  de  son  câté  justice  à  notre  sincère  et  fidèle 
communication.  Je  compte  également  sur  la  continua- 
tion de  la  fparfaite  confiance  qui  existe  entre  les  deux 
gouvernemens ,  et  sur  le  maintien  constant  des  rela- 
tions de  '  profonde  amitié  qui  nous  unissent  et  dont  ki 
durée  sera  toujours  chère  à  nos  coeurs  en  toutes  car- 
constances. 


2. 

Ukase  de  VEmpereUrdeRussie  adressé 

au    sénat    dirigeant ,    le    %o  janvier 

i  843,  relatif  à  la  faculté  d'entrepôt 

dans,  les  ports  russes. 

Les  classes  commerciales  de  plusieurs  nations,  qui 
sont  principalement  intéressées  dans  le  commerce  avec 
la  Russie,  ont  exprimé  le  désir,  ainsi  qu'il  nous  en  a 
été  donné  connaissance  par  le  vice -chancelier  et  le  mi- 
nistre des  finances,  que  les  marchandises  importées  eu 
Russie  pubsent,   au   choix   de  ceux  qui  les  importent, 
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être    rëexportëes   sans    être    sujettes   au    paiement   des  1843 
droits  d'importation; 

Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  et  ne  trouvant 
pas  d'obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  fasse  un  essai, 
à  cette  fin  d'établir  l'utilité  d'une  telle  mesure ,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit: 

10  Durant  trois  ans,  à  partir  du  1er  mai  1843 
jusqu'au  1er  mai  1846,  il  sera  permis,  dans  le  port  de 
Saint  -  Pétersbourg  et  dans  celui  de  Cronstadt,  de  même 
que  dans  ceux  de  Riga  et  d'Archangel,  de  réexporter, 
suivant  la  volonté  des  propriétaires,  dans  la  limite  fixée 
pour  l'emmagasinement  des  marchandises  et  le  paiement 
des  droits,  tous  les  biens  admis  en  entrée,  et  qui  au- 
ront été  déposés  dans  les  magasins  du  gouvernement,  à 
moins  que  ces  denrées  ne  se  trouvent  placées  sous  quel- 
que séquestration   légale. 

2^  A  la  réexportation  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  de  douane,  mais  les  pro- 
priétaires devront  supporter  tous  les  frais  résultant  de 
l'emmagasinement  dans  les  magasins  du  gouvefnement, 
à  St- Pétersbourg  et  Riga,  d'après  la  taxe  établie  pour 
ces  endroits,  et  à  Cronstadt  et  Archangel,  ports  pour 
lesquels  il  n'a  pas  été  établi  de  taxe  particulière,  d'a- 
près celle  établie  à  St- Pétersbourg.  Il  est  entendu  que 
les  droits  de  navigation,  sur  les  bâlimens  naviguant 
avec  ces  marchandises,  doivent  être  perçus  d'après  la 
règle  générale. 

5^  A  la  réexportation  des  biens,  ils  ne  seront  pas 
soumis  a  un  examen  détaillé,  à  moins  que  des  circon- 
stances particulières  ne  rendent  nécessaire  cet  examen. 

4^  11  n'y  aura  pas  de  remboursement  des  droils 
déjà  perçus  en  faveur  des  marchandises  qui  seront  ré- 
exportées après  avoir  payé  les  droits  d'importation. 

5^  Le  ministre  des  finances  donnera  aux  douanes 
des  instructions  détaillées ,  quant  aux  règles  qu'elles 
doivent  observer  relativement  à  la  réexportation  des 
inarcbandises. 

Le  sénat  dirigeant  veillera  à  l'exécution  de  ces  mesures. 

Signé:     Nicolas. 
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3. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

du  11  janvier  1843  >  entre  la  ïiussie 

et  la  Grande-Bretagne  *). 

Au  nom   de  la  très -sainte  et  îndiyisible  trinitë. 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  sa  majesté  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animées  du  désir  d'étendre,  d'accroître 
et  de  consolider  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  et  possessions  respectifs,  et  de  procurer  par  là 
toutes  les  facilités  et  tous  les  encouragemens  possibles 
à  ceux  de  leurs  sujets  qui  ont  part  à  ces  relations; 
persuadées  que  rien  ne  saurait  contribuer  davantage  à 
l'accomplissement  de  leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard, 
que  l'abolition  réciproque  des  droits  différentiels  et  ré- 
torsifs  qui  actuellemeht  sont  exigés  et  prélevés  sur  les 
vaisseau)^  ou  les  produits  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
les  ports  de  l'autre,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
pour  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Charles  baron 
Stitart  de  Rothsay  dans  l'île  de  Bute,  pair  du  parle- 
ment, membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand'croîx 
du  très -honorable  ordre  du  Bain,  et  de  l'antique  ordre 
de  la  Tour  et  de  l'Epée  du  Portugal,  ambassadeur  ex- 
ti^aordiit^iire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies; 

Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Charles  Robert,  conite  de  Nesselrode,  sou  con- 
seiller privé  actuel)  vicechancelier,  membre  du  conseil 
de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et  de  plu- 
sieurs autres;  et  le  sieur  Georges  comte  de  Cancrine, 
général  d'infanterie,  ministre  des  finances,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et 
de  plusieurs  autres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  ti^ouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 


'*')  Les  ratifirnlions  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Londrei, 
le  at  janvier  1843. 


«I  la  Grande  ^Bretagne. 


,vi\-\ 


Art.  l€r.  D  y  âim  i^ciproqMlient -liberté  de  na*  1843 
vîgatioo  et  de  cotnmerce  pour  1^  inivtrM  et  tujeit  deà 
deux  hautes  puisêancee  centractaotes  dans  toutes  les 
parties  de  le«rs  Etats  respectifs,  où  la  natigation  et  Iv 
commerce  sont  permis  à  présent,  ou  seront  permis  à 
l'aTetiir,  aux  sujets  et  navires  de  quelque  autre  uatîon. 

2.  Â  dater  de  rechange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russîes,  ou  qui 
en  sortiront,  et  les  bâtimens  russes  qui  entreront  dans 
les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  dans  ceux  de  toutes  les  possessions  de  sa 
majesté  britannique,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  II  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  être  par  la  suite  être  imposés 
aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces  portb, 
ou  à  leur  sortie. 

3.  £ti  considération  de  ce  que  lei  vaisseaux  anglais 
arrivant  directement  d'autres  pays  que  eeuX  apparte- 
nant  aux  hautes  parties  contractantes,  sont  admis  avec 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  l'empire  de  Russie, 
sans  payer  d'autres  droits  quelconques  que  ceux  que 
paient  lesTaisseaux  russes;  et  en  considération  des  avan- 
tages que,  éous  ce  rapport,  le  présent  traité  accorde 
nommément  an  commerce  britannique  dans  le  grand- 
duché  de  Finlande,  il  est  convenu  qu'i  dater  de  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  les^ bâtimens 
russes  venant  de  l'embouchure  dé  la  Vistule,  du  Nié- 
men, ou  de  tout  autre  fleuve  dans  lequel  se  jette  une 
rivière  navigable  prenant  sa  source  dans  les  Etats  de 
sa  majesté  ^'empereur  de  toutes  les  Ruàsies,  ou  traver- 
sant lesdits  Etats,  seront  adrtiis  avec  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  de  toutes  les  possessions  de  sa  majesté 
britannique,  exactement  de  la  même  manière  que  si 
ces  vaisseaux  venaient  directement  de  ports  russes  ou 
finlandais,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités  conve- 
nus par  le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce. 
De  la  même  manière  des  bâtimens  russes  expédiés  d'un 
port  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  possessions  britan- 
niques pour  l'embouchure  des  fleuves  susmentionnés, 
seront  traités  comme  s'ils  retournaient  vers  un  port  de 
l'empire  de  Russie,   ou  du   grand- duché  de  Finlande. 
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f;Ç43  II»  e8t;enUndUf,  toutefois.,-. 4U€(  qe^  .privilëgea  oe  s'appli- 
queront aux-  YAieseaux  jrusftes  et  à  Jeur^  cat'gaisons^  par 
rapport. aux^ .places  sJltiëea.ià irembouchure  des  fleuves 
8usanenti0nii>ës^  ;qu:aussi.  long- temps  que  lea  vaisseaux 
anglieiis  e^  leiirs.  cargaisons  y,  ^ei*odt  trait^,^^  leur  arri- 
vée et  à,  leur  départ,  sur  le  même  pied  que.  les  vais- 
seaux russes.!*   ; 

4.  Toutes  leis  produclions.  du^  sol,  de  l'industrie^ 
et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions  de  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Ru^sies,  y  compris  lesdites  pro- 
ductions dont  l'exportation  pourra  avoir  lieu  par  les 
fleuves  ou  rivières  mentionné»,  à  l'article  précédent,  et 
qui  peuvent  être  importées  dans  les  ports  du  royaume 
uni  et  les  possessions  d^  sa  majesté  britannique;  de 
même  que  toutes  les  productions  du  sol,  de  Tindustrie 
et  de  Fart  du  royaume  uni  et  des  possessions  de  sa 
majesté  brituiinique,  qui  peuvent  être  importées  dans 
les  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Hussîes, 
jouiront  ri^ciproquement,  à  tous  égards,  des  mêmes  pri- 
vilèges et  immunités,  et  pourront  être  importéesi  et. ex- 
portées, e;x;actement  de.  I9  mêiiie  manière  sur  les  navire& 
de  Tutie  coi)ime  sur  JeS;  navires  de  l'autre  des  hautes 
parties,  contractante^^:        »    = 

5.  Xous;  les  Qb}ets  qui  ne.  sont,  pas  des:  productions 
du  sol,,  de;  l'industrie  et  de  l'art  des  Etats  respectifs  ou 
de  leurs  possessions,,  et  qui:  peuvent  légalement  être  im- 
poirtésdpa  ports  de  sa, majesté  l'empereur  de  toutes  les 
RussieSf  ainsi  que;  de.  ceux  des  fleuves  et,  rivières  dont 
il  est  f^it  mention  à  lfartiç(e  39.  dans  les  ports /du  ro- 
yaume, uni  de  )a  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  de 
toutes  les  possessions  de  sa  ^najesté  britannique,,  sur 
des  vaisseaux  russes,  ne.  seront,  soumis  qu'aux  juêmes 
droits  que  paieraient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étaient  im- 
portés sMr  des  v.aisseaux^  anglais*   , 

.  De.  même,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  y  de  l'industrie  et  de  l'art,  des  Etats  re- 
spectijtJB  ou  de  leurs  possessions,  et  qui  peuvent  légale- 
ment être  importés  des  ports  du  royaume  uni. et  de 
toutes,  les  possessions  de  sa  majesté  britannique  dans 
le,s  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  sur  des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  paieraient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étai- 
ent importés  sur  des  vaisseaux  russes.      . 

Sa  niiajes|é  britannique  accorde  par.  lo  présent  traité 
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\  U  ilavî^tîon'^et  ati':ëomiiiero»>irtt86e6,  tdii8;left  héa^a^tMdi 
ces  ;et  .pî'ivîlëges  ^e  i^avigattoti  e^  au<:  commerce  délit 
jouîfiseol  actuellement  ou  dont  potirraieut  Jouir. parla 
suite,  soit  par  les  lois  existantes  et  actes  du  parlement^ 
soîi  en  verta  d'ordres  du  conseil,  ou  par  traités,  leâ  ha*( 
tioBS  les  i  plus  favorisées^      '     .  r 

6.  Toutes  ks  marcban dises  et.  objets  de /com Al erce 
qui^  diaprés  les  stipulations-  convenues  parle  présent 
traité,  ou  d'après  les  règlemehs  et  ordonnances  en  vi"^ 
gueur  dans jle&  pays  respectifs,  peuvent  être  légalement 
importés  dans  les  États  et  les  possessions  des  hautes  par* 
ties  contractantes,  ou  exporiéè^  de  ces  mêmes '£taté  ou 
possessiobsv  >soit  soiis  paviUoD  ang4ais>  soit  sous  pavillon 
russe,  seront  également  assujettis  aux  mêmes  droits,- 
qu'ils,  soient:;  importés  •  par  les<  navires  de  l'autre  Etat 
ou  par.iesf.ibâtiftieos  nationauxv'et  il  sera  accordé,  pour 
toutes  leS|  fnarcliandisesr et  objets  de<  commerce  dont  èa> 
sortie  de$  porisi.des  deux. Etats  ^est, permise,  les  mémèia 
poimes,  ren^bo^crseikiens  de  droits  ;ejtravantages,<  que  Tex- 
portatioii  s'!eq  fasse  par  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux 
de  i'autrajËlat^-'j     .!...:..:       ' --  ■•   i  ,.'•>;'. 

7.  Toutes;  les  ma];cbandises  et  objets  de  comknercé. 
qui  seront  importés  y  déposés -ou  emmagasinés  dans  les 
porls  des:£tat8  et  possesèipns  des  hautes  parties  con^ 
tractantes,  seront  soumis,  pendant  la  durée  de Temma-^ 
gasinage. ,  aux  .méoiea  ^  règlemens ,  conditiojis  et  droits; 
qu'ils  aieot^ét)é  ifiiif>ort^  .sur  des  navires  anglais^  ouf 
sur  des, navires». russes. .  De.la  .même  matiiire,  là  réex- 
portation: dé  ces  ^  ni  archandises  ou  objets;  de  .cO|mmer«e 
#€ra  éoUiuiàe  aiu:  mém«  traitement  et  aux  mêmes  .droits^ 
quHls  aoient.  fixpôrliélB  sur  des  navires  anglais  ou  sur  tdaa 
navires  russes;^-  •■  i  •   ■)■  ::i;! 

8..  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte^ 
ment,  ^ni.paiv  l'un  des.  deux  gouvernémens,  ni  par  au«> 
cune.  compagnie,  corporation  ou  agent  agissant  en  soli 
nom-ousou^  son  .autorité,  aucune  préférence  quelcon4 
que  pour,  l'achat- d'aucune,  production  du  sol,  de  l'inh 
dustrie 'Ou >  de:  l!art  de  l'uti  des  deux  Etats  et  de  :s6$ 
possessions,  importés  dans  les  ports  de  l'autre,  à  cause 
de  la  nationalité  du  navire:  qui  aurait  transporté  cett0 
production,  l'intention  bien  positive  des  deux  parties 
contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distioclion 
quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

.9^  ^uant  au   commerce  à  faire   par  les  vaisseaux 


13      Traité  de  commerce  entre  ia  Russie 

1843  ritesc;»  avec  les  possessions  anglaises,  dans  les  Indes- 
Orientales,  sa  majestë  britannique  consent  à  assurer, 
à  sa  majestë  Tempereur  de  toutes  les  Russies^  les  mé* 
mes  avantages  et  privilèges  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir,  en  conséquence  de  tout  traite  ou  acte  quelcon- 
que du  parlement,  les  sujets  ou  citoyeâs  dé  la  nation 
la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois^  réglés^  règlemens  et 
restrictions  qui  sont  ou  peuvent  devenir  applicables  aux 
vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat  jouissant  des 
mêmes  avantages  et  privilèges  pour  faire  le  commerce 
avec  lesdites  possessions.  ' 

10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'applique- 
ront point  au  commerce  du  cabotage  entre  les  ports 
indigènes  d'une  des  parties  contractantes^  par  les  bâti- 
mens  II  voile  ou  II  vapeur  de  l'autre,  po^ir  ce  qui  re- 
garde la  prise  à  bord  de  personnes,  de  marchandises 
ou  d'objets  de  commerce,  ce  genre  de  transport  étant 
réservé  exclusivement  aux  bâtimens  nationaux. 

11.  Les  Vaisseaux  et  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront  j  par  le  présent  traité  ^  récipro(|ue- 
ment  de  tous  les  avantages,  immunités-  et  privilèges, 
dans  Ub  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et  leurs  posses- 
sions, dont  jouissent  présentement  la  navigation  et  le 
commerce  des  nations  les  plus  fayorisées^;  l'objet  en 
étant  d'assurer,  dans  le  royaume  uni  et  les  possessions 
britanniques,  aux  vaisseaux  et  sujets  rusres»  les  avan- 
tages pleins  et  entiers  de  navigatio»  et  dé  <îbfiimerte 
aecordés  par  les  lois  existantes,  règlemens,  ordonnan- 
ce» ou  :par  traités,  à  des  puissances  étrangères,  ou  qui 
pourraient  être  accordés  h.  l'avenir.  Et- LL.^MM.  la 
^eine  du  royaume  uni  de  la  Grande -^Bretagne*  «t  d'Ir- 
lande et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage«it 
rééîproquement  II  n'accorder  aucunes  faveurs^  privilèges 
ou  immunités  quelconques,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun  autre 
Etat,  qui  ne  soient  en  même  temps  accordés  aux  sujets 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été  gratuite, 
ou  en  donnant,  en  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire, 
la  même  compensation  ou  le  même  équivalent^  dans  le 
cas  où  cette  concession  aura  été  conditionnelle. 

12.  Il  est  entendu  que,  pour  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation  dans  les  possessions  russes 
siiv  la  côte  nord -ouest  de  l'Amérique,  la  convention 
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■louie  es  Tigueor. 

15.  Tout  wsaeaQ  biitaniii^c  ou  russe  qui  sen 
loicé,  par  des  tenpétes  ou  par  quelque  accident,  de 
ee  réfugier  dans  les  ports  de  Tune  ou  Tautre  des  hau* 
tes  parties  contractantes,  aura  la  lîbettë  de  s'j  radou* 
bar,  de  s^  pourroir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront 
nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  pajer  d'au* 
très  droits  que  ceux  de  ports  et  de  &naux,  lesquels 
seront  pour  lui  les  mêmes  que  pour  les  bâtimens  natio- 
naux. Si,  cependant,  le  patron  d'un  tel  naTire  se 
trourait  dans  la  nécessité  de  se  dé&ire  d'une  partie  de 
ses  marcbandistt  pour  subTcnv  à  ses  dépenses,  il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs 
de  Tendroit  où  fl  aura  àboséi, 

£n  cas  de  naufrage  arrhré  dans  un  endroit  apparte- 
nant a  Tune  ou  à  l'autre  des  hautes  parties  contractan- 
tes, non -seulement  fl  sera  donné  toute  sorte  d'assi- 
stance aux  naufragés,  mais  encore  les  marchandises  et 
effets  qu'ils  auraient  jetés  à  la  mer  ou  qui  auraient  éié 
sauvés ,  ne  seront  point  saisis  ou  retenus  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Lesdits  ^ets  et  marchandises  se- 
ront, au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
l'acquittement  du  même  taux  de  sauvetage,  ainsi  que 
des  mêmes  droits  de  douane  ou  autres  que  paierait  en 
pareil  cas  un  bâtiment  national.  Dans  l'un  et  Fautre 
cas  de  relâche  forcée  ou  de  noufrage^  les  consuls,  vice- 
consuls  ou  agens  commerciaux  respectifs,  seront  autori- 
sés à  intervenir  pour  prêter  Fassistance  nécessaire  à  leurs 
nationaux. 

14.  Les  consuls,  vice- consuls  ou  agens  commer- 
ciaux de  dmcune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats  de  Fautre,  recevront,  des  auto* 
rites  locales,  toute  Fassistance  qui  pourra  ^également 
leur  être  accordée,  pour  la  restitution  des  désoteurs 
des  navires  de  guorre  on  marchands  de  leurs  pàjs  re^ 
spectifs. 

15.  Le  présent  traité  restera  en  rigueur  pendant 
l'espace  de  dix  ans,  i.  dater  de  rechange  des  ratifica- 
tions et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  Fuoe  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  donné  avis  à  Fautre  de  son  intention  d'en 
faire  cesser  Feffet,  chacune  des  hautes  parties  contrac* 
tantes  se  réservant  le  droit  de  donner  un  pareil  avis  à         < 
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«i^ft  loutre 'Jr'rexpiraHoD^de8u|)reaiîive8  neuf*  aiftnëes;  ftt  ii<e6t 
convenii  entre  elles  qii^à  Ncliéanoe  de' dmi^te*  mms  après 
qii«i  pareil  avis  de  F4!i)iie>'de8  Aacytes  parties  <>ôntractaD- 
tée  aUra  éfé  reçM^pap  Fai!^rej<  le*  présent  traite  et  totit^s 
les  stipulationsi  qu'il*  reàrahmër  eessetotit  d'être  obiiga* 
foires  pour  les 'deôx  parties.»^        j  .;       .     .  .  ,  f      . 

(.).  16.  i^Le  présent-  traitë-sera  ratlfieV  et  les  ratifications 
eifi  seront  échangées  à:  Londres,  à  l'expiration  d'un  mois, 
ou  plus  tôt- si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi   les   pl^ipoténtiairès  rëspectifé  Font 
'gxïé,  eX  y  ont  apposé  le^  s<ieaiix  de  leurs  armes. 
Fait   à   Saint -^Pétersbourg,    le   ll*Janvîer/30  dé- 
cembroy  l'an  de  grâce  1843/i»42... 

(L.  S.)     StxjART  Diï'ïldThW:  ;      (E.  8.)     Nesselrôde. 

:         ..  A;B.TICLES  ,  SÊFARÉS,     . 

<  Art.  i*  Les  relations  commerciales  de  la  Russie 
avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant  réglées 
pair  des  stipulati^ons  spéciale»,  qui  pourront  être  renou- 
velées dans  la  suite  sans  qtie  lesdites  stipulations  soient 
liées  aux  règlemens  existant  pour  le  commerce  étranger 
en  [général,  les  deux  hautes  parties  contractantes  voulant 
écarter  de  leurs  rdiatious  commerciales  tonle  espèce  d'é- 
quivoque ou  'de^  motif  de  discussion,  sont  tombée»  d'ac- 
cord que  ces  stipulations  spéciales,  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norwège  en  considération 
d'a'vtàntages  équivalent  accordés  (dans  ces  pays)  au  com- 
merce du  grandduché  de  Finlande,  ne  pourront'  dans 
aucun  cas»  être  invoquées  -en  faveur  des  relations  de 
coimmercé  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes"  parties  contractantes  pat*  le  préseilt  traité. 

Âiit.^  2,  II'  est  entendu  de  <  même  que:  ne  seront  point 
censée'  déroger  lau  pdtKÛpe  de  réciprocité,  qui  est  la 
ba»e  ;dif  traité  de  ce  jour  les  'franchises  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci -après,  savoir: 
i  !  .:iP.  \  La  franchise  dont  jouissent  ies  ^vaisseaux  con- 
etrùits  en  Russie  et  appartenant  &  des  sujets  russes  les» 
quels  y  pendant  le»  premiers  ttfois  années,  sont  exempts 
defr  droits  de  navigation.        .     ; 

n /ii2dow^  Les  exemptions,  dé  la  même  nature  accordées 
«dans  les  ports  pusses -de  la  merNbire|  de  celle  d'Azoff 
«t 'Ajor.  Dano()e^  (aux  bdUniens  turcs-  venant,  dee  .porta  ^  de 


reinpire  ottoknan  situes  sur  kl  mer  Noirir  et  ne  jimgeaiitïS^S 
pas  ao-delà  de  quatre-vingts  lasf es.   '^^    '  •  >^ 

3^  La  faculté  accordëe^'ainx  hÀbitanS)  de  la^  côte'  dé 
gouTernement  d'Archangel  d^mporter'  '■  en  i^anchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés  dans  lès  ports  audit  gou- 
vernement^ du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi*  que  certaines 
espèces  de  fourrures  et^  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés 9  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
rayéndouc. 

4to.     Le  privilège  de  la  compagnie  russe-^amérfcaine. 

5to.  Celui  des  compagnies  de  Lubéck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  du  vapeur.       Enfin         ? 

6to.  Les  immunités  accordées  en  .  Russie  à'  différen^i 
les  compagnies  anglaises,  dîtes  „Yacht- Clubs." 

Les  pi^ésens  articles  séparés  auront  la  même  fdrce 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot-,  dans  le 
traité  de  ce  )Our.  Ils  seront  ratifiée  et  les*  ratifications 
en  seront  écbangées  eh  même  temps. 

En   foi   de   quoi  les  plénipotentiaires  respectifs   les 
ont   signés   et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait   à  Saint-Pétersbourg,  le  11  Janvier  (30  décembre 
l'an  de  grâce  1842)  1843. 
(L.  S.)     Stuart  de  Rothsat.         (L.  S.)     Nesselrodx. 

(L.   S.)      CANCRlirE. 


,  ;4. 

Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
Unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  République  de  Mexique  sur 
l'exécution  de  la  convention  du  1  i 
Avril  1839.  Conclue  et  signée  à  Me-- 
xico,   le  iS  Janvier  1843. 

Publication  officielle  faite  à  Washington. 

(Acts  and  Résolutions  (iaâsed  at  tbé  first  Session  of  tbe 
28  Congress  of  the  United  States.  Published  by  au- 
tbority.      Washington,   1844.     Appendix   p.   140  sqq.) 

By  the  Président  of  the\  Vnited  States  of  America. 

A;   Proclamation. 

Wherèas,   a  Convention  further  to  provide  for  the 
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1843  payme^nt  of:  awârcis  io  bivor  oF  clalmaDts  under  tlie 
Convention  betweeo  tbe  Uoitfid  Slates  aad  tbe  Mexicao 
lUpubUo^  of  the  llth  Aprîl,  1B39,  was  concluded  and 
sîgned.  in.  tfae  cîty  of  Mexico  on  tbe  tbîrtietb  day  of 
January  latt,  wbicb  Convention:  ^  beîng  in  the  English 
and  SpanUli  languages,  U  word  for  word,  as  follows: 
.  Convention  :  further  to  Convencion  para  niejor 
provide    for   tbe  payaient    asegurar    el    pago    de   los 


of  awards  in  favor  of  clai- 
niants  under  tfae  Conven» 
tion  between  tbe  United 
States  and  tbe  Mexican  Re« 
public  of  the  llth  April; 
1839. 

Wbereas,  by  tbe  Con- 
vention betweén  tbe  Uni- 
ted Stafes  and  the  Mexican 
Bepublic,  of  the  llth  A- 
pril,  1839)  it  is  stîpulated 
that,  if  it  sbould  not  be 
convenient  to  tbe  Mexican 
Government  to  pay  at  once 
tbe  sums  found  to  be  due 
to  tbe  claimants  undertbat 
Convention-  that  Govern- 
ment shall  be  at  liberty  to 
issue  Treasury  notes  in  sa- 
tisfaction of  those  sums; 
and  wbereas,  tbe  Govern- 
ment ûf  Mexico  is  anxîous 
to  comp]y  Mritb  tbe  terms 
of  said  Convention,  and 
to  say  those  awards  in  fuU, 
but  finds  it  inconvénient 
either  to  pay  tbem  in  ipo- 
ney  or  to  issue  tbe  said 
Treasury  notes;  The  Pré- 
sident of  the  United  States 
has,  for  the  purpose  of 
carryîng  into  f uU  eifect  tbe 
intentions  of  tbe  parties, 
conferred  full  powers  on 
Waddy  Thompson,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister 


fallos  en  favor  de  los  re- 
clamantes en  virtud  del 
convenio  entre  la  Kepubb'ca 
Mexicana  y  los  Eslados 
Uiiidos  de  11  de  Abril,  de 
1839. 

For  cuanto  por  el  conve- 
nio entre  la  Republica  Mexi- 
cana y  los  Estados  Unidot 
de  11  de  Abril,  de  1839 
est^  estipulado  que  si  no 
le  fuere  comodo  al  Go- 
bierno  Mexîcano  satisfacer 
al  contado  las  cantidades 
que  resultare  dendor  à  vir- 
tud de  esa  Convencion  el 
mismo  tendrd  la  facultad 
de  emitir  libranzas  de  Te- 
soreria  en  pago  de  esas 
cantidades  y  por  cuanto 
ei  Gobierno  de  Mexico  de- 
seoso  de  cumplir  con  las 
condiciones  de  dicho  con- 
venio y  i  pagar  estos  fal- 
los en  su  monto  total  se 
encuentra  que  po  le  con- 
veoieno  <S  pagarlos  en  di- 
nero  &  emitir  dichas  lib- 
raucas:  El  Présidente  de 
la  Republica  Mexicana  con 
objeto  de  Uevar  la  pleno 
efecto  las  întencioues  de 
ambas  partes,  ha  conferido 
plenos  poderes  &  los  Es- 
celentfsimos  Senores  D, 
José   Maria  de  Bocanegra 
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oF  the  United  States  to  tbe 
Mexîcan  Govemment,  and 
the  Président  of  the  Mex- 
ican  Republic  has  confer- 
red  fall  powers  on  their 
Excellencies ,  José  Maria 
de  Bocanegra,  Minîster  of 
Forreîgn  Relations  y  and 
Manuel  Eduardo  de  Go- 
rostiza,  Minîster  of  finance. 
Ând  the  said  plenipoten* 
tiaries,  after  having  ex- 
changed  their  full  powers, 
fonnd  to  be  in  due  form, 
baye  agreed  to  and  conclu- 
ded   tbe  following  articles: 


Art.  I.  On  the  30th 
day  q/  Aprîl,  1843,  the 
Mexican  Government  shall 
pay  ail  the  interest  which 
may  then  be  due  on  the 
awards  in  favor  of  clai- 
mants  under  the  Conven- 
tion of  the  llth  of  April, 
1839,  in  gold  or  silver  mo* 
ney,  in  tbe  cîly  of  Mexico. 

Art.  II.  The  principal 
of  tbe  said  awards  and  the 
interest  accruing  thereon, 
shall  be  paid  in  five  years, 
in  equal  instalments  eveiy 
three  months,  the  said  ter  m 
of  five  years  to  commence 
on  tbe  30tb  day  of  April, 
1^3  y  aforesaid. 

Art.  ni.  The  payments 
aforesaid  shall  be  made  in 
the  city  of  Mexico  to  such 
person  as  the  United  Sta- 
tes may  authorize  to  rec- 
Recuêil  gén.    Tome  V. 


Ministro  de  Relaciones  ex-  1843 
teriores  y  Gobernacîon  j  y 
Don  Manuel  Eduardo  de 
Gorostiza,  Ministro  de  Ha- 
cienda; y  el  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  al  Ho- 
norable Senor  Waddy 
Thompson,  Enviado  Extra- 
ordînary  y  Ministro  Pleni- 
potenciaro  de  dichos  Esta- 
dos  cerca  del  Gobierno  de 
Mexico.  Y  dichos  plenî- 
potenciarios^  despuesde  ba- 
ber  cambiado  sua  plenos 
poderes  y  en  —  contrado- 
los  en  debida  forma,  han 
convenido  y  concluido  los 
articulos  sîguientes  ; 

Art.  I.  En  el  dia  30 
de  Abrfl,  de  1843,  el  Go- 
bîerno  Mexicano  pagar^ 
todo  el  interes  que  enton- 
ces  esluviere  vencîdo  sobre 
los  fallos  en  favor  de  los 
reclamantes  à  virtud  del 
convenio  del  11  de  Abril, 
de  1839,  en  moneda  de 
oro  6  en  plata  en  la  ciu- 
dad  de  Mexico. 

Art.  II.  El  principal 
de  dichos  fallos  y  el  inte- 
res, que  se  vaya  venciendo 
sobre  ellos,  se  pagarâ  en 
ciuco  anos,  en  pagos  igua- 
les  de  cada  très  meses,  di- 
cho  termino  de  cinco  anos 
comenzara  el  dia  30  de 
Abril,  de  1843,  como  esta 
dicho. 

Art.  III.  Los  pagos 
arriba  indîcados  se  haran 
en  la  ciudad  de  Mexico  à 
la  persona  que  los  Estados 
Unidos  autorizen  jrecibir- 
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1843  cive  tliem,  io  gold  or  siU 
ver  mouey.  But  no  circu- 
lation, export,  nor  other 
duties  sball  be  charged 
threon-  and  tbe  Mexican 
Government  takes  tbe  risk, 
charges,  and  expenses  of 
the  transportation  of  tbe 
inoney  lo  the  city  ofVera 
Cruz. 

Art.  IV.  Tbe  Mexîcan 
Government  hereby  80- 
lemnly  pledges  ibe  proceeds 
of  direct  taxes  of  tbe  Mex- 
ican Republic  for  the  pay- 
ment  of  the  instahnents 
and  interest  aforesaid,  but 
it  Î8  understood  ^hat  whilst 
no  other  fund  is  tbus  spe- 
cifically  hypothecaled ,  the 
Government  of  the  United 
States,  by  accepting  thîs 
pledgè,  does  not  incur 
any  obh'gation  to  look  for 
payment  of  those  instal- 
ments  and  interest  to  that 
fund  alone. 

Art.  V.  As  thîs  new 
arrangement  which  is  enter- 
ed  inlo  for  the  accommo^ 
dation  of  Mexico,  will  in- 
volve addîtional  charges  of 
freight,  commission,  etc., 
the  Gpvernment  ofMexico 
hereby  agrées  to  add  two 
and  a  half  per  centum  on 
each  of  the  aforesaid  pay- 
ments  on  account  of  said 
charges. 

Art.  VI.  A  bew  Con- 
vention   shall    be    cntered 


los  en  oro  6  en  ^  plata. 
Pero  no  se  pagarâ  sobre 
estas  cantidades  derecho  de 
circulacion,  de  exportacion 
u  otra  clase  une  fuera  so- 
'  bre  el  mismo,  Y  el  Go- 
bierno  Mexicano  tomara 
sobre  si  el  riesgo ,  cargos 
y  gastos  de  transportacion 
del  dinero  hasta  la  ciudad 
de  Vera  Cruz. 

Art.  IV.  El  Gobierno 
Mexicano  por  este  articulo 
hypoteca  solemnemente  los 
productos  de  contribucîones 
directas  de  la  Repiîblica 
Mexicana  para  el  pago  de 
las  cantidades  senalades,  y 
su  interes;  pero  se  entiende 
que  si  bien  no  so  hipoteca 
ningun  otro  fondo  especial- 
mente,  no  por  esto  el  Go- 
bierno de  los  Estados  Uni- 
dos  con  aceptar  esta  hypo- 
teca, contrae  ninguna  ob- 
ligacion  de  lîmitarse  para 
el  pago  de  estos  dividendos 
y  su  interes  solamente  a 
este  fondo. 

Art.  V.  Como  este 
nueva  arreglo  que  se  ado- 
pta para  la  comodidad  de 
Mexico,  ha  de  occasîonar 
cargos  addicîonales  de  ile- 
tes ,  comisiones,  etc.  etc., 
el  Gobierno  de  Mexico  se 
comprometo  por  la  présente 
a  aumentar  en  un  dos  y 
niedio  por  ciento,  cada 
uno  de  dîchos  pagos  a 
causa  de  los  gastos  arriba 
mencionados. 

Art.  VI.  Se  celebrara 
una  nueva  Convencion  para 
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into  for  the  settlement  of 
ail  daims  of  the  Govern- 
ment and  citlzens  of  the 
Voited  States  against  the 
Repu blîc  of  Mexico,  which 
were  not.  finâlly  decided 
hy  the  late  commission 
which  met  in  the  city  of 
Washington,  and  of  ail 
claims  of  the  Governmeut 
and  citizens  of  Mexico 
against  the    United  States. 

Art.  VIT.  The  ratifi- 
cations  of  thîs  Convention 
shall  be  exchanged  at  Wash- 
ington within  three  months 
after  the  date  thereof,  pro- 
vided  it  shall  arrive  at 
Washington  before  the  ad- 
journment  of  the  présent 
session  of  Congress —  and 
if  not,  then  withîn  one 
montli  after  the  meeting 
of  the  next  Congress  of 
the  United  States. 


In  faith  whereof,  we, 
the  plenipotentiarîes  of  the 
United  States  of  America 
and  of  the  Mexican  Repub- 
lic, hâve  signed  and  sealed 
thèse  présents. 

Done  at  the  city  of 
Mexico  on  the  thirtieth 
day  oï  January,  in  the 
year  of  ourLord  onethous- 
and  eight  hundred  and 
forty- three,  and  in  the 
sixty-seventh  year  of  the 
Independence  of  the  Uni- 
ted States  of  America,  and 
in  Ihe   twenty   third  year 


el  arreglo  de  todas  las  re-  1843 
clamaciones  del  Gobîerno 
y  ciudadanos  de  los  Esta- 
dos  Uuidos  contra  la  Re- 
pu blica  Mexican  a  que  no 
fueron  decididas  por  la  ÛU 
tima  comision  que  se  reu- 
ni(j  en  la  ciudad  de  Was- 
hington, y  de  todas  las  re- 
clamaciones  del  Gobierno 
Mexicano  y  sus  ciudadanos 
contra  los  Estados  Unidos. 

Art.  VII.  Esta  Conven- 
cîon  se  ratifîcara  y  las  ra- 
tificaciones  seran  cangendas 
en  Washington  dentro  de 
très  meses  contados  desde 
su  fecha,  siempre  que  se 
reciba  en  Washington  an- 
tes  del  termino  del  la  ac- 
tuai  sesîon  del  Congress, 
y  en  caso  contrario  las  ra- 
tificacionesserdn  cangeadas 
dentro  de  un  mes  despues 
de  ^a  reunion  del  procsimo 
Congreso  de  los  Estados 
Unidos. 

En  fé  de  lo  cual  noso- 
tros  los  pleuipotenciarios 
de  la  Republica  Mexicana 
y  de  los  Estados  de  Ame- 
rica, hemos  firmado  y  sel- 
lado  el  présente. 

Fecho  en  la  ciudad  de 
Mexico  el  dia  trienta  de 
Enero  del  ano  de  mil  oc- 
hocienlos  cuarenta  y  très,, 
vigesimo  tercero  de  la  In- 
dependencia  de  la  Repu- 
blica Mexicana  y  sexagesimo 
septimo  de  la  de  los  Esta- 
dos Unidos  de   America. 

B2 
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1843  of   that    of    the    Mexican 
Republic. 


(L.  S.)  Waddt  Thomf80v.     (L.  S.)  L  Ma  de  Bocanegri. 

(L.    S.)   I.  Ma  DE  BOCAITEGRA.      TL.    S.)  M.Ë.DE  6ORO8TIZA. 

(L.  S.)  M.  E.  DE  GoROSTizA.    (L.  s.)    Waddt  Thoupsov. 


And  whereas  the  said  Convention  has  been  dulj 
ratifîed  on  both  parts,  and  tbe  respective  ratifications 
of  the  saine  were  exchanged  at  Washington  00  the 
twenty-nînth  day  of  March ,  one  thousand  eight  hun» 
dred  and  forty-three.  by  Daniel  Webster,  Secrelary  of 
State  of  the  United  States,  and  Juan  N.  Almonte,  Bri- 
gadier General  of  the  Mexican  Republîc,  and  its  Envoy 
Extraordinary  and  Minîster  Plenipotentiary  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States  on  the  part  of  their  re- 
spective Governments: 

Now,  therefore,  be  ît  known,  that  I,  John  Tyler, 
Président  of  the  United  States  of  America,  bave  caused 
the  said  Convention  to  be  made  public,  to  the  end  that 
the  same,  and  every  clause  and  article  thereof,  may  be 
observed  and  fiilfiUed  with  good  faith  by  the  United 
States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  v^hereof,  I  bave  hereunto  set  my  hand» 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  the  city  of  Washington ,  this  thirtieth  day 
of  Marchy  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-three,  and  of  the  Independence  of 
United  States,  the  sîxty-seventh. 

(L.  S.)     John  Ttler. 
By  the  Président: 

Daniel  Webster  ,  Secrelary  of  State. 


5. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  Ze  13  Février  1843. 

Sa   Majestë    le  Roi    des  Français  et    Sa   Majesté  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir- 
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lande,  ajant  jugé  convenable,  en  vue  d'une  meilleure  1843 
administration  de  la  justice  et  pour  prévenir  les  crimes 
dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectives,  que  les 
individus  accusés  des  crimes  ci -après  énumérés,  et  qui 
se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la 
justice,  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproque- 
ment extradés; 

Leursdites  majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  Telfet  de  conclure  dans  ce  but  une  con- 
vention, savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoilj  comte  de  Sainte- jiulaire^  pair  de  France, 
grand  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur, 
grand -croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son 
ambassadeur  extraordinaire  près  sa  majesté  britannique; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  -  honorable  George^  comte 
de  jiberdeen ,  vicomte  Gordon ,  vicomte  FormartinCy 
lord  Haddo,  Methlich^  Tarvis  et  Kellie,  pair  du 
royaume- uni,  conseiller  de  sa  majesté  en  son  conseil 
privé,  chevalier  du  très -ancien  et  très- noble  ordre  du 
Chardon ,  et  principal  secrétaire  d'£tat  de  sa  majesté 
pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sur  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par 
Tintermédiaire  de  leurs  agens  diplomatiques  respectifs, 
seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  individus  qui,  ac- 
cusés des  crimes  de  meurtre  (y  compris  les  crimes  qua- 
lifiés dans  le  Code  pénal  français  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'infanticide  et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative 
de  meurtre,  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée,  de  telle 
manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu 
ainsi  accusé  sera  rencontré  justifieraient  sa  détention  et 
sa  mise  en  jugement,   si  le  crime  y  avait  été  commis. 

En  conséquence,  l'extradition  ne  sera  effectuée,  de 
la  part  du  Gouvernement  français,  que  sur  Pavis  du 
garde  des  sceaux,   ministre  de  la  justice,  et  après  pro- 
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1843  ductîon  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire 
équivalent,  émané  d'un  juge  ou  d'une  autorité  compé- 
tente de  la  Grande-Bretagne,  énonçant  clairement  les 
faits  dont  le  fugitif  se  sera  rendu  coupable;  et  elle  ne 
sera  eiîectuée,  de  la  part  du  Gouvernement  britanni- 
que, que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou  magistrat  conimis 
à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa  charge 
par  le  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  judiciaire  équiva- 
lent, émané  d'un  juge  ou  magistrat  compétent  en  France, 
et  énonçant  également  d'une  manière  précise  lesdits  faits. 

2.  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opé- 
rées en  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et 
payés  par  le  Gouvernement  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
s'appliqueront  en  aucune  'manière  aux  crimes  de  meur- 
tre, de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis 
antérieurement  à  sa  date. 

4.  La  présente  convention  sera  en  vigneur  jusqu'au 
1er  janvier  1844;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  ^  l'autre  son  in- 
tention de  la  faire  cesser;  et  elle  cessera,  en  effet,  à 
l'expiration  des  six  mois    qni  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée ^  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  ^  l'expiration  de 
trois  semaines  ^  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut  (l). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres^  le  13  février,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Sainte -AuLAiRE. 

(L.  S.)  Aberdeen. 


6. 

Arrangement  verbal  conclu  le  iS  Fé- 
vrier 1843  à  Paris  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  li- 
bres et  anséatiqueSy  au  sujet  de  V ex- 
emption des  droits  de  navigation 
en  cas  de  relâche  forcée'^)^ 

Le  gouvernement  de  Sa  Maj.  le  roi  des  Français  et 
le  gouvernement  des  villes  anséatiques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  voulant  assurer  dans  leurs 
ports,  aux  navires  des  deux  pays,  Texemption  de  tous 
droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, le  soussigné  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment des  alFaires  étrangères  est  autorisé  par  le  roi  à 
faire  la  déclaration  suivante  (l): 

A  partir  du  1er  mars  prochain,  tout  navire  de  com- 
merce anséatique  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
des  ports  du  royaume,  y  sera,  à  charge  de  réciprocité, 
exempté  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  }'£tat,  si  les  causes  qui 
ODt  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche  a  aucune  opé- 
ration de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchar- 
gemens  ou  les  rechargemens,  motivés  par  l'obligation 
de  réparer  le  navire ,  son  avitaillement  et  le  transbor- 
dement de  la  cargaison,  en  cas  de  nécessité,  ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce,  don- 
nant ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au- 
delà  tu  temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à  la  relâche. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères,  a  signé  la 
présente   déclaration    pour   l'échanger   contre  une  décla- 

*)  La  déclaration  du  ministre  résident  des  villes  de  ï^iibeck, 
Hambourg  et  Brème  à  Paris  ne  diffère  pas  de  celle  du  minisire 
franvai»  des  affaires  étrangères  que  par  le  changement  des  noms 
et  des  titres. 


23 

~   1843 


24  Traité  de  commerce  entre 

1843  ration  semblable   de  M.  le  ministre  des   villes  libres  et 
ansëatiques,  en  date  du  6  du  courant.) 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1843. 

Circulaire    de    Padministration   des    Douanes    en 

France  j   relative   à  t arrangement  conclu  avec  les 

pilles  ànséatiques  ci -^dessus.     En  date  de  Paris j 

le  24  février  1843. 

Le  Gouvernement  du  roi  vient  dMchanger»  avec  le 
ministre  des  villes  Ànséatiques,  des  déclarations  crffîciel- 
les  qui  stipulent  l'immunité  réciproque  des  taxes  de  na- 
vigation ,  dans  le  cas  de  relâche  forcée. 

Cet  arrangement  est  exécutoire  a  partir  du  1er  mars 
prochain.  En  conséquence,  tout  navire  quelconque  du 
commerce  des  villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  qui,  à  compter  de  cette  époque, 
entrera  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  y 
sera  exempté  de  tous  droits  de  navigation  perçus  ou  Si 
percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  auront 
nécessité  cette  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce.  Toute- 
fois les  déchargemens  et  rechargemens  motivés  par  l'o- 
bligation de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le 
transbordement  de  la  cargaison  en  cas  de  nécessité ,  ne 
seront  point  considérés  comme  opération  de  commerce, 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
le  port  au-delà  du  temps  jugé  nécessaire,  d'après  les 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

J'invite  les  directeurs  de  douanes  à  donner  des  or- 
dres conformes  \  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la 
connaissance  du  commerce. 

Le  directeur  de  l'administration. 
Th.  Greterin. 


7- 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays  -  Bas  et  la  Grèce. 
Conclu  à  Athènes,  le^  février  1843- 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  II  Athè- 
nes le  ^^  Juin  1843,  et  le  texte  en  est  reproduit  d'a- 
près un  arrêté  royal  donné  à  la  Haye,  le  17  Août  1843). 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  sa  Maj. 
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le  roi  de  la  Grèce ,  d'autre  part,  également  animés  du  1843 
désir  d'affermir  et  d'étendre  autant  que  possible  les  re- 
lations d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
leurs  deux  Etats  et  leurs  sujets  respectifs  en  Europe,  et 
jugeant  que  ce  but  commun  ne  saurait  être  mieux  at- 
teint qu'en  concluant  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, basé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
ont   nommé  à  cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays  -  Bas ,  le  sieur  Théodore 
Jean  Travers,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais 
et  de  celui  de  Dannebrog  3m e  classe,  son  chargé  d'af- 
faires et  consul -général  en  Grèce  et  Sa  Maj.  le  roi  de 
la  Grèce,  le  Sieur  Pierre  Delyanni,  son  conseiller  au 
département  de  sa  maison  royale  et  des  relations  ex- 
térieures, décoré  des  insignes  dés  chevaliers  du  nombre 
de  l'ordre  distingué  de  Charles  111.  d'Espagne,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  chevalier 
de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  et  de  l'ordre 
du  Christ  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne -de - 
Fer  d'Autriche  et  de  celui  de  TAigle- Rouge  de  Prusse, 
troisième  classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
lespectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  pays  et  les  sujets  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et  ceux  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  ceux  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  pourront 
réciproquement  séjourner  dans  les  ports,  mouillages, 
rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  deux  ro- 
yaumes, y  trafiquer  et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail, 
soit  en  toute  propriété,  des  habitations  et  autre  immeu- 
bles nécessaires  à  leur  négoce. 

Ils  jouiront  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  et  ne  seront  assujétis  à  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits,  taxes,  charges  ou  frais 
quelconques,  sous  (quelque  dénomination  qu'ils  soient 
indiqués  ou  compris,  que  ceux  payés  dans  les  mêmes 
lieux  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pareillement  les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront ,    dans  l'autre  royaume,  en  ma- 
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1843  tière  de  commerce  et  de  navigation,  et  à  raison  de  leur 
industrie,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  faveurs,  exemp- 
tio'ns  et  franchises  qui  sont  ou  seront  accordes  aux  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nes dans  l'article  11  du  présent  traité,  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait,  chez  l'une 
des  hautes  parties  contractantes,  avec  celui  à  l'égal  des 
nationaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez 
elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des  nations 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre, 
aussi  long-temps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu'à 
ce  que  ses  sujets  soient  traités,  sous  cesdits  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  nation  qui 
serait  la  plus  favorisée,  parmi  celles  qui  n'accorderaient 
pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

Art.  3.  Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabo- 
tage, tant  maritime  que  fluvial,  demeure  réservé  au  pa- 
villon national  des  Etats  respectifs. 

Art.  4.  Les  navires  néerlandais,  de  quelque  lieu 
qu^ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés, 
dans  les  ports  du  royaume  de  la  Grèce,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  réciproquement  les  navires  grecs,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou 
chargés,  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  ou  qui  en  sortiront,  seront  traités  sur  le  pied 
des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de.  canal,  de  quarantaine,  d'enlre- 
pi^t  ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  communautés  ou  établissemens 
quelconque. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  pays  respectifs: 

1^.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes  Etats, 
soit  pour  y   déposer  tout  ou  partie  de  leur   cargaison, 
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8oIt   pour  y    composer   ou    compléter  leur   chargement,  1843 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3®.  Les  navires  qui,  entre's  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commerce,  de  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  6.  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  importés  directement,  sur  des  navires 
grecs^  d'un  port  du  royaume  de  la  Grèce  dans  un,  port 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  réciproque- 
ment ceux  importés  directement,  sur  des  navires  néer- 
landais, d'un  port  du  royaume  des  Pais-Bas  en  Europe 
dans  un  port  du  royaume  de  la  Grèce,  ainsi  que  tous 
articles  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  expor- 
tés directement  des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  sur  des  navires  grecs,  pour  les  ports  du  ro- 
yaume de  la  Grèce,  ou  directement  de  ces  derniers,  ^jr 
des  navires  néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  en  Europe,  ne  paieront  dans  ces  ports  respectifs 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  que  ceux  qui  seraient 
dus  en  cas  d'importation,  d'e)cportation  ou  de  transit 
des  mêmes  article  à  bord  de  navires  nationaux. 

Art.  ?•  En  conséquence,  les  primes,  rembourse- 
mens  des  droits  ou  autres  faveurs  de  ce  genre,  dont 
jouirait  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'importation  ou  l'exportation  sur  des  navires 
nationaux,  seront  pareillement  accordées  à  l'importa-, 
tion  ou  à  l'exportation  sur  des  navires  de  l'autre  par- 
tie contractante,  pourvu  que  l'importation  ou  l'expor- 
tation aient  lieu  directement  entre  les  ports  des  deux  pays. 

Les  faveurs  mentionnées  ci -dessus,  ainsi  qu'à  l'ar- 
ticle 6,  ne  seront  accordées  que  pour  autant  qu'il  soit 
prouvé,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  les  marchandises 
ont  réellement  été  embarquées  dans  les  ports  ou  les  na- 
vires ont  respectivement  reçu  leur  expédition. 

Art.  8.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  art.  6 
et  7  ci-dessus,  les  différentes  branches  de  la  pèche  na- 
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1843  tionale  et  le  commerce  du  sel,  à  Tégard  desquels  cha-^ 
cune  des  hautes  parties  contractantes  se  réserve  la  fa- 
culté d'accorder  des  faveurs  spéciales  et  des  privilèges 
exclusifs,  sans  que  les  sujets  de  l'autre  partie  puissent 
y  prétendre. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  la 
Grèce  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement,  ou  qui  seraient  par  la  suite,  accordés 
aux  produits  du  sol  et  de  Pindustrie  de  toute  autre  na- 
tion européenne  la  plus  favorisée. 

Et  en  général,  les  bâtimens  grecs  arrivant  dans  les 
colonies  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  sur  lest 
ou  avec  chargement,  de  tout  port  quelconque,  y  seront 
traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne 
la  plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  10.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
s'oblige  à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de  dou- 
ane et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges,  ni  fran- 
chises aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  même  temps  étendus  aux  su- 
jets de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  au  profit  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
ou  moyennant  compensation  ou  équivalent,  aussi  ex- 
act que  possible,  si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  11.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  que  paient  ou  paieront  les  nations  étrangères  les 
plus  favorisées,  sur  toutes  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  origine,  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un 
des  deux  royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Art.  12.  L'intention  des  hautes  parties  contractan- 
tes étant ,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  8, 
de  n'admettre  entre  les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, à  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction 
dans  l'achat  des  produits  nationaux  ou  autres  articles 
de  commerce,  il  ne  sera  accordé,  sous  ce  rapport,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  privilège  ni  préfé- 
rence aux  importations  sur  les  navires  nationaux,  par 
l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  par  aucune  société, 
corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous 
leur  autorité. 

Art.  13.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,    d'après  les  lois  et  règlemens  parti- 
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cuHers   h,  chaque   pays,   au  moyen   des    titres  délivrés  1843 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines ,  patrons  et 
bateliers. 

Art*  14.  Dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie 
de  ceux  de  l'autre  partie  ne  seront  frappés  de  droits 
dUmportatiou  autres,  ni  plus  élevés,  que  ceux  que  les 
mêmes  articles,  provenant  d'autres  pays,  paient  actuel- 
lement ou  paieront  par  la  suite.  Le  même  principe 
sera  réciproquement  observé  à  l'égard  de  l'exportation, 
et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importa- 
tion ou  d'exportation  relativement  à  quelques  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  qui  ne  s'éten- 
drait pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de  toute 
autre  nation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  royaumes  respectifs, 
disposer  librement  de  leurs  biens  et  propriétés,  par 
vente,  échange,  donation  et  testament,  ou  de  toute  au- 
tre manière  licite;  ils  jouiront,  squs  ces  dilTérens  rap- 
ports, des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  les  nationaux; 
ils  pourront  aussi  transférer  leurs  propriétés  d*un  pays 
dans  l'autre,  sans  être  assujettis,  dans  ces  cas  ou  cir- 
constances, à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres, 
ou  plus  fortes»  que  celles  établies  ou  à  établir  sur  les 
nationaux. 

Art.  16.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, abordant  avec  leurs  navires  sur  les  cotes  du 
pays  de  l'autre  partie,  sans  avoir  la  volonté  d'entrer 
dans  un  port,  ou,  après  y  être  rentrés,  sans  avoir  l'in- 
tention d'y  décharger  partie  de  la  cargaison ,  auront  la 
liberté  de  repartir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans 
payer  pour  le  navire  et  la  cargaison  d'autres  droits  que 
ceux  de  pilotage,  de  quaiage,  de  balise  et  de  fanal,  au- 
tant que  ces  droits  soient  exigés  aussi  des  navires  natio- 
naux, dans  les  mêmes  cas;  bien  entendu  qu'ils  se  con- 
formeront toujours  aux  règlemens  et  dispositions  établis 
ou  à  établir  également  pour  les  navires  nationaux,  con- 
cernant le  commerce  et  les  endroits  ou  ports  où  il  est 
permis  d'entrer;  qu'en  outre  ils  seront  assujettis  à  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
tout  commerce  illicite,  durant  le  séjour  des  navires  dans 
leur  ressort.  f^ 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  propriétaire  désire- 
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1843  raît  opërer  \\n  décliargeitieiit  partiel ,  i\  aura  la  Hbertd 
•  de  l'elFecluer,  et  pourra  repartir  sans  einpi^chement  avec 
le  surplus,  sans  payer  d'autres  droits,  accises  ou  con- 
tributions quelconques,  que  pour  ce  qui.  regarde  les 
marchandises  déchargées,  qui  seront  indiquées  et  rayées 
sur  le  manifeste,  lequel  deVra  être  présenté  à  cet  eiFetj 
dans  son  entier,  aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  lieu  de  débarquement. 

Si  la  cargaison  d*un  même  navire  se*  trouvé  destinée 
à  être  déchargée  dans  différens  ports  de  Tun  des  deux 
Etats,  les  droits  dus  pour  le  navire  devront  être  payés 
au  lieu  de  la  première  arrivée,  et  aucun  droit  de  na- 
.vire  ne  sera  exigé  dans  les  autres  ports,  que  pour  au- 
tant que  les  navires  nationaux;  s'y  trouvent  soumis 
aussi ,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Art.  17.  Les  consuls -généraux,  consuls,  vice- con- 
suls et  agens  consulaires  des  Pays-Bas  dans  les  porta 
et  villes  marchandes  de  la  Grèce,  déjà  nommés  ou  à 
nommer  par  la  suite,  et  réciproquement  les  consuls- 
généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agens  consulaires  dé 
la  Grèce  dans  les  ports  et  villes  marchandes  des  Pays* 
Bas  en  Europe,  déjà  nommés  ou  à  nommer  par  la  suite, 
seront  réciproquement  traités  &ur  le  pied  de  deux  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  (jouiront  en  outre  de  tous 
les  droits,  privilèges,  protection  et  assistance  usités ^  et 
dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice  convenable  de  leur 
charge,  même  à  l'égard  des  déserteurs  des  navires  de 
leurs  pays,  tant  bâtimens  de  guerre  que  bâlimens  mar- 
chands. 

Art.  18.  En  cas  de  naufrage  ou  de  dommage  de 
mer,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  procurera 
aux  navires  de  l'autre,  soit  bâtimens  de  guerre,  soit  bâ- 
timens marchands,  les  mêmes  secours  et  assistaûëe  qui 
seraient  donnés,   en  pareils  cas,   à   ses  propres  navires. 

Les  navires  échoués  ou  partie  d'iceux,  de  même 
tout  ce  qui  appartient  à  l'armement  et  ravitaillement, 
comme  tous  les  objets  et  marchandises  qui  auront  été 
sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  fidèlement  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
dament  autorisés. 

Dans  le  cas  que   les   propriétaires,   ou    leurs  fondés 

jt|^     de  pouvoirs,    ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les- 

dits  objets   et  marchandises,   ou   les  sommes  provenues 
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de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  à  1843 
bord  des  navires  ou  bâtîmens  naufragés,  seront  délivrés 
au  consul  néerlandais  ou  grec,  dans  le  ressort  duquel 
le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls,  propriétaires 
ou  fondés  de  pouvoirs  ne  paieront  d'autres  frais,  que 
ceux  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  eifets,  et  en 
sus  le  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dû  être,  payé  en 
cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national.  Les  marchan- 
dises et  autres  objets  ne  seront  soumis  à  aucun  droit, 
a  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés  pour  la  consomma- 
tion du  pays. 

Art.  19.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  ne  point  souffrir  de  pirates  dans  les  ports, 
baies  et  ancrages  de  leurs  royaumes  respectifs,  et  d'ap- 
pliquer l'entière  sévérité  des  lois  à  tous  individus  con- 
nus comme  pirates,  et  à  toute  personne  résidant  dans 
leurs  Etats,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou 
de  complicité  avec  eux.  Tous  les  navires  et  cargaisons 
appartenant  a  des  sujets  des  hautes  parties  contractan- 
tes ,  pris  par  les ,  pirates  et  conduits  dans  leurs  ports 
respectifs,  seront  rendus  a  leurs  propriétaires  ou  fon- 
dés de  pouvoirs,  dûment  autorisés,  et  cette  restitution 
aura  lieu  quand  même  l'objet  réclamé  se  trouverait 
dans  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que 
le  possesseur  savait  ou  pouvait  savoir  que  l'objet  pro- 
venait de  piraterie. 

Art.  20.  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
e'tait  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  Etat, 
il  sera  libre  aux  sujets  de  l'autre  de  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  les  mêmes  Etats,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  de  ces  Etats  qui  seraient  effec- 
tivement bloqués  ou  assiégés  par  mer  ou  par  terre. 
Mais  le  commerce  des  articles  généralenH^nt  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  ne  sera  permis  dans 
aucun  de  ces  cas  susmentionnés. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
neuf  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  Texpiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Art.  22.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Athènes,  dans  les  six  mois  de  la  signature 
ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut. 
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1843        En  foi  dé  quoi,   les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait   à  Athènes,   lé   10-22   février   de  l'an  de  notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante^ trois. 

ÎL.  S.)  Théodore -Jean  Travers. 
L.  S.)  Pierre  Delyanni. 


.       8.  ^ 

Traité  d^amitie  et  d^alliance,  fait  ce 
22e  jour  de  février  1843,  entre  Joseph 
J.  Roberts,  gouverneur  de  la  répu- 
blique de  Libéria  en  Afrique  d'une 
part  y  et  Yando,  principal  roi  du 
pays  des  Golahs ,  et  autres  rois  et 
chefs  du  même  pays,  d'autre  part  *). 

Considérant  qu'il  importe  beaucoup  au  \f>ien  -  être  et 
aux  intérêts    des   citoyens   de  la  république  de«  Libéria, 

*)  Le  Bureau  de  colonisation  à  Boston  fait  les  remarques  soi* 
vans  sur  ce  traité: 

1^  La  ville  du  roi  Yando  est  sur  ou  près  de  ja  rivière  Saint- 
PfluI,  à  80  ou  100  milles  environ  de  Monrovia,  et  conséquemment 
à  peu  près  à  moitié  du  chemin  du  Niger»  d*après  les  cartes, d*Ar- 
rowsmitii  et  de  Macqueen.  A  l'ouest  du  pays  des  Golahs,  entre 
ce  pays  et  la  colonie,  se  trouvent  les  tribus  de  Boporo,  et  à  l'est 
les  Mandingues,  qui  s'étendent  au-delà  du  Niger.  La  question 
de  savoir  si  ce  traité  ouvrira  an  commerce  la  primière  voie  sûre 
vers  les  eaux 'supérieures  de  cette  grande  et  mystérieuse  rivière, 
dépend  du  caractère  et  des  intentions  des  Mandingues,  intentions 
qu'on  ne  connaît  pas  encore  jusqu'à  présent,  mais  qu'on  espère 
être  favorables; 

2^  Un  semblable  traité  avait  été  conclu  en  1840  avec  Balla- 
Sada,  le  principal  chef  des  Golahs,  et  Gogomina  de  Boporo.  En 
janvier,  Balla-Sada  informa  le  gouverneur  que  Gogomina  avait 
pris  et  fait  mourir  six  de  s^è  jeunes  garçons,  et  demanda  la  per- 
mission de  lui  faire  la  guerre.  Le  gouverneur  Tinvita  à  attendre 
que  l'affaire  pût  être  examinée.  Il  fit  savoir  aussi  à  Gogomina 
qu'une  conférence  était  nécessaire»  et  qu'il  fallait  que  justice  fût 
faite.  La  conséquence  de  ceci  fut  que  Gogomina  rendit  les  jeunes 
garçons,  qui  étaient  encore  vivans,  et  que  la  guerre  n'eut  pas  lien; 
Balla-Sada  s'était  employé  activement  pour  déterminer  cette  visite 
du  gouverneur  au  pays  des  Golahs; 

3^  Ce  traité  prouve  que  la  colonie  exerce  snr  les  tribus  en- 
vironnantes une  salutaire  influence.    Par  cet  acte,  les  Golabs  se 


et  les  Goïahs  en  Afrique.  33^ 

et  des  naturels  du   pays,  repr&eotes  dans  ce  traita  par-1S#3 
Jeurs  rots  et  leurs  chefs,  qu'il  existe  uue  bonne  intêuÎM» 
gence  mutuelle    et    que  leurs  rapports  soient  d'une  nai-j 

mettant  sons  le  contrôle  de  la  colonie;  et  ils  renoncent  formelle- 
ment à  recourir  à  leur  gré  aux  moyens  violens.  Lenr  seul  motif 
pour  consentir  à  cette  abdication  partielle  de  leur  fndépendahife,' 
est  la  conviction  qu'elle  n'a  d'antre  objet  que  leur  bien.  Qnoiqae 
la  colonie  soit  encore  loin  peut-être  de  ce  qu'elle  devrait . être, 
elle  s'est  fait  parmi  ses  voisins,  qui  l'observent  depuis  vingt  ajis, 
une  telle  réputation  d'intelligence  supérieure,  de  justice,  de  bon 
gouvernement,  qu'ils  croient  améliorer  leur  condition  en  se  plaçant' 
sous  son  contrôle  ;  '   ' 

4*^  L'épreuve  qui  consiste  à  faire  avaler  une  décoction  de  bois 
de  ïïtiW^  et  d'autres  poisons,  est  uue  des  plus  déplorables  coutii'*'. 
mei  religieuses  de  ce  pays  barbare.  Elle  est  imposée  f  selon  .I9 
bon  plaisir  des  chefs,  aux  individus  accusés  de  crimes,  sous  le 
prétexte  qu'elle  ne  fera  aucun  mal  aux  innocens;  mais  les  choses 
sont  disposées  de  manière  à  faire  périr  tons  ceox  dont  les  obefs 
veulent  se  débarrasser.  Les  Golahs  ont  pris  Pengagement  de  re^ 
noncer  à  cette  pratique,  ainsi,  qu'à  la  traite  des  esclaves; 

5^  \it%  traités  du  même  genre  avaient  été  précédemment  con- 
clus avec  une  trentaine  de  rois,  dont  les  sujets  ont  été  diverse- 
ment évalués,  en  masse,  à  30,  50,  ou  60  mille.  On  ne  connaît 
pas  le  nombre  des  Golahs  ;  il  peut  être  de  six  à  hnit  mille*  Quel- 
ques-ans de  ces  traités  remontent  à  une  vingtaine  d'années;  eu 
sorte  que  les  naturels  ont  eu  le  temps  d'en  connaître  les  effets  et 
qu'ils  ont  pu  décider,  en  connaissance  de  cause,  si  ces  effets  étaient 
utiles  ou  préjudiciables; 

6^  Quand  ce  traité  fut  conclu,  le  rérérend  M.  Chase,  mis- 
sionnaire méthodiste,  fit  àz%  dispositions  poor  ouvrir  une  école 
dans  la  ville  d'Yaado»  C'est  ce  que  plasieers  des  Golahs  dési- 
raient depuis  long -temps.  Ainsi,  les  lettres  et  le  christianisme 
pénètrent  dans  le  coeur  de  l'Afrique.  Les  missions  ne  sont  pas 
ici  anssi  puissantes  par  le  nombre,  le  savoir  ou  les  ressources  pé- 
cnniaires  que  celles^  Aw  Iles  Sandwich  ;  mais  elles  avancent  gra- 
daellement  vers  un  résultai  semblable.  11  y  a  près  d'un  siècle  que 
les  Moraves  commencèrent  sur  cette  côte  leurs  travaux  de  missions. 
Ils  firent,  avec  la  persévérance  qui  les  caractérisait,  bien  des  ten- 
tatives» quatorze  suivant  un  auteur,  seize  selon  d'autres,  mais 
toutes  sans  succès.  Aucune  mission  n'a  jamais  pu  se  maintenir, 
snr  toute  cette  côte,  sans  la  protection  d'une  colonie:  le  seul  es- 
sai dn  ce  genre  qui  n'ait  pas  échoué  est  celui  qui  a  été  commencé» 
il  y  a  peu  de  mois»  par  les  missionnaires  du  barean  américain»  à 
la  rivière  Gabon,  à  plus  de  1,000  milles  du  cap  des  Pelipes,  en 
desceadant  la  côte; 

7®  La  colonie  a  exercé  cette  bonne  influence  lorsqu'elle  était 
encore  dans  son  enfance,  faiblement  soutenue  par  sa  mère  -  patrie, 
l'Amérique,  et  par  conséquent  ayant  encore  dans  son  organisation 
beaacoop  de  vices,  qn'un  appni  plus  libéral  lui  permettrait  de  faire 
disparaître.  Avec  cet  appui  plus  libéral,  elle  exereeratt  naeie- 
floeace  pins -étendue  et  encore  plus  salataire. 

Recueil  gin.    Tome,  V,  C 
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1843  ttire  amicale ,  ce  qui  devra  contribuer  à  établir  la  paix 
eatre  les  différentes  fractions  des  Golahs,  ainsi  qu'entre 
eux  et  les  tribus  environnantes; 

11  est  convenu  en  conséquence,  ce  22e  )Our   de  fé« 
yriej;  1843,    par  et   entre  les  parties   susnommées,   que 
tous  sujets  de  différends,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
entre  les  Libériens   et  les  Golahs,    seront  portés  devant 
lé  .gouverneur  de  la  république ,  et  que  tous  différends 
entre  les  naturels,   qui  n'auront  pu  être  arrangés  h,  l'a- 
miable par  le  roi  et  ses  chefs,  seront  pareillement  sou- 
mis au  gouverneur;    et   que    toutes   querelles    qui  vien- 
draient à  s'élever  emre  quelques-uns   des   rois   et  chefs 
des  Golahs  et  d'autres  tribus,    et   qui   n'auront   pu  être 
arrangées   par    et   entre  eux  par  les  voies  amiables,  se- 
ront  pareillement    portées    devant    le   gouverneur,    qui 
sommera  la  partie   opposée    aux  Golahs  de  comparaître 
devant  lui,    afin   de   s'expliquer  avec   la  partie  adverse, 
et  d'arranger  l'objet  du  différend  ;  et  dans  le  cas  où  la- 
dite partie    opposée    aux-  Golahs    ne   comparaîtrait   pas, 
ou   refuserait    de  se  soumettre  ^  l'arbitrage  du  gouver- 
neur,  alors  le  gouverneur  prêtera  assistance  à  la  partie 
qui  se   sera    adressée  à  lui.     Et  il  est  entendu  que  les 
voies  seront  ouvertes,  de  part  et  d'autre,  au  commerce, 
ainsi  qu'aux  voyageurs,  et  que  les  naturels  de  l'intérieur 
ne  seront  point  empêchés   de  faire  leur  commerce  avec 
la  colonie  en  traversant  le  pays  des  Golahs,  et  que  les 
citoyens  de  la  colonie  ne  seront  point  molestés  lorsqu'ils 
voyageront  paisiblement  à  travers  ledit  pays. 

Les  chefs  et  rois,  etc.,  avec  lesquels  est  fait  le  pré- 
sent traité,  s'engagent  h  bannir  \  toujours  de  leur  pays 
la  traite  des  noirs,  Les  peines  attachées  II  la  vente  des 
esclaves  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  par  les  lois 
de  la  colonie  9  le  délinquant  ayant  droit  au  jugement 
par  jurés,   etc. 

Lesdits  chefs  et  rois,  etc.,  s'engagent  également  \ 
bannir  à  toujours  le  jugement  ou  épreuve  par  le  bois 
de  sassy,  ou  toutes  autres  substances  empoisonnais; 
les  peines,  en  cas  de  contravention,  seront  les  mêmes 
que  celles  fixées  par  les  lois  de  la  colonie  pour  le  meur- 
tre et  l'homicide,   selon  la  nature  du  cas. 

Les  points  ci -dessus  étant  convenus  et  bien  enten- 
dus «ntre  les  parties,  et  les  dispositions  pour  la  paix 
et  les  relations  pacifiques  et  amicales   étant  mutuelles. 
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les  •oussîgnës  ont,   ce  {our,  souscrit  respectivement  le  1843 
présent  acte,  en  foi  dudit  accord. 

Signé:     J.-J.  RoBERTs; 

Yando,  roi  (sa  marque); 
BuAH-BuAH  (sa  marque); 
Balla-Sada  (sa  marque). 


9.  / 

Note  du  Ministre  plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  résidant  à  Berlin  adres- 
sée au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Prusse  y  en  faisant  com- 
munication du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  le  5  Novembre 
1842.  En  date  de  Berlin^  le  23  Fé- 
vrier ,1843. 

(Allgemeine  Zeîtung  vom  9  Marz  1843.) 

Ich  erhîelf  die  Weîsuug  zar  Kenntniss  £w.  Exe.  zu 
bringen»  dass  bei  Gelegenheît  der  ErOffhung  der  Schiff- 
fahrt  zwîschen  Rhein  und  Schelde  auf  den  niederlandî- 
schen  Binnengewâssern ,  in  Folge  des  Vertrags  d.  d. 
Haag  den  5  Nov«  v.  J.  und  zugleich  der  yorlâufigen  An- 
ordnungen  von  unserer  Seite  in  dîesem  BetrefT,  die  Re- 
giening  der  Niederlande  zur  SchifPfahrt  auf  den  gedacb- 
ten  Binnengewassern  auch  die  Fahrzenge  und  ibre  La- 
dungen  zulâsst ,  welche  ihr  Recht  zur  SchiffTahrt  auf 
dem  Rhein  und  seinen  Nebenflîissen  beweisen,  uud  dass 
dièse  Zulassung  auf  demselben  Fusse  statthaben  soli, 
wie  es  in  Bezug  auf  die  niederlândischeu  und  belgischéii 
Fahrzeuge  festgesetzt  ist.  Indem  ich  mîch  beeile  dièse 
Anordnungen  zur  Kenntniss  Ihrer  Regîerung  zu  bringen, 
glaube  ich  niir  schmeicheln  zu  dtirfen  dass  der  preussi* 
'sche  Hof  sie  mit  Genugthuung  vernehmen  iind  darin 
eiifen  neuen  Beweis  der  liberalen  Ideeta  der  niederltfn- 
dischen  Regîerung  finden  werde,  soWoht  was  deh  H^n- 
del   und   die   Schifffahrt    ini  allgert^éioen   als   besondetii 
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1843  ihren  Wiinsck  betriffe  di«  Hamdehbeziebiingen  mit  den 
Uferstaaten  des  Rheins  und  seiner  Nebenflûsse  eu  tiiH 
terhalten  und  zu  beleben  (vivifier).  Ich  habe  etc.  Ber- 
lin 23.  Februar  1843.  (Gez.)  ScbimmelpenDink 
van  der  Oye. 


10. 

Ordre  en  conseil  de  la  Grande  Bre- 

tagne  du  24  février  1843,  relatif  au 

commerce  de   la  Chine. 

En  la  cour  tenue  au  palafs  de  Buckinghani,  le  24 
février  184S,  sa  très -excellente  majesté  la  reine,  étant 
présente  au  conseil. 

Considérant  qu'aux  termes  d^un  acte,  adopté  dans 
la  session  du  Parléihent  qui  s'est  tenue  sous  les  troi- 
9Îimtt  et  quatrième  années  du  règne  du  feu  roi  Guil- 
laume IV,  et  dont  le  titre  est:  j/çte  pour  régler  h 
commerce  avec  la  Chine  et  Vlnde^  il  a  été  arrêté, 
entre  autres  dispositions,  qu'il  serait  facultatif  \  sa  ma- 
jesté de  rendre  des  ordres  ou  de  délivrer  des  commissions, 
selon  que  sa  majesté  ou  son  conseil  le  jugerait  conve- 
nable pour  donner  aux  surintendans  mentionnés  dans 
ledit  acte,  tqus  pouvoir  et  autorité  sur  le  commerce  des 
sujets  de  S.  M.  dans  tous,  les  Etats  soumis  à  Tenipereur 
de  la  Cbioe,  ainsi  que  pour  faire  et  pour  publier  des 
règlemens  ou  .avis  relatifs  audit  commerce,  el  à,  la  coiii« 
duite  des  sujets  de  S.  M.  dans  lesdits  Etats ,  et  pour 
déterminer  les  amendes,  saisies  et  emprisonnement  doBi 
seraient  punies  les  infractions  de  ces  règlemens  ou  arr4* 
tés,  dans  la  forme  et  de  la  manière  qui  seraient  réglées 
par  lesdits  ordres  en  conseil. 

En  conséquence,  sa  majesté  en  conseil  a  pour  bon 
de  l'avis  de  son  conseil  intime,  de  défendre,  et  par  les 
présentes  elle  défend  à  ses  sujets  de  visiter,  dans  le  bot 
d'y  faire  le  commerce  d'entrepôt  dans  les  Etats  de  l'em« 
pire  de  la  Chine,  d'autres  ports  que  ceux  de  Canton» 
Emoui,  Fou -chou -Fou,  Ningpo  et  Shang-hoi»  ou  ceux 
qui  seraient  occupés  par  les  forces  de  sa  majesté,  et  sa 
majesté  veut  bien  ordonner  que  ceux  de  ses  sujets  qui 
epfreiodraiept  ou  ifiolerai^Dl  cette  règle*  seront,  lors- 
qu'ils en  aucon^  .ét4.  déclarés   coupables  par  une  des 
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cours  d'enregistremeDl  et  de  vice -amirauté,  paMibles,  184S 
pour  chacune  de  ces  infractions  ou  yiolations,  d'une 
amende  qui  ne  dépassera  pas  100  Iît.  st.,  ou  d'un  em- 
prisonnement dont  le  terme  n'excédera  pas  trois  mois, 
selon  le  jugement  de  la  cour  dans  lequel  ils  auront  été 
conyaincus  du  délit,  et  sa  majesté  veut  bien  en  outre 
ordonner  que  toutes  les  procédures  qui  seraieut  faites 
en  Tertu  du  présent  ordre,  soient,  autant  que  les  cir* 
constances  le  permettront,  conformes  à  la  législation 
anglaise. 

£t  le  très -honorable  lord  d'Aberdeen,  et  le  très-ho- 
norable lord  Stanley,  deux  des  principaux  secrétaires 
d'état  de  sa  majesté,  les  lords  conseillers  de  la  trésorerie 
de  sa  majesté,  et  le  conseiller  chargé  de  remplir  la 
charge  de  lord  ^and* amiral,  prendront  les  "mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  ordre,  dans  les 
limites  de  leurs  attributions. 

Signé:    Wes  L*  Bathubst. 


11. 

Con^es-pondance  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre- 
tagne résidant  à  Washington  et  le 
Secrétaire  d'état  américain,  cancer-- 
nant  le  Texas.  En  date  du  26  jFV- 
vrier  et  iS  Avril  1843. 

.  L     ■  ■  -• 

Vote    remiêè  par    Sir    /?.  PaUenham   Envoyé 

i Angleterre  à  Mr.  Upshur  ^   Secrétaire   détat 

i Amérique.      En    date  de   J^asTiington  le  26 

Février  i%^i. 

Sir ,  ^-  In  compliance  virith  yonr  reqirest  'to  that 
efeet,  I  hâve  the  hononr  herewith  t'o  transmit  to  yOu 
•  a  copjr  of  tbe  despatch  front  her  MajestyV  Principal 
Secretarj  of  State  for  Foreign  Maîrs,  whieh  I  liad  the 
honoor  to  read  to  yoti  «n  Saturday  ktst.  I  hâve  the 
honotir  to  be ,  virilh  high  considération , 

Yoiir  obedient  servant,       :         R.  PAxwtBAM. 
Foreign  -  office ,  '  Dec.  26  y  1842; 
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i843  Sir,  ••^.  A8  niuch  agitation  appears  to  liave  prevailed 
of  late  in  the  United  States  relative  to  the  designé  which 
Great  Brilain  is  siipposed  to  entertaîn  wilh  regard  to 
the  Repiiblic  of  Texas,  her  Majesty's  government  deem 
it  expédient  to  take  measiires  for  stopping  at  once  tbe 
luisrepresentations  wbich  hâve  been  circulated ,  and  the 
errors  inlo  which  tbe  government  of  the  United  Stales 
seenis  to  bave  fallen  on  tlie  subject  of  the  policy  of 
Great  Britaiii  witb  respect  to  Texas.  That  policy  ia 
clear  and  simple,  and  may  be  stated  in  a  few.worda* 
Great  Brit'aîu  bas  recogliised  tbe  îndepeodence  of  Texas, 
and  baving  done  so,  sbe  is  désirons  of  seeing  that.  in« 
dependence  fioally  ând  formally  establisbed ,  especially 
by  Mexico.  But  this  désire  does  not  arise  from  aiiy 
motive  :t)f  ambition  or  of  self^înterest,  beypnd  that  in* 
terest,  at  ledst,  vrbich  attaches  to  tbe  gênerai  extension 
of  our  commercial  dealings  witb  other  countries.  We 
are  convinced  that  tbe  récognition  of  Texas  by  Mexico 
must  conduce  to  tbe  benefit  of  both  thèse  countries; 
and ,  as  we  take  an  interest  in  the  well  being  of  bolb, 
and  in  tbeir  steady  advanct  in  power  and  wealth,  we 
bave  put  ourselves  forward  in  pressing  tbe  gqverniuent 
of  Mexico  to  acknowtedge  Texas  as  independent»  But 
in  thns  acting  we  bave  no  occult  design,  either  witll 
référence  to  any  pecuHar  interest  wbich  we  migbt  jBeek 
to  estal>]isb  in  Mexico^  or  in  Texas,  or  even  witb  réfé- 
rence to  the  slavery  wbich  now  exists,  and  wbicb  we 
désire  to  seë  abolisbed  In  Texas.  Witb  regard  to  the 
latter  point ,  it  tnust  be  and  \»  well  knowii  both  to  tbe 
Uniled  States  and  to  the  whole  world  that  Great  Bri- 
tain  desires,  and  is  constantly  exerting  berself  to  pro- 
cure, tbe  gênerai  abolition  of  slavery  tbrougbout  tbe 
world.  But  tbe  means  wbicb  she  bas  adopted  ,^.  aod 
will  continue  to  adopt,  for  this  bumane  and  virtMOus 
purpoie,  are  op)en  and  undisguised.  She  will  do  notb- 
ing  secretly  or  underbànd*  'Sbé  desires  that  her  moti- 
ves may  be  generally  understood,  aod  ber  acts  seen  by 
ail.  Witb  regard  to  Texas,  w«  avow  tbat  we  iwirii 
to  see  slavery  abolisbed  iber?»  as  elsewbere,  and  w^ 
sbotfld  r^joicé.if  tbe  récognition  of  tbalcouniry  by  tbe 
M'exicao- government  ehould  be  accompanied  by  an  en- 
gagement on  the  part  of  Texas  to  abolisb  slavery  even- 
tually,  andunder  proper  conditions,  tbrougbout  tbe  re- 
public*.  But  (Utbough  ;we   earnestly   désire  and   feel  it 
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to  be  oar  datj  to  promote  such  a  coDsummatioD  y  we  1843 
shall  not  iuterfere  unduly,  or  with  an  iniproper  assump- 
tioD  of  autfaorify,  with  either  partj,  in  order  to  insure 
the  adoptiou  of  siich  a  course.     We  shall  counsel,    bat 
we  shaU  oot  seek  to  compel,  or  unduly  control,  eitber 
party.     So  far  as  Great  Brttain  îs  concerned,   proYÎded 
otber  States  act  wllb  equal  forbearance,    those  govern- 
menls  wilt  be  fully  at  liberty  to  make  tbeir  owu  unfet- 
tered  arrangements  with  each  otber  ^  botb  in  regard  to 
the  abolition  of  slavery  and  in  ail  otber  points.     Great 
Britain ,  moreoyer,  does  not  désire  to  establîsh  in  Texas, 
whetfaer  partially  dépendent  on  Mexico,  or  entirely  in* 
dépendent  {wbicb  latter  alternative  we  consider  in  every 
respect  préférable),  any  dominant  influence*     Sbe  only 
desires    to   share    her   influence   equally    with  ail  otber 
nations.     Her  objecta   are   purely  commercial ,   and   sbe 
bas  no  ibougbtor  intention  of  seeking  to  act,   directiy 
or  indirectiy,  in  a  politicol  sensé,  on  the  United  States 
tbrough  Texas.     The  Brirish   government,  as   the  Uni- 
ted Stalês  well  kno\r,    bave  never   sougbt  in  any  way 
to  stir  up  disaffection  or  excîtement  of  any  kind  in  the 
lia ve  «»  holding  States  of  the  American  Union.     Much  as 
we  should  vfîsb  to  see  tbôse  States  placed   en  the  £rm 
and  sotid  footing  wbicb  we  conscientiously  believe  is  to 
be  attatned  by  the  gênerai  freedoni  alone,  we  bave  ne* 
Ter  in    bur   treatnîent  of  tbem  made  any  différence  be* 
tween  thé   slave  -  holding  and  free  States  of  the  Union. 
AH  are  in  our  eyes  entilled,  as  componant  members  of 
tbe  Union,  to  equal  political  respect,   favour,  and  for- 
bearance  on  our  part.     To  that  wise  and  just  policy  I 
ihall  continue  to  adhère,  and  the  governments  of  the 
slave  -  holding  States  may  rest   assured   that,    although 
we  shall  not  desist  from  those  open  and  bonest  efforts 
which  we  bave  constantl^  made  for  procuring  the  abo* 
Ittîon  of  slavery  througbout  the  world,  we  shall  neither 
openly  nor  secretly  resort  to  any  measurès  whiob  can 
tend   to   disturb  tbeir  internai  tranquillity,  or'thereby 
to  affect  the  prosperity  of  the  American  Unioni    You 
will  commanicate  this  despatdi  to  tbe  United  States  Se«- 
cretary  of  State,  and,  if  be  should  désire  it^  you  will 
leave  «  copy  of  it  with  bim.     I  am,'  etc*^  '  < 

,    Abjbadepm.  ... 
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Réponse  de  M.  Calhoun^  Secrétaire  d'état  (£J^ 
mérique  à  la  note  précédente  de  Sir  R.  Paken* 
ham.    En  date  de  fF'ashington^  le  ±3  ^^ri/ 1843* 

The  undersîgaed,  Secretary  of  Slate  of  tbe  UDiled 
States,  bas  ilaid  before  the  Président  the  note  of  tbe 
Rigbt  HoD.  Mr.  Pakenbam ,  Envoy  Ëxtraordiaary  «iid 
Miaister  Plenipoteotiary  of  ber  Britaunic  Maje$ty:i  ad* 
dressed  to  thîê  départaient  on  the  26th  of  F^blHiiiry 
last,  togetber  witb  the  aceompanyîng  copy  of  a  deapalcb 
of  ber  Majesty -8  Principal  Secretary  of  State  for  Foreigti 
Affaira  to  Mr.  Pakenham.  In  reply,  tbe  undersigned 
ia  d&rected  to  inform  tbe  Rigbt  Hon.  Mr.  Pakenbaui, 
tbat  while  be  regards  ^itb  pleasure  tbe  diiavowal  <]tf 
Lord  Aberdeen  of  ftny  intention  on  the  pari  of  Ive^ 
Majesty's  Government  ^^to  resort  to  any  mesures,  either 
openly  or  secretly,  wbicb  can  teûd  to  disturb.the  Iran* 
quillity  ofibe  slave -holding  States,  and  thereby  affect 
tbe  traoquillity  of  this  Uniotii"  beat  the  same  time  re* 
gards  wtth  deep  ooncern  the  avowal  for  4be  ifirst  tiuie 
made  to  this  governinent  *^that  Great  Britai;i  desires, 
and  is  constaulty  éxerting  berself  to  procure,  tbe  gensf 
rai  abolition  of  slavery  tbrotigboul  tbe  world/'  So  loqg 
as  Great  Britain- confined  ber  policy  to  tbe  abolition  of 
slavery  in  ber  own  possessions  and  colonies,  no  otber 
ooiiiitry  bad  a  rigbt.to  ooinpiainé  It  beloagedi  to  Mffr 
axchisiYely  to  dertermin^,  according  to  ber  owii  viewft 
df  policy, w^ietberit  should  be  dooe  or  not.  3iit  wbeo. 
she  goes  beyond,  and'  avows  it  as  ber  settled  policy» 
and  the  object  of  ber  constant  exertions,  to  aboUsh  it 
througbont  the  'world,  she  makes  it  .the  duty  of  alJl 
other  eotiiitries ,  wbose  safety  or  prosperity  may  be  ^en^ 
dangéred  by  ber  Une  of  policy». 'to  adopt  aiich  nieasuref 
as  Ihey  maydeeas  necesêary  fW  itheir  .protection.  Jt  is 
witb  still*  deoper  concern  tbe  Président  of  ibe  United- 
States  reglMrds  Ibe  avowal  of  Lord .  Aberdeeor ,  of  tb#. 
désire- of' Great  Britain  to  see  alavery  abolisbed  in  Texas; 
siod,  aa  be  infers,  iê  endeavoiiring,  througb  her  dîplo* 
macy,  ta  accoroplisb  it,  by  méking  tbe  abolition  of  sja- 
very  one  of  the  conditions  on  whicb  Mexico  should 
acknowledge  ber  independence.  It  bas  coufirnied  bis 
previous  impressions   as   to  tbe  policy  of  Great  Britain 
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in  vefereûce  to  Texasy^  «ad  made  it  bis  duty  lo  ex^nioè,  1943 
with  much  care  «ad  fioHc4tud9  ).  what  would  be  ils  eC* 
leeta  on  ih»  pr4>8pecit7  «nd  safety  of  tbe  United  étales, 
akoii4d.  she  ailiiceed  in  b^r  eiideavour$.  Tbe  inveâliga- 
lion  bas  reflMlted<  in  tbe  aettled  conyiction  tbat  ^t  :^otild 
be  dUficult  for  Texaa)  in  ber:  actiial  condition,  to  resist 
wbat  sbe  d««îre»)  wbboul  suppoèing  tbe  inflkience'  and 
exertions  ^  Great  £ri(ain  Yrotyld  be  exteoded  beyond 
tbe  limita  asfcigned  hy  Lord  Aberdeen,  and  tbat^if  Te* 
xaa  oonld  oot  resist  tbe  eonsuounation  of  tbe.object  of 
ber  désire,  would  endanger  both  ihe  aafety  and  pro* 
êperity  of  tbe  Union.  .  Under  tbts  eonVictioit,  it  ia  feit 
to  be  tbe.iimperioufi  duty.  of  tbe  iederal  government, 
tbe  comnion  représentative  and  proteotor  of  tbe  States 
of  tbe  Union  ).  to  adopt ,  in  eelf-defence,  tbe  niost  ef- 
fectttal  mealiirea  to  defeat  if. 

'  Tliis  il'  not  itbe  proper  occasion  to  state  at  large  tbe 
grounds  of-.tbps  conviction.  It  is'sufficient  to  say-^  tbat 
tbe .  consumoiation;^  of  tbe  avowed  object  of  :beir  wîsbesy 
id  référence  tq  Texas  «  vrould  be  folio  wed  by-bostile 
feeliags  and. relations  between  tbat  coantry  and' tbe  lU* 
nited  flates^-wtbicb  «could  not  •  fail  to  place  ber  under 
tbe  iafliiénce-'  and  conirol  of  Great  Britain  ;  tbat,  from 
tbe  geograpibicnl  position  of  Texas,  virould  expose  tbe 
weakest  and  ttioat  .v>ulàerable  portion  of  our  frontier  to 
inroads^  and:  place  in  tbe  power  :  of  Great  Britain  tbe 
most  efiFicteat  means  of  effecting  in  tbe  neigbbouring 
States  of  tbis  Union  wliat  sbe  avows  to  be  hér  désire 
to  do  in  ail  coiintries  wbere  slayery .  exists.  To  bazard 
conséquences  wbicb  .vr'ouiâ  be  so  dangerous  lo  tbe  pro* 
sperity  and  saCaty  of  tbis  Union,  vritbont  resortiog  to 
tbe  most  effective  ineasiMTésito  pre vent  tbem,  would  be, 
on  tbe  part  of  tbé  /fédéral  government,  an  abandobment 
of  tbe  niost  aolema  obligation  inrposed  by  tbe  gnaranteé 
wbicli  Ibe  8tatés,  in  adiopting  tbe  constitution,  enteried 
into  4o  protect  eacb  :otber  '•  against  wbatever  niigbt  en-' 
danger  tbeir  safel/,'  whetber  from  witbdut  or  ^thin* 
Acting  in  obédience  to  tbis  obligation^  on  wbicb  our 
fédéral  System"  of  govsrnment  resta,  tbe  Président  iw 
reeta  me  to  ioform  you  tbat  a  treaty  bas  been  conclu* 
ded  between  tbe  United  States  i  and  Texas  for  tho  an- 
nexatioa  of  tbei  latter  to  tbe  former^  as  a  part  ^of  Its 
territ0vy,  wbidi  will  be.^ubmiltel  witfaout  delay  to  tbe 
Senala  for  its  approvaL     Tbis  step   bas  .beeiî  laken  as 
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1843  the  most  effectuai,  if  not  the  only,  means  ùî  fdràrdin^ 
àgainst  the  threatened  dai^get,-  and  ftiecuring  their  t>er- 
inaneût  peacé  and  welfare.  It  is'iv^ell  know'ti  that  Te^ 
xas  has  long'desired  to  be  annéxed  to  this  Union**  thivt 
her  people,  at  the  urne  or  the  adoption  >bf  her  cooâtî» 
tiition,  expressed  by  an  almost  iinanimbud*  Vote  her  de^ 
sire  4o  that  efFect;  and  that  she  tiae  neTer  cêastrd  'to  de- 
sire  it«  as  the  most  certain  mode  of  promothig^her  sa* 
fely  and  prosperîty.  The  United.  States  havè  hereto- 
fore  declined  to  meet  her  wishés^  but^the  trme  lias 
now  arrived  when  they  can  no'  longer  refuse,  consî- 
stelitjy  with  their  own  secu-rity  and  peace^'  aiid  the  sa» 
cred  obh'gation  imposed  by  their  constîtutional  compact 
for  nuitual  defence  and  protection.  Nor  are  they  in 
any .  way  responsible  for  the  circnuistances  imposiag 
this  obh'gation.  They  had  Vio  agency  inbringing  about 
the  State  of  things  which  has  termipatèd  in  the  sépara- 
tion oî  Texas  frx>ni  Mexico.  They  are'  eqiialty  withoi^ 
responsibîlity  for  that  state  of  thing8>  •ali^eady  adverted 
to  -as  the  immédiate  cause*  of  imposing  on^^thetn,  in 
self  «-defence,  (the  obligation  of  adopting  the*'>measiire 
they  haye.  They  remained  passive^  so  ilcrng-as  the'  p!ê«* 
Hcy  on  the  part  of  Great  Britain ,  vrhtch  has  led  to  ^îê 
adoption,  had  no  immédiate  bearitig  on  >thêi<r!*peace  and 
safety.  While  they  canceded  to  6reap  Britaî»  the  Wght 
of  adopting  whàtever  policy  she  niight  deem  beifl,  in 
référencé  to  the  Afrlcan  t-ace,  wilhin  her^own^poéses^ 
sions,  thèy,  on  their  partj  claim  the  same  right  fot* 
themselveè.  The  pplicy  she  has  adôpted  in- référencé 
to  Ihe  portion  of  that  race  in  her  dominions  maybv 
hûmane  and  wise;  but  it  does  not  follow,  if  it  projet 
so  with  her,  that.  it  woiild  be  so  in  référence  to  thé 
United  States  and.  other  conntries  wjiose  situation  dtf^ 
fers  from  hers.  But  whether  it  would  be  or  uot^y  it 
b^elongs  to  each  to  judge  and  détermine  for  itself.  Wilh 
us  it  is  a  question  to  be  decided ,  not  by  the  fédenil* 
governmenty.biit.  by  each  meniber  of  this  union  for  it- 
self» A  '  large  number  of  the  States  liave  decided  that 
it  is  neither  wise  nor  humane  to  change  the  relation- 
which  has  existed  from  their  first  settlemeut  between 
tke  two  races;  while  others,  where  the  African  i^  lésa 
niinierous^  hâve  adepted  the  opposite  polkyl  !  It  Mongs 
not  to  the  government  to  question  whetbei^  the  fermer- 
hâve  decided  wisely  or  not;  and  îf  it  did,  tke  uilder- 


i^ied.  wouldt(n«ii;xiBgard  tli»ia8'jtbe'>|MnôpeE  oocàsien  to  |$4S 
dÎ9cu8^<:l!lie  8ub|eoti:*  Heildocs'iDoti nhowéYer,  deem  .it 
ûrrelévant  to  8ilate'thftty  :  t£!the:experieii€e.  of  moF«  thao 
bidf  a  ceBtufyMÎ&ito  décidé^ >ifciW6ilild)be:oeithieribiïinab9 
iior  wi]se.Âii:«LheUi  :  to:  change,  itk^'r  pdicyvr  Tbe  rcensus) 
as  weil  :a^ 'Sev^rlil  oj^hei^oaûtlientif.  ddcumanta,:  sbow 
that)  ÎD  aU>înstanjQes  ia;;w|ikli;  Uie>Statif8clKivei  ctianged 
t&e  fornier  r^latiOb'  betw^n.tibe  Uvo  rabes,  tk^  coàdî» 
tiou  of  thé'tAfrtcaOj  in8M9ad'cKf  being  iiiiphoveiâ}  bas.bef 
çotne  worse.i  Tbey.baveibeeQÎni^ariayy'SunkiDioi  vide 
aad  paup0ni8m>.accoinpaniedi  b^  tbie  bodily- ad.  mental 
înflicli^iis  incideot  IhieietOwréridfiftfnAfM,  'èiîodii^ts,  insa*- 
mty;^  and?  idîfKVciTv'tûiia  'deg|>cie  ivîibiM^  «xawfiJie/;  iwbile^ 
ÏB  ail  4>t)ieci{$i2|les)wbicb,ibavef>Rfl:aifieditbe  ancieiittep 
lationibetiweçu  thmi^i  iliey]  banne: cimpr^ved  ^rëady  îi| 
every  ra^pect  -r-r  .in  .number>  dooifort^initellîgfhcie^  and 
inotak^  pa.  tbe  /folk>>wing  Tacts,  take»  froxn  «iicb  sources, 
will  •er;w)tQ  iUualratë:  n^  .  .;  ^      »*;>  r. 

.Tba  ^UAiiber  of  deaf.iand  duiiib,  .blinda  and- idiots, 
and  insaneii  of  tbe  Jiegroesi  iili  tbe  States  tbat  bave  cb an- 
ged  tbe  .anctent<  reUtiôn  betiSfeen^  4b e  races ,  isl  one  out 
of  every  niiielyjBiK^  liwbîle  lia  tbe  Statesr  adhering  to  it^ 
it  is  orie  out  of  eyeryisîxjfiundred  andnseTenty'*two-«r 
tÊat  is,>  aeven  to  dne^  iô*  favoinr  ôFothe  latter  as  com-« 
pared  wi^;ftbe)forJD[]er^':  Tbe  niinibet}.  éf.  wbîtes,  deaf 
and  duittb^  bUnds^  idîotsjf  and.  insane,.  in  tbe  States 
Ibat  baV^  «banged:. ibe  relation,  is  one.  in  ^eyery  five 
hundred  and  sixIy-Dne;  beinginearly  six  lo  otie  agaîpst 
tbe  free  blatks  in.  tbe  saine, States.* î  The -ntimber.of 
nagroies  wbo  are  dfafiànd.dtimb,-blind,  idiots;  and  in* 
saoe',  paupi^rs,.  and  in>  pidson^rin  tbe<&tateè  thaï  bava 
cbanged  ^  is  one  out .  of  evevy  i  six  ;  and  in  tbe  States 
tbat  bave;nnt^  aaîe  out  of  every^one  bundred  and  fifty* 
(our|.  or  t  tV^enty-^two.  to  one  against  tbe  former,  «is 
compared  vritb  ithe  !  latter.'  Taking  the<.two  éxtreme$ 
of  north  and  soutb^  in  tbe  Staté  of  Maine  thej  nuinbet 
of  liegroes  return^d  las  4eaf:  ahd  dunib,  blind,  insaoe» 
and  idiots, ^by.  tbe. censusof  1840.^  is  one  out  of  eVery 
twelva;  and  -in  Floridai  :by  .tbeéame'returns  is  ctne  ont 
of  every. itOS,  or  9^Z  to  oné/ iaii fa vour  nf  4be  slaves 
of  Florida.  aS!  eompai^ed  /  witb  Ibe.  Criée  blacks  of  Mainje. 
In  addition  it .  .deservas  «Jto  .be  .reoiarked^  tbat.  in 
Massachusetts,. Avbjera.  ibe^  change  in,  tbe  ancient  relation 
of  tbe.iwo  .Kâicei  vTM.firtt  .niada  {iK>w^.>more  iban  60 
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1848  years  •iBce)^>^heqre'4lie:greBtê8tv'iieiilT bM^bëen  crKliibited 
inifaeir  behalf>  '8iid''where  itkeir  udiivb^r  is  G^utparati* 
n%Vf  fevv!!'(but  Iktlej^inoreiitlian.  1^,000' i«i  a^' population 
of  750^00:)^*  thevdoinldilîaniiol  theAfncan'îê' ^^^  thé 
most  wPetihecL  '  tliy  tbel  liaient  >àMtbèD«iciaccauiti6  tbere 
war  oiie  'out  >o£ 'every- âii^of' rhe  Uack  populatioti  in 
Jaîisi  ot)  houBésitfiEf .icbrrèctioai^  'and  ione>  dnt •  df  evêry  •  13 
v^as  >eilbér  de«f«'audvdun(b,nUiiid^  idiot/ in^ane^  Àr  ni 
prisan*^  .Oo;  tbp^ietj^er  baind ,  thé •  cen»u«,  ^and  dther  aa- 
tbêntk  sotivces  r  ol'i  Infor  mat  iob  ^-  /establfeb  tbe  >  fact  tbat 
tbe- condition  ol  thé  Afriean  race  (braugbotit'aU  the 
Staitts.  wfoave^lhe.anciènt 'relation  between  ihe  tvro  bas 
beeli  retaMMdy^enyoy^  «  idegree  of  beakh-abd  «cooifort 
wbiob  maf  Jv^èll  "compare  /  ^ith.  itbat  éî'  tbe  •  làbo^t ing 
popaUatioi»  ii»^«n5r.>obimipy  ia;€bri8t«ndom^  add  it^niay 
be  added y  llhatt  in  ino'Wtber 'Condition',  tn*  in>'9oy  Qtber 
âge  or  countryy  <&ae  4hè  liagro  rffce-  èver  i  altainbd  «o 
higb  an  élévation  iu  inorals,  înteUlgefnîe,  or^cv^tieatiom 
If  such  be  tbe  Wretcbed  condition' of'MheiraQ»  in  kbeîr 
ebanged/eondition,  '  ^wlierèt  thèir  «lumber  is  comparatively 
few, 'and'wberf  80)iinucb  rateresttià:fiîahife8ted  for  tbeir 
itnpiM)Teibent>  what  vrràld  it  tbe  in  ibbee  States  *where 
the  two  races  ^at^rriéarlifequal  in  numbers,  and  vrhe]^ 
Ht  conséquence  would  necessàrcly  spring  iip  nvHtuai  f^ar^ 
)ealou8y,nand.liatreâ'>bc(weën  theni?  'It  may  in  tnith 
be  iassismed  as  armàxiin*  t  bat' itwo  "racée  dWering'éO 
greatly?  «nd  >  in  iso  niàny>  «eepectr  icannot  ipossfbly  éxièt 
togetber  in  tlie/sainetconrrtry^vwhcre  llreir  niiinbers  are 
Iiearly::equal4  ^witbont  tlie  one  béing  snbieéted  to  tbe 
other^.i  Expérience hiQ8<pnofed 'tbat  tbe  existing  relation, 
in  which  tli6 -Meid  sub>ected.  to<tbe  other  ini  the  slaye* 
bdldihg  iStateSy  .18  con«i8tent  «with  :tbe  peace^and  tafoty 
of' boih/ with  greàt:>in)proYen)ent  to  tbe  inferior;  vrhHé 
tbe  same  expérience  :proves  tbat  the  relation  vbich  it 
ie'^be:  désire  :  and  Qbjêét  of  Oreat  Britain  to  substitute 
în  ■it»'eteaâ,'in  tblsiand'tdH  other  counines,  iinder  the 
plaurible  vanie ,  df  Ibe  abolition  of  ^slayery,  would  (if 
k  did  not  destroy  *tbe  ièferior  hy  conflicts  •  to  wiitoh 
it  woitld  lead)  'redoce'  it'to  .'tbet'extremee-of  viceiand 
wrètehednési.  .iilw.thîaiview  of  thfe  subjeet,'  it  may  be 
aseeried  Ihat  iwbat>  isi  caDed  islavery  ia  in  reality  a  poli* 
tical  •in8ti»ntioii.iefsenfrial>to  Hie  peacC)  8âfety>  and  pro- 
sperity:of  ifaose  States  of' thé' Union  iA'^hich  it  «xists. 
'  Thé  undersigned  «vails  ihiitiaelf  of  this  occasion  to 
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renew  ta  the  rigkt  hop;  iMr.  Pakeorhftm;  tbe  asauratice  1843 
of  his  difitiiiguislKHl  con^ideratîoii../' 

J.  C»  GALHôtJir. 


12. 

Note  sur   les    affairés   de    la   Grèce 
adressée  par   le  cabinet  de  St.  Pe- 
ter s  boufff  au  gouvernement  grec  et 
lièponse  de  celui-- ci. 

(Observateur  grec.) 

I. 

Dépêche   du    Comte  de  Nesselrode  envoyée   à 

M.  de  Catacazyy   Ministre  plénipotentiaire  de 

Russie  près  Sa  Maj,  hellénique. 

St-Pëtersbourg,  le  23  février  (7  mars)  1843. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  et  soumis  à  S.  M.  rEmpereiir  les  rapports 
que  V.  Exe  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  depuis  le 
numéro  58  jusqu'au  numéro  62  inclusivement. 

Ces  rapports  nous  informent  de  la  démarche  que  le 
cabinet  d'Athènes  >  a  faite  simultanément  auprès*  des  trois 
court  garantes  de  l'emprunt  grec,  a  l'effet: 

1.  De  leilr  annoncée  qu'il  est  dans  rimpossibth'lé 
de  payer  les  intérêts  dûs  au  semestre  du  1er  mars  de 
l'année  courante; 

2.  De  leur  proposer  d'assurer  ce  service  au  moyen 
d'un  nouvel  emprunt  contracté  au  nom  de  la  Grèce 
sous  la  garantie  des  trois  puissances. 

Je  ne  saurais  vous  cacher,  monsieur,  la  pénible  sur- 
prise qu'une  proposition  de  cette  nature  a  nécessaire- 
ment causée  II  S.  M.  l'Empereur»  Notre  auguste  maître 
s'y  attendait  d'autant  moins  que  les  termes  du  traité  de 
Londres  du  7  mai  1832,  qui  a  fondé  l'existence  politi- 
que de  la  Grèce,  sont  explicites  au  sujet  du  paiement 
des  intérêts  dont  il  s'agit.  „Le  souverain  et  Tétat  grec'^ 
y  est -il  dit  II  l'art.  12,  paragraphe  6,  etc,  etc,  elcy 
Ces  termes,  monsieur,  sont  clairs  et  positifs.  11  suffity 
ce  me  semble,    de   les  citer   textuellement  pour  faire 
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1843  pressentir  1^  jugement  que  rEiDperetïr  a  portai  sur  la 
proposition  d\in  emprunt  'additionnel  destinfë  à'  acquitter 
des  intérêts  .dont  le  paiement  régulier  et  intégral  doit 
précéder  (le  gouvernement  grec  s'y  est  engagé  solennel- 
lement) toute  autre  dépense  pour  les  besoins  de  l'état, 
quelle  qu'en  soit  la  dénoniiliation, 

En  examinant  la  proposition  telle  que  le  cabinet 
d'Athènes  vient  de  la  communiquer  à  V.  Exe,  elle  se 
présente  &  nos  yeux  sous  un:  double  point  de  vue;  car 
elle  ne  se  rapporte  pas  au  présent  seulement,  elle  con- 
tient une  question cTat^cz/îV,. dont  les  trois  cours  auront 
a  s'occuper  sérieusement  dans  leur  propre  intérêt  comme 
dans  celui  de  la  Grèce. 

Quant  au  présent,  l'Empereur  s'est  empressé  de  rem- 
plir l'obligation  que  lui  impose  sa  garantie,  et  je  viens 
de  prescrire  en  conséquence  à  notre  chargé  d'affaires  i 
Paris  ,td'autoriser' la  maison  Rothschild  h,  avancer  au 
gouvernement  grec,  pour  le  compte  de  la  Russie,  les 
fonds  nécessaires  pour  couvnr  le  service  du  semestre 
échu  au  1er  mars.  1843,  n.  s.,  et  nommément  le  mon- 
tant de  fr.  605,987,  formant,  les  frais  des  banquiers  y 
compris,  la  quote-part  des  intérêts  qui  tombent  à  la 
charge  de  notre  garantie.  La  maison  Rothschild  aura 
fait  cette  -avance  sous  condition  d'être  rembôXirsée  dans 
l'espace  de  trois  mois,  en  y  ajoutant  les  nouveaux  in- 
térêts provenant  du  chef  de  cette  avance.  Quant  \ 
Pat^enir,  les  considérations  les  plus  graves  se  rattachent 
à  l'aveu  officiel  que  le  cabinet  d'Athènes  vient  de  faire 
de  sa  pénurie  et  de  son  insolvabilité.  Cet  aveu  fera 
assumer  aux  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce 
le  devoir  de  peser  et  de  concerter  ensemble  dans  leur 
sagesse  l'adoption  de  moyens  efficaces  pour  prévenir  la 
ruine  successive  et  finalement  peut-être  la  banqueroute 
d'une  administration  qui  se  déclare  hors  d'état  de  fairr 
face  à  un  engagement  que  Ye  traité  de  Londres  a  placé 
pour  elle  en  première  ligne. 

Ainsi,  nous  le  disons  avec  regret,  dix  années  n'ont 
pas  suffi  pour  assurer  le  développement  progressif  des 
ressources  du  nouveau  royaume;  et  cependant  durant  ce 
long  espace  de  tems  l'appui  des  trois  cours  n'a  pas 
manqué  un  instant  h.  la  Grèce.  Les  conjonctures  au  de« 
hors  lui  ont  été  constamment  propices;  nen  n'est  venu 
troubler  les  conditions  favorables  dans  lesquelles  la 
Grèce  n'a  cessé  de  se   trouver  vis -a -vis  de  l'Europe 
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entière.  Que  faut  «il  conclure,  monsieur,  de  ce  qui  pré-  1843 
cède?  Que  le  mal  que  nou8  avons  à  rechercher  n'a 
pas  sa  source  à  l'extërieur,  mais  dans  la  marche  yU 
cieuse  que  le  gouvernement  grec  suit  malheureusement 
lui-même,  dans  les  erremens  qu'il  a  adoptes  pour  son 
administration  intérieure.  Les  communications  que  M. 
Riso  a  faites  à  V.  Exc«  sur  le  budget  de  Tannée  cou- 
rante, n'ont  pu  que  nous  confirmer  dans  cette  convic- 
tion. Notts  y  observons  des  chiffres  beaucoup  trop  éle- 
vés pour  les  dépenses,  dont  l'opportunité  est  loin  de 
nous  être  démontrée. 

Le  ministère  de  la  guerre,  par  exemple,  y  figure 
seul  pour  plus  d'un  tiers  des  revenus  de  Tétat.  Comment 
allier  une  dépense  aussi  exorbitante  avec  l'existence 
paisible  de  la  Grèce,  qui,  placée^  sous  la  sauve -garde 
et  la  protection  de  toutes  les  puissances,  n^aurait  be- 
soin au  fond  que  d'un  mince  contingent  de  troupes  dans 
l'unique  but  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité? 
Ce  n'est  pas  ici  Tendroit  de  nous  appesantir  sur  les  ré- 
ductions a  opérer  dans  cette  branche  du  service  public 
comme  dans  plusieurs  autres.  Mais  nous  ne  saurions 
laisser  ignorer  au  gouvernement  grec  que  nous  nous 
réservons  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  et  d'une  entente 
avec  les  cours  de  Londres  et  de  Paris;  car>  malgré  la 
répugnance  que  nous  éprouvons  a  nous  mêler  des  affai- 
res intérieures  de  la  Grèce,  nous  serons  forcés  de  con- 
Tenir  d'un  commun  accord  avec  ces  deux  puissances, 
des  mesures  propres  à  nous  procurer  les  garanties  que 
nous  sommes  en  di>oit  de  réclamer  du  gouvernement 
grec,  pour  qu'il  reste  en  demeure  de  remplir  les  obli- 
gations que  lui  impose  le  traité  de  Londres.  Si  le  ca- 
binet d'Athènes  yeut  donc  détourner  les  conséquences 
qu'une  démarche  aussi  décisive  peut  entraîner  pour  lui, 
qu'il  se  hâte  de  revenir  sur  ses  pas,  et  qu'il  introduise 
de  son  libre  gré,  dans  son  administration,  des  écono- 
mies de  nature  à  rétablir  l'équilibre  si  désirable  entre 
sa  recette  et  sa  dépense.  En  attendant,  notre  auguste 
maître  charge  V.  £xc.  de  déclarer  au  gouvernement  grec 
en  réponse  à  ses  récentes  communications; 

Que  S,  M.  impériale,  pour  sa  part,  juge  inadmissible 
la  proposition  d'un  nouvel  emprunt  sous  la  garantie 
collective  des  trois  puissances,  pour  couvrir  le  déficit 
que  présente  le  budget  actuel  des  finances  de  la  Grèce. 

Que  la  Russie  ayant,  par  suite  de  la  détermination 
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1843  du  goiiyerDement  grec  de  ne  pas'  payer  les  ilitéréts  de 
l'emprunt  de  60  millions  échus  le  1er  mars  18'43y  été 
dans  ^obligation  de  couvrir  le  service  de  la  (Juole-part! 
de  ces  int^r^t^  qui  tombent  <Jb  sa  charge  moyennant  iinÀ 
avance  de  605,987  fr.  faite-  par  la  maison  Rothschild  à 
Paris  pour  trois  mois ,  S.  M.  exige  catégoriquement  du 
cabinet  d^ Athènes  que  celui-ci  ^vise  aux  moyens  dê^ 
solder  cette  avance,  jusqu'à  la  date  du  1er  juin  pro» 
chaiii,  n*  s«,  terme  auquel  nous  aurions  nous  <>•  mêmes  à« 
en  rembourser  le  montant* 

Enfin,  que  la  Russie  mettra  cet  intervalle  à  prolitf 
pour  concerter  avec  les  antres  puissances  sur  la  mar- 
che éventuelle  à  adopter-  d'ans  le  cas  où  la  Grèce  ne 
voudrait  pas  faire  droit  à  cette  réclamation  ni  ofi&ir  des 
gages  pour  assurer  d'une  manière  stable  et  concluante! 
le  service  des  intérêts  de  l'empnmt  de  60  millions, 
dont  les  trois  cours  se  soni  rendues  garantes;  Le  gou-^ 
vernement  grec  ne  doit  pas  se  faire  ilhision  snr  la  graw 
vite  d'une  semblable  déclaration.  J'ai  déjà  fait  observei* 
qu'elle  comprend  une  question  d^avenir  pour  le  nouvel 
état.  Il  ne  s'agira  pas  alors  4'un  simple,  intérêt  pécii"- 
niaîre  à  r^ler,  mais  d'un  intérér  politique  bien  autre-» 
ment  important,  dont  les  puissances  auront  à  partager 
la  responsabilité.  Elles  ne  peuvent  vouloir  abandonner 
aux  chances  du  hasard  une  création  qu'elles  se  sont  ré^ 
ciproquement  engagées  à  consolider,  et  dont  la  Russie, 
en  particulier,  apelle  de  tous  ees' voeux  la  prospérité  et 
le  bien-être. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  donner  à  M.  Rizo  lec* 
ttirej  et  s'il  vous  le  demandait,  à  lui  laisser  copie  de 
la  présente  dépêche,  en  retour  des  diflB^rentes  notes  qu'il 
vous  a  adressées  en  dernier  lieu  *)• 

Signé:  Nessblrooe. 

'")  Voici  le  piiragmphe  dn   traité   de  Londres  do  7  mal  1838. 
dont  parie  \b  note  précédente  t 
Article  XXl,  par.  6. 

^Le  souverain  de  la  Grèce  et  Tétat  grec  seront  tenns  d*affecter 
au  paiement  des  intérêts  et  du  fond  d'amortissement  annuels,  de 
celles  des  sériei'  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées  sous  la  ga- 
rantie des  trois  cours,  les  premiers  revenus  de  Tétat,  de  telle 
sorte  que  les  recettes  effectires  do  trésor  grec  seixint  consacrées, 
avant  tout,  au  jpaiement  de«  dits  intérêts  et  du  dit  fond  d'amor- 
tissement, sans  pouvoir  être  employées  é  aucun  autre  usage,  taot 
3ue  le  service  des  séries  réalisées  de  Temprunt  sous  la  garanUe 
es  trois  cours,  n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour  l'année 
courante.*' 
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*'•  1843 

Réponse   du  gouvernement  grec   à  la   note  de 
la  Russie. 

Le  gouTernement  du  Roi  a  pris  en  très  sérieuse 
considération  le  contenu  de  la  dépêche  de  S.  Exe.  M. 
le  comte  de  Nesselrode  en  date  du  23  février,  dont  vous 
aTez  l>ien  voulu  me  donner  connaissance,  li  y  a  vu 
avec  regret  que  le  cabinet  impérial  parait  mettre  en 
doute  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le  développe- 
ment progressif  des  ressources  du  pajrs  et  pour  la  ré- 
duction des  dépenses  du  service  public. 

La  royauté  s'établît,  monsieur,  en  Grèce,  à  la  suite 
d'une  longue  guerre  d'extermination  et  de  l'anarchie. 
A  cette  époque,  la  situation  de  ce  pays  était  telle,  qu'il 
n'avait  pu  offrir  que  des  ressources  insignifiantes  au  nou- 
veau gouvernement  royal.  Les  fonds  provenant  de  l'em- 
prunt de  60  millions  ayant  servi,  en  partie,  pour  in» 
demniser  la  Porte  ottomane,  conformément  à  la  conven- 
tîon  de  Constantinople  du  9  juillet  1832,  et  en  partie 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amorlissement  de 
ce  même  capital,  ce  qui  resta,  après  les  non -valeurs 
et  les  frais  de  la  négociation,  servit,  en  grande  partie 
à  l'entretien  des  troupes  auxiliaires,  qui  accompagnaient 
la  régence,  conformément  aux  résolutions  des  trois 
puissances. 

Le  gouvernement  dut  donc  procéder  à  l'organisation 
du  pays  ayéc  ce  qui  lui  resta  de  cet  emprunt  et  ce  que 
le  pays  même  commença  &  lui  procurer  aussitôt  qu'il 
fut  dans  l'ordre. 

(Après  un  exposé  des  réductions  opérées  dans  les 
dépenses,  cette  note  continue  par  les  conclusions  suivantes.) 

Ainsi,  le  gouvernement  grec  a  introduit  toute  l'éco- 
nomie possible  dans  les  branches  du  service  public,  en 
réduisant  jusqu'au  traitement  des  employés  de  l'état,  et 
il  prend  toutes  les  mesures  à  l'effet  de  se  mettre  en  état 
de  recommencer  un  moment  plus  tôt  à  faire  face  par 
ses  propres  ressources  au  paiement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions.  Mais  c'est 
du  résultat  des  travaux  ayant  pour  objet  ces  diverses 
réductions,  lesquels  travaux  sont  pressés  avec  tonte  l'ac- 
tivité possible,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  pourra 
voir  ce  dont  il  pourra  disposer  dans  ce  but. 
Recueil  gén.     Tome  V.  D 
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1843  Mais  il  n'est  nullement  en  état  de  faire  face  main* 
tenant  au  service  de  l'emprunt ,  et  tous  les  efforts  qu'il 
ferait  pour  rembourser  le  cabinet  impérial  au  mois  de 
juin  prochain  de  l'avance  qu'il  a  faite  de  600,987  fr 
pour  sa  quote-part  au  semestre  de  mars  ne  le  laisse- 
raient pas  moins  dans  l'impossibiJitë  de  réunir  à  cet  ef* 
fet  les  fonds  nécessaires,  sans  paralyser  complètement 
le  service  public,  d'autant  plus  qu'il  y  a  dans  ce  mo* 
ment  une  grande  pénurie  d'argent  dans  le  pays  à  cause 
de  la  baisse  extraordinaire  de  differens  produits  et  de 
la  grande  difficulté  de  les  vendre  même  II  très  bas  prix. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  connaît  et  apprécie,  mon- 
sieur, les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité 
de  Londres  du  7  mai  1832,  et  il  a  toujours  fait  preuve 
du  désir  dont  il  est  animé  de  faire  face  aux  intérêts  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  par  les  ressources  du  pays, 
en  réduisant  successivement  les  dépenses  publiques  et 
en  prenant  les  mesures  convenables  pour  l'augmenta- 
tion des  recettes  par  le  développement  des  ressources 
nationales. 

Aussi  est-il  parvenu,  dans  l'intervalle  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  \  doubler  les  revenus  du  pays  et  à  en 
réduire  considérablement  les  dépenses.  Mais  par  suite 
de  ces  réductions  le  service  public  est  fortement  res- 
treint, et  ce  serait  le  paralyser  entièrement  que  d'obli- 
ger le  gouvernement  à  payer  aujourdhui  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions,  en  dispo- 
sant a  cet  effet  des  fonds  réunis  successivement  pour 
faire  face  aux  besoins  absolus  du  service  public. 

£t  c'est  autant  le  soin  que  porte  le  gouvernement 
du  Roi  au  bonheur  et  à  la  prospérité  du  pays,  que  son 
désir  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers  eux-mêmes 
de  la  Grèce,  qui  l'engagent  à  prier  les  puissances  de 
ne  pas  insister  pour  le  réduire  à  cette  extrémité,  qui 
aurait  sans  doute  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  pays* 

Les  puissances  voudront  bien  considérer  que,  si  le 
pays  est  privé,  pour  payer  à  présent  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement, d'une  année  de  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  assurer  le  service  public,  et  s'il  vient 
à  être  replongé  par  là  dans  l'anarchie,  les  intérêts  des 
'  créanciers  de  l'emprunt  de  60  millions  en  souffriront 
alors  davantage,  puisqu'il  sera  de  toute  impossibilité, 
dans  un  état  de  choses  anormal,  d'obtenir  aucun  paie- 
ment  dans  un  avenir  même  éloigné. 
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SI  les  puissances  yealent  bien  lui  accorder  au  con-  1843 
traire  uo  délai  suffisant ,  jusqu'à  ce  que  les  ressources 
du  pays  y  se  développant  tous  les  jours  davantage,  ap- 
portent Paugmentation  désirable  aux  revenus  du  roy- 
aume, laquelle  augmentation  ne  manque  pas  d'avoir  lieu 
d'après  Texpérience  du  passé  et  les  diverses  mesures  qui 
sont  prises  sucessîvement,  le  gouvernement  grec  pourra 
remplir  honorablement  toutes  ses  obligations  et  faire 
face  à  ses  besoins  et  au  paiement  de  ramortissement  de 
l'emprunt  de  60  millions. 

J'espère,  monsieur,  que  le  cabinet  impérial  rendra 
en  sérieuse  considération  les  explications  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  exposer,  et  qu'il  ne  persistera  point  dans 
sa  demande  de  se  rembourser  maintenant  de  son  avance. 
11  voudra  bien  considérer  que  les  économies  successive- 
ment opérées  et  celles  qui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
sente d'une  part,  et  l'augmentation  croissante  des  reve- 
nus -publics  d'autre  part,  ainsi  que  les  diverses  mesures 
qui  viennent  d'être  adoptées  pour  le  plus  grand  déve- 
loppement des  ressources  nationales,  répondent  au  double 
désir  exprimé  par  S.  M.  l'Empereur  de  voir  d'un  côté 
une  plus  forte  réduction  dans  les  dépenses  et  une  ga- 
rantie de  l'autre  du  paiement,  dans  Tavenir,  des. inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Le  gouyernement  de  S.  M.  se  flatte  enfin  que  les 
renseîgnemens  contenus  dans  cette  lettre  et  complétant 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  le  mémoire  ce  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  )'ai  eu  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer, et  que  S.  M.  impériale  n'avait  pas  encore 
eH  probablement  sous  les  yeux  lorsque  la  dépêche  do 
23  février  vous  a  été  adressée  pai*  son  ordre,  convain- 
cront le  cabinet  impérial  des  constans  efforts  du  gou- 
vernement du  Roi  et  de  l'état  actuel  des  choses,  et  l'en- 
gageront 2r  déférer  avec  cette  bienveillance  qu'il  a  tou- 
jours montrée  pour  la  Grèce  aux  voeux  que  nous  vous 
avons  exprimés. 

Agréez,  etc.  Signé:  J.  Riso. 
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13. 

Protestation  du  Sultan  des  Isles  Co- 
mores *)  contre  V occupation  de  Vlsle 
de  Mayotte  par  la  France.     En  date 
du  9  Mars  1843. 

(Communiquée   par  l'agent  du  Sultan  à  Paris  au   gou- 
vernement  français.) 

Par  la  grâce  dii  Dieu  tràs  haut! 

A  son  Excellence,  le  noble,  l'illustre  gouverneur 
dé  nie  Bourbon: 

Que  le  Dîeu  très  haut  lui  donne  son  secours;  que 
le  salut  soit  sur  lui,  aihsi  que  la  miséricorde  de  Dîeu 
et  ses  bénédictions! 

Ayant  été  informé  qu'une  corvette  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  a  été  envoyée  à  Mayotte  pour  dresser 
la  carte  de  cette  fie  et  lever  le  plan  de  son  port;  que 
pendant  le  séjour  qu'elle  y  a  fait,  l'officier  qui  la  com- 
mande aurait  entretenu  des  rapports  avec  un  malgache 
nommé  Dian-Soul,  qui  serait  parvenu  à  lui  faire  a<i- 
croire  qu'il  avait  des  droits  de  souveraineté  sur  celte 
fie,  quoiqu'en  réalité  il  n'en  eût  aucuns;  que  par  suite 
de  cette  négociation,  ledit  commandant,  trompé  sans 
doute  par  les  promesses  mensongères  de  cet  imposteur, 
aurait  conclu  un  traité  avec  lui,  dont  le  but  serait  de 
mettre  le  gouvernement  français  en  possession  de  notre 
fie  de  Mayotte,  dont  nous  tenons  la  souveraineté  de 
Pieu  et  de  nos  ancêtres; 

Les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  envers  les 
peuples  que  Dieu  et  notre  droit  nous  ont  appelé  à  gou- 
verner, nous  imposent  l'obligation  de  protester  de  toute 
la  force  de  notre  âme  contre  un  acte  que  nous  décla- 
rons  être  nul  et  sans  la  moindre  valeur,  puisqu'il  ten« 
drait  à  nous  dépouiller  de  l'héritage  de  nos  pères,  ce 
qui  sérail  une  violation  des  principes  les  plus  sacrés  de 
la  justice  et  du  droit  des  nations. 

Nous  espérons  que  la  France,  nation  grande,  puis- 
sante et  généreuse,  n'abusera  pas  de  sa  force  pour  op- 

*)  Les  iles  Comores  sont  «ituées  entre  MadagaMar  et  la  côte 
orientale  de  l*Ârrique  méridionale. 
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primer  un  petit  ëtat  qui  a  iié  et  sera  toujours  dispose  1843 
à  receToir  ses  vaisseaux»  et  à  leur  procurer  les  secours 
et  l'assistance  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,   afin  de 
lui  prouver  la  considération  et  le  respect  qu'il  a  pour  elle. 

Cest  dans  celle  pensëe  que  nous  allons  adresser  un 
double  du  présent  écrit  \  8a  Majesté  le  Roi  des  Franck 
çais  y  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  des  affaires  é- 
trangèreSy  ce  dernier  nous  paraissant  seul  compétent 
dans  une  pareille  affaire,  attendu  que  les  fies  Comores 
forment  un  état  tout  à -fait  indépendant,  et  qui  ne  peut 
avoir  avec  la  colonie  française  de  fiourbon  que  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  nos  prédécesseurs 
et  nous  n^avons  jamais  cessé  d'entretenir. 

Salut  de  la  part  du  serviteur  qui  a  besoin  de  l'aide 
de   Dieu. 

Seyd  Hamza,  fils  de  Seyd  Abd  Allah,  Sultan  des 
îles  Comores  *). 

9  mars  1843. 
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Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  l'acte  de  déposition 
de  Boyer ,  Exprésident  de  la  répu^ 
blique.     En  date  du  ±0  Mars  1843. 

La  liberté  ou  la  mort!  —  république  de  Haïti. 

Ju  nom  du  peuple  souverain  y    Ch.  Hérard  Vatnè^ 

chef  exécutif  des  polontéa   et  des  résolutions  de  ce 

peuple. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  au 
nom  du  peuple  par  l'acte  du  21  novembre  1842,  en 
exé(fution  du  manifeste  contenant  les  plaintes  de  la  na- 
tion et  la  déclaration  de  ses  droits; 

Attendu  que  le  général  Jean-Pierre  Boyer  a  violé  la 
constitution  en  vertu  de   laquelle  le  poste  de  président 

*)  Une  pareille  protestation ,  écrite  en  langue  arabe  et  revêtue 
du  fceaa  de  Seyd  Hamza,  a  été  déposée  par  celui-ci  entre  les 
mains  da  consol  de  France  à  Tiie  Maurice,  qui  lui  en  a  donné 
acte.  Cette  pièce  a  été  enToyé  immédiatement  par  cet  agent  au 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  Ta  reçue  avant  l'occupation  de 
Mayotte. 
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1843  de  Haïti  lui  avait  été   confié   pour  exercer  le  pouToir 
,   exécutif:  1^  Far  ses  nombreux  attentats  à  TinviolabUitë 
de  la  représentation    nationale,   en   décimant   ses   tnetn^ 
bres   dans   les   sessions   de    1832,  1833,  1838 ,  1839  et 
1842,   dans  le  but  de  les  priver  de  leur  indépendance, 
et  les  amener  à  violer  leurs  sermens  et  h,  trabir  les  in» 
téréts  qui  leur  étaient   confiés;  2^   par   l'abus   du   pou- 
voir qui  lui  était  conféré  de  proposer  des  candidats.  aiL 
Sénat ,  soit  en  altérant  les  listes ,   soit  en  proposant  des 
membres  de  sa  famille  où  des  favoris  qui  n'avaient  au- 
cun   droit   à  cette  dignité,    dans   le   but   de  changear-^e 
corps  en  un  instrument   docile    à  ses   volontés;  3^  >par 
l'usurpation  de  certains  pouvoirs,  spécialement  ceux  de 
faire  grâce  et  d'émettre   du  papier- monnaie;    4^  par  la 
délégation  qu'il  avait  obtenue  d'une  législature  illégale  et 
corrompue,   dé    certains  pouvoirs   que  lui  avait,  refusés 
inipcrativemerit  la  constitution,  tels  que  celui  .deiotraer 
et  d'organiser  l'armée,  de  changer  et  de  modifier  Je"  sy- 
stème monétaire,    de   suspendre   l'action  des  lois  civiles 
par  des  mesures  extraordinaires  et  des  créations  de  com- 
missions dans  chaque  ville,   sous   prétexte  de  consolider 
l'ordre  public  ;  5^  par  des  innovations   introduites  daAS 
les  lois  sur  les  taxes  publiques;    6^  par  des  altérations 
^daos   le  texte  dies  lois  et  par  son,  refus  de  promu1gj4et 
les   lois   décrétées   par   la  législature;   7^  par    dee,  a^t^s 
qui  privaient  les  citoyens  de  leurs  juges  natuï*éls  et  lé^ 
soumettaient    h  la    sentence  arbitraire  des   comhfii^ëioni 
civiles  et  militaires,   composées  de  ses  créatures  et.d'a- 
gens  à  ses  ordres  ;    8^  par   le   renvoi    des   juges  légau;!C, 
auxquels  il  avait  substitué   une   réunion   d'hom mes' pbi*- 
rompus,  soumis  à  ses  caprices  ;  9^  par  ses  injtistîces  *feh- 
vers  d'honorables  fonctionnaires   et    officiers  en   les  pri- 
vant de  leurs  emplois,  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
Considérant  que  par    les    faits    ci -dessus   ilestidé«< 
montré  qu'il  a  tenté  de  renverser  tous  les  principes,  de 
violer  et  de  détruire  nos  droits,  spécialement  le i jury  et 
la  liberté  de  la  presse,  et  d'annihiler  les  lois  et  les. for- 
mes protectrices  de  la  justice,  à  tel  point  qu'il  n'y  avait 
plus    de  sécurité   pour    les   personnes  et  les  propriétés; 
qu'en  accablant  le  peuple  d'impôts  odieux,    il   a  encore 
|eté  la  confusion   et  l'anarchie  dans   le  département  des 
finances,   afin    de  cacher  le  désordre  du  trésor;   qu'aCu 
d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire  le  peuple  à  un  état 
de  servitude,   il  avait  éteint  toute  dignité  nationale  par 
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868  attentats  à  la  liberté  dir  pays;  que  par  un  système  1843 
combine  de  fausseté  et  d'espionnage  il  avait  perverti  l'o- 
pinion publique,  détruit  la  morale,  jet^  la  division  et 
la  discorde  dans  la  nation  et  mis  la  terreur  au  sein 
des  familles;  qu*ëtant  une  fois  entré  dans  cette  voie 
d'iniquité,  il  s'esttabahdonné  à  la  tyrannie  la  plus  hai- 
neuse, en  sUnstaUant  le  seul  arbîlre  du  pays;  que  der- 
nièrement encore,  par  son  ignorance  et  sa  mauvaise 
foi  dans  nos  relations  internationales,  il  a  compromis 
l'honneur  de  Haïti  et  notre  indépendance  nationale; 

Considérant  que  la  république  a  été  mise  en  péril 
par  cet  horrible  état  de  choses,  et  que  le  peuple  qui 
avait  perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  réformes  qu'il  avait 
fii  lougtems  réclamées  par  ses  organes  légitimes,  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  les  armes  pour  rem- 
plir le  mandat  qu'ils  avaient  eux-mêmes  délivré  et  pour 
ressaisir  la  souveraineté; 

Considérant  que  tous  ceux  qui  ont  coopéré  aux  ac- 
tes d'usurpation  et  de  tyrannie  du  président  Boyer  ou 
qui,  par  des  actions  déloyales  ou  de  perfides  conseils. 
Pont  aidé  et  appuyé  dans  ses  mesures  perfides ,  soit 
comme  officier,  soit  comme  exécuteur  de  ses  volontés, 
doivent  être  considérés  comme  ses  complices; 

Nous  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  çuît: 

Art,  1er.  Le  général  Jean -Pierre  Boyer  est  privé 
de  l'emploi  de  président  de  Haïti  pour  crime  de  trahison. 

Art.  2.  Les  individus  suivans  seront  mis  en  juge- 
ment, comme  complices  du  président  Boyer  et  traîtres 
à  leur  pays:  J.-B.  Inginac,  général  de  division  et  se- 
crétaire de  P.  Boyer;  A.  Beaubrun- Ardouîn,  ex -séna- 
teur; Ch.  Coligny  Ardouîn,  administrateur  du  district 
des  Cayes;  J.-J.  Saint- Victor  Poil,  général  de  brigade 
et  commandant  du  district  de  Port-au-Prince;  J.-M. 
Borgella,  général  de  division  commandant  du  district 
des  Cayes  et  des  départements  du  Sud;  J.-B.  Riche, 
général  de  brigade;  L.  Mermîer  Sagay  Villévaleîx,  sé- 
nateur et  ex -principal  dans  les  bureaux  de  Haïti. 

Art.  3.  Tous  les  individus  repris  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  pourront  se  présenter  pour  être 
jugés  devant  un  jury  national,  et  selon  les  formes  qui 
seront  déterminées  ultérieurement. 

Art.  4.  Comme  la  volonté  du  peuple  est  an-dessus 
de  toute  autre  autorité,  des  mesures  seront  prises  pour 
remplir  les  affaires  publiques   dont    l'utilité   sera  claire- 
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1843  ment  établie,  selon  les  formes  qui  seront  décrites  dans 
la  nouvelle  constitution. 

Art.  5.  Provisoirement  les  citoyens  revêtus  d'em- 
plois publics  civils  ou  militaires  continueront  \  exercer 
leurs  fonctions  sous  Tautoritë  du  gouvernement  popu- 
laire jusqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  «oient  révoques  ou 
reconnus.  « 

Art.  6.  Le  présent  acte  sera  imprimé,  lu  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  république. 

Donné  à  notre  quartier-général,  aux  Cayes,  le  10 
mars  1843,  l'an  40  de  l'indépendance  de  Haïti  et  le 
fer  de  sa  régénération. 

Herard,  senior. 

Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  de  Tétat- 
ma)or  de  l'armée  populaire, 

Hejrard  Dumesle. 


15. 

Pièces  relatives  à  Vaffaire  de  Tditiy 

déposées  par  le  Ministre  Guizot  dans 

la   séance   du    19    Avril  1844   de  la 

chambre  des  députés  à  Paris. 

I. 

Le  Commodore  anglais. 

Toup^Nicholas  au  capitaine  Vrignaud. 

(Traduction). 

La  Vindictipe.  Papeîti,  10  Mars  1843. 
Monsieur  le  commandant, 

L'honneur  de  nos  deux  nations  et  le  vif  désir  que 
j'éprouve  de  voir  se  maintenir  la  bonne  intelligence 
parmi  nous^  m'imposent  le  devoir  de  m'adresser  \  vous 
pour  répondre  à  ce  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  me 
dire  relativement  \  Tordre  donné  par  la  reine  à  ses 
sujets,  de  ne  plus  hisser  \  l'avenir  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. 

J'ai  de  nouveau  soumis  cette  question  à  8.  M.  Elle 
nie  d'une  manière  positive  avoir  jamais  donné  à  ses 
sujets  Tordre  de  ne  point  hisser  le  pavillon  du  protec- 
torat ;   bien  loin  de  là  :  ainsi  que  le  confirme  ce  qui  va 
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sairre,  eDe  avait  donne  aux  chefs  da  gouvernement  For-  1S43 
dre  d'exiger,  de  la  part  de  chacun,  le  plus  grand  re- 
spect  pour  le  pavillon  du  protectorat,   ainsi   que  par    . 
le  passé. 

La  reine  a  explique  d'une  manière  satisfaisante  pour 
quel  motif  la  personne  à  laquelle  est  confié  le  soin  du 
pavillon  n'avait  pu  se  trouver  sur  les  lieux  et  amener 
le  pavillon  hier  au  soir.  Conformément  au  désir  que 
f  en  avais  exprimé  moi  -  même ,  S.  M.  a  fait  appeler  la 
personne  chargée  du  pavillon,  pour  lui  demander  qui 
lui  avait  donné  Tordre  de  ne  point  continuer  ses  fonc- 
tions comme  de  coutume,  et  il  a  été  reconnu  que  l'ab- 
sence de  cet  homme  devait  être  attribuée  à  une  cause 
tout- à- fait  indépendante  de  sa  volonté.  Cette  même 
personne  a  déclaré  S.  M.  n'avoir  jamais  reçu  de  qui 
que  ce  fût,  l'ordre  de  ne  point  continuer  à  hisser  le 
pavillon  comme  par  le  passé,  et  être  décidée  à  se  char- 
ger du  pavillon  jusqu'au  moment  où  les  autorités  fran- 
çaises lui  donneraient  Tordre  de  ne  plus  agir  ainsi. 

Pareille  explication  claire  et  satisfaisante,  donnée  par 
la  reine,  suffira,  je  l'espéré,  pour  vous  convaincre  du 
peu  de  fondement  des  informations  que  vous  avez  reçues. 
Du  reste ,  je  vous  prie  de  le  croire ,  autant  que  me  le 
permettront  les  obligations  que  je  dois  remplir,  ainsi 
que  le  désir  que  j'éprouve  de  seconder  les  vues  de  mon 
gouvernement  et  de  soutenir  Thonneur  de  mon  pavil- 
lon, vous  pouvez  compter  sur  ma  bonne  volonté  à  vous 
offrir  mes  services  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
qui,  nous  devons  nous  en  féliciter,  existe  depuis  si  long- 
tems  entre  nos  deux  nations. 

Tour-NicHOLAS,  commodore. 

IL 

Le  contre^dmiral  Dupetit-Thouars  au  minis- 
tre de  la  marine, 
(Extrait). 

Reine  '  Blanche  ^  rade  de  Valparaiso, 
M.  le  mbistre,  *1  »»»  1843. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  des  files  Marquises  sont 
satisfaisantes,  surtout  celles  du  groupe  duN.  0.,  où  M.  le 
commandant  Collet,  bien  secondé  par  M.  le  second  lieu- 
tenant d'artillerie  Roth  et  par  le  capitaine  Fouques»  de 
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1843  la  15e  compagnie  d'infanterie  de  marine,  fait  des  pro- 
grès très  grands  dans  Pesprit  des  populations  qui  vivent 
autour  de  lui  et  dont  il  devient  de  plus  en  plus  l'arbi- 
tre, tout  en  provoquant  leur  affection  et  leur  dévouement. 

Je  voudrais  avoir  d'aussi  heureuses  nouvelles  à  an- 
noncer de  notre  ëtabiissenient  provisoire  de  Taïti;  mais 
la  jalousie  deB  Anglais  vient  de  s^*  manifester  par  des 
actes  indirects  par  lesquels  on  a  cherche  à  faire  revenir 
la  reine  et  les  grands  chefs  de  la  démarche  qu'ils  ont 
faite  près  de  moi,  pour  se  placer  sous  la  protection  du 
roi,  bu  seulement  peut-être  pour  se  soustraire  à  la  pé- 
nalité K\\\^  )e  voulais  leur  imposer,  en  indemnité  des 
avaries  et  des  dommages  que  nos  compatriotes  avaient 
eu  à  souffrir  du  gouvernement  de  la  reine  Pomaré  après 
le  départ  de  XAuhe^  et  avant. mon  arrivée. 

Après  le  départ  de  \eL  Reine >^- Blanche^  le  gouver- 
nement provisoire  que  j'avais  é^bli  a  fonctionné  régu- 
lièrement, avec  l'approbation  unanime  des  chefs  et  de 
la  reine  elle-même,  qui  l'a  manifesté  par  sa  lettre  écrite 
au  conseil,  en  date  du  16  décembre  1843,  peu  avant 
l'arrivée  du  Talbotj  et  enfin  à  là  satisfaction  de  tous 
les  étrangers;  en  un  mot^  jamais  Taïti  n'avait  joui  d'au- 
tant de  tranquillité  et  de  sécurité,  et  les  affaires  y  ont 
été  ainsi  conduites  jusqu'à  l'apparition  de  la  corvette  aor 
glaise  le  Ihlbot. 

Précédemment  à  l'arrivée  du  Talbot,  une  corvette 
anglaise^  la  Favorite ^  venue  de  Sydney,  avait  mouillé 
à  Papéïli;  le  commandant  de  cette  corvette,  qui  a  vi- 
sité notre  consul  et  les  autres  membres  du  conseil  pro- 
visoire, n'a  jamais  traité  la  question  politique,  il  s'est 
borné  au  rôle  d'observateur;  ces  messieurs  se  sont  fait 
des  politesses  réciproques,  ils  ont  dîné  les  uns  chez  les 
autres  et  se  sont  séparés  en  parfaite  intelligence:  cette 
corvette,  après  un  assez  court  séjour,  est  partie  pour 
la  Nouvelle-Zélande,  disait-on.  Le  capitaine  Thomp- 
son n'a  pas  eu  la  même  réserve  dans  sa  conduite.  Dès 
que  Talhot  fut  mouillé,  il  s'est  mis  en  communication 
avec  les  missionnaires  anglais  et  par  eux  avec  la  reine. 

Le  capitaine  Thompson  n'a  poiht  voulu  reconnaître 
le  gouvernement  provisoire  ni  saluer  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. S'il  s'en  était  tenu  là,  rien  de  mieux;  il  de- 
vait attendre  de^  ordres  à-  cet  égard.  C'était,  ce  me 
semblé,  ce  qu'il  eût  dû  faire,  et  je  m'y  attendais;  bien 
plus,  je   présumais   qu'il   aurait  protesté,   cê-  qu^il   n'a 
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fait  qtie  d'une  maDière  occulte.  Il  a  affecte  de  saluer  1S43 
l'aucieii  pavillon  de  la  reine  et  a  travaillé  en  dessous 
à  soulever  tous  les  indigènes  contre  nous,  pendant  qu'- 
ouvertement il  était  rempli  d'égards  pour  les  officiers 
du  gouvernement  provisoire  et  leur  disait  que  cela  ne 
le  regardait  pas.  Pourtant,  une  réunion  provoquée  par 
ses  conseils  devait  avoir  lieu,  lorsque  la  corvette  la 
Boussole  arriva,  très  heureusement,  pour  mettre  un 
terme  à  ses  provocations  et  arrêter  les  excès  auxquels 
on  se  serait  sans  doute  livré  dans  l'assemblée  sans  sa 
présence.  Le  gouvernement  provisoire  protesta  contre 
toute  violence  et  avertit  la  reine  du  danger  où  elle  aU 
lait  se  placer  en  manquant  à  ses  engagemens  envers 
nous.  Elle  fit  alors  connaître  que  sa  volonté  était  que 
tout  fût  maintenu  dans  l'état  antérieur  à  l'arrivée  4^ 
Talbot  ^  jusqu'à  ce  que  les  amiraux  ou  leurs  gouver- 
neuiens  se  fussent  entendus. 

J'ai  appris  par  un  rapport  "verbal  de  M.  le  comman- 
dant Laferrièrë  que  le  commandant  du  Talhot  a  mis 
sous  voilés  sans  prévenir  personne,  en  laissant  une  let- 
*tre  an  commandant  de  la  Boussole  ^  dans  laquelle  il 
lai  dit  qu'il  espère  le  rencontrer  de  nouveau,  et  qu'a- 
lors rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'ils  aient  ensemble  de 
bienveillans  rapports.  Je  regrette  que  M.  le  comman- 
dant de  la  Boussole  ne  m'ait  point  fait  parvenir  une 
copie  de  ce  document,  qui  me  paraît  avoir  quelque  im- 
portance. 

DuPETrr  -Thouars. 

III. 

Le  Commodore  Toup^-Nicholas  au  capitaine 
J^rignaud. 
(Traduction). 
PapeîiJ.  «^  Findictive,  7  mai  1843. 
Monsieur  le  commandant, 
Dans  l'espoir  de  ne  point  interrompre  nos  relations  ami- 
cales,  j'adresserai   dorénavant   au   gouvernement   provi- 
soire mes  lettres  officielles,    ainsi   que    vous   m'en   avez 
exprimé  le  désir;  le  motif  pour  lequel  je  suis  enlré  en 
correspondance  avec  vous,   c'est   que  je  vous    regardais 
comme  le  principal  représentant    de  la  nation  française 
à  Taïtî,  et  ensuite  j'étais  accoutumé  à  recevoir  de  vous- 
même  toutes  les  communications  officielles  relatives  aux 
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1843  affaires  publiques,  et  c'est  aussi  pourquoi  j'ai  naturelle* 
ment  tenu  compte  des  conversations  que  nous  avons 
pu  avoir  au  sujet  de  cette  île,  et  surtout  relativement 
au  droit  prélevé  sur  les  prix  des  denrées  vendues  au 
marché,  lorsque  vous  vîntes  me  voir  jeudi  dernier,  à 
8  heures  du  matin;  cependant  je  ne  veux  point  conti- 
nuer à  agir  contrairement  au  désir  que  vous  avez  té* 
moigné,  quant  à  ce  qui  concerne  les  affaires  diploma- 
tiques, et  à  l'avenir  toutes  mes  communications  relati- 
ves aux  affaires  publiques  seront  adressées  aux  offi- 
ciers désignés  par  ramiral  Dupetit-Thouarè  pour  rem- 
plir ici  les  charges  civiles.  Je  ne  puis  terminer  cette 
correspondance  officielle»  monsieur  le  commandant,  sans 
vous  témoigner  combien  je  demeure  convaincu  qu'il 
n'est  pas  un  officier  de  marine  anglaise,  qui,  dans  la 
position  où  je  me  trouve  moi-même  placé,  eût  fait  plus 
de  concessions  ou  eût  agi  avec  plus  de  courtoisie  et 
d'égard  en  toute  circonstance  que  je  ne  l'ai  fait  moi- 
même  dans  mes  relations  avec  les  autorités  françaises; 
car,  vour  ne  devez  pas  l'ignorer ,  je  n'ai  nullement  le 
droit  de  respecter  le  traité  fait  entre  l'amiral  Dupetit-  * 
Thouars  et  la  reine  Pomaré  jusqu'au  moment  où  ma 
souveraine  en  aura  reconnu  la  validité. 

Quant  aux  divers  argumens  dont  j'ai  eu  lieu  de  faire 
usage  dans  ma  correspondance  avec  vous,  je  ne  doute 
pas  que  les  divers  articles  mentionnés,  appuyés  ainsi 
qu'ils  le  sont  par  l'autorité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  des  gens,  ne  puissent  avoir  confirmation 
complète  du  cabinet  français,  de  la  part  de  tout  diplo- 
mate éclairé  qui  pourra  être  invité  à  donner  son  opi- 
nion à  ce  sujet,  car  je  tiens  pour  irréfutables  toutes 
mes  citations*  il  me  reste  à  vous  répéter  combien  je 
souhaite  de  voir  arriver,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, la  décision  de  nos  gouvernemens  au  sujet  de  ces 
tles,  pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  s'élè- 
vent chaque  jour. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

TouF-NiGHOLAS;  comodore. 
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de  la  rené  de  TxÊâ,  qœ  fai  re^  des 

oomeqpoeDce  desfBeBet  ik  devront,  ^pel  qae  «oil  leaio-. 

tîf  pour  legoei  2s  aèeat   a  dtaïadn   fvstice,  ai^mr  re» 

cocn  asrx  «ficien  de  leur  piopre  soirreniiie  daas  cette 

0e,  on  SKK  lais  éldbBes  par  la  reiaePoHMrey  et  »e  pas 

là,  ai  fie  sasaMitre  aux  rè^e^eos  oa  aux  juridklioBS 
de  qo^foe.  ^ptfe  qa%  soient,  âaUb  teaporaireBiieat 
par  les  aaAorifees  fraaçaises  soas  le  MMa  de  ffotn^ertie^ 
mati  prMsoire,  dob  plus  ^'Àre  sous  la  dëpendaace 
de  toot  atfre  oflkîer  français ,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  station,  jusque  ce  que  la  dédsMHi  de  la  reine 
d'An^etecre  relaliTeBeRt  à  Tafli  soit  connue. 

Bien  qne  fe  sob  déterminé,  ponr  exécuter  t^oumi- 
sèment  cet  ordre,  à  ^pajer  par  la  force  ce  rJg^nient, 
si  cela  derenut  BalWoreusement  nécessaire,  cependant 
je  continuerai  à  faire  de  mon  mieux  pour  rester  en 
bonne  mtelKomce  a^ec  les  officiers  de  la  marine  Iran* 
çatae  en  station  ici,  et  î*ai  la  sincère  conTiction  que 
rien  ne  Tiendra  troubler  la  bonne  harmonie  qui  a  sub- 
sisté josqu*^  pr&ent  entre  les  sujets  de  nos  nations  re- 
spectives. 

Je  crois  conrenable  de  tous  faire  obsenrer  ici  que 
rAo^eterre  ne  cherche  pas,  ne  désire  pas  le  maintien, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  dhine  influence  souTe* 
raine  dans  ces  îles;  mais,  tout  en  répudiant  une  sem* 
blable  intention  et  en  déclarant,  ainsi  qu'elle  l*a  fait 
maintefois,  en  répondant  aux  souTerains  qui  se  sont 
succédé  à  Tàâi  et  qui  la  sollicitaient  de  deTenir  sa  pro- 
tectrice permanente,  que,  bien  qu'eDe  ne  Teuille  pas 
prendre  un  pooToir  prépondérant  dans  le  gouTemement 
de  TaXtj,  la  Grande-Bretagne,  cependant,  j'en  suis  éga- 
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1843  lement  sûr,  a  pris  la  détermination  qu'aucune  autre 
nation  n'aura  une  plus  grande  influence  en  autoritë  sur 
ces  états  que  celle  qu'elle  réclame  comme  son  droit  na« 
turel  écquîs  par  ses  longs  et  intimes  rapports  avec  eux. 
Surtout,  je  me  considère  comme  autorisé  à  constater 
que  la  détermination  de  la  reine  d'Angleterre  est  bien  de 
maintenir  indépendante  et  libre  la  souveraineté  de  Taïti. 
Je  suis,  etc. 

Signé:  'Toup-Nicholas,  commodore. 

V. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Reine  au  commodore 
Toup  -  Nicholas. 

Taïti,  le  20  jnin  1843. 
Monsieur  le  commodore , 
^  D'après  les  documens  qui  viennent  de  nous  être  com- 
muniqués par  M.  Mallet,  commandant  la  corvette  fran- 
çaise t Embuscade  j  nous  voyons  avec  la  plus  grande 
surprise  que,  contrairement  à  toute  esffècë  de  droits, 
vous  déclarez  de  nouveau  ne.  pas  reconnaître  la  vali- 
dité des  traités  faits  par  un  amiral  français  au  nom  de 
son  souverain  avec  la  reine  Fomaré  et  les  grands  chefs, 
et  qu'outre  cela  vous  engagez  les  sujets  anglais  rési- 
dant à  Taïti  à  ne  pas  reconnaître  les  autorités  françai- 
ses établies  en  vertu*  des  traités  et  reconnues  par  la 
reine  Pomaré,  ainsi  que  par  tous  les  consuls  étrangers 
et  même  les  résidens. 

Engager  vos  compatriotes  à  une  opposition  aussi 
ouverte  à  l'ordre  établi  avec  promesse  ae  les  soutenir ^ 
c'est,  monsieur  le  commodore,  les  exciter  a  un  soulè- 
vement général  et  provoquer  de  grands  désordres  dans 
ce  pays. 

Placés  à  Taïti  par  l'amiral  Dupetit-Tliouars  pour 
maintenir  ce  qui  a  été  fait  au  nom  de  la  France,  nous 
devons  non  seulement  nous  plaindre  de  toutes  ces  dë- 
marcUes  irrespectueuses  envers  le  gouvernement  fran- 
çais, mais  encore  de  vos  démonstrations  constamment 
hostiles  depuis  votre  arrivée  sur  cette  rade,  quoique 
cependant  dans  toutes  vos  lettres  adressées  au  gouver- 
nement provisoire,  vous  ne  cessiez  de  témoigner  de 
votre  désir  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
sujets  de  nos  nations  respectives   et   de   n'apporter   au* 
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cuB  changement  à  Tordre  ëlabll,  îusqa^à  ce  que  les  gou-  1843 
Tememens  aient  fait  conoaftre  leur  décision. 

Les  nourelles  diificultés  que  vous  venez  d'élever  et 
roppositîon  aussi  gratuite  à  un  ordre  de  choses  que 
TOUS  aviez  vous-même  reconnu,  nous  obligent ^  mon» 
sieur  le  coramodore,  à  protester  ainsi  qu'il  suit: 

1^  Nous  protestons  contre  tout  droit  que  vous  vous 
arrogez  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  affaires  politiques  déjà  réglées  ou  encore  en  litige 
entre  la  France  et  la  reine  Pomaré  ;  parce  que  cette  dé* 
marche  était  à  la  fois  contraire  au  respect  dû  au  gou- 
vernement français  et  en  contradiction  avec  les  lois  in* 
teroatîonales  ; 

2^  Nous  protestons  contre  toute  démarche  hostile, 
aussi  contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  harmonie  en 
cette  fie,  qu'en  opposition  avec  les  liaisons  intimes  et  les 
sentimens  naturels  de  bienveillance  et  de  respect  qui  r^ 
gnent  entre  les  gouvememens  français  et  britannique, 

3^  Nous  protestons  contre  votre  dernière  démarche 
auprès  des  résidens  anglais  à  Taïti,  ainsi  que  tout  acte 
ou  transaction  quelconque  avec  la  reine  Pomaré,  son 
gouvernement  ou  les  autorités  locales  faites  sans  notre 
participation. 

Malgré  cette  démarche  authentique  que  nous  prescrit 
notre  devoir,  nous  vous  prions  de  croire  que  notre 
plus  vif  désir  est  toujours,  comme  par  le  passé,  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  et  de  prévenir  toute  dif- 
ficulté dans  ce  pays. 

Signé:  Maerevhout ,  RBiinc,  db  Carfeofa» 
membres  du  conseil. 
Pour  copie  conforme, 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  Reiwe. 
Le  contre-amiral  commandant  en  chef, 

^  Dufetit-Thovabs. 

M.  Reine  au  contre -amiral  Dupetit^Thouars, 
(Extrait). 

Taîti,  16  août  1843. 
Monsieur  l'amiral, 
Une   petite  goëlette   anglaise   venant   de  Valparaiso^ 
est  arrivée  àXaïti  le  29  juillet,  avec  un  officier  anglais 
porteur  d'ordres    de  l'amiral   anglais  pour  faire  partir 
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1^4^  de  ce  point  la  Vindictive^  dont  le  connniodore  Toiip- 
Nicholas  e8t  venu  ni'annoncer  le  départ.  Vous  conce- 
vrez, monsieur  ramiral,  que  fai  appris  cette  nouvelle 
avec  autant  de  plaisir  que  je  puis  vous  raiinoncer,  car 
\e  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  entraves  surve* 
nues  dans  la  marche  du  gouvernement  provisoire  ne 
proviennent  que  des  sourdes  menées  et  machinations 
dirigées  par  les  Anglais,  jaloux  de  notre  établissement 
dans  le  pays. 

La  petite  goélette  venant  de  Valparaiso  apportant 
Tordre  au  commodore  de  quitter  ce  point,  ^est  partie  le 
1er  août  pour  les  îles  Sandwich,  rejoindre  l'amiral  an- 
glais. Le  même  jour,  la  reine  Pomaré  a  fait  afficher 
une  proclamation  pour  annoncer  que  les  nouvelles  lois 
{qui  ont  été  faites  par  le  commodore  Toup-Nicho^ 
las)  ne  seraient  mises  en  vigueur  qu'après  nouvelle  dé- 
cision. Je  suis  allé  faire  une  visite  au  commodore,  ainsi 
qu'aux  officiers  de  la  Findictive, 

M,  le  comte  Mallet  ayant  écrit  au  gouvernement, 
provisoire  pour  lui  soumettre  la  demande  qui  venait  de 
lui  être  faite  par  M.  le  commodore  de  la  frégate  anglabe 
le  gouvernement  provisoire  s'est  aussitôt  assemblé  pour 
écrire  au  commandant  Mallet  que,  suivant  les  stipula- 
tions du  traité,  il  pensait  qu'il  était  préférable  d'atten- 
dre les  décisions  du  gouvernement  français,  et  que  la 
reine  Pomaré  elle-même  venait  de  décider  que  les  nou- 
velles lois  ne  seraient  promulguées  qu'après  décision 
des  gouvernemens.  La  reine  Pomaré  a  été  faire  une 
visite  à  bord  de  la  J^indictipe  ^  où  elle  a  été  reçue, 
les  hommes  sur  les  vergues,  et  saluée  à  son  arrivée 
et  à  son  départ  de  vingt  un  coups  de  canon,  son  pa- 
villon au  grand  mât. 

Le  comte  Mallet  a  assisté  au  diner  qui  a  été  donné 
à  la  reine  Pomaré.  3'ai  beaucoup  regretté  de  ne  pou- 
voir me  rendre  à  bord  de  la  Vindictive^  \  la  demande 
du  commodore,  vu  que  j'étais  malade.  Par  suite  de  la 
conduite  irréfléchie  de  La  part  de  la  reine  Pomaré,  les 
chefs  Paraïta,  /•  Toti^  Taamu  et  autres  ont  fini  par 
se  réunir  pour  envoyer  des  provisions  en  cadeau  au 
comte  Mallet  et  lui  faire  une  visite.  Le  5  août  1843» 
la  frégate  anglaise  la  J^indictive  est  enfin  partie  pour 
Valparaiso.  Le  commodore  Toup- Nicholas,  avant  de 
partir,  s'est  encore  fait  écrire  par  quelques  habitans  et 
résidens,  pour  le  prier  de  prolonger  son  séjour  sur  cette 
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rade  y  jusqu'à  dëcision    des  gouveroemeus  ;   mais   ayant  1843 
reçu  des  ordres  précis,  il  fut  forcé,  maigre  lui,  de  par* 
tir,    à  son  grand  regret. 

La  petite  goélette  que  M.  le  commodore  a  expédiée 
d*ici,  le  15  mars  1843,  avec  deux  officiers  de  son  bord, 
pour  envoyer  en  Angleterre  (par  Tisthme  de  Panama), 
la  nouvelle  de  la  demande  du  protectorat,  n*est  pas  en- 
pore  de  retour,  et  tout  le  monde  pense  qu'elle  a  dû  se 
perdre. 

Grâce  au  concours  bienveillant  de  la  part  de  M.  le 
comte  Mallet,  le  commodore  Toup-Nicholas  s^est  enfin 
décidé  à  revenir  sur  Tordre  qu'il  avait  donné  (à  ses  na- 
tionaux, en  date  du  20  juin),  dç  ne  pas  se  sotiiiietlre 
aux  décisions  du  gouvernement  provisoire. 

Après  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  M.  Fritchard, 
consul  anglais,  a  reconnu  le  gouvernement  provisoire, 
et  m'a  envoyé  une  liste  de  ses  nationaux  susceptibles 
de  pouvoir  faire  partie  d'un  jury. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  deux  jours 
après  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  et  M,  Pritchard, 
consul  anglais,  étant  \  l'île  deMoreo,  par  conséquent 
la  reine  Pomaré  n'étant  sous  aucune  influence,  elle  a 
écrit  au  gouvernement  provisoire  pour  le  prier  de  pren* 
dre  des  mesures  afin  d'empêcher  l'introduction  des  bois- 
sons fortes  dans  ce  pays. 

Le  9  août,  le  brick  V Adonis  est  arrivé  à  Taïli,  ap- 
portant votre  dépêche  (nO  6,  en  date  du  20  juin  1843), 
et,  conformément  à  vos  instructions,  je  ferai  toujours 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  mener  à  bonne  fin 
le  poste  important  que  vous  m'avez  confié. 

Je  suis,  etc,  Reine. 

VII. 

M.  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars  au  comte 
Tucher. 

Reine  ^blanche  y   baie  de  Papeiti,   3  novembre  1843. 
Monsieur  le  commandant. 

Conformément  à  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  ce  matin,  et  en  vertu  de  la  souveraineté  exté- 
rieure des  îles  de  la  Société,  concédée  au  roi  des  Fran* 
çais,  le  pavillon  national  de  France  sera  demain  arboré 
sur  nie  de  Moutou-Outa.  Il  sera  salué  par  les  bâti- 
Becueil  gén.   Tome  V.  E 
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1843  mens  de  la  division ,  à  8  heures  du  matin ,  à  midi  et 
au  coucher  du  soleil.  La  frëgate  la  Reines  BlancJis 
et  la  corvette  P Embuscade  seront  pavoisëes  de  8  heu* 
res  du  matin  jusqu'au  salut  du  soir. 

Agrëez,   etc.  Dupetit-Thovars. 

VIII. 

Le  capitaine  Tucher  à  Pamiral Dupetit-Thouars. 

A  bord  do  vaisseau  de  S.  M.  B.  Dublin, 

Papeïti,  8  novembre  1843. 
(Traduction.) 
Monsieur  I 

J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  à  la  date  de  ce  jouri  3  no- 
vembre, et  par  laquelle  vous  m'informez  que  votre  in- 
tention est  d'arborer  demain,  sur  i'tle  de  Moutou«Outa, 
le  pavillon  national  de  France  et  de  le  saluer. 

Je  dois  vous  informer  K  cet  ëgard  que^  n'ayant  au- 
cune instruction  de  mon  commandant  en  chef,  pour  re- 
connaître les  droits  du  roi  des  Français  à  la  souverai- 
neté extérieure  des  fies  de  la  Société^  Je  me  regarde 
comme  obligé  de  m'abstenir  de  l'honneur  de  saluer,  en 
cette  occasion,  le  pavillon  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

J'ai,  etc.  TucKER,  capitaine. 


J6. 

Transactions  entre  les  gouvernemens 
de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Bruns^. 
ivic  concernant  le  système  de  douanes. 

l. 

Schreiben  des  Konigl.  Preussischen  Ministère 
des  Auswârtigen  an  des  Kàniglich'- Hannover-^ 
schen  Ministère  der  auswârtigen  Angelegenheir- 
ten  etc.  etc.  Herrn  Freiherrn  von  Schele  Excel- 
lenz  in  Hannover. 

£w.  Excellenz  werden  schon  seit  lângerer  Zeit  aus 
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den  Berichlen  de»  im  October  ▼•  J.  hieher  gesendeten  1843 
Kôniglich-Hannoverschen  Hofraths  Herrn  Witte  davon 
uDterrichtet  sein,  dass  die  yertraulichen  Beeprechungen, 
welche  mit  demselben  iiber  die  Modalitaten  einer  etwai- 
gen  Verschinelzung  des  Zollvereins  mit  dem  Steuerver- 
eine   Statt  gefunden,    zu   eînem  forderlichen  Resultate 
bisher  nicht  gefiihrt  haben.     Je  weniger  icb  zu  bezwei-. 
féln  Ursache  habe,  dass  der  genaniite  Commissarius  mit 
den  Ansichten  seiner  Regierung  in  dieser  Ângelegenheit 
Tollkommen    vertraut  ist,    um   80   mehr  Gewicbt  miiss 
ich  den  yon  ihm  mit  Bestimmtheit  geausserten  Zweifeln 
beilegen,   dass  es  bei   der  in  den  wichtigsten  Punkten 
stefaen    gebliebenen    Verscbiedenbeit    der    beiderseitigen 
Ansichten  fîirerst  môglich  sein  werde,  in  der  Verliand- 
lung  iiber   die  Zollvereiniguug   weitere  Fortschritte    zu 
machen.     Unter  dîesen  Umstanden    halte  ich    mich  fiir 
dringend  veranlasst,  auch  ohne  zuvor  eine  weitere  Aeu- 
sserung  von  Dero  Seite  abzuwarten,  an  £w.  Excellenz 
mich  ganz  ergebenst  zu  wenden,    um  mich  mit  vollem 
Vertrauen   gegen    Dîeselben   iiber  die  Lage    der  Sache 
auszusprechen.    Erlauben  £w.  Excellenz  mir,  mit  einem 
Riickblicke  auf  die  friiheren  Verhandlungen  zu  beginnen. 
Als  Braunschweig  sich  von  dem  Steuervereine  trennte 
ond  dem  ZoUvereîne  die  Absicht  seines  Beitritts  erklarte, 
ist  man  diesseits  durch  jenes  unerwartete  Ereigniss  sehr 
iiberrascht   worden   und  hat  sich  darûber^  sowie   iiber 
die  Grîinde,  weshalb  der  Antrag   nicht  zuriickgewiesen 
werden  konute,  nicht  minder  auch  iiber  das  MiUel,  wo- 
durch  diesseitigem  Erachten  nach  denjenigen  Folgen  diè- 
ses Beitritts,   welche  auf  das  Verhâltniss  zwischen  bei* 
den  Vereinen,  namentlich  auch  wegen  der  verânderten 
Angrenzuhgs-Verhaltnisse,  nachtheilig  einwirken  konn- 
ten,  mit  Oflenheit  ausgesprochen.     Braunschweig  yer« 
langte  den   sofortigen  Anschluss  seines  ganzen  Gebiets* 
Ew.  Excellenz  kennen  die  Bemiihungen ,   welche    ange-  . 
wendet  worden  sind,  um   bei  den  Verhandlungen  mit 
der  Herzoglichen  Regierung»  welche  dem  Anschlussver- 
trage  vom  19*  October  1841  vorangingen,  es  zu  errei— 
chen,  dass   dièse  Regierung  bedingt  sich  geneigt  zeigte, 
den  Harz-   und  Weser  -  District  noch  auf  ein  J^r  bei 
dem  jenseitigen  Steuervereiue  zu  belassen.    Nur  der  ei* 
frigsten  Geltendmachung  der  Versicherung  der  Koni^- 
Uch-Hannoverschen   BevoUmachtîgten ,    dass   baldthuQr 
Uchst  Verhandlungen  iiber  den  Beitritt  der  Kôniglich- 

E2 
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1843  Hannoverschen  Lande  zum  ZoUverein  Statt  finden  solU 
ten,  iiud  dass  die  Kôniglich-Hannoversche  Regierung 
es  sich  werde  angelegen  sein  lassen,  die  Hiridernisse, 
welche  den  Beginn  der  Verhandlungen  verzôgern  und 
der  Erreichiing  einer  Vereinbarung  sich  entgegenstellen, 
soweit  in  ihren  Krliften  stehe,  zu  beseidgen,  gelang  es 
deninâchst,  dass  wirklich  jener  District  provisorisch  noch 
fiir  dasJahr  1842  dern  Steuervereine  durch  den  Vertrag 
vom  16.  Decetnber  1841  augeschlossen  blieb. 

Auf  Seiten  des  Zollvereins  batte  man  jedoch  nicht 
iimbîn  gekonnt,  bei  Gelegenheit  des  Anschliissvertrages^ 
von  Braunschweig  in  ein  besonderes  Protocol!  vom  19. 
October  1841  die  bestimmte  Zusicherung  niederzulegen, 
dass,  insofern  gegen  Ablauf  des  Jahres  1842  nicht  Uin« 
stânde  vorliegen  wiirden,  welche  die  HerzogIich*Braun« 
schweigsche  Regierung  und  die  iibrîgen  Zollvereins-Re- 
gîerungen  zu  den  iibereinstimmenden  Entschlusse 
bewegen,  das  fragliche  Provisorium  noch  auf  einige 
Zeit  fortbestehen  zu  lassen ,  der  Harz,  und  Weser-Di« 
strict  vom  1.  Januar  1843  ab  in  den  ZoUverein  eintre- 
ten  solle,  wenn  auch  mit  dem  1.  Januar  184S  der  An- 
schluss  des  Kônigreicbs  Hannover  an  den  ZoUverein 
noch  nicht  erfolgen  wîirde. 

Leider  verminderte  sicli  schon  im  Anfange  des  Jah» 
res  1842  die  Aussicht,  den  Beitrilt  des  Kônigreicbs  Haii- 
nover  zum  ZoUvereine  mit  dem  Schlusse  des  génanmea 
Jahres  in  ErfîiUung  gehen  zu  sehen. 

Nachdem  in  dem  diesseitigen  Schreiben  vom  24.  Fe* 
bruar  1842  der  Wunsch  zu  erkennen  gegeben  wordeo, 
die  Këniglich-Hannoverscher  Seits  vorbehaltene  ver* 
trauUche  MittheUung  in  Betrefi*  der  wesentUchsten  Punktey 
welche  der  Deroseitigen  Ausicht  zufolge  das  Zustande* 
kommen  der  Vereinigung  bedîngen  wtirden,  bald  zu 
empfangen ,  erfoigte  unter  dem  8.  Mai  v.  J.  Ew.  Ex* 
ceUenz  gefaih'ge  nur  vorlaufîge,  eine  nMhere  Commuai* 
cation  noch  vorbehaltende  Erwiederung,  und,  auf  dat 
anderweite  diesseitige  Schreiben  vom  31.  Mai,  erst  im 
August  V.  J.  eine  Mittheilung  derjenigen  wichtigeren 
Punkte,  welche  man  Konigh'ch-Hannoverscher  Seits 
bei  den  Verhandlungen  iiber  eine  Verschmelcung  der 
beiden  Vereine  als  von  der  entschiedensten  Wichtigkeit 
betrachtete  und  vorzugsweise  in  Erwâgung  gezogen  zu 
sehen  wiinschte.  Man  konnie  sich  -diesseits  nicht  ver* 
hehien,    dass,  sofern   aile  in  dieser  Mittheilung  auFge* 
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stellten  Punkte  aU  solche  angesehen  werden  soUteOi  1843 
weicbe  aus  dein  jenseitigen  Gesichtspunkte  sich  als  un- 
erlaasliche  Bedingungen  jeuer  Verschmelzung  darstelien, 
nur  wenig  Aussicht  zur  £rreichung  eines  geniigenden 
Résultats  iibrig  bleiben  wiirde,  uod  ich  babe  keînen 
Anstand  genommen,  mich  hierûber  offen  und  ohne  Rû<^- 
halt  in  fueinem  ganz  ergebensten  Schreîben  vom  30. 
August  Y,  J.  zu  Ew.  ExcelleDz  ausziisprechen. 

In  Folge  dieser  MittbeiluDgen  haben  diejenigen  ver- 
traolichen  Besprechungen  ûber  den  Gegenstand  hierselbst 
Slatt  gefunden,  deren  ich  bereits  im  Eingange  gedacht 
babe ,  bei  denen  sich  iodesseiii  zum  Bedauern  der  dies- 
seitigen  Regierung,  die  Aussîcht  auf  baldige  Erreichung 
eines  befriedigenden  Ergebnisses  im  Wesentlichen  nicht 
ganstlger  gestellt  bat.  —  Wenngleich  bei  nianchen 
Punkten,  wie  z.  B.  in  Betreff  der  Zoll-ControUe  und 
der  Nachsteuer  eine  den  Wûnschen  der  Kônlglich-Han- 
noverschen  Regierung  entsprechende  Verstândigung  sich 
erreichbar  zeigte,  so  war  dîes  dennoch  bei  anderen,  wie 
z.  B.  bei  den  Ansprtîchen  auf  eîn  Prâcipuum  fur  be- 
hauptete  grôsser^  Consumtion  auslândischer  Gegenstande 
und  auf  Garantie  der  bîsberigen  jenseitigen  Einnahme 
an  DurcbgaDgs-Abgabeo  nicht  der  Fall,  vielniehr  er- 
schienen  Zugestèîndnîsse  irgend  eiuer  Art  hiebei  ganz 
unthunlich  und  mit  den  zwischen  den  ZoUvereins  -  Re- 
gierungen  bestehenden  Verhahnissen  und  Griindsèîtzen 
nicht  vereinbar,  wahrend  der  Koniglich-Hannoversche 
Commissarius  dieseiben  beharrlich  als  unerlâssliche  Be- 
dingungen der  Zollvereinigiing  darstellte.  Scheint  hier- 
nach  eine  baldige  Verstandigung  iiber  die  ZoUvereini- 
gung  nicht  gehofft  werden  zu  dtirfen,  so  treten  mit  um 
so  unabweislicherem  Bedtirfnlsse  einer  baldigen  Entschei- 
dung  diejenigen  Fragen  wiederum  fiir  den  Zollverein 
henror,  welche  durch  die  Vertrage  vom  16.  qnd  17. 
December  1841  und  durch  die  Declarationen  vom  ^%4. 
December  v.  J.  nur  vorlâufig  beseitigt  worden  wareo. 
Die  wichtîgste  unter  diesen,  die  wirkliche  Einverleîbung 
des  Harz-  und  Weser- Districts  in  den  Zollverein,  kann 
kaum  noch  eine  Frage  genannt  werden;  allein  die  Fol- 
gen  dieser  Einverleîbung  beriihren  so  nahe  auch  die  In* 
teressen  Hannovers,  dass  ich  es  déu  zwischen  unseren 
Regierungen  bestehenden  so  freundschaftlichen  VerhSlt- 
nissen  nur  fur  entsprechend  erachten  kann ,  gegen  £w« 
Excelienz  bierauf  noch  eininal  zuriick  ku  kommen* 
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1843  Die  Kdniglich-HantiOYersche  Regierung  wird  dan 
Mitgliedern  des  Zollyereins  das  Anerkenotniss  nicht  veiv. 
sagen,  dass  dîeselben  bei  Gelegenheit  des  Beitritts  Braun- 
8chweîg8  zu  dem  ZoUvereine  den  jenseitigen  Inferessen 
gern  die  môglîchste  Riicksichtnahine  gewidaiet  haben, 
und  mit  glûckiichem  Erfolge  bemiihet  geweaen  sind»  zyrei 
Jahre  hindurch  die  Unannehmlichkeiten  und  adminiatra- 
tiven  Uebelstânde,  welche  die  Einverleibung  des  Hara« 
und  Weser- Districts  unausbleiblich  fiir  die  Kôniglich- 
Hannoversche  Regierung  herbeigefiihrt  baben  wtirdei 
abzuwenden  und  derselben  zugleich  zu  einer  grândli* 
chen  und  ungestôrten  Ërwâgung  ihrer  kiinftigen  Ver* 
bâltnisse  zu  dem  ZoUvereine  geniigende  Zeit  zu  lassen. 
Nachdem  aber  die  Herzoglich  -  Braunschweîgsche  Re- 
gierung zuerst,  und  zwar  gegen  den  bestimmten  Wunsch 
ihrer  Stande,  darin  gewilligt  batte,  dass  zu  diesem  Zwecke 
der  Harz-  und  Weser -District  nur  fiir  das  eine  Jahr 
1842  noch  bei  dem  Sieuervereine  verbleibe  und  sodann 
auf  die  angelegentlicbsten  diesseitigen  Vorstellungen  aich 
auch  noch  dazu  verstanden  batte,  von  ihrem  vertrags- 
mèissigen  Rechte,  die  Einverleibung  des  fraglichen  Di- 
stricts in  den  ZoUverein  zum  !•  Januar  1843  zu  verlan- 
gen,  keinen  Gebrauch  zu  machen,  sondern  den  provi- 
sorischen  Zustand  dièses  Gebietstheils  auch  noch  fnr 
das  Jahr  1843  beizubehalten,  wûrde  es  eine  vôUig  ver- 
gebliche  Bemiihung  sein,  dièse  Regierung  noch  zu  einar 
weiteren  Fortsetzung  des  gedacbten  provisorischen  Zu« 
standes  bewegen  zu  woUen,  Die  Vorstellungen,  welche 
diesseits  gegen  den  Schluss  des  vorigen  Jahres  bei  der- 
selben angewendet  wurden,  konnten  einzîg  darin  eine 
angemessene  Stutze  fiuden,  dass  mit  der  Kôniglich-Han* 
noverschen  Regierung  wiederum  Verhandlungen  in  Be* 
treff  der  ZoUvereinigung  angekntipft  seien ,  dass  der 
Deroseitige  Commissarius  bei  dem  damaligen  Beginne 
dieser  Verhandlungen  die  Versicherung  der  aufrichtigen 
Geneigtheit  Hannovers»  dem  ZoUvereine  beizutreten,  ei> 
klârt  habe,  dass  es  aber  den  nachtheiiigsten  Einfluss 
auf  dièse  Verhandlungen  ausiiben  virtirde,  virenn  der  too 
demselben  gleichzeitig  ausgesprochene  Wunsch  aaintr 
Regierung,  die  Vertrèige  vom  16.  und  17.  December 
1841  noch  auf  ein  Jahr  zu  verlëngern,  nicht  in  Erfiil- 
lung  gîngen,  Nur  4^  der  Hinweisung  auf  dièse  Ver« 
handlungen  bat  die  Herzoglich  -  Braunschweîgsche  Re- 
gierung daa  Mittel  gehabt,  ihren  StUnden  gegeniiber  die 
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Belas8iing  des  Harz-  und  WesefDistricts  bei  dem  Steuer-  1848 
vereine  nocb  fur  das  gegenwlirtige  Jahr  zu  motiviren; 
dÎMelbe  bat  aber,  wie  £w«  Excellens  bereits  au8  dem 
dieMeitigen  ganz  ergebensten  Schreiben  Yon(i  12.  Novem- 
ber  V.  J.  geneigt  entnoininen  habeo  werdeoi  bei  ibitr 
Zuttimmung  sofort  auf  das  Bestimmleste  erkl&rt,  dass 
der  Ablauf  des  gegenw&rtigen  Jabres  die  iiusserstç  Grenae 
sei,  bis  zu  welcber  sie  sicb  dem  Fortbesteben  der  steuer- 
licben  TreiinuDg  des  Harz-  und  Weser- Districts  voo 
den  tibrigen  Herzoglicben  Landen  versteben  'kônne,  und 
die  dîesseitige  Regierung  bat  vollen  Grund  zu  der  festen 
UeberzeuguDgy  dass  selbst  wenn  das  Résultat  der  Ein* 
gaogs  gedieichten  Verhandlungen  minder  ungiinstig,  als 
es  sicb  darstellty  ausgefallen,  wâre,  die  Herzogliche  Re* 
gierung  dennocb  ihren  Verb&ltoissen  nach  ausser  Stande 
sein  wurde,  das  gegenwSrtige  Provisorium  des  Harz- 
und  Weser- Districts  nocb  iiber  das  Jabr  1843  hinaus 
bastehen  zu  lassen. 

Wenn  hiernacb  fiir  den  ZoUverein  das  Mittel  er« 
schdpft  ist,  welches  '  bisher  demselben  sicb  dargeboten 
batte,  um  die  Verb&ltnisse  Hannovers  in  Beziehung  auf 
den  Harz-  und  Weser  -  District  môglicbst  zu  beriicksicb- 
tigen;  wenn  derselbe  vielmebr  jetzt  nicbt  weiter  um- 
bin  kdnnen  wird,  dem  Verlangen  Braunscbweigs  auf 
ErfuUung  der  binsichtlicb  dièses  Districts  vertragsrotissig 
bestebenden  Verabredungen  zu  geniigen;  so  glaubt  die 
Preussische  Regierung  zwar  sicb  uberzeugt  halten  zu 
dîirfeny  dass  die  Kôniglicb-Hannoverscbe  Regierung 
viel  zu  billig  gesinnt  ist,  um  in  der  nach  Lage  der  Sa- 
cbe  unausbleiblicb  mit  dem  1.  Januar  1844  bevorstehen- 
den  Einverleibung  des  mehr  gedacbten  Districts  nocb 
ftrner  eine  gegen  Hannover  gericbtete  Massregel  zu  er- 
blicken:.  dennocb  aber  wiirde  dieselbe  aucb  jetzt  nocb 
mit  dem  lebbaftesten  Vergniigen  'die  Hand  dazu  bieteui 
dass  dièse  Einverleibung  nicbt  zum  Nacbtbeile  Hanno- 
vers und  insbesondere  der  den  Braunschweigschen 
Harz-  UAd  Weser-District  angrenzenden  K(5nigUcb-Han- 
noverschen  Provinzen  gereicbt.  So  ernstlicb  man  aber 
aucb  mit  wiederbolten  und  sorgfâltigen  ErwSguugen  der 
desfallsigen  Verbfiltnisse  sicb  diesseits  bescb&ftigt  bat, 
so  bat  man  dennocb,  —  falls  die  Kôniglicb - Hannover- 
scbe  Regierung  nicbt  etwa  nocb  {etzt  sicb  entschliessen  . 
môcbte,  ihren  Beitrilt  zu  dem  Zollvereine  nicht  ferner 
an   Bedingungeo  zu  knupfeni   welcbe  einzugeheu  den 
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1843  Vereins-Mitgliedern  unmôglich  fâllti  vielmehr  die  Ge- 
ineÎDSchaft  mit  letzteren  eben  80,  wie  sie  unter  diesen 
selbst  zu  ihrer  voUen  und  allseitigen  Befriedigung  be- 
stehet,  einzugehen  und  die  desfallsigen  Verhandlungen 
éo  zu  beschleunigen  y  dass  der  Anschluss  Hannôvera 
gleichzeitig  mit  der  Einverleibung  des  Harz-  und  We* 
ser- Districts  zur  Ausfiihrung  gebracht  werden  kônnte, 
^— -  kein  anderes  Mittel  fur  dem  Zwecke  auf  erschd* 
pfende  Wçise  etitsprechend  anzuerkennen  vermocbty  als 
eben  dasselbe,  worauf  man  am  Schlusse  des  diesseitigeo 
ganz  ergebensten  Schreibens  an  £w.  Excellenz  vom  22. 
Juni  1841  bereits  hinzudeuten  sich  erlaubt  batte.  Ich 
erachte  keinesweges  die  Bedenken  fiir  gering,  welche 
£w.  Excellenz  in  Dero  geehrtem  Antwortschreiben  vom 
17;  Juli  desselben  Jahres  dariiber  geSussert  babeo;  in- 
dessen  glaube  ich  annehmen  zu  diirfen,  dass  das  Oe- 
wicht  derselben,  besonders  soweit  sie  sich  hanptsâchlich 
auf  die  Nachtheile  einer  Trennung  der  siidlichen  Kënig- 
Hch-Hannoverschen  Landestheile  von  dem  iibrigen  Ko- 
nigreiche  durch  eine  ZoUlinie  beziehen,  vielleicht  jetzl 
auch  in  den  Augen  der  Deroseitigen  Allerhôchsten  Re* 
gierung  minder  entscheidend  erscheinen ,  da  die  oben 
dargelegte  Fortentwickelung  der  Verhèiltnisse  nichtmehri 
wie  vor  zweiJahren,  den  den  Interessen  Hannovert  al* 
lerdings  mehr  zusagenden  Ausweg  einer  Belassung  des 
Harz-  und  Weser-Districts  bei  dem  Stenervereine  ubrig 
lâsst,  und  unter  diesen  verânderten  Umstanden  die  nicbt 
ûber  den  1.  Januar  1844  hinaus  zu  verschiebende  Eifl- 
verleibung  dièses  Districts  in  den  ZoUverein,  die  Um« 
gebnng  der  siidlichen  Konigllch-Hannoverschen  Landes- 
theile in  ihrer  bei  Weitem  grossten  Ausdehnung  mit  ei* 
ner  Zolllinie  zur  unvermeidlichen  Folge  haben  vrurde. 
Eine  Verstèlndigung  in  dem  fraglichen  Sinne  wiirde,  80- 
fern  dabei  Kôniglich-Hannoverscherseits  nicht  so,  wie 
in  Absîcht  eines  Gesammt- Anschiusses  an  den  Zollyer- 
ein,  Forderungen  und  Anspriiche  aufgestellt  wnrden, 
welche  der  Zollvereîn  zu  erfiillen  sich  nicht  im  Stande 
befinden  kônnte,  auf  Seiten  des  Letzteren  keine  Schwie* 
rîgkeiten  darbieten.  KMme  derartige  Uebereinkunft  zu 
Stande,  so  wiirde  es  dadurch  ohne  Zweifel  auch  aebr 
erleichtert,  den  Vertrag  >vegen  Befôrderung  der  gegen* 
seitigen  Verkehrs-VerhUltnisse  Tom  17.  December  1841 
unter  den  sich  von  selbst  verstehenden  Modificationen 
fortbestehen  zu  lasseui  auch  diîrfte  es  nicht  unthunUcb 
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erscheinen,  die  Verhandlungen  auf  eine  Yermehriing  der*  1843 
jenigen  Zollerleichterungen  auszudehnen,   welche,  nach 
der  za  jenem  V<ertrage  gehôrigen  Uebereinkuiift  .£,  mefa- 
rere  Ërzetignisse  der  Staaten   des  Steuervereins   bei  ih* 
rem  EÎDgaiige  in  das  Zollvereinsgebiet  zu  geniessen  haben. 

Ueberzeiigt ,  dass  £w.  Excellenz  in  dieser  Eroffnung 
nur  einen  neuen  Beweis  des  Bestrébens  der  diesseitigen 
RegieruDg  erblîcken  iverden,  zu  der  freun^chsten  6e- 
staltnng  der  ferneren  Verhaltnisse  zwischei^den  beiden 
Verelnen  môglicbst  beiziitragen ,  und  durchdrnngen  von 
der  ganzen  Wichtîgkeit  dieser  Angelegenheit  in  ihren 
uachsten  sowohl  als  auch  in  ihren  ferneren  Folgen  darf 
icb  zuversîchtiich  hoffen,  dass  auch  die  Kônig1ich-Han- 
noversche  Regîerung  dem  Gegenstande  diejenîge  umfàs- 
sendè  Erwâgung  uod  Priifung  aller  dabei  ins  Auge  zu 
fassenden  Verhaltnisse  widmen  werde,  ohne  deren  all- 
seîtîge  Beriicksichlîgung  der  zum  wahren  Gesainmtwohle 
fiihrende  Weg  leicht  verfehlt  werden  konnte. 

Wie  aiber  auch  die  Deroseilige  Entschlîessung  aus- 
fallen  moge,  darin  werden  Ew.  Excellenz  gewîss  mit 
mir  einverstanden  sein,  dass  eine  baldige  Beschluss- 
nahme  dringeud  zu  wiinschen  îst,  damit,  was  irgend 
zwischen  beiden  Vereinen  in  Bezîehung  auf  den  bevor- 
«Ufaenden  Ablauf  der  Vertrâge  vom  16.  und  17.  Decem- 
ber  1841  zu  verhandeln  und  einzurichten  sein  môchte, 
die  Doch  iibrig  bleibende  unter  den  unvermeidlichen 
Weitlauftigkeiten  der  Verhandlungen  so  schnell  verflie- 
ssende  Zeit  dièses  Jahres  môglichst  benutzt  werden 
konne. 

Indera  ich  daher  das  eben  so  angelegentliche  wie 
ganz  ergebenste  Ersuchen  hinzuzufiigen  mir  erlaubeù 
darf,  dass  Ew.  Excellenz  im  Hinblicke  auf  die  obwal- 
tenden  Umstânde  mich  thunlichst  bald  mit  einer  geneig- 
ten  Rtiçk&usserung  beehren  wollen,  benutze  ich  mit 
Vergniigen  dièse  Veranlassung,  etc. 

Berlin,   den  11.  Mârz.  1843. 

(uDterz.)  Bdlow. 
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1843  IL 

j4n  das  Koniglich-Preiissische  hochlôbliche  Mi^ 

nisterium  der  auswdrtigen  Angelegenheiten  zu 

Berlin. 

Eure  Excellenz  habea  in  dem  sehrgeehrtjen  Schrei- 
ben  vom  11.  v.  M.  ûber  das  kiioftige  VerbSltnÎ88  des 
diesseitîgen^teuerverqins  zum  dortigen  ZoUverbande, 
eine  Mittheilung  mir  gemacbt,  fiir  welche  icb  meinen 
verbindlichsten  Daok  auszudrucken  habe,  weungleich 
icb  darin  zu  meinem  Bedauern  die  •  Bestâtigung  findei 
dass  die  Kôniglich-Preussische  Regierung  die  wesentlich- 
aten  derjenigen-  Bedingungeu  fiir  zulâssig  nicht  erkennt, 
welcbe  in  Beziehung  auf  einen  Anschluss  des  biesigen 
K6nigreicb8  an  den  Zollverband,  uach  meinem  Schrei* 
ben  Yom  2.  August  y.  J.  zu  weiterer  Erwâgung  uud 
Verhandlung  verstellt  worden  waren. 

Ew,  Excellenz  bemerken,  dass  die  diesseits  aufge- 
stellte  Porderung  eines  Prâcipui,  fiir  die  verhaltnissmS- 
ssig  grôssere  Consuuition,  und  eine  Garantie  der  bis- 
herigen  Einnabme  hîesiger  Durchgangsabgaben  mit  den 
Verbaltnissen  und  Grundsatzen  des  ZoUvereins  unyer- 
einbar  sei ,  und  dass  ein  Zugestandniss  irgend  einer  Art 
dabei  ganz  unzulâssig  erscheine.  Wenngleicb  içh  mir 
gestatten  dîirfte  —  insoweit  es  hier  auf  dasPrincip  an- 
kommt  —  auf  die  der  Stadt  Frankfurt  a.  M,  von  8ei« 
ten  der  Zollvereînsstaaten  gemachten  ZugestMndnisse,  auf 
das  dem  Kônigreiche  Preussen,  wegen  der  Durchgangs- 
abgaben, vorbehaltene  Prëcipuum  von  300,000  RthL,  so 
wie  auf  diejenigen  Verhandhmgen  Beziehung  zu  neh* 
men,  weldie  zwischen  der  Kôniglich  -  Preussiscben  Re» 
gieriîng  und  den  iibrigen  Zollvereinsstaaten ,  riicksicht- 
Uch  der  grôsseren  Consumtion  der  Kôniglich  -  Preiissi* 
schen  Staaten,  dem  Vernehmen  nach,  Statt  gefunden 
baben  sollen; 

so  kann  es  doch  weniger  hierauf  aïs  auf  den  Nach« 
^eis  ankommen,  dass  die  thatsachlichen  Verhâltnisse 
"wirMich  Statt  finden»  auf  welche  die  diesseitige  Forderung 
sich  stutzt.  Es  wiirde  der  hiesigen  Regierung  nur  er* 
wiinscht  gewesen  sein,  wenn  eine  weitere  Fortsetzung 
der  eingeleiteten  Verhandlungen  die  Gelegenheit  darge- 
boten  hëtte,  jene  Verhiiltnisse  n&her  zu  erôrtern  und 
dadurch  ausser  Zweifel  zu  steU«i|  dass  die  diesseits  be* 
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haiiptete  verhaltiiissiii&saig  grôssere  Coneumtioti  dte  hie-  1843 
8igeD  Kônigreichs  in  einem  Masse  Statt  fiodet^  "welches 
mehreren  der  sûddeutscben  Staaten  vielWicht  eben  80 
unerwartet  ala  unbekaDnt  ^  sein  mag.  Die  hiesige  Re- 
gierung  ist  bisher  von  der  Voraussetzung  ausgegangen, 
und  aie  wird  sicb  erlauben  durfen,  auch  ferner  davon 
auszugeheD,  dass  die  Absicht  keines  der  ZoUvereinsstaa- 
ten  darauf  gerichtet  sei ,  bei  einem  etwa  eintretenden 
Anschlusse  des  hiesigen  Kdnigreiclis  an  den  Zollverband, 
durch  den  y  bei  Theilung  der  gemeinschaftlicben  ZoU- 
reveniien  in.  Anwendung  zii  bringenden  Massstab,  auf 
Kosten  der  diesseitigen  Unterthanen ,  einen  erbeblichen 
Gewinn  zu  machemi  So  wenig  die  hiesige  Regierung- 
als  auch  die  Bewohner  des  Kënigreichs  wiirden  sich 
lemals  mit  dem  Oedanken  tertraut  machen  kônnen,  dass 
thatsHchlich  eine  Besteuerung  des  hiesigen  Kônigreicbs 
zu  Gunsten  der  Zoliyéreinsstaaten  Statt  finde,  und  wenn 
von  hiesiger  Seite  IBedingùngen  aufgesiélit  werden,  wel- 
che  allein  geeigiiet  sind,  jene  Nachtheile  zu  entfernen, 
'%o  wird  zu  dën  bîlligen  Gesinnungen  aller  ZoUvereins- 
•staateii>  das  Vertrauen  gehegt  werden  diirfen,  dass  sie 
dartn  weder  einen  Mangel  an  Geneigtheit  zu  einer  ge- 
meinsaneo'Yerstèîndigung  erblicken,  noch  diejenige  Of- 
fenheit  Tenaissen  werden,  welche  die  hiesige  Regierung 
su  beobaehten  stets  gewohnt  gewesen  ist. 

Bei  der  bestimmt  ablehnenden  Erklârung,  welche  in 
)ener  Beziefaung  von  dortiger  Seite  abgegeben  worden 
ist,  und  da  vôn  einer  Fortsetzung  der  eingeleiteten  Ver- 
handlungen  eine  Vereinbarung  allerdings  wohl  nicht 
gehofft  werden  kann,  ist  es  diesseits  nicht  unerwartet 
gewesen  9  dass  Eure  Excellenz  auf  die  gèinziiche  Tren- 
nung  des  Herzoglich  •  Braunschweigschen  Harz-  und 
Weser- Districts  vom  Steuervereine  und  auf  dessen  be- 
vorstehenden  Anschluss  an  den  ZoUverein  mit  Bestimmt- 
heit  hindeuten.  So  sehrauch,  im  Interesse  der  diessei* 
tigen  und  der  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Untertha- 
nen  zu  beklagen  ist,  dass  Verkehrs •  Verhiiltnisse  zer- 
rissen  werden  sollen,  welche  im  Laufe  von  Jahrhun- 
derten  auf  das  innigste  sich  gebildet  faaben ,  so  wird 
doch  die  hiesige  Regierung  geschehen  lassen  œiissen, 
was  sie  zu  verhindern  nicht  vermag^  und  sie  hat  ans 
Eurer  Excellenz  geehrtem  Schreiben  vom  11.  v»  M.  nur 
mit  Befriedigung  ersehen,  dass  die  ZoUvereinsstaaten 
ihreraeils  geni  geneigt  gewesen  sind,   den^  bevorstehen-  ' 
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1843  den  nachtheiiigen  Ziistand  zu  verhindern,  und  dâss  die- 
selben  nur  nach  Erschôpfung  aller  Mittel  und  nur  auf 
das  dringende  Verlangen  der  Herzoglich  -  Braimacbweig- 
schefi  Regîerung  den  Anschluss  des  Harz-»  und  Weser- 
Di8trlct8  an  den  Zoilvereîn  jetzt  gestattén  werden. 

Ë8  wiirde  hier  nicht  der  geeignete  Ort  sein,  die 
Zweckniësslgkeit  der  beabsichtigten  Anordnung  ïtochmals 
in  Frage  zu  8tellen  und  anf  die  Erôrterung  TOn  Ver- 
hâltni88en  einzugehen,  welche  Eurer  Excelle nz  volUtâo- 
dig  Yorliegen;  nur  die  Bemerkung  darf  ich  hinzuzufâ- 
geu  mir  erlauben,  da88  der  hiesigen  Regierung  die  Nach- 
theile,  welche  eintreten  kSnnen,  nicht  unbekannt'undi 
da88  8ie  dieselben  zwar  beklagti  aber  aU  unvermeidUch 
betrachtet,  und  da88  auch  8ie  eine  Beendigung  des  bis- 
herigen  ungewissen  und  schwankenden  Zustandes  dut 
wiinschen  kann. 

Eurer  Excellenz  geneigteVersicherung»  dass  die  dor- 
tige  Kônigl.  Regierung  gern  die  Hand  bieten  werde»  die* 
jenigen  Nachtheile  moglîchst  zu  entfernen,  welche  durch 
die,  zwischen  den  Zollvereinsstaaten  und  der  Herzoglich- 
Braunschweigschen  Regierung  getroifenen  Verabredun- 
gen  fiir  das  hiesige  Land  herbeîgefîihrt  werden  miitsen, 
bat  diesseits  nur  mit  grossem  und  aufrichtigam  Danke 
entgegengenommen  werden  kônnen.  Ich  theUe  indessen 
die  Ansicht  vollkomoien,  dass  es,  nach  Lage  der  VerhiUl- 
nisse  und  nach  dem  Inhalte  )ener  Verabredungen ,  sebr 
schwer  sei,  Mittel  aufzufinden,  welche  geeignet  sind, 
jeuen  Zweck  voUstSndig  zu  erreichen.  Das  in  dem  sehr 
geehrten  Schreiben  vom  11.  y.  M.  angedeutete  Mittel 
des  Anschlusses  der  Fûrstenthiimer  Oottingen  und  Gni- 
benhagen  und  des  diesseitigen  Harzes  an  den  ZoUyer- 
band  wird,  nach  der  Ansicht  der  hiesîgen  Regierung, 
jenen  Zweck  nicht  ganz  erfôllen,  und  es  stehen  der 
gânzlichen  Trennung  jener  Landestheile  von  dem  gemein- 
schaftlichen  Steuersysteme  des  Kônigreichs,  wie  ich  in 
meinem  ergebensten  Schreiben  vom  17.  Juli  1841  zu  be« 
merken  mir  bereits  erlaubte  —  die  erheblichsten,  nicht 
zu  beseitigenden  Schwierigkeiteii  entgegen.  Eine  abge- 
sonderte  Steueradmînistration  in  jenen  Landestheilen  ist, 
auch  nachdem  dieselben  von  dem  iibrigen  Kônigreiche 
durch  eine  dortseilige  ZolULinie  getrennt  sein  werden, 
zwar  schwierig,  aber  sehr  wohl  ausfiihrbar.  Bei  den 
verschiedenen  Anordnungen,  welche  dabei  in  Frage  kom- 
men  konnen,   wird  die  hiestge  Regierung   es  sich  stets 
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aogel^eD  sein  lassen,  auf  die  Interessen  der  ZoUver-  1843 
eiossUiaten  Jede  thonUche  Riickdcht  zu  nehmen,  und 
aie  hat  eine  bestimmte  Entschliesuog  iiber  die  in  |enen 
Landestheilen  au  treffenden  sleuerlichen  Anordnungen 
nur  au8  dem  Grande  nodi  nicht  getroffen ,  weil  diesel- 
ben  mehr  oder  tijiiiger  von  denjenigen  Einrichtungen 
abliangig  sind,  wdÉhe  for  den  Harz-  und  Weser- Di- 
strict von  Seiten  der  ZoUvereinsstaaten  ia  Ausfiihrung 
gebracht  werden  mochten. 

Die  kiinftigen  Verhâltnisse  der  siidlichen  Theile  des 
hiesigen  Konigrevchs  môgen  nun  anf  die  eine  oder  auf 
die  andere  Weise  sich  gestalten ,  so  wird  dock  die  hie- 
sige  Regîerong  stets  und  gern  bereit  sein,  die  znr  Si- 
cherung  der  beiderseitigen  Steuer-  und  Zoll  -  Einnabnien 
und  zur  Erleichterung  des  gegenseîtigen  Verkebrs  am 
1  November  1837  gescblossenen  Vertrage,  unter  den, 
durch  die  veranderten  Verbaltnisse  nothwendig  wer- 
denden  Modificationen  zu  erneuern,  da  die  diesseitige 
Regiening  die  vertrauensYolle  Voraussetzung  begt,  dass 
die  kiinftigen  Anordoungen,  vrelcbe  iiber  den  Harz* 
und  Weser -District  zwischen  den  ZollTereinsstaaten  und 
der  Herzoglicb-Braunscbweigschen  Regierung  verabre- 
det  vrorden  sind,  oder  etwa  noch  verabredet  werden 
mochten,  in  demselben  Geiste  werden  zur  Ausfiihrung 
gebracht  werden,  aus  welchem  jene  Vertrage  des  Jahrs 
1837  hervorgegangen  sind. 

In  dieser  Hinsicht  kommt  wesentlich  in  Frage,  ob 
etwa  die  Absicht  darauf  gericlitet  ist^  fiir  den  Transit- 
▼erkehr  durch  den  Harz-  und  Weser- District  Abgaben 
und  Controlen  eintreten  zu  lassen. 

Dabei  wird  diesseits  kein-Zweifel  gehegt,  dass  die 
Herzoglich-Braunschweigsche  Regierung  nach  den  mit 
den  ZoUyereiusstaaten  geschlossenen  Vertrèigen  auch  fer- 
oer  im  Stande  sein  werde,  diejenigen  Verpflichtungen 
TollsUindig  zu  erfïillen,  welche,  —  in  Beziehung  auf 
den  Verkehr  mit  den  Herzoglichen  Landen  —  in  frii- 
heren  Vertrâgen  ûbernonimen  sind.  Ich  erlaube  mir, 
zur  gefiîlligen  Ansicht  die  Abschrift  des  §.  26  eines  zwi- 
schen der  diesseitigen  und  der  Herzoglich-Braunschweig- 
schen  Regierung  unter  dem  4.  October  1788  geschlosse- 
nen Communion- Harz -Theilungs- Recesses,  so  wie  der 
Abschrift  eîner  Convention  vom  18,  1827  hieneben  an- 
zuschliessen,  deren  §§•  1  bis  6,  9  und  12,  ineoweit 
darin    von   Zolleinrichtungen    die  Rede    ist,    wèihrend 
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|g43der  Steuervereinigung  belder  LSnder  durch  den  jf.  55 
des  SteuervereiniguDgs-Vertrages  vom  1.  M«i  1834-  au- 
seer  Wirksamkeit  gesetzt  waren. 

In  der  Voraussetzung,  dass  die  dortige  S.ônigliche 
RegieruDg  nicht  etwaOrûnde  haben  soUte,  der  hieaigen 
RegieruDg  eioe  Mîuheilung  iiber  diejenlgen  Anordnungeo 
fiir  jetzt  zu  yersagen,  welche  iD>veziehuDg  auf  deo. 
Transitverkehr  durch  den  Hàrz-  und  Weser»  District 
TOf  dortiger  Seite  beabsichtigt  werden,  erlaube  ich  mir, 
eine  gefallige  Mittheilung  hieriiber  zu  erbitten,  und  wie- 
derholt  die  Geneigtheit  der  hiesigen  Regierung  zu  er- 
klSren ,  iiber  die  Fortsetzung  der  Vertrâge  vom  1.  No- 
vember  1837  in  Unterhacidlung  treten  zu  wolien.  Un* 
^  ter  der  Voraussetzung,  dass  auf  Seiten  der  dortigen  KO- 
niglichen  Regîerung  eine  gleiche  Geneigtheit  vorhanden 
seiy  ist  der  Hofrath  Witte,  als  diesseitiger  Commissari 
bereits  beauftragt,  jene  Verhandlungen  zu  fiihren. 

Ausser  denjenigen  Verhâltnissen,  welche  zugleich  das 
Interesse  der  tibrigen  Zollvereinsstaaten  bertihren,  kom* 
men,  nach  der  Trennung  des  Harz*  und  Weser- Di- 
stricts vom  Steuervereine ,  noch  die  Verhaltoisse  derje* 
nigen  Herzogh'ch-Braunschweigschen  Landestheile,  wel- 
che Tom  diesseitigen  Gebiete  umschlossen  sind ,  so  wie 
die  VerhUltnisse  der  Communion -Besitzungen  in  Frage^ 
da  diesseits  vorausgesetzt  werden  darf,  dass  die  Herzogp* 
liche  Regierung  geneigt  sein  werde,  jene  VerhèLltnisse^ 
durch  gemeinsame  Verabredungen  zu  regeln,  so  ist  die 
biesige  Regierpng  gern  bereit  gewesen,  durch  das  ab- 
schriftlich  angeschlossene  Schreiben  vom  heutigen  Tage 
der  Herzoglichen  Regierung  eine  gleiche  Geneigtheit  zu 
dérEinleitungcommissarischer  Verhandlungen  zu  bezeigen. 

Indem  ich  einer  gefallîgen  Riickèîusserung  entgegen* 
sehe,  benutze  ich  etc. 

Hannover,  den  28.  April  1843. 
Der  Minister  der  ausw&rtigen  Angelegenheiten. 

(unterz.)  G.  t.  Schkli. 

A  n  1  a  g  e    I. 

Des  Communion  Harz-^Theilungs^Receasea  vom  4. 
October  1788. 
c.  Wechselseitiges  freies  Commerz. 
In  Absicht  des  freien  Commerzes  des  Ihro  Ktoigli- 
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chen  MaJestMt  uiid  ChurfSrstlichen  Durchlaucht  kiinftig  1843 
sufltebenden  einseitigen  Antheils  des  bisherigea  Commu- 
Bion^-Harzes,  woUeB  des  Herzogs  von  Braunschweig 
Lîineburg  Djirchlaucht  es  bei  deinjenigen  auf  bestândig 
bewenden  lasseiii  "was  iiberbaupt  der  Bergfreiheit  biaher 
gemâss  gewiésen  ist»  und  "was  von  Seiten  der  Furstli- 
chen  Lande  gegen  das  Bergwerk,  die  Bergstàdte,  Oer- 
ter  und  Einwohner  der  bisherigen  Communion,  in  Be- 
tracht  der  ohngehinderten ,  und  von  allen  Abgaben  be- 
freîeten  Durchfuhr  der  Bergwaaren,  des  An-  und  Ver* 
kaufs  des  Holzes^  der  Victualieo,  des  Korns,  und  aller 
îibrigen  Lebensmittel  und  Waaren,  von  und  nach  dem 
Harzy  den  Bergstadten  und  Oertern  bisher  stattgefunden 
bat.  Insonderhett  aber  wollen  des  Herrn  Herzogs 
Durchlaucht  einen  in  Ihren  Landen  etwa  zu  ver(iigen- 
den  Korn-Zuschlag  auf  und  gegen  den  Harz  nicht  mit 
erstrecken,  vielmehr  eine  freie  und  unerschwerte  liLorn* 
Zufuhr  auf  )edesmalige  obrigkeitliche  beglaabigte  Be- 
•cbeinigung  dss  Quanti,  lind  des  Orts,  wohin  solches 
bestimmt  ist,  nach  demselben  jederzeit  Statt  fioden  las- 
sen.  Und  gleichergestallt  woUen  dagegen  Ihro  Konigli-» 
che  Majestat  und  Churfiirstliche  Durchlaucht  die  frei0 
£iD«  und  Durchfuhr,  und  den  freien  Yerkauf  des  HoU 
zes  und  aller.  Lebensmittel  und  Waaren  aus  den  Fiirsi* 
lich- Braunschweig-  und  BlankenburgischeU:  Landen  in 
AUerhôchst  Dero  kîinfligen  einseitigen  Antheii  ^des  bis- 
herigen Conununion-Harzes,  ohneingeschrankt  und  ohn- 
behindert  ferner  Statt  finden  lassen. 

etc.  '  etc.  etc. 

A  n  1  a  g  e  IL 

Nachdem  die  Herzoglich- Braunschweig -Liineburgi- 
8che  Regierung  zu  Braunschweig  und  die  Kôniglich- 
Grossbritannisch-Hannoverschè  Regierung  zu  Hannover 
liber ein  gekommen  sind,  iiber  die  Regulirung  verschie- 
dener  Handels-Verhaltnisse  zwischen  den  beiderseitigen 
Landen,  so  wie  iiber  die  desfalls  zu  tre£Fenden  ZoUr 
und  sonstige  Begiinstigung  einen  Vertrag  abzuschliesjeni 
so  bat  das  herzogliche  Geheime  -  Raths  -  Cbllegium  zu 
Braunschweig  dem  Herzoglich->Braunschweigschen  Cam- 
mer-Director  von  Biilow^  Commandeur  des  Roniglich- 
Hannoverschen  Guelphen-Ordens,  das  Kônigliche  Ca- 
binets-Ministerium  zu  Hannover  aber  den  Koniglicb- 
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1843  Hannoverschen  Kriegs-Canzlei-  tind  Obereoll - DIrector 
Yon  Grote»  Commandeur  des  Këniglicheo  Haniioversch^li- 
Giielphen-Ordens,  zii  den  desfailsigen  Unterhandlungett 
bevollmâcktigt  iind  8Înd  diegedachten  £ode6.i4nter8chrie-< 
benenCommissarien  nach  geschehener  Auswecbselung  d«r 
beiderseitigen  richtîg  befundeneti  Vollmachten,  ub«r, 
nacbfolgeude  Besiimmungen  ubereingekommen: 

(.  1.  Die  Kôoiglich  •  Hannoversche  Regieruog  ge* 
steht  fur  die  Stadt  Braunschweig  eine  Commerzstrasse 
fiir  ibre  Transite -Giiter  zu« 

$•  2«  Dièse  Commerzstrassé  zerfôllt  in  deh  ncjrdli* 
chen  lind  siidlicben  Tbeil;  der  erstere  gebt  von  Briiun« 
scbweig  iiber  das  Zollhaus  bei  Wendebriick  nacb  Lii- 
neburg  und  resp.  von  Braunscbweig  iiber  das  ZoUhaiis 
bei  Rotbemuble  nacb  Harburg,  der  letztere  gebt  Ton 
Braunschweig  ûber  Salzgitter,  Echte  und  Gôtringen 
nacb  Miinden  oder  Friediand,  oder  Bremke. 

{.  3.  Die  Gtiter,  welche  iiber  Munden,  Friedknd 
oder  Bremke  in  das  Kônigreich  Hannover  ein-  und 
nacb  Braunschweig  durtbgefiibrt  werden,  sollen  den 
Ein-  und  AusPubr-Zôllen  unterworfén  sein,  welche 
der  Kôniglich -Hannoversche  Zoll- Tarif  feststellt. 

Diejenigen  Transito  -  Gîiter,  welche  solchergestalt 
auf  dieser  Commerzstrassé  nach  Braunschweig  gebracht 
und  in  dem  dasigen  Packhofe  oder  ausnahmsweise  un- 
fer  Aufsicht  und  Contrôle  der  Packhofs-Bedienten  ge^ 
lagert  werden,  sollen,  wenn  sie  auf  dem  obgedachte» 
nordlichen  Theile  der  Commerz-Strasse,  entweder  bei 
Wendebriick  ein-  und  iiber  Liineburg  ans-,  oder  bei 
Rothemiihle  ein-  und  iiber  Harburg  ausgefiihrt  werden, 
an  der  Zollstelle  resp.  bei  Wendebriick  und  bei  Rotbe- 
muble den  vollen  EingangszoU  erlegen;  dagegen  aber 
bei  der  Âusfuhr  resp.  zu  Lûneburg  und  Harburg  von 
îeder  Zoll-Erlegung  frei  sein. 

Dasselbe  soll  bei  denjenigen  Giitern  stattfinden, 
welche  auf  dem  nordlichen  Theile  der  Commerzstrassé 
respect,  iiber  Liineburg  und  Harburg  in  das  Kônig- 
lich  -  Hannoversche  Gebiet  ein-,  und  respective  iiber 
das  Zollhaiis  bei  Wendebriick  oder  dasjenige  bei  Ro« 
themiilile  wieder  ausgefiihrt  werden,  wo  sie  den  vol- 
len  Ein-  und  Ausfuhr-Zoll  zu  erlegen  haben;  wogegen 
sie  bei  ihrer  nochmaligen  Wiederdurchfuhr  auf  dem 
siidlicben  Theile  der  Handelstrasse  iiber  Echte,  unter 
Beobachtung   der   nSmlichcn    Contrôle  -Massregeln   den 
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Tollen  EingangszoH  zu  erlegen  habeo;  dagegen  aber  bei  1843 
der    endlichen   Wiederauitfuhr,    entweder    bei    Breinke 
oder  bei  Friedland   oder  bei  Miitideiiy  vou    dem  A  us- 
gangs -ZoUe  viSliig  frei  bléiben  sollen. 

Ausnahmsweise  sollen  diejenigeD  Gegenstânde^  welche 
nach  dem  Koniglîch  -  HannoverscLen  ZolU  Tarife  bei 
dem  Eingange  eîner  Zollabgabe  Von  4  Ggr.  und  bei 
dem  Ausgange  einer  Zollabgabe  von  1  Ggr.  fiir  hundett 
Pfiind  unterworfen  sind,  bei  dem  zweiten  Bingange  in 
das  Koniglich-Hannoverscble  Gebiet  auf  der  obigen  Coiri^ 
merz  -  Strasse  nach  ihrer  vorgedachten  Lagerung  zti 
Braunschweig  nur  einer  Zollabgabe  von  2  Ggr.  6  PP. 
for  huudert  Pfqnd  unterliegen  und  tritt  îibrîgené  bei 
dem  zweiten  Wiederaiisgange  ans  dem  Rôniglich-Han- 
noverschen  Gebiete  die  obîge  Bestîmmiing  wieder  ein, 
nach  welcher  die  zweite  Erlegung  eînes  Ausgangs-Zol- 
les  nicht  Statt  findet 

{.  4.  Wenn  Giiler,  welche  solchergestallt  zum  er- 
8ten  Maie,  diirch  das  Hannoversche  Gebiet  durchgerûhrt 
und  dem  Ein-  und  Ausfuhr-Zolle  unterworfen  wor- 
den,  in  Kôniglich-Han noverschen  Niederlagen  umgela- 
den  werden,  so  koninit  solchen  Transito  -  Waaren  au- 
sserdem  die  Bonification  zu  gute,  die  in  der  Hannover- 
schen  Zoli-Ordnung  gestattet  ist. 

§.  5.  Nur  diejenigen  Giiler,  welche  in  dem  Pack- 
hoEe  zu  Braunschweig  niedergelegt  und  daselbst  uinge- 
ladeu  und  ausnahmsweise  auch  diejenigen,  welche  nach 
der  jetzigeu  Packhofs-Einrichtung  nicht  in  dem  Pack- 
hofe  selbst,  aber  unter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Pack- 
hofs-Bedienten,  gelagert  werden ,  sollen  die  Zoll-Mo- 
derationen  bei  der  zweiten  Ansfuhr  auf  der  erwâhnten 
Handelstrasse  geniessen,  wenn  solche  Transjto-Giiter 

a)  in  denselben  Gebinden  und  Colli  wieder  ein-  und 
ausgehen  und  wenn  sie 

b)  mit  den  Original -Ladungs -Documenten  versehen 
sind,  aus  denen  die  Bezahlung  der  Hannoverschen 
Ein-  und  Ausgangs-Zoll-Abgaben  hervorgeht; 

auf  deren  Grund  die  Packhofs-Behorde  zu  Braunschweig 
neue  Certificate  (iber  die  geschehene  Bezahlung  der 
Hannoverschen  ZoUabgaben  und  (iber  die  Lagerung  auf 
dem  Packhofe  oder  unter  der  oben  erwUhnteu  Aufsicht 
und  Contrôle  des  Packhofs-Bedienten  zu  Braunschweig 
auszustellen  bat. 

Die  nicht  in    dem  Packhofe   selbst  gelagerten  Giiter 
Recueil  gén.     Tome  V,  F     ^ 
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1843mu8sen,  wenn  die  ZoH-Begiinsligung  fiir  sîe  io  An» 
spruch  genonimen  werdeo  soi!  >  iii  die  Packhofs-Biicher 
eiogetragen  werdeo,  und  iiiaclit  die  HetzogHch - firaun* 
schweigsche  Regîerung  sich  verbindlicli,  die  nothwendi- 
geii  Contrôle -Massregelu  in  der  bishcrîgen  Art  fortzu- 
selzen  und  wahrend  der  Dauer  dieser  Convention  keiue 
die  Sicherbeit  der  Contrôle  verniiudernde  Aenderuiig 
dabei  anziiordnen. 

f.  6.  Die  Herzoglich  -  Braiinscliweigsclje  Regîerung 
verpflicbtet  sicb,  die  betreffenden  Packbofs  -  Officia nten 
auf  die  Beobacbtung  des  Hannoyerscben  Zoll- Interes- 
ses und  auf  die  richtige  Ausstellung  der  obigen  Certiii- 
cate  beeidigen  zu  lassen,  aucb  zu  gestalten,  dass  die  Kcj* 
niglich-Hannoversche  Regierung  auf  deui  Packhofe  zu 
Braunschweig  einen  Contrôle  -  Officianfen  anstelle,  um 
die  Certificate  zu  visiren  und  mit  dem  Kechte,  die  Biicber 
und  Ladungs- Documente  einzuseben  und  zu  controliren. 

Ueber  die  Ausfiibrung  der  in  dieseui  und  den  vor- 
hergehenden  Paragrapben  entlialtenen  Bestîmmungeni 
soll  nocli  eiue   fernere  Verabredung%etro£fen  werden. 

(.  7.  Gleichwie  die  Konîglicb  -  Hannoversçlie  Re- 
gierung bereit  ist,  die  Cbausseen  von  der^Braun* 
scbweigscbeu  Grenze  bis  nacb  Luneburg  und  bis'îDach 
Celle^baldlbunlichst  in  Stand  zu  setzeu,  also  verpflicb- 
tet  sich  die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Regierung, 
die  Chaussée  liber  Amniensen  jederzeit  ini  untadelhaften 
Slande  zu  erhalten  und  zu  gestatten,  dass  die  Hanno- 
versche  Regierung  auf  ihre  eigene  Kosten  eîne  neue 
Chaussée  um  die  Hube  aniege  und  das  dazu  erforder* 
liche  Terrain  gegen  die,  nach  den  Grundsâtzen  der  in 
dem  Herzogthume  Braunschweig  solcherhalb  besteben* 
den  Verordnungen  auszumittelnde  und  zu  leisiende 
Kntschâdigung  angewiesen  werde, 

(•  8.  Dièse  neue  uni  die  Hube  anzulegende  Chaus- 
sée soll  der  gegenwartig  dort  vorhandenen  iiber  die 
Hube^'fiihrenden  Kuoststrasse  auf  immer  substituirt 
werden  und  ganz  in  deren  Stelle  treten. 

§.  9.  Die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Regierung 
verpilichtet  sich  ferner,  auf  solcher  ganzen  Strasse  von 
Amniensen,  ohne  Riicksicht  auf  den  Inhalt  der  Laduo* 
gen,  nur  eineti  Pferde-Zoll  von  eînem  Gutengroschen 
fiir  jedes  Ahspanns-Pferd  zu  erheben  und  ausserdem 
keinerlei  2oll  oder  Abgabe  von  den  dort  transitirendeo 
Giitern  anzulegen. 


le  Hanoçre  et  le  Brunswic.  83 

Fiir   die   mit  Wein    beladenen   Wageii   soli    jedoch  1843 
'in   Pferde  -  ZoU   von    zvrei   Gutegroschen    voo   jedem 
kospanns  -  Pferde   erhoben    werden    diirfen,   vorausge- 
etzl,   dass   aiif  jedem   der   passirenden  Wagen  wenig- 
tens  ein  Oxhoft  geladen  ist. 

HiDsichtlicb  des  dortigen  Herzoglich^Braunschweig» 
chen  Weggeldes  sollen  aiich  die  gegenwârtig  bestehenden 
iTerhâlInisse  unverândert  fortdauern. 

(.  10.  Zur  Beseidgung  der  Inconvenienzen,  welcbe 
lurck  die  ungeregelte  Bentitziing  der  in  der  Feldmark 
ron  Goslar  Ton  Braiinscbweigscher  Seite  recessmassig 
rorbebaltenen  Strassen  entstehen,  werden  beide  vStaa- 
•n  ûbér  die  geeigneten  Massregeln  sicb  einversleben 
ind  insbesondere  iiber  die  uiihere  Bestimmiing  dieser 
(trasseu  sîch  vereinigen. 

^Doch  sollen  dieselben^  nachdem  aie  solchergeslalt 
lenau  bezelchnet  worden,  zur  Nachtzeit  zum  Waaren- 
Transporte   nicht  beniilzt  werden. 

(•  11.  Die  I^zoglicb-Brannschweigscbe  Regierung 
nacht  sicb  verbmnlich,  den  in  der  Convention  vom 
!4.  JudL1824  ausgesprocbenen  Tntentionen  zufolge,  auf 
1er  von  Hannoverscher  Seite  gebaueten  Chaussée  von 
}o8lar  nach  dem  Harze,  ohne  Zustimmung  der  Hau- 
loverschen  Regierung  niemals  Abgaben  irgend  eiuer 
kri  einzufiibren. 

(.  12.  Beide  Staaten  werden  sicb  iiber  die  gegen- 
eitîge  Erleicbterung  des  Verkebrs  zwiscben'  beiden 
iSndern  freundschahlich  einverstehen  und  desfalls  ein- 
inder  zur  Verbindung  der  durch  das  gegenseilige  Ter- 
itorium  durebschnittenen  Landestheiie  durch  gegensei- 
ig  zu  bewilligende  ZoU  -  Ermassigungen  hioglichst  zu 
lîilfe  kommen. 

f.  13.  Dièse  Convention  wird  auf  die  Dauer  von 
;vrulf  Jabren  vom  1.  August  1827  angerechnet,  ge- 
cMossen.  «  ^ 

Sollte  der  eine  oder  andere  Theil  deren  tfngere 
Torldauer  seinem  Intéresse  nicht  angemessen  halten,  so 
teht  demselben  spateslens  bis  ein  Jahr  vor  Ablauf  der 
rerabredeten  Zeit  die  Aufkiindigung  frei  und  soll  dann 
lie  Convention  mit  dem  Ablaufe  der  zwolf  Jahre  ans* 
>er  Kraft  treten.  Wird  nicht  gekiindigt,  so  soll  dîe- 
wlbe  stillschweigend  auf  die  nSmliche  Zeit  von  zwôlf 
lahren    fortgesetzt  werden. 

{•  14.     Die   vorbehaltenen  Ratificationen  zu  der  ge-, 

F2 
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1^43  genwartîgen  Uebereinkunft,  Uollen  sptLtestens  io  zwei 
Monaten  und  wo  mSglich  noch  frûher  gegen  einander 
auegewechselt  werdeii. 

Zii  Urkunde  dessen  ist  dièse  Convention  vt>n  den 
beiderseitigen  Bevollmachtigten  eigenhandig  unter8chrie« 
ben  und  untereiegelt. 

So  geschehen  Hildesbeim,  den  18.  Mai  1827. 

(L.  S.)    GOTTFRIED    PhiLIPP   VOn    BUELOW. 

(L.  8.)  AuGusT  Otto  Ludwig  Grote. 
A  n  1  a  g  e    ITI. 

j4n    das  HerzogUch  -  Braunachweigsche  hoch- 
lôbliche  Staats-  Ministerium   zu  Braunschweig. 

Dtircb  ein  Schreiben  des  Koniglicb  -  Preussiscfaen 
Ministerîi  der  Quswartigen  Angelegenbeiten  vom  11.  v. 
M.  —  dessen  Inhalt,  wie  icb  voraussetze ,  dem  Her- 
zogUch-Braunscbweigscben  hochlôblichen  Staats  -  Mini* 
sterio  bekannt  sein  wird,  —  ist  der  hiesigen  Regijerung 
die  schon  frùher  von  dem  diesseitigen  Commîssar  ge- 
macbte  Anzeige  bestâtigt  worden ,  dass  in  den,  iiber 
den  Anscbluss  des  hiesigen  Kônigreîchs  an  den  ZoUver* 
ein,  zu  Berlin  vorlâuflg  eingeleiteten  Verhandlungen, 
mehrere  der  wesentlichsten ,  diesseits  aufgestellten  Be« 
dingungen,  von  Seiten  der  Kiiniglich-Preussischen  ConK- 
niissarieu  entschieden  abgelehnt  worden  sind.  Das  Kë- 
niglich  -  Preussische  Ministerium  der  auswartîgen  Ange- 
legenbeiten bat  in  der,  auch  diesseits  getheilten  Ansicht^ 
dass  von  einer  Fortsetzung  jener  Verhandlui^gen  eiiM 
b'aldige  Verstândîgung  nicht  zu  erwarten  sei,  in  jenem 
Schreiben  wiederholt  und  entschieden  darauf  bingewie* 
sen,  dass  die  ZoIIvereins-Staaten  sich  in  die  Nothweiiw 
digkeit  versetzt  seben ,  den  drîngenden  Anforderungen 
der  Herzoglich  -  Braunscbweigscben  Regierung  nunmehr 
nachzugeben  und  mît  dem  l.Januarl844  den  Anschhiu 
des  Herzoglich  -  Braunscbweigscben  Harz-  und  Weser- 
Districts  an  den  Zollverband  Statt  finden   zu  lassen. 

Zugleîeb  ist  von  dem  Koniglicb  •  Preussischen  Minl« 
sterio  der  auswârtigen  Angelegenbeiten,  mit  Bezugnabmt 
anf  die  im  Jabre  1841  Statt  gefundenen  VerbandlungeD, 
iiocbmals  in  Frage  gestellr,  ob  nicht  die  Fiirstenthiini«r 
GOttiugen  und  Grubenbagen  nebst  dem  diesseitigen 
Harze  mît  jenem  Zeîtpunkte  an  den  Zollverein  gleich- 
falls  anzuscbliessen  sein  môcbten.     Die   biesige    Régie- 
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ruag  ist  gern  geneigt  geweseiiy  diesem  Gégenétande  wie-  1843 
derholt  die  reiflichste  Erwâgung  zu  widmen.  Sie  hat 
Slch  indess  in  der  scfaon  frûher  auegesproeheaen  Ansicht 
nur  besratigt  gesehen»  dass  einem  abgesonderten  An- 
8chlu88e  jener  Landestheile  aa  deo  Zoliverband  nicht 
zu  beseitigende  Hindernisse  entgegeh  stehen. 

Ich  eriaube  inir^  dem  Herzoglicb^BrauDschweigscheD 
hochioblîchen  Staats  -  Ministerio  eîne  Abschrift  derjeni- 
gen  ErwiederuDg  zur  gefâlllgen  KenntnissDahme  hiene- 
ben  zu  ûberreichen ,  welche  deiii  Koniglich  -  Preussi- 
scben  Ministerio  der  auswârtigen  Aiigelegenheiten  auf 
das  Scbreiben  vom  11.  v.  M.  ertheilt  worden  ist. 

So  sehr  auch,  wie  ich  gern  anerkenne^  eine  Fort- 
dauer  frûherer  Verhaltnisse  den  dlesseitîgen  Wiinseben 
entsprochen  haben  wûrde,  und  80  8ehr  e8  zu  beklagen 
ÏBij  das8  durch  die  mit  Bestimmlheit  in  Aussicht  ge- 
stellten  Anordnungen  der  Verkebr  der  beiderseiligen 
Untertbanen  und  die  Verbindung  der  ver8chiedenen 
Landestheile  des  hiesîgen  Kënigreichs  wesentlich  er- 
8chwert  werden  wird ,  so  ist  doch  aiich  im  Interesse 
des  hiesîgen  Landes  die  Nothwendigkeit  immer  ent- 
sebiedener  hervorgetreten ,  dass  dem  bisherigeu  Zu- 
stande  der  Ungewissheit  ein  Ende  geuiacht  werden 
masse,  und  so  wîe  die  hiesige  Regierung  die  jetzt  ein- 
getretene  Lage  der  Verhaltnisse  zu  verhindern  nicht 
Termocht  hat,  so  wird  sie  îhre  Bemiihungen  nur  dar- 
aaf  gerichtet  sein  lassen,  auf  der  jetzt  gegebenen  neuen 
Grundlage  Verhaltnisse  zu  griinden,  welche,  80  weit 
die  Umstânde  es  gestatten ,  den  gegenseitigen  Interesseu 
eotsprechen. 

Wenn  der  dortseitige  Harz-  und  Weser  -  District 
mit  dem  1.  Januar  ktinftigen  Jahrs  dem  Zollvereine  an- 
geschlossen  und  damit  die,  durch  den  Vertrag  vom  1. 
Mai  1834  begriindete  Steuer  -  Vereinigung  der  beider- 
seitigen  Lander  beendigt  wird,  so  bleiben  dann  nur  we- 
ntge  Terhâltnissmâssig  geringe  Gebietstheile  iibrig,  welche, 
in  Beziehung  auf  die  beiderseitigen  Landessteuern,  einer 
abgesonderten  Verstândigung  der  hîesigen  uttd  der  Her- 
zogfichen  Regierung  bedîirfen  môchten.  £3  sind  dies 
das  dortseitige  Anit  Thedinghausen,  die,  vom  hiôsigen 
Oebiéte  umschlosseuen  dortîgen  Landestheile  '-  und'  die* 
Commuliion  -  Bé8itznngen. 

Sollte  es  den  Wiiuscheu  der  Herzoglich  -  Braun- 
schweigscheti  Regierung  enlsprechen,  dass,  auf  der  Grund- 


86  Transactions  entre  la  Prusse^ 

1843  lage  frûberep  Vcrtrâge,  zu  jenem  Zwecke  neue  Ver- 
bandliiDgen  jetzt  zugelegt  werden,  so  wûrde  auch  die 
hiesige  Regierung  stets  geneigt  seip,  conimissarische 
Verliandinngen  deshalb  eintreten  zu  lassen. 

Indem  ich  eiiie  geneigte  MiUheilimg  der  dorlîgerseîu 
kîerûber  gehegten  Ansichten    ergebenst   niir  erbitte,   be« 
nulze  ich  dièse  Gelegenheit  etc.  etc. 
Hannover,  den  26.  April  1843. 
Der  Ministet*  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 
(unterz.)  G*  v.  Schele* 

A  n  1  a  g  é    IV. 
yJn    des   Kàniglich  -  Hannoverschen   Ministera 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  etc.  etc.  Herrn 
Freiherrn  von  Schele^  Excellenz  in  Hannover. 

Ans  £uer  Excellenz  sehr  geehrtem  Schreiben  ?oiii 
28.  V.  M.  habe  ich  mit  lebhaftem  Bedauern  erseheo, 
dass  auf  Koniglich  •  Hannoverscher  Seite  nicht  zu  be- 
seitigende  Hiuderiiisse  entgegensteh.eD ,  um  durch  den 
Anschiuss  der  Furstenthîinier  Gotlingeu  und  Grubenha- 
gen  iind  des  Hannoverschen  Harzes  an  den  Zollverein 
die  Nachtheiie  entfernen  zu  kônnen,  welche  durch  die 
unuingangliche  Ëin'verleibung  des  Braunschweigscben 
Harz  -  und  Weser  •  Districts  in  den  gedachlen  Vereio 
fiir  einen  Theil  der  Kouîglich  -  Hannoverschen  Laude 
herbeigefiihrt  werden  diirften.  Bei  dem  aufrichtigen 
Wunsche  der  diesseiligeu  Regierung,  dass  bei  dieser 
Einverleibung  die  Deroseitigen  Interessen  moglichtt 
hatten  beriicksiclitîgt  werden  konnen,  ist  derselben  dies 
uin  so  unerfreulicher,  als  sie  jenes  Mittel,  wie  ich  be* 
reits  in  nieinem  ganz  ergebensten  Schreiben  vom  11» 
Mârz  d.  J.  zu  bemerken  die  £hre  gehabt  habe,  aie  das 
einzig  vorhandene  betrachten  zu  miissen  glaubte,  und 
auch  Euer  Excellenz  es  besiâtigen,  dass  nach  Lage  der 
Verhâltnisse  es  sehr  schwer  sein  wiirde,  Mittel  zur 
vollstândigen  Erreichung  )enes  Zweckes  aufzufinden. 

Wenn  unler  diesen  Umstèinden  fiir  den  Zollverein 
nur  tibrig  bleibt,  die  Modalitâten  desEintritts  des  Harx- 
und  Weser- Districts  nunmehr  ohne  Weiteres  vorzube* 
reiten,  zu  welchcm  Zwecke  HerzogIich-Brauuscbweig*< 
8che  Commissarien  bereits  eingetroffen  sind,  so  kann 
ich  keinen  Anstand  nehmen,  Euer  Excellenz  in  Beûe* 
hung  auf  den  mir  geHilligst  gelîusserteii  Wunschi  iiber 
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âîejenigen  AnordnungeD  eîne'  Mîtrhellung  zu  erhalteu,  1843 
welche  wegen  des  Tranfiilverkehrs  rfurch  den  Harz-  iind 
Weser- District  beabsichtigt  werden,  ganz  ergèbenst  zu 
bemerken,  dass  die  Absicht  dahin  geht,  in  diesem  Di- 
stricte  vrestlich  der  Leine  den  Zollvereins-ïarif  in  Hin- 
sicht  auf  £în-,  Ans*  und  Durcligangs  -  Abgaben  voll- 
standig  in  Vollzug  zu  setzen ,  wogegen  fiir  den  ostlich 
der  Leine  liegeuden  Theil  des  Herzoglîch-Braunschweig- 
schen  Kreisdirections-Bezirks  Gandersheîm  und  fur  das 
Ami  Harzburg  dièses  nicbt  dér  Fali  sein  wird»  Was 
die  von  £uer  Exceilenz  gefallîgst  mitge  theil  te  n  §§,  1  bis 
6,  9  und  12  der  zwischen  Hannover  und  Braunschweig 
unter  dem^  18.  Mai  1827  abgeschlossenen  Convention 
betriiTl,  so  erlaube  ich  mîr  zu  bemerken,  dass  nach  der 
von  der  HerzogUch-Braunschweigscben  Regîerung  er- 
theilten  Auskunft  iiber  die  Ansicht  ihrer  Regierung, 
welcher  ein  Einwand  nicht  entgegenzustehen  scheint, 
die  Bestimmungen  jener  §§,  als  durch  den  Artikel  35 
des  spatern  Vertrages  zwischen  beiden  gedachten  Staaten 
vom  1  Mai  1834  vollig  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  er- 
scheioen. 

Indein  ich  in  Vorstehendem  fiir  jetzt  nur  die  Grund- 
lage  der  wegen  des  Harz  -  und  Weser  -  Districts  zu 
treffenden  Einrichtungen  zu!£uer  Exceilenz  Kenntniss- 
Dahme  zu  bringen  vermag,  kann  ich  nur  noch  die  Ver- 
sicherung  hinzufiigen ,  dass  die  diesseîtige  Regierung  in 
Gemeinschaft  mit  der  Herzoglich  -  Braunschweîgschen 
und  in  Yertretung  der  iibrigen  Mitglieder  des  Zollver* 
eins  gern  bereit  sein  wird,  mit  der  Koniglich  -  Hanno- 
verschen  Regierung  liber  etwaige  Deroseitige  Wûnsche 
aod  Aotrage  in  der  fraglichen  Beziehung  in  Yerhand- 
lung  zu  treten,  bci  welcher  Gelc^enheit  dann  auch  die 
von  Euer  Exceilenz  hervorgehobene  Frage  iiber  die 
Fortaetzung  der  Vertrâge  vom  d.  November  1837  in 
nâhere  gemeinsame  Erorterung  gezogen  werden  kônnte. 
Fîir  eine  solche  Verhandlung  wiirde  mir  der  gegenwar* 
tige  Zeitpunkt,  wo  man  sich  hier  mit  Festsfellung  der 
Modalitaten  der  Einverleibung  des  Harz-  und  Weser- 
DisiriGts  beschâftigt,  als  der  angemessensfe  erscfaeinen, 
und  ich  erlaube  mir  daher  Euer  Exceilenz  ganz  erge- 
benst  anheimzustellen ,  ob  Dieselben  nicht  ebenfalls  es 
zweckmSssig  finden,  die  beabsichtigte  Hierhersendung 
eioes  Commissarius  sogleich  in  Vollzug  zu  setzen. 

,Mît  Vergniigen  benutze  ich  dîese  Veranlassung  Euer 
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1843  Excellenz     die    yersichemuig    meiner     vbUkommensteD 
Hochachtuog  zu  erneueiD. 

Berlin,  den  21.  Mai  1843. 

(unterz.)  Bolow*  - 

Â  n  1  a  g  e  V. 
Uebersichi  derjènigen  Purikte  ^  welche  von 
Braunschweigscher  Seite  als  Grundlage  einer 
mit  Hannoper  rûcksichtlich  der  Zoll  -  und 
Steuer  '  f^erhdltnisse  fur  die  Jahre  1844  und 
1845  zu  treffenden  Fereinbarung  in  Vorschlag 
gebracht  werden. 

1.  Von  dem  jetzt  noch  beini  Steiiervereine  befind- 
iichen  Braunscfaweigschen  Gebietstheilen  -werden 

die  Aemter  Harzbiirg,  Lutter  am  Barenberge   und 
Seesen,  mit  Ausschluss  des  Dorfes  Engelade, 
in  den  Zollverein  aufgenoinnien* 

2.  Von  den  erwahnten  Braunscbweîgschen  Gebiets- 
theilen  bleiben  bei  dem  Steiiervereine: 

a)  das  Ami  Tbedingbaiisen , 

b)  der  ganze  Gebietstbeil  von  der  Weser  ab  bia  an 
die  Ton  Seesen'  îiber  Ildebansen  fiibrende  Strasse, 
namenllicb  die  Aemter  Holzminden,  OUenstein, 
Eschersbausen ,  Stadt  Oldendorf,  Greene,  Ganders- 
heim  und  vom  Amte  Seesen  das  Dorf  Ëngelade^  *) 

c)  die  Enclave  Oelsbiirg.^  \ 

mit  einer  Bevollkening  von  etwa  64,000  Seelen. 

3*     Von  dem  im  Zolivereine  jetzt  be£ndl>cben  Braun- 

schweigscben    Landestheile    werden    dem   Steuervereine 

wieder  angescblossen  : 

die  Ortscbaften  Duttenstedt,  Essinghaiisen ,  Meer- 
dorf,  der  Braunschweigscbe  Tbeil  des  Dorfes  Wol- 
torf  und  etwa  Neubriick, 

mit  einer  Bevôlkerung  von  circa  1600  Seelen. 

4«     Die  Verwaltung   in   den  Gebietslbeifen    z\i  2.  b* 

beball  Braunschweig ,   die   iibrigen    obengenannten    Ge- 

bietstbeile   wérden    der  Hannoverscben  Verwaltung  ud- 

lergeordnet. 


*)  (Kôniglich-Preussischer  SeiU  wird  gewûnscht,  dasi  dts 
Âmt  Ottenstein  and  gleicbseitig  daa  Kôniglich  -  Hannoverscbe  Amt 
Polie,  sowie  die  Stadt  Bodeuwerder  io  den  Zollverein  eintcetcn). 
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5.  HaoDOTer  belasst   seine   jetzi:    dem    Zollvereioe  1843'. 
aDgeschlossenen  Gebietstheile ,  namlich:  / 

die  Grafschaft  Hohnstein, 
das  Aoit  Elbiogerode  und 
den  siidlîchen  Theil  des  Aints  Fallersleben 
bei  dem  ZoUveteine. 

6.  Hannover  schliesst  dem  Zollyereine  ferner  ap  : 

a)  dén)eiiîgen  Landestheil,  "welcher  westlich  vod  ei* 
ner,  yod  dem  Braunschweigschen  Dorfe  Oelber  am 
weîssen  Wege  bis  zur  aussersten  nôrdlichen  Spî- 
tze  des  Amtes  Lutter  am  Barenberge  zu  ziehenden 
Linie,  Dôrdlich  und  sudlîcb  von  Braunschweigschen 
und  î)stlich  ton  Preussischen  und  Braunschweig- 
schen Gebiete  eingeschlossen  wird,  namlich:  die 
Aemter  Liebenburg  und  Wôltingerode ,  die  Stadt 
Goslar  und  von  dem  Bezirke  des  Amts  Wohlden- 
berg:  das  Amt  Wohldenberg  und  die  Ortschaften 
Rhene,  Baddeckenstedt,  Sillium,  Gross-  und  Klein- 
Elbe,  Gross-  und  Klein -Heere  ,  Sehlde,  Gustedt 
und  das  Vorwerk  Sôhrhof,  mit  einer  Bevolkerung 
von  etwa  55,500  Seelen; 

b)  vom  Amte  Peine  die  Ortschaften  Klein  -  Lafferde 
und  Lengede; 

c)Yom  Amte  Bilderlahe  die  Ortschaft  Gross  -  Rhiiden  ; 
d)vom  Amte    Gifhorn    die    Ortschahen    Bechtsbiittel 

und  Wendebrïïckç 
e)vom   Gerichte  Brome   die  Ortschaften    Croya   und 

Zi  chérie; 
f)  den  Oberharz. 

7.  Sâmmtliche  vorstehend  unter  No.  6.  bezeichnete 
Hannoversche  Gebietstheile  werden  der  Braunschweig- 
schen Verwaltung  untergéordnet. 

8.  Hannover  lasst  aile  bishër  dem  Handel  und  Ver- 
kehr  nach  und  von  den  jetzt  im  Zollvereine  befindli- 
chen  Braunschweigschen'  Gebietstheilen  zugestandenen 
Erleichteningen  und  Begûnstigupgen  aller  Art  ferner 
bestehen  und  erstreckt  solche  auch  auf  die  in  den  ZoU- 
verein  noch  aufzuneBmenden  Braunschweigschen  Ge- 
bietstheile, soweit  siedasèlbst  ânwendlmr  sind* 

9.  Hannover  iâést  ferner  die  bisher^deni  Verkëhre 
zwischen  dem  Braunschweigschen  Zollverêinsgebielé  und 
dem  Harz-  und  Weser-Districte  zugestandenen  Begtin- 
sligungen  aller  Art  fiir  den  bei  dem  Steuejc-Vereine.  zu 
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1843  belassenden  Theil    dièses  Districts  fortbesteben   und  be- 
willigt  ausserdem  :    , 

a)  die  Freibeit  von  der  Eingangs  -  Abgabe  fur  Cicfao* 
riea  und  Starke,  welcbe  ans  dem  Braunscbweig- 
scben  Zoilvereinsgebîete  in  den  obengedacbten 
Theil  des  Harz-  und  Weser-Dislrîcts  eingeben, 

b)  die  Freibeit  von  der  Durcbgangs  -  Abgabe  fiir  den 
im  Steuervereine  bleibenden  Tbeil  der  Braunscbweig- 
Holzmindeuer  Strasse  von  Seesen  bis  an  die  Weser. 

10,     Hannover  bewilUgt  ferner: 

a)  die  Freibeit  von  der  Eingangs  -  Abgabe  fiir  dîejeni- 
gen  Fabrikate  steuervereinsiândischer  Fabrikanten, 
welcbe  auf  den  Braunscbv^eigschen  Messen  an 
Kaufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind  und 
in  diesen  zuriickgefiihrt  werden; 

b)die  Freibeit  von  der  Durcbgangs  -  Abgabe  fiir  die- 
jenigen  Fabrikate  steuervereinslândiscber  Fabrikan- 
ten,  welcbe  auf  den  Braunschweigscben  Messen 
gekauft  sind  und  durch  den  Steuerverein  gefiibrt 
werden  ; 

c)  einen  Rabatt  von  33  Vs  Procent  der  Eingangs -Ab- 
gabe fiir  dîejenigen  nicbt  steuervereinslandiscben 
Fabrikale,  welcbe  auf  den  Braunscbweigschen  Mes- 
sen an  Kaufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind 
und  in  das  Gebiet  dièses  Vereins  eingefîibrt  werden  ; 

d)die  Freibeit  von  der  Ausgangs- Abgabe  fur  die  aus 
dem  Steuervereine  uach  Braunscbweig  und  Wol* 
fenbiittel  ausgebende  Heede; 

e}die  Ermassigung  der  Durcbgangsabgabe  bis  auf  6 
Pfennige  vom  Himten  fiir  dasjenige  Getreide,  wel* 
ches  von  den  Kornhandlungen  im  Braunscbweîg- 
scben  Zollvereinsgebiete  durch  das  Steuervereins- 
gebiet  versendet  wird. 
Berlin,  den  29.  Juli  1843. 

(gez.)  Menadier. 

A  n  1  a  g  e  VL 

j4n    den    wirhlichen    Geheûnen    Legationsrath 

Herrn  Eichmdnn  und  den  wirhlichen  Geheimen 

Ober -^  Finanzrath   und   General- Director  der 

.  Steuern  Herrn  Kûhne  Hochwohlgeboren 

hieselbst. 

Mit  Vergnugen   ist   der  Unterzeichnete  bereil,   dem 


le  Hanovre  et  le  Brunswic.  91 

in  der  Conferenz  vom  lt«  d.  M.  ihm  zu  erkennen  ge-  1843 
gebeuen  Wunsche  geinâss^  seine  £rkIâriiDg  auf  die  ge- 
fâilige  Note  der  Kôniglich  -  Preussischen  Hernn  Commis- 
sarien  vom  9.  d.  M.  und  iiber  die  in  jener  Conferenz 
Stalt  giefundenen  Verhandlungen  schrifllich  zu  ertheilen, 
indem  derselbe  seinen  weiteren  Bemerkungen  die  Ver- 
sicherung  glaubt  voransenden  zu  miissen,  ;da88  das  Kô- 
niglich •Hannoverscbe  Gouvernement,  in  nicht  geringe- 
rem  Grade  als  die  Kôniglich -Preussische  Regîerung, 
von  dem  Wunsche  durchdningen  ist,  dass  zwischen 
den  beiderseitigeu  Steuer-  und  Zolivereinen  das  freund- 
liche  VerhâUniss  fortdauern  und  neu  bestatigt  werdeu 
muge,  wetches  àvà^  die  Vertrâge  vom  Jahre  1837  be«. 
grîindet  vsrorden  m.  Jedes  seitdem  verflossene  Jabr 
diirfte  den  Beweis  liefern ,  dass  das  Bestehende  nach 
beiden  Seiten  Vortheiie  verbreitet,  in  keiner  Hinsicht 
aber  Nachtheile  gebracht  hat,  und  dass  jede  Veraude- 
rung,  welche  dem  Geiste  jener  Vertrâge  ^iderstreitet, 
die  beiden  Vereine  nicht  nâhern,  sondern  von  einander 
enlfernen  wîrd.  Der  Unterzeichnete  glaubt  daher  den, 
auf  die  Fortdauer  bestehender  freundlicherVerhâltnisse 
vietoeîtig  gerichteten  Wûnschen  nicht  besser  entsprechen 
zu  kônneoy  als  dass  derselbe  grade  in  dem  Augenblicke, 
in  wekhen  Verânderungen  der  bestèhenden  Verhâltnîsse 
—  wider  den  Wunsch  und  ohne  Mitwirkung  der  Ko^ 
niglich -Hannoverschen  Regierung  —  vorbereitet  wer- 
deuy  die  voUste  Bereitwilligkeit  dfeser  Regierung  noch- 
maU  zu  erkennen  giebt  :  die  jetzt  bestèhenden  Vertrâge 
fortzusetzen. 

Dieser  £rklârung  muss  der  Unterzeichnete  —  unter 
Bezugnahme  auf  eine  in  der  gefâlligen  Note  vom  9.  d. 
M.  ausgesprocbene  Voraussetzung  —  noch  die  Bemer- 
kung  hinzufiigen,  dass  kein  Grund  zu  der  Vermuthung 
vorliegt,  aU  hege  die  Kôniglich -HannoVersche  Regie- 
rung die  Absicht,  den  Handel  und  Verkehr  benachbar- 
ter  Staaten  willkiirlich  zu  belâstigen  oder  Grundsâize 
unbeachtet  zu  lassen,  welche  das  Verhâltniss  befretin- 
deter  Nachbarstaateu  stets  gebietel  und  dass  die  voile 
Wirksamkeit  dieser  Grundsâtze  nicht  sweifelhaft  sein 
kann ,  so  lange  gegen  die  Unterthauen  dés  Kônigreichs 
Hannover  nach  gleichen  Riicksichten  verfahren  wird. 

Zu  den  Verhandlungen  selbst  iibergehend,  bat  der 
Unterzeichnete  —  in  Beziehung  auf  die  in  der  gefUUi- 
geo  Note    vom  9.  d.  M.  erwlihuten>  r^ickjsichtlicb   der 
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1 843  Ueberweîsimg  Kôniglich  -  Hanno verscker  Landestheile 
an  den  Zollverein,  DOchmaU  zur  Erwâgung  verstellten 
Antrâge  der  Herzoglîch-Braunschweigschen  Commissa- 
rien  —  seine  Ërkiârung  nur  dahin  zu  wiederholen, 
dass  die  Koniglich-Haonoversche  Regierung  Sich  aîi88er 
Stande  befindet,  jene  Vorschlâge  ah  Basis  weiterar 
Verhandlungen  anzuuehmen,  aus  Grîinden,  welche  der 
Unterzeîchnete  bereits  niehrfach  miindlich  zu  ervr&hiien 
Veranlassung  gefunden  bat* 

Wenn  danach  die  in  der  gefallîgen  Note  vom  9,  d. 
M.  in  AussichI  geslell^e  Aufnahme  des  Harz-  und  We- 
ser- Districts  in  den  Zollverband  weiter  inFrage  stehl, 
so  ist  die  Hannoverscbe  Regierung  noili  in  diesem  Falle 
bereit,  das  Ihrige  zu  der  AufrechHnltung  eines  inog- 
lichst  befriedigenden  Verhâllnisses  zwiscben  den  beiden 
Vereinen  beizutragen,  so  scbwer  es  auch  sein  mag, 
eine  Uebereinstimmung  zwiscben  den  in  Aussicht  ge* 
stellten  Anordnungen  und  den  Grundsâtzen  und  dein 
Geiste  der  Vertrage  yom  Jahre  1837  aufzufinden.  Wie 
nun  aber  dièse  Anordnungen  aus  eineui  Zusainmenwir- 
ken  der  betheiligten  Staaten  des  ZoUvereins  bervorge- 
hen  und  nur  durch  dièses  Zusammenwirken  iiberhMipI 
ausfiihrbar  sind,  so  erscbeinen  aucb  die  Graodiitse, 
welche  dabei  zur  Richtschnur  dienen,  als  gemeimame 
Gruudsâtze  jener  Staaten,  und  dieselben  werden^  in* 
dem  sie  dieselben  von  ihrer  Seite  in  Anwendung  brin» 
gen,  auch  dein  andern  Thelle  —  der  Kôniglich-Hanno- 
verschen  Regierung  und  den  Staaten  des  Steuervereins 
—  das  Recht  nicht  versagen  konnen  und  nicht  versagen 
woilen,   nach  gleichen  Grundsâtzen  zu  verfahren. 

Die  Anordnungen,  wie  sie  bei  dem  Harz-  und  We« 
ser-Districte  beabsichtigt  werden  und  die  Grundsâtze, 
welche  dabei  in  Anwendung  koinmen,  werden  dahier 
ctuch  massgebend  fiir  die  Kôniglich -Hannoverscbe  Re*' 
gierung  sein  mûssen ,  soweit  die  Verschiedenheil  der 
Verhaltnisse  dièses  iiberhaupt  gestattet. 

Der  Uoterzeichnete  erlaubte  sich  daher  in  der  Con- 
ferenz  vom  11.  d.  M.  den  Antrag: 

dass  ihm  der  entworfene  Plan  iiber  das  in  dem 
Harz-  und  Weser - Districte  einzufûhrende  Zollsy» 
stem  —  namentlich  aber  der,  fiir  den  Harz-Di* 
strict  bestimmte  Tarif,  die  Hohe  der  einzufuh- 
renden  Durcbgangs-Abgaben  und  die  Art  der  auf 
den  Haapt-Transito-Strassen  anzuwendenden  Con- 
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trolen»  sowie  die  Zollslrassen  und  die  dafâr  anzu-  ]g43 
ordnenden  Zollâmter  —  mitgetheilt  werden  mëgeD* 
Der  Unterzeichnete  hatte  einer  vollen  Gewah'rung 
seines  Wunsches  sich  nîcht  zu  erfreùen  und  muss  sich 
erlauben,  diesen  Antrag  bier  zu  wîederholen,  da  er 
sich  ohne  eine  Bûenntniss  jener  Verhâltnisse ,  glLnzlich 
ausser  Stande  siëltt,  iiber  die  wesentlichsten  Puncte  die 
von  ihm  erwarteten  Ërklarungen  àbzugeben,  oder,  Na- 
mens  seiner  Regierung,  Wiinsche  zu  âussern  und  An- 
trage  zu  machen,  welche  nach  den  friiheren  Mitthei- 
lungen  des  Koniglich-Preussischen  Ministerii  der  aus- 
wârtigen  Angelegenheiten  an  das  Ministerium  zu  Han- 
nover  als  wesentlicber  Zweck  der  einzuleitenden  Ver- 
handlungen  bezeicbnet  worden  sind, 

Indess  gab  auch  die  allgemeine  Kenntniss^  "w^elcbe 
derselbe  durch  die  geehrte  Note  vom  9.  d.  M.  und 
durch  die .  in  jener  Conferenz  gegebenen  Erlâuterungen 
von  den  beabsichtigten  Anordnungen  erhalten  hatte, 
die  Veranlassung  zu  dem  Antrage: 

dass    die    HerzogHch-Braunschweigsche  Regierung 
sich  entschliessen  môge^  wenigstens  den  Harz-Di^ 
strict  bei  dem  Steuervereine  zu  belassen. 
Als  Motive  jenes  Antrags  sind  in  der  Conferenz  be- 
relts  bezeicbnet: 

a.  das,  durch  den  $•  26  des  Communion  <>  Harz- 
Theilungs  -  Recesses  vom  4.  October  17*8  bestâtîgte 
Rechts verbal tniss  des  freien  Verkehrs  zwischen  dem 
Harze  und  den  Herzoglicb  -  Braunschweigschen  Landeu, 
in  vfelcher  Beziehung  der  Unterzeichnete  der  Koniglich- 
Hannoverschen  Regierung  eventuell  aile  Rechte  aus- 
driicklich  hiemit  rcservirt  haben  will; 

b.  die  geographische  Lage  jenes  Districts,  nach  wel- 
cher  eine  wirkliche  Verbindung  viàv  dem  Zollvereine 
unoioglich  ist.,  und  in  welcher  Hinsicht  gerade  in  den 
beabsichtigten  Anordnungen,  und  darin ,  dass  aus  dem 
Harz  -  Districte  ein  abgesonderter  Zoll-Bezîrk  gebildet 
werden  soll,  das  Anerkenntniss  liegt,  dass  derselbe  zum 
Anschhiss  an  den  ZoUverein  ungeeignet  sei, 

c.  die  wohl  kaum  zu  verkennende  Unzweckmasslg-  ' 
keit  der  beabsichtigten    Anordnnng  selbst,    sowohl  in 
Beziehung  auf  die  betheiligten  Unterthânen  als  auch  in 
Beziehung  auf  die  Staats -Cassen. 

Der  Unterzeichnete  wiederholt  hiermit  diesen  An- 
trag und  erlaubt  sich  den  Wunsch,  dass  die  Herzoglicb- 
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1843  Braunscbweîgschen  Herrn  Commie^arien  ersucht  werden, 
jenen  Antrag  ihrer  Regierung  ziir  Beschlussnahme  vor- 
zulegen,  indem  der  Unterzeichnete  zu  der  Bemerkung 
sicli  Terpflichtet  fûhlt^  dass  von  den  EntschliessuDgen 
ûber  jenen  Antrag,  sowie  ûberhaupt  von  den  speciel- 
lern  Auordnungen,  welche  bei  dem  Harz-  und  Weser- 
Dîstrlcte  getroffen  werden  mochten,  die  Kôniglich-Han- 
noversche  Hegierung  ihre  Entschliessungen  und  Ërklë*- 
riingen  ùber  die  Verlangerung  der  Vertrâge  voin  Jabre 
1837  in  den  vresentlichsten  Beziehungen  abhân^ig  zu 
machen,  entschlossen  îsK 

Da  es   zur  Befërderung  der  Sache   dîenen    kônnte, 
wenn  schon  jelzl,   unler  Vorbehall  weilerer  VerstMndî- 
gung,  einîge    der   wesentHcheren  hier  in  Frage  stehen- 
den  FuDcte  angedeutet  werden,   80   erlaubt  der  Unter* 
zeichnete  aîch  dîe  nachstebenden  Beuierkungen  :        ^f  ^ 
l.Fîir^den   Fall,  dass   jener  Vorscblag   angenomia|pr 
und   der   Harz  •  District    dem   Steuervereine  ferner    *« 
angescblossen  werden    sollte,   wird   die  Konîglich- 
Hannoversche  Regierung  geneigt  sein,  die  jetzt  dem 
Zollvereine    angeschlossenen    Landestheile    dieseni 
Vereine  ferner  anzuschliessen  ;  Vr 

fiir  den  Fall  indess,  dass  jener  Vorscblag  abge-  ^ 
lehnt  v^erden  mochte,  wird  die  Hannoversche  Re- 
gierung —  in  consequenter  Anwendung  des,  durch 
die  Trennung  des  Harz-  und  Weser-Districls  vom 
Steuervereine  in  Ausfiifarung  kommenden  Grund* 
satzes  —  auch  ibrerseits  die  Befugniss  sich  vorbe- 
halten,  die  mit  dem  Zollvereine  verbundenen  Han- 
noverscheu  Landestheile  zuriickzunebmen. 

2.  In  Beziehung  auf  den  in  dem  Harz-Districte  even- 
tuell  eiuzufîihrenden  Tarif  —  dessen  Mittheilung 
oben  erbeten  worden  ist — muss  die  Vorausseizung 
gehegt  werden,  dass  danach  die  wesentlichsteii 
Geldartikel  wenigslens  eben  so  hoch,  als  es  nach 
den  Abgabensâtzen  des  Steuervereins  der  Fall.  ist, 
mit  einer  Eingangsabgabe  belegt,  und  dass  in  Be- 
ziehung auf  die  inneren  Sleuern  dort  keine,  die 
luteressen  des  Steuerverereins  beoachtheiligende 
Grundsatze  angenommen  werden.  Nur  in  diesein 
Falle  wiirde  die  Kôniglicb-Hannoversche  Regierung 
im  Stande  sein,  auf  eine  Verlangerung  des  Vertra- 
ges  litt.  A.  vom  1.  November  1837  hineinzugeheti, 

3.  Dasselbe  wiirde  auch  nur  dann  geschehen  konnen, 
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wenn  in  Bezieliung  auf  dîe^.diirch  den  Harz-  und  1843 
Weser- District  fiihrenden  Strassen ,  die  vollstân- 
dige  Abgabenfreiheit  der  beiden  nach  deni  Harze 
fiihreQden  Strassen  —  von  Goslar  iiber  den  Auer- 
baliii  nacb  Clausthal  und  vpn  Lautenthal  durch 
das  Innerste-Thal  nach  Langelsbeim  —  nach  Mass- 
gabe  des  Hildesheimschen  Recesses  vom  18.  Mat 
1827  und  des  Harz-Recesses  vom  4.  October  1788 
anerkannt  werden  sollte. 

4.  Fiir  die  s.  g.  Ammenser  âtrasse  wird  eine  gleiche 
Freiheit,  und  fiir  die  andereu  durch  den  Harz- 
und  Weser- District  fiihrenden  erheblicheren  Tran- 
sîto  -  Strassen  eine  Contrôle  •  Abgabe  1  Sgr.  fiir  die 
Pferdelast,    und 

5.  bei  den  wegen  der  Durchgangs-Abgaben  anzuord* 
/-4^  nenden  Controlen  im  Allgemeinen  jede  thunliche 
*r^  Erleîchterung,    bei    den   beiden  Harzstrassen    abcr 

und  bei  der  Ammenser  Strasse  eine  Zoll-Begleitung 
diesseits  in  Antrag  gebracht. 

Da    der  Unterzeichnete,  nach   Massgabe  seiner  In- 
......jiructionen  sich  genôthigt  sieht,  eine  Verhandlung  iiber 

die  Fortsetzung  der  bestehenden  Vertrage  in  den  oben 
'  bezeichneten  Puncten  von  einer  Verstândigung  iiber  die 
Anorduungen  im  Harz*  und  Weser  -  Districte  abhân- 
gig  sein  zu  lassen,  so  wiirde  es  seinen  Wûnschen  ent« 
sprechen  und  zur  Beforderiing  der  Sache  gereichen, 
wenn  jene  Verhâltnisse  znnachst  ziim  Gegenstand  der 
Yerhandlungen  gemacht  werden  sollten ,  wozu  der  Un- 
terzeichnete  jederseit  bereit  sein  wird, 

Schliesslich  erkubt  derselbe  siçh ,  von  den  in  der 
Conferenz  miindlich  erwâhnten  Vorbehalten  nur  der 
landesverfassungsmassigen  Zuslimmung  der  Hannover- 
schen  Stânde  zu  den  eventuell  zu  trelTenden  Vereinba- 
rungen  hier  nochmals  zii  gedenken,  und  auf  die  miind- 
lich bereits  hervorgehobenen  grossen  Schwierigkeiten 
hînzudeuten,  welche  ans  der  schon  weit  vorgeriickten 
Jahrszeit  hervorgehen  werden. 

Mit  Vergniîgen  ergreift  der  Unterzeichnete  dièse  Ge- 
legenheit  etc.  « 

Berlin,  den  13.  Oclober  1843. 

(unterz.)    Aldrecht. 


96  Transactions  entre  la  Prusse, 

1843  A  n  1  a  g  e  VIL 

jdn  das  Kàniglich  -  Hannoversche  hocMàbliche 

Ministerium    der   auswdrtigen  Angelegenheiten 

zu  Hannoper. 

Wîr  liaben  bîsher  gezSgert,  das  K6niglîch  -  Hanno- 
versche  hochlobliche  Ministerium  der  auswartîgen  An- 
gelegenheiten mit  einer  Antwort  aiif  Dessen  geehrtes 
Schreiben  vom  28.  April  d«  J.  zu  versehen,  weil  Wir 
die  Hoffnung  hegten ,  dass  die,  darin  zur  Spracbe  ge- 
brachten  kiinftigen  ZolU  und  Steuer  -  Verhâtnisse  ei« 
niger  geringerer  diesseitiger  Gebîetstheile  sich  bei  6e- 
legenheit  derjenigen  Verhandlungen  ordnen  wiirden, 
welcbe  damais  behuf  der  Regulirung  der  gegenseiligen 
Verhâltnisse  zwischen  dem  Zoll  -  und  dem'  Sleuerver- 
eîne,  nach  dem  Ausscheiden  des  diesseitigen  Harz-  und 
Weser  -  Districts  aus  Letztereniy    nocb  bevorstanden. 

Jène  Hoffnung  ist  indess  nicht  in  Erfiillung  gegan- 
gen,  Wir  miissen  vielmehr  ans  den  Berichten  der  dies- 
seitigen Bevollmëchtîgten ,  aus  den  von  dem  Kôniglich- 
Hannoverschen  Commissarius,  Oberfinanzrath  Albrechl 
in  einer  unterm  11.  d.  Mts.  gehaltenen  Conferenz  ab- 
gegebeuen  Erklarungen,  und  aus  der  von  ihm  iinterm 
13.  d.  M.  an  die  Kôniglich  -  Preussischen  Bevollmlicli- 
tigten  gerichteten  Note  zu  Unserm  Bedauern  die  Ueber- 
'  zeugung  entnehmen,  dass  auf  die  Annahme  der  von 
Uns  gemachten  Yorschlage,  von  denen  Wir  die  Besei- 
tigung  mancher  aus  der  kiinftigen  Stellung  des  Harz- 
und  Weser  -  Districts  fiir  beide  Theile  hervorgehenden 
Inconvenienzen  erwarten  zu  konnen  gjaubten,  nicht  fer- 
ner  zu  rechnen  steht. 

Da  Wir  eine  Ueberlassung  der  Zoll-  und  Steuer- 
verwaltung  in  den  diesseitigen,  in  den  Zollverein  selbst 
nicht  aufgenommenen  Gebietstheilen  an  den  Steuerver- 
ein  nur  in  der  Voraussetzung,  dass  die  von  Uns  vor- 
geschlagenen  Massregeln  bei  den  hocbsten  Regierungen 
des  Letzteren  eine  giinstige  Aufnahme  finden  wiirdeny 
fur  rathsam  und  mit  den  hiesigen  Interessen  vereinbar 
erachten  konnten ,  so  sehen  Wir  unter  den  Jetzigen 
Verhâltnissen  Uns  ausser  Stande,  auf  die  deshalb  in 
Antrag  gebrachten  weîteren  Unterhandlungen  einzuge- 
hen  und  fiihlen  Uns  verpilichtet,  dem  Kôniglich -Han- 
noverschen    hochloblichen  Ministerium   der  auswartigeo 
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Angelegenheiten  davon  nuornebr  dîe  dienstergebenste  1843 
Ânielge  zu  macbeii  iinâ  wie  die  Notbvvendîgkeît,  dio 
YerwalUiug  der  sâninitlicben  indîrecten  Abgaben  des 
Landes  bei  Unserer  ZolN  und  Steiier  -  Direction  kiinf- 
tîg  zu  vereinîgen,  sicb  aucb  niif  den  Débit  des  Saizes 
în  demselben  erstrecken  niuss,  sô  finden  Wir  Uns  zu- 
gleicb  genothîgt,  die  Convenlion  voni  31.  Januar  1837, 
den  Saizdebît  în  dem  Amte  Tbedîngbaiisen  u.  s.  w,  be- 
trefPend,  der  beîden  Theilen  freigestellten  Befiignîss  ge- 
mâss  aiif  den  l.Mai  kiinflîgen  Jabrs  biermit  zu  kiindi'gen. 

Wir  benutzen  dièse  Gelegenbeit  u.  s.  w. 

Braunscbweig,  den  25.  October  1843. 
Herzo>gb*cb  •  Braunscbweig  -  Liineburgscbes    Staats  -  Mini- 
sterium. 

(unterz.)  F.  Schulz. 

A  n  1  a  g  e    VIIL 

u4h    den    Koniglich    Hannovers^hen    General^ 
Direcior  etc.  Herrn  Dommes,  ùhd  den  Kônig-  . 
lich    Hannoverschen    Ober -Finanzràth    Herrn 
Aïbrecht  Hochwohigebûren. 

Die  Unterzeicbnelen    beebrèn    sicb ,   dem  Konigh'cb- 
Hannoverscben    General -Direcior   elc.    Herrn   Domines 
und     dem    Kôniglicb -Hannoverschen   Ober-Finanzratb,  ' 
Herrn  Albrecbt,  auf    die    geebrle  Note  13.  d.  M.  ganz 
ergebenst  folgendes  zu  erwiedern: 

Der  Kôniglicb-Hannoverscben  Regierung  ist  binlang- 
licb  bekannt,  dass  der  Zollverein  nacb  dem  Zollan- 
schluss-Vertrage  mit  dem  Herzogtbum  Braunscbweig 
die  Verpflicbtung  bat,  dessen  Harz-  und  Wesèr- Di- 
strict auf  Verlangen  aufzunebmen,  dass  aber  bei  den 
Modalitâten  der  Aufnabme  die  Wiinscbe  und  Interessen 
Braunscbweigs  vorziigsweise  leitend  sind.  In  Bezug 
auf  den  Vorscblag,  den  Harz -District  bei  dem  Steuer- 
vereine  zu  belassen,  kam  es  daber  aucb  zunâcbst  auf 
die  Erklarung  der  Herzoglichen  Regierung  an,  welche 
tiugesSumt  eîngebolt  und  dahin  ausgefalien  ist,  dasf^  man 
sicb  nicbt  dazu  versteben  kônne,  den  fraglicben  Lan- 
destheil  im  Steuervereîne  zu  belassen,  und  der  Zollver- 
ein siebt  sicb  darum  zu  seiuem  Bedauern  ausser  Stande, 
hierin  den  Wiinscben  der  Koniglicb-Hannoverscben 
Regierung  nacbzukommen. 

Recueil  gén.     Tome  F.  Q 
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1843  Die  Zoli- Organisation,  welclie  fu  dein  Herzoglichen 
Harz-  und  -Weser- District  mit  dein  l.Januark.  J.  ein- 
Ireten  soll,  ergiebt  siçh  ans  den  abscht  iftlich  auliegenden 
Planen.  In  dein  District  links  der  Leine  konuni  der 
Zollvereins^-Tarif,  und  in  dein  District  redits  der  Leine 
der  abschriftlich  anliegende  Tarif  zur  Anwendung. 

Die  nahere  Bezeichnung  der  Durchgangs-Strassen 
und  die  Bestimmung  :  ob  und  welclier  Durchgangszoll 
darauf  zu  erlieben  sei,  wird  der  Brauuschweigschen 
Regierung  iiberlassen  bleiben.  ]!is  ist  verabredet,  dass 
der  hcichsle  Transitzoll  5  Sgr.  fiir  den  Zentner  sein 
8olI  und  wird  bedauert,  dass  eitie  nahere  Aiiskunft 
dariiber  nicbt  ertheiit.  werden  kann,  da  die  Braun- 
schweigschen  Commissarien  zur  Zeit  abgelehnt  haben, 
dièse  Anskunft  zu  ertbeiien. 

Die  gegenseitigen  Redite  und  Verpllichtungen  ans 
dem  Harz- Recesse  von  1788,  so  wie  die  Slipulalionen 
•wegen  Transilfreiheit  bleiben  hierbeî  vorbehalten. 

Bei  dem  Tarife  fiir  den  Harz  -  District  (auf  dem 
rechten  Leineufef)  bat  davon  nusgcgangen  werden  miis- 
sen,  die  Tarifsatze  inoglicbst  eînfach  und  so  niedrig  zu 
lialten,  dass  kein  Einscbleif  von  Haniiover  aus  besorg* 
lich  sei,  da  letzterer  durch  die  nnr  leicbtere  Gesetzge- 
bung  in  diesem  schinalen  Gebietsstreifen  sonst  nicbt 
wiirde  verbindert  werden  konnen. 

Der  balbe  Thaler  vom  Centner  bildet  hier  in  yiel 
weiterem  Umfange  aïs  im  Vereins-Zolllarif  die  Regel: 
Colonialwaaren  und  Wein  und  Taback  sollen  1^  «^  pro 
Centner,  Fabrikate  der  Regel  nach  3  «m^  und  nur  die 
Baumwollen-  Seiden-  und  Wollenwaaren  6  «^  pro 
Centnjer  zablen.  Dièse  Satze  sind  allerdings  etwaiTge* 
ringer  als  nach  dem  Hannoverîscb-Oldenburgscben  Ta- 
rife, indessen  bleibt  beiin  Zucker  und  Taback  —  bei 
ersterem  in  Vergleich  gegen  den  Satz  voin  Zucker  fiir 
Siedereîen  und  bei  letzterem  in  Vergleich  gegen,  dea 
Hannoversclien  Zollsatz  von  rohen  Blattern  —  der  Ta» 
rif  des  Harz  -  Districts  selbst  ûber  den  Hannoverschen 
Satzen,  und  auch  bei  den  anderen  Artikeln  ist  derUn- 
terschied  nicht  von  dem  Belang,  dass  das  Aufkomiuen 
des  Schleicbbandels  vom  Harz -District  aus  nach  dem 
Hannoverschen,  bei  vorausgesetzter  Aufrechthaltung  der 
dermaligen  Zoll -Cartel- Convention  ,  besorglich  werden 
konnte. 

Selbst    abgesehen    von    letzterer    Convention    ab€9 
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wârde  es  schon  im  eigenen  Interesse  des  ZoUvereîns 
Uegen,  Waarenanliâufimgen  in  jenem  halb  ausgeschlos- 
seoen  Dîstricte  nîcht  zu  dulden,  weil  der  Schlektilian- 
del  mit  dea  dort  geringer  versteuerten  Waaren  sich 
ebenmassîg,  selbst  vorztigsweise  (wegei|  der  im  Verglelch 
gegen  Hannover  liohereo  Satze  des  Vereins  -  Zolltarifs) 
^egeu  die  angreozeuden  Gebiele  des  Zollvereins  wen- 
den  wûrde. 

Preussen,  Namens  des  ZoUvereîns,  ist  imter  dîesen 
Umstanden  noch  immer  erbôtîg,  die  Vertrage  von  1837 
mît  den  im  Jahre  1841  beliebten  Verandeningen  fort- 
besteben  zu  lassen,  soweit  die  Eînverleibiing  des  Harz- 
und  Wesér-Distrîcts  nîcbt  eine  Modification  herbeifiibrt. 
Es  wird  indess  hierbei  von  der  Ânsicbt  aiisgegangen 
werden  mtissen,  dass  dîese  Vertrage,  das  Zoll- Cartel, 
das  Uebereinkommen  wegen  der  Enclaven  und  die  Ver- 
kebrs-Erleichterungen  in  einem  innern  Zusammeuhange 
stehen  und  nicht  von  einander  getrennt  werden  kOnnen. 
Der  Zollverein  selbst  wiinscht  indess  eînzelne  Znsàtze 
zu  jenen  Vertragen ,  namentlich  zum  Zoll -Cartel,  um 
dessen  Wirksamkeît  zu  sichern;  soUte  aber  die  Zeit 
zur  Verhandlung  dariiber  zu  kurz  erscheinen,  so  mocbte 
es  geniigen,  die  Vertrage  auf  Ein  Jabr  zu  verlangern, 
um  mit  Musse  iiber  solche  Abanderungen  verbandeln 
zu  kônnen. 

Vorausgesetzt  wird  bierbei,  dass  Koniglicb-Hanno- 
verscber  Seits  nicht  die  Absicht  ist,  die  durch  das  Kô- 
oigreich  nacb  Braunscbvreig  fiihrenden  Strassen  mit  au- 
sserordentlicben  Transitzollen  zu  belegen. 

Bei  der  vorgeriickten  Zeit  im  Jabre  ist  es  aber  sehr 
vvîinschenswerth,  bald  davou  unterrichtet  zu  seio,  ob 
die  KooiglicbrrHannoversche  fiegierung  gesonnen  ist, 
die  obgedachten  Vertrage  vom  Jabre  1837  und  1841 
zu  eroeuern  und  werden  die  Herren  Commissarien 
dringeod  ersacbt,  Sich  baldgeialligst  dariiber  zu  âussern. 

Die  UnterzeicbuMen  benutzen  auch  dièse  Gelegen- 
heit,  ihren  Herren  Ûon- Commissarien  die  Versicberung 
ifarer  aasgezeichnelsteh  Hocbachtung  zu  erneuern. 

BerHn,  den  26.  October  1843. 

(uoterz.)  EicuMAHH.  KiiiufE.^ 

G2 
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Desii^frien  des  Steueruereins^  in  Beziehung 
auf  die  irn  Herzoglich  -  Braunschweigschen 
Harz-  und  ff^eser-Districte  bei  dessen  J/eber-- 
gang  an  den  Zollçerein  zii  treffenden  EinricJir- 
tungen. 
I.     Den  Sclileichhandei  betrcffend. 

1.  Erhohung  des  Eingangs-Zolies  fiir  den  rechts 
der  Leîne  belegenen  Bezirk  (Harz- District) 

fiir  auslândischen  Bran  ntwe in  aller  Art,  aiich 
Arrak,  Rum,  Franzbrannlwein  und  Tersetzteo 
Branntwein,  von  3  o^  auf  6  o^  pro  ZoU-Centuer^ 

fiir  Caffee  und  Caf feesurrogate, 

fiir  We in, 

fiir.  Zucker,  mit  Ausschluss  des  fiir  inlâodische 
Siedereien  zum  Raffiuiren  eingelienden  Kohzuckers, 
You  1  «(^  12  g^  auf  3  «<^  pro  Zoll -Centner; 

fiir  Reis  von  12  ^  auf  1  ^  pro  Zoll-Centn'ér  ; 

fiir  Siidfriiclite  und  zwar: 

fiir  frische  Apfelsinen ,   Citronen,   Linionen,   Pom- 
nieranzen,  Corinthen,  Kastanîen,  Mandeln  und  Ro« 
«înen  von  12  g^  auf  1  o^  pro  Zoll -Centner; 
fiir    andere    Siidfriichte   von    12  gg^    auf  2  «^    pro 
Zoll -Centner; 

fiir  Gewiirze  von  12gg^aiif  1  «^  pro Zoll-Centner; 

fiir  Thee  von  1  «$  12  ggf  auf  6  «^  pro  Zoll-Centner; 

2.  Vertragsmassige  Zusicherung,  das  ini  Uarzbezirke 
angestellte  Controlepersonal  augeniessen  zu  vermehren, 
falls  dessen  Unzulanglichkeit  zur  Sichening  der  steuei- 
vereinslândîschen  Interessen  sich  beraiissielien  sollte. 

3.  Es  wird  vorausgesetzt,  dass  die  miltelst  der  Ver» 
trâge  vom  19.  October  1841  zwischen  Preussen  und 
Braunscliweig  liinsîchtlich  der  Besteuerung  des  inlMndi* 
schen  Branntweîns   und  Biers  getroffeiien  Vereinbarun- 

•?  gen  auch  im  Harzbezirke  vollstapdig  zur  Anwenduog 
konimen  und  dass  bei  dein  von  dort  zur  Exportation 
gelangenden  Branntwein  keine  Ivohere  als  die  im  KO* 
nigreiche  Preussen  angeordnete  Steuer- Bonification  be- 
willigt  werden  wird. 

II.     Regulîrung  der  Steuer-  und  Zoll-Granze  betreiTend. 

Vereînbarung  wegen  der  in  der  Feldmork  der  Stadt 
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Goslar  belegenen  HéracOglich-Bj^àtkfnscliweigschen  En- 1843 
klaveii  so  wîe  wegen  der  KdDÎglich -Hannoverschen 
und  Herzoglich-Braunschweîgdcben  Communion -Besî- 
tziingen  dahin ,  das^  diejenîgen  deifselben,  welclie  von 
Kôniglîch-Hannovérschem  Gebiete  uni»chlo86èn  sînd, 
dem  Steueryereine,  die  von  Herzoglich-Braunscliweig- 
5€liem  Gebiete  umgebenen  dagegen  dem  Zollvereîne 
beigegeben,  werden. 

III.    Erleicbtening  des  Verkebrs  betreffend. 

1.  Ernia88igung  der  fiir  deu  Harz-  und  Weser- 
DUtrict  bestimmten  Durcbgangs-Âbgabe  von  4  ^  pro 
Zoli-Centner  auf  eine  Contrôle -Abgabe  von  2  ^  pro 
Pferdelast,  vorbehaitlich  der  bei  deu  speciellen  tinter- 
bandlungen  fur  andere  aïs  die  sogenannte  Âmmenser 
Strasee  etwa  uoch  zu  beantragenden  Modificationen. 

2.  Ungehinderter  abgabefreier  Durchgang  d^Han- 
noverscben  Staatsposten  durch  deu  Harz-  und  Weser* 
District. 

3.  Vertragsm'dssige  Zusicherung,  die  zur  Erhaltung 
und  Beforderung  des  gegenseitigen  Verkebrs  erforder- 
lichen  Zollamter  anordnen  zu  wollen. 

4.  Gemeinschaftlicbe  Verstandigung  ûber  môglich- 
ste  Erleichterung  in  der  Contrôle  des  Transito- Verkebrs, 
namentlicb  ûber  die  Anordnung  einer  Waarenbegleitung. 

Uebrigens  wird 

5.  vorausgesetzt,  ^dass  es  in  dem  Harzbeziike  hin- 
sîcbtlich  der  Durcbgangs- Abgaben  bei  der  Freilassung 
der  nach  und  von  dem  Harze  fûbrenden  Strassen  bei 
der  recessmassigen  ganziicben  Abgabefreibeit ,  und  aur 
sterdem  in  Betreif  der  Durcbgangs -Abgabepflicbtigkeit 
iiberkaupt  im  Harz-  und  Weser -Districte  dabei  sein 
Bewenden  behalt,  dass  nur  Kaufmannsgiiter  zur  Abgabe 
herangezogen  werden. 

A  n  1  a  g  e  X. 

An  den  Kàniglich-^Hannoverschen  General- 
Director  der  indirecten  Steuern  etc.  Herrn 
Domnies'  und  den  Kôniglich- Hannoverschen 
Ober  -  Finanzrath  etc.  Herrn  Jlbrechi  Hoch^ 
wohlgeboren. 
Die  Unterzeicbneten  beeilen  sîch ,  dîejenigcn  Erkla- 
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1843rungeii,  Welche  aie  in  der  gestrîgeQ  Conferenz  mûod- 
Hch  abgegeben  baben,  8cbriftlich  dem  Koniglicb-IIaii- 
noverscheu  General- Director  der  iodireicteo  .Sfeuern 
Herrti  Dommes  iiod  dem  Këniglich  -  Hannoverschen 
Ober-Finanzrath  Herrn  Albrecbt  Hockwohlgeboren  ganz 
ergebenst  zu  wiederholen. 

Die  Verabredungen  wegen  der  Zoll-Eînrîcbiungen 
im  Harz-  iind  Weser -District,  wie  sie  dem  Kônîglicb- 
Hannoverschen  Mioisterium  schon  in  dem  Schreibeu 
vom  11.  Marz  und  21.  Mai  d.  J,  angekûndigt  iind  in 
der  ganz  ergebensten  Note  der  Unferzeichneten  vom 
26.  y.  M.  naher  detaiilirt  sind ,  bat  die  HerzogHch- 
Brauuschweigsche  Regierting  einer  standiscben  Commis- 
sion und  gegenwârtig  wabrscbeinlich  scbon  dem  Plénum 
der  Stânde  vorlegen  miissen.  Die  Herzogliche  Regie- 
rung  bat  sich  dariim  ausser  Stande  erklârt,  nunmelir 
auf  den  Wunsch  Hannovers  wesentlîche  AbMnderungea 
bei  den  verabredeten  ZolN  Einrichtungen  eintreten  zu 
lassen,  und  dieseiben  werden  mit  dem  1.  Januar  k.  J. 
ausgefiihrt  werden. 

Die  Unterzeicbneten  sind  unter  solcben  Umstahden 
nicbt  in  der  Lage,  iiber  solcbe  Abanderungen  dieser 
Zoll- Einrichtungen  in  Verhandlung  zu  trelen,  wiewohl 
sie  dafiir  sorgen  werden,  dass  sowobl  die  geehrteNote 
vom  17.  d.  M.,  als  was  etwa  nocb  zur  Vervollstèîndî- 
gung  derselben  angefiibrt  werden  niochte,  sofort  zur 
Kenntniss  der  Herzoglich-Braunschweigschen  Regierqng 
gelange. 

Dies  schliesst  jedocb  nicbt  ans,  eine  Verslândiguog 
iiber  die  Zoll  -  Einrichtungen  des  Harz-  und  Weser- 
Districts  zu  versucben,  durch  welche  dieseiben  mit  den 
gegenseitigen  Interessen,  vielleicht  unter  Benutzung  der 
zu  machenden  Erfahrungen,  in  grossere  Uebereiustim* 
mung  gebracht  werden  wiirden. 

Wenn  aber  der  Herzogliche  Harz-  und  Weser-Di- 
strict  mit  dem  1.  Januar  k.  J.  aus  dem  Steuervereine 
ausscheidet  und  dem  Zollvereine  in  der  Weise  zulritl, 
wie  solches  die  Note  vom  26.  v.  M.  uachweiset,  80 
fragt  sich  :  ist  unier  diesen-  Umstanden  die  Koniglicb- 
Hannoversche  Regierung  in  gleicher  Art  geneigt,  die 
Verlrage  vom  Jahre  1837  und  1841  wegen  des  Zoll- 
Cartels,  wegen  der  Enclaven  und  wegen  der  Zoll-Er- 
Icichterungen   fortzusetzen ,   wie  Preussen    fcir  sich  uod 
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Namens  des  Zollvereins  seine  Bereitwilligkeît  dazu  wie-  1843 
derholt  erklart  hat. 

Da  jene  Vertrage,  wenn  eine  neiie  Vereînlgung 
niclit  Statt  ilodet,  luit  dem  1.  Jauuar  k.J.  ausser  Wirk- 
samkeit  treten ,  so  ist  im  Interesse  der  beîderseitigen 
Unterthanen  eine  Erklâning  der  Koniglich-Hannover« 
schen  Regîérung  liber  deren  Fortsetzimg  oder  ûber  ihr 
Âuflioren  ein  dringendes  Bediirfoiss ,  iin4  die  Unter- 
zeichueteu  legen  ihren  Herren  Gon-Comfnissarien  wie- 
derlioU  den  lebhaften  Wunsch  vor,  iiber  diesen  wich- 
tîgen  Gegenstand  den  Beschluss  Ihrer  Rggierung  in  kiir- 
zester  Frist  zu  erkennen  zu  geben.  ^ 

Preussischer  Seits  wîrd  hierbei  wiederholt^  dass  jene 
Vertrage)  als  in  einem  innern  Zusainmenhange  stehend, 
nicbt  getrennt  werden  konnen,  und  dass  vorausgesetzt 
werde,  Hannover  habe  nicht  die  Absîcht,  die  nach 
Braunschweig  fiihrenden  Strasseu  mit  ausserordentlicbeii 
Transitzollen  zu  belegen. 

Den  status  quo  aïs  Provisorîum  noch  iiber  den  1. 
Januar  k.  J.  hinaus  fortdauern  zu  lassen ,  ist  ein  Vor- 
schlag,  den  die  Herzoglich-Braunschweigscbe  Regierung 
im  Voraus  abgelebnt  hat  und  dessen  Annalune  sich 
nicht  empfehlen  lasst^  wenn  man  auf  die  Erklarungen 
der  Koniglîch-Hannoverschen  Commissarien  im  Jahre 
1841  und  1842  und  die  darauf  gegriindeten,  gegenwar- 
lig  wegfallenden  Erwartiingen  zurîickgeht,  durch  -welche 
allein  Braunschweig  sich  bewogen  gefunden  hat,  seinen 
Harz-  und  Weser-District  fiir  die  Jahre  1842  und  1843 
noch  bei  dem  Steuervereine  zu  belassen. 

Wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im 
Harz-  und  Weser-Districle  konnen  die  Unterzeichne- 
ten  die  beruhigende  Versicherung  erlheilen,  dass  die- 
selbe  nach  den  Vereinbarungen  mit  Preussen  mit  dem 
1.  Januar  k.  J.  in  eben  der  Art  eintreten  wird,  wie  in 
den  Herzoglichen  Hauptlanden. 

Mit  Vergniigen  benutzen  die  Unterzeichneten  auch 
dièse  Gelegenheit  etc. 

BeHin,    den  19.  November  1843. 

(unterz.)   Eichmanbt.  KiiuNE. 
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1843  A  ti  1  a  g.  e   XI. 

An    den    Koniglich^  Hannoverschen     General- 

Director  etc.  Herrn  Doinmes  und  den  Konig- 

lich  -  Hannoverschen     Ober  -  Finanzrath     etc. 

Herrn  yJlbrecht  Hochwohlgeboren. 

Die  Unterzeichneteo  beeilen  sich,  die  geehrte  Note  1 
vom  5.  d.  M.  nacbsteheiid  ganz  ergebenst  zti  beanlworten.  | 

Dieselben  machen  es  sich  zur  angenebmen  Pflicbf, 
wiederbolt  zu  bestâtigen,  dass  im  Herzoglich  -  Braun- 
scbweîgscben  Harz-  und  Weser  -  District  die  Besteiie- 
ruDg  des  Braontweins  und  Bières  und  die  Bonification 
fiir  die  Exportation  des  Branntweins  keine  andere  als 
die  in  Preussen  bestebende  sein  wird. 

Aucb  diirfen  dieselben  versicbern,  dass  die  Grenz- 
besetzung  im  Harz  -  District  stets  so  stark  sein  wird, 
iiin  den  Verpûicbtungen  des  ZoU- Cartels  zu  genîigeii. 

Ëndlich  bezweifeln  sie  nicbt,  dass  es  im  Wege  der 
Verhandlung  gelingeu  wird,  zufriedenstellende  Ëînrich- 
tungeu  zu  tre£Pen  : 

wegen  der  Braunscbweigscben  £nklaven  und  wegeo 
der  Communions-Besitzungen  Hanuovers  und  Braun- 
schweigs,  wegen  des  abgabefreien  Durcbgangs  der 
Hannoverscben  Staatsposlen  durch  den  Harz»  und 
Weser- District, 

wegen    der  Zolldmter   ziir  Erhallung  und  Befôrde- 
rung  des  gegenseiligen  Verkehrs, 
wegen    moglichsler  Erieicbterung   der  Contrôle  des 
Transite  -  Verkebrs. 

Dabei  wird  uienials  die  Absicbt  sein,  an  den  Rech- 
ten  und  Pilichteii  aus  den  Vertragen,  die  zwiscbén  Han« 
nover  und  Braunscbweig  bestehen ,  etwas  zu  andern, 
und  wegen  der  Beschrankung  der  Transite -Abgaben 
auf  Kaufinannsguter  wirdman  sich  verstandigen  kônnen. 
Zur  Verhandlung  iiber  dièse  Gegenstande,  mit  Zu- 
ziebung  eines  Herzoglich -Brauuschweigsclien  Commis* 
sars,  dessen  schleunige  Hersendung  zu  veranlassen  sein 
wûrde,  sind  die  Unterzeichneten  nach  wie  vor  bereit; 
alleîn  als  Basis  der  Verhandlung  miissen  .sie  wiederbolt 
diejenigen  Verabredungen  iiber  die  Zollverhaltnisse  des 
Braunscbweigscben  Harz-  und  Weser -Districts  bezeicb- 
nen,  welche  zwiscbén  dem  Zollverein  und  Braunsch^weig 
schon  getrofleo  und  den  Kônîglich-Hannoverschen  Corn* 
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missarien  bekaniit  sind^  iind   zugleîch.  die   Erneuerung  1843 
der  Vertrâge  von  1837  und  1841  wegen  des  ZoU- Car- 
tels»  der  Ënklaven  und  der  ZolUErleichterungen  unter 
den  wiederholt  ausgesprochenen  Voraussetzungen. 

Ëîner  Erklarung  ùber  dièse  Basis  der  Verhandlun- 
geu  sehen  die  Unterzeiçhneten  bei  dem  Ablaufe  der 
Zeit  mit  um  so  grôsserem  Interesse  entgegeu,  und  be- 
nutzen  iibrigens  mit  Vergnùgen  dièse  Gelegenheit  etc. 

Berlin^  den  7.  December  1843. 

(unterz.)   Eighmann.  KiiHNE. 

A  n  1  a  g  e  XII. 

j4n    den    wirklichen    Geheimen    Legationsrath 

Ilerrn  Eichmann  und  den  wirklichen  Geheimen 

Ober  -  Finanzrath   und  General^  Director   der 

Steuernj    Herrn   Kûhne   Hochwohlgeboren 

hieselbst. 

Die  Unterzeîchneten  beehr^n  sich,  auf  die  gefâlligea 
Noien  der  Konîglich-Preussischen  Herren  Commissariea 
vom  19.  V.  und  7.  d.  M.  Folgendes  ganz  ergebenst  zu 
erwiedern  : 

In  der  gefâllîgen  Note  vom  19.  v.  M.  baben  die  Kô- 
niglîch  -  Preussischen  Herren  Commissarien  die  Anfrage 
gestellt:  ob  die  KonigUch-Hannoversche  Regîerung  ge- 
neigt  sei,  die  Vertrâge  voui  Jabre  1837  und  1841,  der 
Ausscheidung  des  Herzoglicb-Braunsch\çeiggchen  Harz- 
iiad  Weser-Districles  ungeacbtet,  unter  den  nâheren 
angedeuteten  Verbaltnîssen ,  fortzusetzen,  und  dieselben 
baben  dabei  wiederbolt  die  Ansicbt  ausgesprochen,  dass 
die  Vertrâge  wegen  des  ZoU -Cartels,  wegen  der  Ën- 
klaven und  wegen  Abrundung  der  Zollgrenzen,  so  wie 
wegen  der  Verkebrs-Erleichterungen,  in  einem  inneren 
Zusamniehbauge  stehen  und  nicbt  von  einander  getrennt 
werden  kÔnnen. 

Die  unterzeicbneten  Commissarien  sind  vollkommen 
bereit,  wegen  der  Fortdauer  aller  drei  oben  gedacliten 
Verbâllnisse  die  eingeleiteten  Verbandlungeu  fortzuse- 
tzen und  womoglicb  eine  angemessene  Vereinbarung  . 
baldigst  zu  trefifen.  Wie  sehr  eine  solche  Vereinbarung 
den  diesseiligen  Wiinscben  entsprechen  wîirde,  gebt 
echon  aus  dem  in  den  bisherîgen  Unterhandlungen  un- 
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1843  ausgesetzt  bethKtigten  Bestreben  hervor,  ein  freund* 
schaftlichea  Fortbestehen  des  Zollvereins  neben  dem 
Steiiervereine  zu  begrunden,  nachdem  die  Verhandlua* 
|en  ûber  die  nâhere  Verbindung  beider  Vereine  durch 
^  die  von  Seiten  des.  Zolivereins  erfoigte  AblehouAg  der, 
im  Intéresse  der  Unterthanen  der  Steuervereins-Staa- 
ten,  diesseits  fiir  unerlâsslîch  erachteten  VorbedingiiDgeD^ 
beseitîgt  worden  sind. 

Die  geehrte  Note  vom  7.  d.  M«  gibt  den  Unterzeich- 
neten  eine  ihnen  erwiinschte  Yeranlassiing,  sich  iioch- 
oials  liber  die  wesentlichsten  Gesichtsptinkte,  nack  wel- 
chen ,  und  ûber  die  Grundlage^  auf  welcber  sie  die 
bisherigen  Verhandliingen  gefiihrt  baben  und  ferner  zu 
fûbren  bereit  sind,   auszusprechen. 

Dieselben  sind  zuvorderst  von  der  Ansicht  ausgegan- 
gen,  dass  die  dermaligen  Verhandlungen,  weFche  die 
Verhaltnisse  des  Steuervereins  und  insbesondere  des 
Kônigreichs  Hannover  zum  Zollverein  betrelFen,  aucb 
niir  zwiscben  der  Konigiicb-Hannoverschen  Regierung 
und  der,  von  der  Kôniglich-Preussischen  Regierung 
vertretenen  Gesammtheit  des  Zolivereins,  nicbt  aber 
mit  den  einzelnen  Staaten  desselben  gefiihrt  werden^ 
und  dass  es  lediglicb  dem  Erniessen  der  letzteren  hdhen 
Regierung  anheiinzustellen  sei,  ob  und  wie  dieselbe 
der  Zustimmung  und  der  Mitwirkung  anderer  Zoliver- 
eins-Staaten  sich  zu  versichern  habe,  in  so  weit  sol- 
ches  nach  der  inneren  Verfassung  des  Zolivereins  etwa 
erforderlich  sein  mochte.  Dieselben  haben  ferner  nie 
bezweifelt,  dass  eine  vollkommene  GieicLheit  der  Redite 
gegenseitîg  werde  zugestanden  werden,  da  hier  die  In- 
teressen  insgesamint  verbiindeter  deutscher  Staaten  in 
Frage  kommen,  welche,  der  grossen  Verscbiedenheit 
der  Macht  und  der  Ausdehnung  ungeacbtet,  nacb  à%t 
Verfassung  des  deutschen'  Bundes,  auf  voliig  gleicher 
Linie  politîscher  Rechle  stehen. 

In  gleicliem  Masse  haben  dieselben  stets  die  Ueber- 
zeugung  gehegt,  dass  jeder  Thcil  dem  anderen  die  Au- 
wendung  dersejben  Grundsalze  bcreitwilligst  einrdumeu 
werde,  welche  derselbe  fiir  sich  in  Anspruch  nimmt, 
und  dass  in  allen  Verhâltnissen  das  Princip  vollster 
Gleichmassigkeit  eine  unbeschrankte  Anwendiing  finden 
werde. 

In  Befolgung  dieser  Gnindsatze  und  durchdrungcn 
von    dem   Gefiihle,    wie    bekidgcnswerth    eine   Stdrung' 


le  Hanovre  et  le  Brunswic.  107 

der  noch  zur  Zett^  bestehenden  befrtedîgenclen  Verhalt- 1 843 
niâse  beuachbarter  Staaten,  Deutscliland  und  dem  Aus- 
lande  gegeDuber,  sein  werde,  haben  die  Unterzeicbne- 
ten  eine  vollstândige  Beibehaltung  der  jetzigen  Ver- 
trags-Verhâltnisse  in  Antrag  zu  bringeu  gebabt,  und 
nacfadem  dieser  Antrag  abgelehnt,  nacbdein  verscbiedene, 
von  beiden  Seiten  gemacbte  Vorscblage  iiber  eine  theil- 
weise  Belassung  des  Herzoglich  Braunschweigscben  Harz« 
tind  Weser-Districls  bei  dem  Steuervereine  eine  Ver- 
standîgiing  nicbt  berbeigtfiihrt  hatten  j  sind  die  Unter- 
zeichneten  auch  dazu  bereit  gewesen ,  den  Ans'chluçs 
jenes  Districts  an  den  Zoliverein  als  Grundlage  der 
^eiteren  VerhandUingen  anzunebmen  und  sie  baben, 
zuin  Zweck  dieser  Verbandlungen ,  in  der  Conferenz 
voin  18  T.  M.  und  durcb  die,  den  Kôniglicb - Preussi- 
scben  Herrn  Gommissarien  am  andern  Tage  bebândigte 
Zusammenstellung,  in  Beziehung  auf  die  Zoli-Einricb- 
tungen  in  jenem  Dtstricte,  verscbiedene  Antrage  gestellt 
und  Desiderien  geâussert,  deren  Zweckmassigkeit  und 
Mâssigung  wohl  nicbt  leicbt  verkannt  werden    diirften. 

In  der  gefaUigen  Note  vom  19*  v.  M.  ist,  nacb  da* 
fiialiger  Lage  der  Sache,  zwar  jede  weitere  Verband- 
lung  abgelebnt,  die  geebrte  fernere  Note  vom  7.  d.  M. 
faalt  indess  in  Hinsicbt  auf  die  Mebrzabl  der  erw^bn- 
ten  Punkte  eine  zufriedenstellende  Vereinbarung  fiir 
mcjglîcb,  verweis'l  aber  auf  die  Verbandlungen,  welcbe 
erst  dann  begonnen  vrerden  sollen ,  wenn  die  Herzog- 
lich-Braunscbweigscbe  Regierung  abermals  einen  Coni- 
uiissar  hierher  gesandt  haben  werde.  Im  AUgemeinen 
ist  durch  den  Inhalt  der  eben  gedachten  Note  vom  7. 
d.  M.  von  KonigHcb  -  Preiissischer  Seite  anerkannt,  dass 
die,  rùcksicbtlicb  der  Verhaltnîsse  des  Harz-  und  We- 
ser-Distrîcts  diesseits  aufgestellte  Grundlage  fiir  fer- 
nere Verbandlungen  geeignet  sei» 

Dasselbe  ist  der  Fall  in  Beziehung  anf  die  theilweise 
Krneuerung  der  Verlrage  vom  Jabre  1837  und  1841, 
in  80  weit  dieselben  nicbt  schon  jetzt  durcb  das  bevor- 
stehende  Ausscheiden  der  Herzoglich-Braunschweigschen 
Lande  ans  dem  Steuervereine  als  beseitigt  angesehen 
werden  miissen.  Die  in  den  Conferenzen  vom  27.  und 
30.  v.  M.  und  vom  4.  d.  M.  Statl  gefundenen  Verband- 
lungen liefern  dafiir  den  Beweis,  und  es  kann  kanm 
zweifelhaft  erscheinen,  dass  auch  hierùber  eine  Verein- 
barung zu  Stande  kommen  werde,   falls  eine  solche  in 
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J843  Bezieluing  auf  die  vorliin  erwâhnten  VerbUUnisse  des 
Herzoglick-Braunschweigschen  Harz-  und  Weser-Di» 
«tricts  erreîcht  werdea  sollte. 

Denti  was  zuvordersl  die  Verlângerung  des  Zoll- 
Carteis  betrifft,  so  eiitspricht  es  der  ernstlichen  Ab* 
sicht  und  dem  dringenden  Wunsche  der  KënîgHch-Han- 
noverschea  Regierung,  dass  dem  Schleichhândel  auf  alfe 
Weise  entgegengewirkt  werde,  und  dass  eîne  Ërneue- 
rung  jenes  Cartels  zu  Stande  kommen  muge.  Dièses 
îst  oach  den  Ergebnissen  jenm?  ConfereDzen  nîcht  zu 
bezweifeln,  sobaid  die  Anordnungen  in  den  waldigen 
und  bergigen  Gegenden  des  Herzoglich-Braunschweig- 
schen  Harz  -  Dîstrictes  so  getroffen  werden,  dass  dort 
dem  Schleicbhandel  in  demselben  Masse  entgegengewirkt 
werden  kann,  als  solches  an  den  ûbrîgen  Grenzen  der 
Fall  sein  wird.  Wenn  indess  die  Anordnungen  dort 
«0  getroffen  werden,  wîe  sie  nach  der  geehrten  Note 
'vom  26.  October  d.  J.  beabsichtigt  waren,  so  darf  mit 
Ilecbt  angenommen  werden,  dass  das  Zoll- Cartel!  von 
Seiten  der  Zollvereins-Staaten  factisch  aufgehoben  und 
dass  die  Ausfûhrung  desselben  unmoglich  geworden  sei, 
so  lange  ein  Zustand  der  obgedacbten  Art  geduldet  und 
als  unabanderlicb  betracbtet  wird. 

In  Beztebung  auf  die  Regulirung  der  gegensei- 
tigen  Zollgrenzen  wird  bei  den  ferneren  Verband- 
lungen  gleichfalls  das  Princip  der  môglicbsten  Gleicbbeit 
zur  Norm  dienen  miissen,  so  dass  das  Kônigreich  Han* 
nover  fiir  den  Steuerverein  von  dem  Gebiete  der  Zoll- 
vereins-Staaten  an  den  geeigneten  Puncten  angemessene 
Gebietstheile  mit  einer  etwa  eben  so  grossen  Bevôlke- 
rung  wieder  erbalt;  als  dem  Zollvereine  von  dem  Kd- 
nigreiche  Hannover  wird  ûberlassen  werden,  Uuler 
Beobachtung  jenes  Grundsatzes  der  Gleicbbeit  ist  die 
Kciniglicb- Hannoverscbe  Regierung  geneigt,  aucb  selbst 
dann,  wenn  das  Zoll -Cartel  etwa  nicht  erneuert  wer- 
den soUte,  liber  die  fortwahrende  Belassung  bereits  ge- 
genseilig  ûberwiesener  Enclaven  unterbandeln  zu  lassen. 

Ueber  die  Y erkebr  s-Ërleicbteru  ngen  babeo 
in  den  obgedacbten  Conferenzen  mehrfacbe  Verband- 
lungen  bereits  Statt  gefunden  ,  es  sind  von  beiden  Sei- 
ten  Antriige  geslellt  und  Wiinscbe  geâussert,  iiber  wel- 
che,  bei  fortgeselzten  Verbandlungen ,  eine  Vereinba- 
ruug  in  sicbere  Aussicbt  gestellt  zu  sein  scbeint. 

Wirft  man  bienacb    eineu  Riickblick  auf  die  jetzigo 
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Lage  der  Verhandlungeo,  so  stellt  sich  dadurcfa  heraus^  184S 
dass  die  GruudlagCj  welche  denselben  Ton  Seiten 
Hannovers  gegebeu  ist,  eben  so  klar  vorliegt^  als  sie^ 
beî  Forlselziing  der  V^rhandlungen  iind  bei  fernerer 
Auwendung  gegenseitîger  Nacbgiebigkeit,  in  deinselben 
Masse  eine  Vereînbarung  hofi'en  lâsst,  wie  solcbe  îd 
den  Jaliren  1837  und  1841  erreicbt  worden  ist. 

Es  wiirde  dann  zunachst  niir  darauf  aukonimen,  dass 
von  Seiten  der  Zollverein-Staaten,  in  se  weit  solcbes 
noch  nicht  geschelien  ist,  «eine  Krwiederiing  aiif  die  spe-  ^ 
ciellen  Antrage  eiiblge,  welcbe  von  den  Unterzeichneten 
sowolil  in  Beziehiing  auf  den  Tarif  des  Harz  -  Districts, 
als  auch  in  Beziehiing  auf  die  ûbrigen  Verbaltnisse  in 
den  bisherîgen  Verhandlungen  gestellt  worden  sind,  so» 
wie  dieselben  auch  ihrer  Seils  hereit  sein  wiirden ,  die  ^ 
von  ihuen  zu  erwartenden  Ërklarungen  abzugebeii.. 
Danacb  wîirde  sich  baldigst  iibersehen  lassen,  ob  da» 
Forlbestehen  des  Zoll- Cartels  gesichert  erscheint^  oder 
ob  die  Zollvereins-Slaaten  dasselbe  fallen  lassen  wer- 
den,  und  ob  und  in  wie  weit,  in  dem  letzleren  Fa]le> 
dieselben  etwa  geneigt  sein  mocbten,  hinsichtlicb  der 
iibrigen  Verhaltnisse  Vereinbarungen  zu  treflFen,  w^elche^ 
dem  jetzt  Bestehenden  entsprechend,  das  Wohl  der  ge- 
genseitigen  Unterthanen  befordern  werden. 

Die  Unterzeîchneten  wiirden  nichts  mehr  beklagen, 
als  wenn  durch  die  ganzliche  Ablehnung  der  weseut* 
lichsten  ihrer  Antrage  die  Verhandlungen  von  Seiten 
der  Zollvereînsstaaten  abgebrochen  wùrden,  und  v^enn 
dadurcb  vielleicht  çîn  Zustand  herbei  gefùhrt  werden 
sollte,  desseu  nachtheilige  Folgen  sich  schwer  berech- 
nen  lassen,  und  den  zu  vermeiden  n^an  von  Konîglich- 
Hannoverscher  Seile  slets  beflissen  gewesen  ist. 

Konnte  auch,  nach  der  geehrten  Note  voni  19.  v. 
M..,  es  zweîfelhafr  er^cheînen,  ob  es  gelingen  werde, 
eine  allgenieine  Verstandigung  iiber  die  Verhaltnisse 
der  beiderseitîgen  Vereine  herbeizufiihren ,  so  hat  doch 
die  gefaUige  Note  voin  7.  d.  M.  eine  Vereînbarung  so 
sehr  in  nahe  Aussicht  gestellt,  dass  es  in  derThat  dop- 
pelt  zu  beklagen  sein  wùrde,  wenn,  in  der  Mitte  der 
Verhandlungen  und  vielleicht  nur  kurze  Zeit  vor  dem 
Abschlusse  eîner  Vereînbarung,  die  Zollvereînsstaaten 
mit  der  Ausfiihrung  von  Anordnungen  vorschreiten  soll* 
ten,  welche  eine  Aufhebung  des  jet2;igen  Zustandes  in 
•icfa  schliessen  und  welche  einer  demnSchstigen  Verein* 


110  Transactions  entre  la  Prusse  ^ 

1843  barung  in  mehrfachen  Bezîehungen  wiederum  neue  und 
grosse  Schwîerîgkeîten  entgegenstellen. 

Die  Anordnuug  eînes  kiirzen  Provîsorii  wiirde  dièse 
Schwîerîgkeîten  zu  beseitîgen  itn  Stande  gewesen  sein. 
Die  Uriterzeichneten  waren  nach  ihrer  Noie  vom  17. 
V.  M.  zu  einem  solchen  Provisorio  bereit,  und  erlaub- 
ten  sich  einen  Vorschlag,  welcher  von  Seiten  der  Kc5- 
'  nîglich-Preussischen  Herren  Commissarîen  zu  entschîe- 
den  abgelehnt-ist,  als  dass  sie  nochmals  darauf  zuriick- 
kominen  kônuten,  wenngleîch  dîeser  Vorschlag,  ohne 
die  Stellung  irgend  eines  Theils  zu  géfâhrden,  eîne 
Rechtsgleichbeît  beobachtete  und  auf  vollstaodîger  Ge- 
genseitigkeît  beruhete.  Ein  anderer  Vorschlag,  welcher 
dièse  Eigenschaften  in  sîch  \ereinigte,   liegt  nîcht  vor. 

Wenn,  wie  sehr  zu  bedauern  sein  wiirde,  die  Zoll- 
yereinsstaaten  mit  den  in  Aussicht  gestellten  Anordnun* 
gen ,  noch  vor  dem  Zustandekommen  einer  Vereinba- 
rung  Yorschreîten  soUten,  und  wenn  danach  von  ihrer 
Seite  eine  einstweilige  Aufhebung  des  jetzigen  Zustandes 
mit  dem  1.  Januar  k.  J,  ausgesprochen  werden  wiirde, 
so  macht  dièses  auch  von  Kôniglich-Hannoverscher  Seite 
schleunige  Anstalten  nothwendig,  deren  Anordnung  und 
Ausfûhrung  zum  regelmâssigen  Geschaftskreise  der  iin- 
terzeichneten  Commissarîen  gehoren  und  deren  sofortige . 
Riickkehr  nach  Hannover  erfordern.  Dieselben  haben 
daher  von  ihrer  Regierung  den  Befehl  erhalten,  Berlin 
fiir  jetzt  ohne  Verzug  zu  yerlassen,  sofern  nicht  eine 
sichere  Aussicht  zu  einer  schleunigen  und  befriedigen- 
den  Ërledigung  der  Sache  sich  ero£Pnen  sollte. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  mit  Vergnûgen  u.  8.  w. 

Berlin,  den  9.  December  1843. 

(unlerz.)  Dommes.  Albrecht. 

A  n  1  a  g  e  XllI. 
Erklàrung. 

Entwurf, 

Bei  dem  herannahenden  Ablaufe.  der  Vertrâge 
1.  zwischen  Hannover  und  Oldenburg  einerseits,  und 
Preussen  —   fur   sich    und    in  Vertretung  der  iibrigen 
Mitglieder   des  ZoU-  und   Handelavereias,  und   Brauti- 
schweig  andererseits , 
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betreffend  die  steuerlicheii  Verliàltnisse  verscbiede-  1843 
lier  HerzogHch-BrauDschweigischer  Landestbeile, 
vom  16.  December  1841  und 

2,  zwischen  Hannover,  Preussen  —  fiir  sîcb  imd  in 
Veriretung  der  sammtlîchen  ùbrigen  Mitglieder  des 
ZoU-  und  Haudelsvereins  —  Oldenburg  und  Braim- 
schweîg, 

betrelfend    die  Erneuerung   des    unter   deoi    1.  No- 
vember  1837  abgeschlossenen  Verlrages  wegen  Be- 
forderung  der  gegenseitigen  Verkehrs- Verbàltnisse 
vom   17.  December  1841, 

welcbe  Vertrage  miltelst  der  von  Seilen  des  Konig- 
licb  -  Hannoverscben  Ministeriî  der  auswarligen  Ange- 
legenbeilen  und  des  Kôniglich  -  Preussiscben  Miuisteiii 
der  auswartigen  Angelegenbeîten  ausgewecltselten  De- 
clarationen  vom  2o.  December  und  resp.  24.  December 
1842  fur  das  Jabr  1843  prolongîrt  worden  sind,  und 
mit  Riicksicbl  auf  dfe  Veranderung  in  den  biedurcb 
beriibrten  Verbaltnissen,  weicbe  durcb  den  mit  dem  1. 
Januar  k.  J.  eintretenden  Uebergang  des  HerzogHcb- 
Braunscbweigscben  Harz-  und  Weser  -  Districts  aus 
dem  Steuervereine  in  den  Zollverein  eintreten  wird,  ist 
zwiscben 

der   Koniglicb  -  Hannoverscben    Regierung   —    fiir 
sicb  und  in  Verlretung  der  iibrigen  Milgbeder  des 
Sleuervereins,  — 
und 

der  Koniglicb  -  Pretissiscben  Regierung  —  fîir  sîcb 
und  in  specieller  Vertrelung  der  Herzoglicb-Braup- 
scbweigscben  Regierung,  so  wie  im  Namen  der 
sammllicben  iibrigen  Milglieder  des  Zoli-  und  Han- 
dels-Vereins  — , 
die  nacbslebende  Uebereiukunft  verabredel  uud  ge- 
scblosseu  worden. 

Art.  1.  Hinsicbtlicb  des  Eingangs  unter  1.  erwabn- 
ten  Verlrages  vom  16.  December  1841,  betreiFend  die 
{•leuerlicben  Verballnisse  verscbiedener  Herzpglicb- 
Braunscbweîgscber  Landestbeile,  bebalt  es  bei  dessen 
Eriuscben  am  31.  December  d.  J.  sein  Bewenden. 

Art.  2.  Von  dem  Wunscbe  beseelt,  den  redlicben 
Verkehr  zwiscben  den  Untertbanen  der  zu  dep  beider- 
seiligen  Vereineu  geborigen  Staaten  aucb  ferner  die 
muglicbsten  Begiiostigungen  geniessen  zu  lassen,  wollen 
die  boben  coutrabirenden  Tbeile  den  Eingangs  unter  2. 
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1843  gedachten  Vertrag  vom  17.  December  1841  wegen  Be- 
iorderuDg  der  gegenseîtigen  Verkehrs-Verlialtnisse  vor- 
laufig  auch  ferner  unter  den  folgenden  Modificationeii 
und  nâheren  Bestiminungen  aufrecht  erhalten. 

Art.  3.  Die  Uebereinkunft  wegen  Uiiterdrûckung 
des  Schleichljandels,  Anlage.A.  des  Vertrages  vom  17. 
December  1841  Irilt  mit  dem  1.  Januar  1844  zwar 
ausser  Kraft,  indessen  werden  die  contrabirenden 
Theile  iiber  den  Abscbhiss  eiuer  anderweitîgen  Verein- 
barung  zur  Unterdriickung  des  Schleicbhandels  baldigst 
in  VerbandliiDg  treten.  ^  Scbon  gegenwartig  ertheileii 
dteselben  sich  die  Zusicheriing^  auck  vom  1.  Januar 
1844  ab,  wie  bisber,  dem  Scbleicbhandel  aus  ibren  re* 
spectiven,  Gebieten  in  die  Gebiete  des  andern  contra- 
hirenden  Tbeils  nicbt  ntir  iti  keiner  Weise  forderlich 
sein,  sondern  auch  depiselben  soviel  als  ibunUcb  durch 
administrative  Anordnungen  und  angemessene  Instruc- 
tionen  ibrer  betreiFenden  Beborden  entgegenwirken  zu 
"wollen. 

Art.  4.     Die  Uebereinkiinfte 
Aniage  B.  des  Vertrages  vom   17.  December  1841,   be« 
trefiPend    den   erneuerten    Anschluss    der  Grafschaft 
Uohnstein  und  des  Amtes  Elbingerode  an  das  Zoll* 
System  Preussens  und  der  iibrigen  Staaten  des  ZoU- 
vereins,  nebst  der  Uebereinkunft  zwischen  Hanno« 
ver  und  Preussen  von  demselben  Tage,  wegen  der 
gleîcben  Besteuerung  innerer  Ërzeugnisse  in  diesen 
Landestheiien, 
Aniage  C.  wegen  des  Anscblusses  des  sudlicben  Theiles 
des  Amtes  Fallersieben  an  den  Zollverein, 
imgleiçben    die   Uebereinkunft  zwiscben   Hannover 
und    Braunschweig    von    demselben    Tage,    wegen 
der    gleîcben    Besteuerung    innerer   Ërzeugnisse  in 
dîeseni  Landestbeile, 
Aniage   D.,  betreiTend    den    erneuerten    Anschluss    ver- 
schiedeiier  Preussischer  Gebietstheile  an  das  Steuer- 
system   Hannovers    und    der    iibrigen    Staaten    des 
Steiier- Vereins, 
bleiben  in  Ausfîihrung. 

Art.  5.  Die  Bestîmmungen  der  Uebereinkunft  An- 
iage E.  des  Vertrages  vom  17.  December  1841  werden 
auch  ferner,  jedoch,  in  Folge  der  mit  dem  1.  Januar 
1844,  binsicbtlich  des  Herzoglich  -  Braunschweigschen 
Harz-   und  Weser -District,  einlretenden  Veranderung, 
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mît  AiiSDahme  ihrer  Aiiwendung  auf  diesen  District  aïs  1843 
bisherîgen  Bestandlheil  des  Steuerverelns,  in  Kraft  blei- 
ben.  ladem  dieser  District  kiinftig  dem  Zollvereine 
angehoreo  wird,  werden  auf  die  £infuhreu  aus  dem 
Steuer  -  Vereine  in  deDselben  aile  diejenigen  Zoll-£in- 
richtuDgen  Anwendung  £ndeu,  welche  in  Geinassheit 
der  gedacbten  Uebereinkunft  und  der  diirch  dieselbe  er- 
neuerten  Uebereinkunft  vom  1.  November  1857  bei  der 
Einfuhr  aus  dem  Steuervereine  in  das  Gebiet  des  Zoll- 
Vereins  Statt  gefunden'haben  und  auch  ferner  Statt  fin- 
deo  werden,  soweit  der  fiir  den  Harz-  und  Weser-Di- 
strict  anzunebmende  Tarif  der  Eingangs  -  Abgaben  nicbt 
Boch  gûnstigere  Sâtze  enthalten  sollte. 

Art.  6,  Was  insonderheit  deo  DurchgangszoU  be- 
trifft,  80  wird 

a.  vorbebaltlich  einer,  mit  moglichster  Beschleuni- 
gung  einzuleitenden  besondern  Unterhandliing  wegen 
weiterer  Ermassigung  der  iu  dem  Herzoglicb  -  Braun- 
schweigschen  Harz-  und  Weser-Districte  zu  erbebenden 
Durcbgangs  -  Abgaben ,  Herzoglicbi'fBraunscbweigscber 
Seits  auf  keiner  der  durch  dieseik^Oistrict  fiihrenden 
Strassen  eîn  hoherer  Zoll,  als  5  Sgr^  vom  Zoll-Ceut- 
ner  erboben  werdeo ,  wobei  Hannover  auf  den  Gr.und 
der  bestehenden  alteren  recessmassigen  Berechtigungeu 
seine  Ansprâche  auf  gânziiche  Durcbgangs  -  Zollfr^iheit 
auf  den  nacli  und  von  dem  Harze  fiibrenden  Strassen 
sîch  vorbebâlt; 

b.  wenn  beim  Transit  durcb  das  Gebîet  des  Zoli- 
vereins  oder  des  Steuer- Vereîns,  es  muge  dieser  Tran- 
sit unmittelbar  oder  nacb  vorgangiger  Lagerung  in  of- 
fentlicben  Niederlagen  Statt  finden ,  das  Gebiet  eines 
dieser  Vereine  mebrere  Maie  beriibrt  wird,  in  keînem 
Faite  fiir  diesen  mebrmaligen  Durcbgang  im  Ganzen 
luehr,  als  die  allgemeine  tarifmassige  Durcbgangs  -  Ab- 
gabe,  zur  Erhebung  kommen. 

Ueber  die  in  dieser  Beziehung  erforderlicben  Con- 
irolen  wird  man  sicb  unverzûglicb  verstandigen. 

c.  diejenigen  Bestimmungen  der  mebrgedacbten 
Uebereinkunft  E.,  welcbe  den  Durcbgang  auf  solcben 
Strassen  betreifen ,  die  den  Herzoglicb  -  Braunscbweig- 
icben  Harz-  und  Weser-  District  nicbt  beriihren,  blei- 
bco  aufrecbt  erhalten. 

Art.  7.  Die  Herzoglicb  -  Braunschweigschen  Ge- 
bietstheile 

Rtcutil  gén.   Tome  F.  H 
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1843      1.  das  zunfi  Weser  *  Dîslricté  geli5rige  Ami  Theding- 
bausen ,  . 

2;  die  im  Fârstenthiïme  Hildeisheiin  belegetien  Encla^en 
Bodertbiirg  nnd  Oéstnim , 
Oeisburg, 
Ostharîngen , 

3.  dië  în   der  Feldmârk    der  Sladt  Goslar    belegenen 
samnltlichen  Herzôglîcben  Enclaven  und 

4.  dès  in  dèi'  Stadt  Gosiar  belegene  Kioster  Franken- 
berg  sammt  ZiibeliOr, 

verbleiben  in  denri  Steiiervereîne  iinter  denselben  ,  die 
Erbebiing  und  Verwaliimg  der  Ein-,  Au8-  und  Diirch- 
gangs-Abgaben,  und  der  îrinern  Consumtions- Abgaben, 
die  ReVeniientbeilung,  die  Anslelhings-und  Ressort-Ver- 
bâltnisse  der  Beamlen  u.  s.  w.  betreffenden  Bestimmun- 
geh,  welcbe  binsîcbtlifcb  der  dem  Sleuervereine  ange- 
scbïossenen  KonîgHch-Preussîschen  Landestheile  nach 
der  Uebereinkunfl  Lilt.  D.  vom  17.  December  1841 
Slatt  finden:  jedoch  wird  in  dem  Amte  Tbedingbausen 
tind  in  den  (ibrigélil  .ôben  genannten  Enclaven  die  Salz* 
Versorgung  aucb  'fcrner  von  Koniglich-Hannoverscfaer 
Seite  anf  den  Grund  der  bisber  dariiber  bestandenen 
Vét'einbarnngen  erfolgen. 

.Die  Herzoglich-Braunscliweîgscbe  Regîerung  ht  da- 
hllf  einverstanden,  dass  das  nacb  Vorslebendem  auf  dîe- 
selbe  ûbergehende  Récbt  zur  ErnenDung  der  Cassen- 
beanilen  nnd  Stetieraufseber  im  Innern  in  dem  Amte 
Tbedingbausèn  ersl  in  den  Fallen  der  Erledîgung  der 
jetzt  beselzlen  Stellen  in  Ausiibung  tre'Ien   werde. 

In  Beziebung  auf  die  oben  genannten  Landestbeîle 
bleîben  die  zwisclien  den  Sleuervereinsstaaten  beateh'eo- 
den  Steuer-  und  Zoll -Cartel -Bèslim mu ngen    in  Kraft. 

Art.  8.     Nicht  minder  verbleiben   in  dem  Steuerver- 
eîne   die    in   der  Stadt   Goslar   und    in    deren  Feldmârk 
befinrlliclien  Koniglicb-Hannoverscben    und    Herzoglich* 
'         Brannscbw^eigsrîien  Communion  -  Besitzungen ,  aïs: 

l.in  der  Stadt,  das  Zebntgebâude  und  der  Vilriolïïof, 

2.  in    der  FeldnVark,    die   Slollen-Wobnungen ,    nach 

Massgabe   der   Bestimmungen   des  desPallsigen  Ver* 

trages  vom  14.  M'irz  1835, 

wogegen  die  im  Harz-Districle  belegenen  Communion» 

Besitzungen,   unter  Anwendung  dér  Bestimmungen  éèr 

Uebereinkunfl  C.   vom  17.  December    1841    wegen  des 

Anscblusses  des  sîidlichen  Theils  des  Amtes  Fallerslebeft^ 
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m    den    Zollvereiu    iind    der   Uebereîhkiinft    zwîschen  {§43 
lannover    und  Braunschweîg,    wegen    der  Besteuerung 
Doerer  Erze^gnisse  in  dlesem  Gebietstheile  von  deinsel- 
^n  Tagè,  detn  Zollvereine  angescblossen  werden» 

Art.  9,  Die  gegenwârtige  mit  dém  1.  Januar  1844 
Q  AiisfiibriiDg  tretende  UebereiukuDft  ist  zunâcbst  auF 
len  Zeitraum  von  secbs  Monaten,  bis  ziim  1.  Juli  1844, 
sdoch  mit  d^r  Verabredung  geschlossen  worden,  dass 
Iteselbe^  wenn  deren  Aiifkiindigiing  von  der  einen  oder 
mdern  Seite  nicbt  bis  zum  l.Juni  1844  erfolgen  sollte, 
lOch  bis  zum  letzten  December  desselben  Jahrs  giiltig 
M»n,  dann  aber  stets  bis  zum  Ablauf  des  folgenden 
fabrs  in  Kraft  bleibeu  wird^  insofern  nicbt  secbs  Monate 
roriier   eine  Aufkundigung  Statt  gefunden   baben  soUte. 

Ueber  die  vorslebende  Verabredung  ist  von  dem 
Lôoiglich-Hannoverscben  Ministerium  der  auswarligen 
kngelegenbeiten  (Koniglicb  -  Preussiscben  Ministerium 
1er  ausvirârtîgen  Angelegenbeiten  —  Herzoglicb-Braun- 
chweîg-Lûn-eburgscben  Slaats -Ministerium)  die  gegen- 
rartige  Erklarung  ausgefertigt  und  gegen  eine  gleicblau- 
ende  Erklarung  des  Koniglicb  -  Preussiscben  Ministe- 
iuins  der  auswartigen  Angelegenbeiten  (Herzoglich- 
(raunscbweîg-Luneburgschen  Staats-Ministeriums)  aus- 
lewecbselt^  worden. 

Hannover,  (Berlin,  Braunscbweig) 
den       ten  December  1843. 

A  n  1  a  g  e    XIV. 
^erhandelt   Berlin,    den   I6.  December    1843* 

Da  es  den  fortgesetzten  Bemiibungen  der  unter* 
leicboeten  Koniglicb  -  Hannoverscben  und  Koniglich- 
'reussiscben  Commissarien  nicbt  gelungen  ist,  in  Be- 
iehung  auf  den  mit  dem  31.  d.  M.  bevorstebenden  Ab- 
ittf  der  durch  die  Ministerial-Declarationen  vom  24. 
lod  20.  December  v.  J.  fiir  das  Jabr  1843  prolongir- 
en  Vertrage 

!•  zwiscben  Hannover  und  Oldenburg  eînerseits,  und 
'reussen  —  ftir  sich  und  in  Vertretung  der  ûbrîgen 
IttgUeder  des  Zoll-  und  Handelsvereins — und  Braun- 
chweig  andererseits, 

betreffend  die  steuerlicben  Verbâltnîsse  verschîede- 
ner  Herzoglich-Braunschweigscher  Landestbeile,  vom 
16.  December  1841 ,  und 

H2 
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1843  2.  zwîechen  Hannover,  Preussen  —  fur  sîcli  «nd  in 
Vertretuug  der  sammtlichen  ûbrigen  Mitglîeder  desZoll- 
und  Handelsvereius  —  Oidenburg  uud  Braunschweigy 
betreffend  die  Eroeueriing  des  unter  dem  1.  No- 
vember  1837  abgeschlossenen  Vertrages  wegen  Be- 
fordening  der  gegenseitigen  Verkehrs  -  Verhâltnisêe 
vom  17.  December  1841,  zu  eiiier  defînitiven,  iind  aile 
von  beîden  Seiten  aufgesteiiten  Desîderien  unifassenden 
oder  erledigenden  vertragsinassigen  ReguliruDg  der  kiinf- 
tîgen  Zoll-,  Steuer-  iind  Verkelirs-Verhiiltnisse  zwi- 
scheo  beiden  Vereinen  zugelangen:  so  babeii  dieselben, 
beî  dem  Drange  der  noch  ûbrigen  kiirzen  Zeît,  sich  zQ 
dem  Verhâltnisse,  mit  Aiissetzung  der  Punkte,  bel  wel* 
cben  eine  spfortige  Verstandigung  nach  Lage  der  Sache 
nicht  zu  erreichen  war,  eine  yorlâu£ge  Uebereînkunft 
zu  entwerfen ,  welche  in  der  Form  gegenseitig  auszu* 
wechselnder  Ministerîal-Declaratîonen  abziifassen,  mit 
dem  1.  Januar  k.  J.  in  Kraft  zù  setzen,  demnâclist  aber, 
nach  Massgabe  des  Erfolgs  der  môglichst  bald  einzulei- 
tenden  weileren  Verhandhmgen ,  entweder  durch  nach« 
trâgliche  Verabredungen  zu  vervollstandigen,  oder  durch 
den  Abschluss  eines  neiien,  iimfassenderen  Vertrages 
wîeder  zu  beseîtigen  sein  wûrde. 

Das  Résultat  dièses  Versuchs  ist  dem  gegenwèLrtigen 
Protocolle  in  dem  Entwurfe  einer  von  den  betreffen- 
den  Mînisterien  auszuwecbseluden  Déclaration  beige- 
fiigl  vvorden. 

Hiebei  fanden: 

1.  zuvôrderst  die  Koniglich-Hannoverschen  Commis- 
sarien  sich  veranlasst,  die  schon  frîiher  abgegebene  Er- 
klârung  zu  wiederbolen,  dass  sie  durch  ihre  lostruc- 
tionen  nicht  antorisirt  seien,  zu  der  in  diesem  Entvfurfe 
enthaltenen  Uebereinkunft  die  Zustimniung  ihrer  allei^ 
hochsten  Regîerung  zu  erklaren,  dass  sie  indess  beî  der 
dermaligen  Lage  der  Sache  sich  dem  Versuche»  ohot 
aile  fiir  ihre  Regierung  daraus  hervorgehende  Verbind* 
lichkeit  mit  den  Koniglich  -  Preussischen  Commîssarien 
in  die  Erwâgung  der  Mittel  einer  vorlâufigen  Verstiio- 
digung  einzugehen,  sich  nicht  hatten  entziehen  wolleo, 
und  den  Entwurf  ihrer  allerhôchsten  Regierung  zur 
"weileren  Beschlussnahme  sofort  vorlegen  wûrden. 

Die  KCniglich- Preussischen  Commissarien  erwieder- 
ten  hierauf,  dass  allerdings  das  in  der  Aniage  verzeicbi» 
nete  Résultat  der  gemeinsarfnen  Besprechungen  lediglick 
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aU  eÎD  nur  tod  deo  beUi^eiti^  Commifisarien,  unter  1843 
dem  vollen  VorbeLalte  mr  GenehmiguDg  der  betheilig- 
tea  RegieniDgen  iind  ohne  specîelle  Instructionen  aus* 
gegangener  Vennilteliings-Versucb,  aucli  von  ihrer  Seite 
nur  1101  80  mehr  angesehen  werden  konne,  aïs  die  Zeit 
gefeliJt,  11m  die  80  wesentlich  dabei  betheiligte  Herzog- 
lîch  -  Braunscbweigsdie'  Regîerimg  davou  unterrîchten 
und  uni  deren  Ansichten  befragen  zu  konnen.  In  letz- 
terer  Beziehung  werde  Preussischer  Seits  mît  der  gross- 
ten  Beschleunigung  das  Errorderliche  eingeleitet  werden. 

2.  Fiir  dea  Fall  der  allseitigen  Genehinigung  der 
Ueberelnkunft  vrard  zur  moglichsten  Vermeidung  \on 
Zeîtverlust  fiir  das  Angemessenste  eraditet,  dass  die 
Declarationea  des  Kôniglich-Preussischen  Ministeriums 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  und  des  Herzoglich- 
Braunschweigscben  Staats  •  Ministerii  von  Berlin  und 
Braunschweig  aus  unmittelbar  an  den  Kôniglich-Preu- 
ssischen  Gesandten  in  Hannover  gesendet  wurden,  um 
sîe  gegen  die  gleicblautenden  Declarationen  des  Konig* 
lîcb-Uannoverschen  Ministeriums  der  ausvsartigen  An- 
gelegenbeiten  aiiszutauschen, 

3.  Die  Koniglicb-Hannoverscheu  Commissarien  be- 
merkten,  dass  sie  auf  eine  Zustimmung  ihrer  Regierung 
vielletcbt  mehr  wiirden  hoflen  diirfen ,  wenn  die  Her- 
zoglich-Braunscbweigsche  Regierung  sich  bewogen  fin- 
deu  lassen  wollte,  eine  vorlaufîge  weitere  Ermassigung 
der  Durchgangs  -  Abgaben  in  dem  Harz-  und  Weser- 
Districte  eintreten  zu  lassen,  und  dass  sie  daher  den 
drîngenden  Wunscb  aussprechen  miissten,  es  moge  der 
Koniglîch-Preussische  Commissarius,  welcher  etwa  nach 
Braunschweig  abgeordnet  werden  durfle,  um  in  mûnd- 
licher  Rticksprache  iiber  die  bisherige  Verhandhing  und 
die  Lage  der  Sache  nahere  Auskunft  zu  geben  und 
biedurch  der  Herzoglichen  Regierung  eine  schleunigere 
Bescblussnahme  moglich  zu  machen,  instruirt  werden, 
die  Yermittelung  der  Koniglich-Preussischen  Regierung 
wegen  einer  solchen  sofortigen  Durchgangs -Abgaben - 
ErmSssigung  eintreten  zu  lassen. 

Von  den  Koniglich-Preussischen  Commissarien  ward 
hierauf  erwîedert,  dass  der  nach  Braunschweig  unver- 
weilt  abzuordnende  Commissarius  den  Auflrag  erhalten 
werde,  bei  der  Herioglich  -  Braunschweigschen  Regie- 
rung die  fraglicheZoU-Ermassigung  auf  das  Angelegent* 
lichste  zu  befiirworten. 
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1843  4.  Die  Koniglich  -  Pretissischen  Couiiiiissarien  glaub- 
ten,  in  Bezieliiing  au!  die  wegen  eiiies  neuen  ZoU* 
Cartels  und  der  iibrigen  noch  zu  erledigenden  Gegen- 
slèinde  baldiget  zu  erôffuendeii  VeriiandluDgen  hier 
sclion  jetzt  den  dringenden  Wunscli  aiissprechen  zu 
inûsseu,  dass  das  vom  Zollvereios-Gebiete  und  der 
Weser  umschlossene  Koniglich-HaDDovèrsche  Âmt  Polie 
imd  die  Stadt  Bodenwerder^  zur  Vermeidung  der  nO-  ' 
thigen  Umstellung  wider  den  Schleichliaudel,  deni  Zoll- 
vereine  angeschlossen  werden  moge,  was  von  ihrer  Be- 
gierung  aie  ein  besonders  wicfatiger  Gegenstand  der  zu 
eroffnenden  Verhandlungen  aogesehen  werde. 

5.  Nachrichtlicb  ward  nocb  verinerkt^  dass  iiber 
verechiedene ,  die  kiinftigen  Verbâltnisse  zwiechea  den 
beiden  Vereinen  betreffende  gegeuseitige  Wûnsche  und 
Antrage  yorlâufîge  Besprechungen  Statt  gehabt  haben, 
welche  deninachst  bei  Gelegenheit  der  Verhandlungen 
ûber  das  Zoll  -  Cartel  ii.  s.  w.  wieder  aiifziinehnieo 
sein  wurden. 

G.  w.  o.  *    I 

DOMMBS.  AtBRECHT.  ElCHMANN.  KilIISE. 

A  n  1  a  g  e    XV, 

An  das  Kôniglich  -  Preussische  Ministerium  der 
auswdrtigen  A ngelegenUeiten  zu  Berlin. 

Die  diesseitîgen  Conunissarien ,  General  •  Director 
Dommes  und  Cher- Finanzrath  Albrecht,  haben  bei  ih- 
rer in  diesen  Tagen  erfolgteu  Riickkehr  von  BerliOi 
ehegestern  iiber  die  Resultate  ihrer  Verhandlungen  we« 
gen  Erneuerung  der,  zwischeu  den  Staaten  des  Steuer* 
vereins  und  des  Zollvereins  in  den  Jahren  1837  und 
1841  geschlossenen  Vertrâge,  der  hiesigeii  Regierung 
Bericht  erstaUet  und  diejenige  vorlaufîge  Vereinbarung 
zur  Geneiimigung  vorgelegt,  welche  nach  luhalt  eines^ 
am  16.  d.  M.  zu  Berlin  aufgenommenen  Protocolles  init 
den  Kôniglich -Preussischen  Commissarien ,  unter  Vor* 
behah  der  Genehmigung  der  betheiligten  Regierungeiti 
geschlossen  worden  ist. 

Wenngleich  dièse  Vereinbarung  in  mehrereii  selir 
wesentlichen  Punkten  den  diesseitîgen  Wiinschen  und 
den  Interossen  des  hiesigen  Konigreîchs  uicht  ganz  eut- 
spricht,  so  legt  doch  dîe  diesseitîge  Regierung  einen  su 
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bohen  Werth  auf  die  Fortdauep,  der  h^sberîgen  freund-  1843 
schafUichen  Beziehuugen  der  Staaten  des  Steuervereins 
zu  den  Staateo  des  dortigea  Zollvereins ,  al^  .  dass  sie 
nlchty  aucb  ia  einer  nur  the^weise^  Ërneuerung  jeoer 
Vertrage  eiqen  geeigneteo  Weg  erblicken  sollten,  auf 
welcheoi,  durch  weitere  yerhandlungen,  eine  daiierude 
und  deu  Interessen  aller  TheUç  (nug^i.chst  eDtsp^çchende 
Vereiabarung  spater    zu  Slaoji,e  gebrçicbt  yv^erdeo  kanu. 

Es  gerelcbt  mir  daber  zuœ  Vergniigeii,  Ew.  Jpxcel- 
lenz  die  Anzeîge  bîedurcb  inacbie^i^^u  ,kuniieu,  dass 
)ene  commîssariscbe  Verabredu|ig  die  .Qeneboiiguug  der 
kiesîgen  Regieruug  bereits  gefuudeu'  bftt,  uq^  dass  die 
Aaswecbselung  diesseitiger  lyiijiisterial  -  Erklârungeq  ge- 
gen  gleicblautende  Erklarungen  der  jdortigeu  11  ud  der 
Uerzoglicb-Braunscbweigscben  Regîeruog, '()er  getroffe- 
jien  VerabreduDg  gemassi  dui;cb  die  Vermitthmg  der 
hiesigeo  Koniglich  -  Freussîscben  Gesandtscbaft  Statt  £11- 
den  kano,  sobald  bei  derselbeu  die  Erklarungen  des 
Konîglicb  -Preussiscben  Mînislerii  der  auswartigeu  Au- 
gelegenbeîten  und  des  Herzoglicb  -  Brauoscbweigscben 
Staats  -  Ministerii  eingegangen  sein  werden.  Fiir  den 
FaII|  dass  die  Zustimmung  in  Braunscbweig  Schwieri^- 
keiten  finden  sollte,  bin  icb  von  des  Kônigs' Majestiit 
ausdriicklicb  angevviesen  worden,  £w.  Excellenz  gefiil- 
lige  krâftige  und  scbleunjge  Einwirkung.  zurErreicbung 
des  gemeinsamen  Zweckes  ergebenst  in  Ansprucb  zu 
flebmeo. 

Icb  benutze  u.  s.  w. 

Hannover,    den  :^1.  December   1843. 
Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 

(uuterz.)       G.  V.  Schele. 

A  n  1  a  g  e    XVI. 

Paient^    die   Steuer-  und  Verhehrs- Verh'dli" 

nisse  zwischen  de  m  Konigreiche  Hannouer  und 

dem  Herzogthume  Braunschweig  und  den  iibri- 

gen  Staaten  des  Zolhereines  hetreffend. 

Wic  Ernst  August,  von  Goltes  Gnaden  Rônig 
von  Hannover,  Koniglicber  Prinz  von  Grossbrilannien 
uod  Irland,  Herzog  von  Cuniberland,  Herzog  zu  Braun- 
scbweig und  Lûneburg  u.  s.  w.  u,  s.  w.  fûgen  bieinit 
zu  wissen  : 

Nacbdeni  Unsereu    wiederbollen  Beniûbungen    nicbl 
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1843gelungen  ist,  eine  volUtândige  Erneuerung  der  zwiscb.en 
den  Staaten  des  Steuervereines  und  den  Staaten  des 
Zollvereines  in  den  Jabren  1837  und  1841,  uber  die 
gegenseitigen  Steiier-»  Zoll  -  und  Verkehrsverliâltnisse 
geschlossénen  VertrSge  zu  erreichen,  und  nachdem  eine 
von  Unserer  und  der  Këniglîch-Preusslschen  Regierung 
liber  eine  einstweilîge  und  theilweise  Fortsetzung  jener 
Verirâge  getroffene  vorlUufige  Uebereinkunft  die  Zu- 
stîmnriung  der  Herzoglicb-Braunscbweigscben  Regierung 
nicbt  erbalten  bat,  von  Selten  der  Herzoglicben  Regie- 
rung YÎelmebr  durcb  die  unter  dem  20.  d.  M.  erlasse- 
nen  gesetzlicben  Bestiinmungen  die  Trennung  aller 
Herzoglicben  Lande  vom  Steuervereine  und  damit  die 
Auflôsung  der  bis  jetzt  bestebenden  Vertrëge  ausgespro* 
cben  worden  ist; 

80  seben  wir  Uns  dadurcb  zu  nacbstebenden  Er- 
klarungen  und  Bestiinmungen  biemit  veraulasst: 

I. 

In     Beziehung    auj    innere    F'erhàlinisse    des 
Steuer  (sereins. 

§,  1.  Durcb  die  auf  den  1.  Januar  1844  bevorste- 
bende  Trennung  aller  Herzoglicb  -  Braunscbweigscben 
Landestbeile  Yom  Steuervereine  erloscben  fiir  die  Fol- 
gezeit,  in  Beziebung  auf  jene  Landestbeile,  aile  gegen- 
I  seitigen  Rechte  und  Verbindlicbkeiten,  welcbe  durcb 
die  bisberlge  Steuer- Vereinigiing  bedingl  wurden. 

An  jeneni  Tage  treten  daber  naoïentlicb  folgende 
Verlrâge  ausser  Wirksainkeit  : 

Der  Verlrag  voin  1.  Mai  1834,  belreflfend  die  An- 
nahme  eines  gleichmassigen  uud  gemeinschaftlichen 
Sleuersystems  von  Seiten  Hanuovers  und  Braunscbweig?, 
mit  Vorbebalt  jedocb  der  nacb  Art.  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  ancb  ferner  in  Kraft  bleibenden  friiheren 
Vertrags-  Bestiinmungen. 

der  Vertrag  vom  14.  Mârz  1835,  das  mit  der  Hcr- 
zoglich-Braunscbweigscben  Regierung  gescblossene  Steuer- 
nnd  Zoll -Cartel,  und  der  Vertrag  von  demselben  Tage, 
die  Ausriibrung  der  Steuer-  und  Zollvcreinigung  in  den 
beiderseitigen  Communion -Besîtzungen  betrelFend; 

der  Vertrag  vom  7.  Mai  1836,  w^egen  Annabme  ei- 
nes gleicbmiissigen  Steuersystems  von  Hannover,  Oldeii- 
burg    und  Braunscbweig,    so    >vie    das    am   27.   Juniui 
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1836  Ton  den  gedachtenStaaten  abgeschlossene  Steuer- 1843 
uod    Zo  11- Cartel,    in    80  weh  Brannschweig  als   Mit- 
CoDtrahenl  an  dîesen  Vertrâgen  Theil  genommen  hat; 

und  derVertrag  Tom  16.  December  1841,  die  steuer- 
lichen  Verhâltnisse  Terschiedeuer  Herzogîich  -  Braun- 
schweigscher  Landestheile  betreffend. 

f.  2.  Die  mit  dem  Steiiervereîoe  bisber  verbunde- 
nen,  mît  dem  1.  Januar  1844  davon  zu  trennenden 
Herzogîich -Braunscbweigscben  Landestheile  sind,  in 
Beziehung  auf  die  Steiiern  des  hîesigen  Kônigreichs, 
von  jenem  Tage  an  als  Ausland  zu  behandeln.  An  den 
Grânzen  derselben  tfeten  an  jenem  Tage  die  Steuerge- 
setze  des  Kôuigreichs  in  Wirksamkeit.^ 

{.  3.  Die  in  der  Verordnung  vom  15.  Mai  1835 
in  den  {$.  5,  6  und  8  in  Beziehung  auf  den  Verkauf 
des  Salzes  und  der  Spieikarten,  so  wie  riicksichtlich 
der  Ausfuhr  der  Pflasterkiesel  getrojffenen ,  diirch  die 
Steuer -Vereînigung  mit  Braunschweig  bedingten  Bestîm- 
mungen  werden  in  der  Art  hierdurch  aufgeboben  und 
abgeandert,  dass  dabei  die  vor  der  Steuer-Vereinigung 
in  Wîrksamkeit  gewesenen  Bestimmungen  ^îederum 
eîntreten. 

{.  4.  Der  nacb  der  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17. 
December  1841  dem  Zollvereine  angeschlossene  sûdliche 
Theil  des  Amts  Fallersleben  vrird  mit  dem  1.  Januar 
1844  dem  Steuervereine  'wieder  angeschlossen.  Es  tre- 
ten  demnach  dort  die  in  dem  J.  2  der  Verordnung  vom 
25.  December  1841  genannten  zollvereinslandiscben  Ge- 
setze  und  die  auf  den  Grund  derselben  getroffenen  Be- 
stimmungen am  1.  Januar  1844  ausser  Wîrksamkeit 
und  dagegen  die  im  ^.  1  jener  Verordnung  genannten 
Steuergesetze  des  Kônigreicbs  wieder  in  Kraft. 

Die  bis  zum  31.  December  d.  J.  eînschliesslicli  bei 
den  Gericliten  zur  Anzeige  gebrachten  Steuer-  und 
Zoll-Contraventionen  sollen  indess  noch  nacb  den  bis 
dahin  iu  Wîrksamkeit  gewesenen  Geselzen  untersucht 
und  bestraft  werden. 

II. 

In  Beziehung  auf  das  yerhdltniss  der  Steuer- 
vereins-Staaten  zu  den  Siaaten  des  Zollvereines, 

{.  5.  Da  eine  allgemeine  Erneuerung  der  zwischen 
den   Staaten    des   Steuervereiues   und   den    Staaten    des 
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1843  Zollvereins  wegea  jBteforderuDg  der  gegeoseitigea  Ver- 
kehrsverhaltnisae  ain  1.  November  1837  und  17.  De- 
ceraber  1841  geâchloesenen,  spâter  bis  zum  Ablaufe  des 
Jahres  1843  verlangerteii  Vertrage  nicht  Statt  gefunden 
bat,  so  treten  dièse  Vertroge  unter  den  nachste* 
benden  Besc brahku ngen  aai  1.  Januar  1844  aus- 
ser  Wirksamkeit. 

J.  6.  Die  Uebereiakunft  Ht.  A,  vom  i»  November 
1837  und  17.  Deceuiber  1841  wegen  Unterdriickung 
des  ScbleicbhaQdels  tritt  danach  aiii  1.  Januar  1844 
zwar  ausser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Unterdrii- 
ckung des  Scbleicbhandels  im  admiuistrativen  Wege  zu 
treffenden  Anordmingen  vorbehalten. 

Die    bîs  zum    31.  Deceinber  d.  J,   einscbliessUch   bel 

^  den  Gerichteu  zur.Anzeige  gebrachteu  Steuer-  und  Zoll* 

Contraventionen    soilen    noch    nach    den    bis    dabin   in 

Wirksamkeit  gewesenen  Bestimmungeu   untersucbt  und 

bestraft  werden. 

{.  7.  Die  Uebereinkunfl  lit.  B.  vom  1.  November 
1837  und  vom  17.  Oecember  1841  »  den  Anschiuss  der 
Grafschaft  Hobustein  und  des  Amts  Ëlbingerode  an  den 
Zollverein  betreffend,  so  wie  die  Uebereinkunfl  von 
deniselben  Tage  wegen  der  Besteuerung  innerer  Er- 
zeugnisse  in  jenen  Landestheilen; 

desgleidien  die  Uebereinkunft  lit.  D.  von  jenen  Ta- 
gen,  betreffend  den  Anscbluss  Koniglicb-Preussiscber 
Landestbeile  an  den  Steuerverein  ; 

bleiben  einstweilen  und  bis  auf  w^eitere  Anordnuog 
ni  bisberigem  Masse  in  Ausfiibrung. 

J.  8,  Die  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17.  Decçmber 
1841  wegen  des  Anschlusses  des  sudlichen  Theils  des 
Amts  Failersleben  an  den  Zollverein,  so  wie  die  Ueber- 
einkunft von  demselben  Tage,  die  Besteuerung  innerer 
£rzeugnisse  in  dem  gedacbten  Landestbeile  betre£fend, 
ireten  am  1.  Januar  1844  ausser  Kraft,  und  es  wird 
^enei'  Landestbeil  nacb  (•  4  des  gegenwartigen  Patents 
dem  Steuervereine  wieder  angesclilossen. 

f.  9.  Die  Uebereinkunft  lit.  E.  vom  1.  November 
1837  und  17.  December  1841  wegen  Erleicbterung  des 
g^geu^eitigeu  Verkebrs  tritt  in  Beziehung  auf  das 
Herzogthum  Braunschweig  am  1.  Januar  1844 
ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Beziebung  auf  die  iibri- 
gen  Zollvereins -Staaten  einstweilen  und  bis  auf  wei- 
tere  Anordnung  in  Ausfiihrung. 
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}.  10.  l^ff^i  idw  Veror^nung  vom  19*  Deeein-1843 
ber  1837  —«  durch  welcben  lo  Gemâssbéît  der  mit  den 
ZollyereiDS-Staaten  getroiFâiieD  Verabredungeo  und  ah 
ErwiedBrimg  der  nach  dein  Vertrage  lit.  £•  vom  1.  No- 
vember  1837  den  Producteo  der  St^iiervereins-'Staaten 
zugestandenen  Zollermassigudgen  eine  IJerabsetziing  dei* 
Kingangsabgabe  fur  das  aus  den  Staaten  des  ZoUverëi- 
nés  einziifuhreude  Getreide  verfûgl  vvorden  war  —  trîtt, 
ia  Bezîehung  aiif  dîe  Herzoglicb  -  Braiinschweigscben 
Lande  mît  dem  l.Januar  1844  au &ser  Kraft.  Von  die- 
eem  Tage  an  unterliegt  das  aus  den  gedaehtén  Landen 
einzuftihrende  Getreide  denj'enigen  Abgabeii,  welcbe 
durcb  den  allgemeinen  Eingangesteuer- Tarif  und  durcb 
die  Verordnung  vom  7.  MârîSf  1-836  angeordnet  wor- 
den  sind. 

Wir  befeblen,  so  viel  die  Verlângernng  der  beste* 
heudeu  Vertrage  anlangt^  unter  verfassungsmâssiger 
Mitwirkung  Unserer  getreuen  Stânde,  so  viel  aber  tien 
soDstigen  Inbalt  dièses  Patents  anbetrifft,  unter  der  bel 
Dringlicbkeit  der  Umstânde  geboten«n  Bezugnahme  auf 
den  §,  122  des  Landesverfassungs-Gesetzes  vom  6.  Au- 
gust  1840,  dass  die  vorstebenden  Anordnungen  vom  1. 
Januar  1844  an  in  Ausfiihrung  gebracbt  v^'erden  sollen. 

Dièses  Patent  îst  in  die  erste  Abtbeilung  der  Geselz- 
Samnihing  einzuriicken.  "  ^ 

Gegeben  Hannover,  den  31.  December  1843. 

Ernst  August. 

G.  Frhr.  v.  Schele. 


17. 

^cte  rendu  par  le  gouverneur-géné- 
rçil  anglais  de  VInde,  le  iz.rnars 
1843,  pour  expliquer  et  amender  la 
loi  relative  à  V esclavage  dans  les 
territoires  de  la  Compagnie  des  In- 
des-Orientales. 

1^.  11  est  arrête'  et  de'claré  qu'aucun  officier  public 
ne  pourra  en  exécution  d'un  arrêt  ou  ordre  de  jusfice, 
ou  pour  faire  assurer  le  paiement  d'une  rente  ou  d*un 
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1843  revenu  à  vendre  ou  faire  vendre  âne  personne  ou  le 
droit  au  travail  compulsoîre  ou  aux  services  d'une  per- 
sonne en  se  fondant  sur  ce  que  cette  personne  est  en 
état  d'esclavage. 

2^ m  II  est  déclaré  et  arrêté  que  nuls  droits  résul- 
tant d'une  propriété  prétendue  sur  la  personne  et  les 
services  d'un  autre  comme  esclave,  ne  seront  reconnus 
et  protégés  par  une  cour  civile  ou  criminelle  ^  ou  par 
un  magistrat  quelconque  dans  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes- Orientales. 

30.  Il  est  arrêté  et  ordonné  qu'aucune  personne 
qui  aura  acquis  quelque  propriété  par  son  industrie  ou 
par  l'exercice  d'un  art,  métier  ou  profession  quelcon- 
que, ou  par  héritage,  transport,  donation  ou  fegs,  ne 
sera  dépossédée  de  cette  propriété  ou  empêchée  d'en 
prendre  possession,  sous  prétexte  qu'elle  ou  la  personne 
de  qui  vient  la  propriété  était  esclave. 

40.  Il  est  ordonné  que  tout  acte  qui,  commis  con- 
tre un  homme  libre,  serait  une  ojffense  punie  par  la 
loi,  aura  le  même  caractère,  s'il  est  commis  contre  une 
personne  quelconque  sous  le  prétexte  qu'elle  est  eu 
condition  d'esclave. 


18. 

Notification  du  gouverneur  -  général 

anglais  de  VInde  du  13*  mars    1843, 

relative  à    V abolition   de  V esclavage 

dans  le  Scinde. 

Le  gouverneur-gënéral  fait  savoir  que  tous  les  actes 
du  Parlement  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves,  auront  plein  et  en- 
tier effet  dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en 
ce  moment  ou  seront  par  la  suite  occupées  par  l'armée 
anglaise. 

Le  gouverneur  du  Scinde  prendra  telle  mesure  que 
son  Excellence  jugera  la  plus  propre  à  mettre  à  exécu- 
tion cet  ordre  et  ri  le  faire  connaître  au  public. 
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19. 

Notification  du  gouverneur-général 
anglais  de  VInde  du  13-  mars  1843, 
relative  à  l'abolition  des  droits  de 
transit  dans  le  Scinde,  et  à  la  libre 
navigation  de  l^  Indus. 

Le  gouverneur -gënëral  a  la  satisfaction  d'annoncer 
Pabolition  totale  et  immédiate  de  tous  les  droits  de  tran- 
sit dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en  ce 
moment  ou  seront  par  la  suite  occupées  par  l'armée. 

La  navigation  de  Tlndus  est  libre  pour  toutes  les 
nations. 


20. 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Hanovre   concernant  la    navi- 
gation  sur  VEms.     Conclu  et  signé 
à  Berlin  le  13-  mars  1843. 

(Gesetz-Sammlung  ftir  die  Kônigl.  Preussischen  Staaten 
1843  Nro.  20.  v.  13.  Juni. 

Gesetz-Sammlung   fur  das  Konigreich  Hannover  1843. 
Iste  Abtheil.  Nro.  22.  v.  19.  Juni.) 

Um  die  in  dem  Staatsvertrage  zwiscben  der  Krone 
Preussèn  und  Hannover  vom  29.  Mai  1815,  so  wie  in 
der  Wiener  Kongressacte  vom  9.  Juni  1815.  enthalte*- 
nen  Verabredungen  iiber  die  Bestimmung  einer  Schiff- 
fabrtsabgabe  auf  der  £m8  zur  Ausfiihrung  zu  bringen, 
zugleich  aber  aucb  der  Emsschifffahrt  durcb  fieseitigung 
mancher  seitber  bestandenen  Hindernisse  und  durch 
Ëinrichtung  ueuer,  die  bessere  Benutzung  dièses  Fius-« 
ses  bezvreckenden  Anlagen  eine  grôssere  Erleichterung 
und  Ausdehnung  zu  verschaffen,    baben 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussèn 
AUerhochst    Ihren    Generalconsul,    den    Gebeimen 
Regierungsrath   August    von   Forckenbeck, 
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1843  Ritter  des  rotlien  Adlerordens  drilter  Klasse  mit 

der  Schleife  ii,  s.  w.,  und 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover 

Allerhôchst    Ihren    Hpfrath    Friedrich     Ërnart 

Witte,  Ritter  des  Guèlplipnordens  vierler  Klas- 

se  \i,  s,  w.  ' 

zu  Ihren  Bevolltiiachtiglen    erhàtiht,  welche   nach  vor- 

her^egangener  VerhandUmg,   unter.  dem  Vorbehalle  der 

Ratification,  iiber  folgenden  Vertragiibereingekommen  sînd: 

Art,  1.  Die  Kônîglich  Harinoversche  Regîeriing  er- 
neuert  un^  wiederholt  unter  Bezugnahme  auf  die  Be- 
slimmiipgen.desProtpkolles  voni  26.  April  1820.  wegen 
Schiffbarniachung  der  Ems^  iu  deren  Gemâssheit  sie  be- 
reils  eijaen  Kanal  und  ein^Reihe  vqn  Werken  verschie- 
dener  Art  auf  deii[i  ihrer  Holieit  unterworfenen  Thèile 
der  Ems  ausgefùhrt  hat,  uni  dort  die  Befahrung  der 
Ems  moglich  zu  machen,  die  gleichfalls  daselbst  iiber- 
nommene  Verpflichtung,  die  Schiffbarkeit  der  Ems  in- 
nerhalb  der  Hannoverschen  Landesgranze  auch  ferner 
in  dem  vertragsmassigen  Zustande  zu  erhalten. 

Art.  2.  Da  indessen  den  gemachten  Erfahrungen 
zufolge  die  von  der  Emsscliiiniahrt  erwarteten  Vortheile 
dadurch  nicht  vollstandig  erreicht  werden^  so  lange 
nicht  auch  die  SchîfTbarniachung  der  Ems  auf.Konig- 
lich  Preussischem  Gebiele  fortgesetzt  wird,  so  verpflicli- 
tet  sich  dLe  K()nig1ich  Preussische  Regierung  :  in  einem 
Zeitraunie  von  4  bis  hôchstens  5  Jahren,  vom  Abschlusse 
dièses  Verlrags  an,  die  Ems  von  der  Hannoverîsch- 
Preussîschen  Landesgranze  aufwarts  bis  nach  dem  Preii- 
ssischen  Orte  Greven  nicht  allein  von  allen  jetzt  vortian- 
dënen  SchifTfahrts-Hindernîssen  (naraentlich  den  beî 
Rheine  bestehenden)  zu  befreien,  sondern  auch  dersel- 
ben  in  jener  Au«dehnung  durch  Anlegung  der  erforder- 
lichen  Schleusen  in  den  bel  den  Hannoverschen  Ems- 
schleusen  zur  Ausfiihrung  gekommenen,  oder  doch  je- 
deufalls  in  keinen  geringeren  Diinensionen ,  die  nam* 
liche  Wassertiefe  zu  geben  und  fortwâlirend  zu  erhal- 
ten, welche  durch  das  Protokoll  vom  26.  April  1820. 
fiir  den  Hannoverschen  Theil  der  Ems  yerabredet  îst. 

Art.  3.  In  Beziehung  auf  den  fiir  die  SchifFfahrt 
erforderlichen  Leinpfad  machen  die  beiden  kontrthi* 
renden  Staaten  sich  anheischig,  eine  besondere  Sorgfalt 
darauf  zu  verwenden,  dass  in  ihrem  Gebiete  d«r  Lein« 
pfad  iiberall    in  einen   solchen  Stand  gesetAl  und  dario 
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erhalten  werde  /  welcher  dem  diirch  die  Erfahmng  1843 
nachgewiesenen  BedùrfDÎsse  eDtspricht,  Ueèerhaupt 
versprechen  beîde  Staaten,  dafâr  Sorge  tragen  zu  !^oI- 
len,  dass  die  durch  den  gegenwiîrtigeii  Vertiag  be- 
zweckte  Erleicbteriing  der  Ëmsschiffahrt  fiir  die  Dauer 
erreicht  iind  den  elwa  durcb  Natiirereignisse  oder  sonst 
herbeigefiihrten  StoruDgeo  mCgh'cbst  echnell  abgebolfen 
werde. 

Art.  4.  Um  den  Verkebr  au  F  der  Ems  auch  durcb 
einen  erleicbterten  Landtransport  zu  befôrdern,  ûber- 
iiînnnt  ferner  die  Kôiiiglîcb  Preuesiscbe  Regieritug  die 
Verpflicbtung:  gleicbzeitig  mit  der  nacb  Art.  2.  zuge- 
sicherten  weiteren  ScbifTharmachiing  der  Ems  iind  bin- 
nen  gleiclier  Frist  eine  Cbausseé  von  Greven  nacb  Miin- 
ster  anzulegen  und  solcbe  stets  in  gutem  Stande  zu  er- 
halten, auch  auf  derselben  kein  bôberes  Weggeld  zu 
erbeben,  als  nacb  dem  allgemeinen  Cbausseegeld  -  Tarif 
auf  anderen  Preussiscben  Cbaiisseen  erboben  wird. 

Art.  5.  Nicht  minder  macbt  sicb  die  Koniglicb 
Preussiscbe  Regierung  biedurcb  anbeiscbig,  bei  dem 
Hauptzollamte  zu  Rbeine  aisbald  und  spiitestens  inner- 
halb  der  nacbsten  funf  Jabï'e  solcbe  Eînricbtungen  zu 
treffen ,  dass  die  zu  Scbiffe  befôrderten  oder  nocb  zu 
befordernden  Waaren  unmiftelbar  am  Wasser  abge- 
ferligt  werden  kônnen. 

Art.  6.  Der  Erlass  besonderer  Ufer-  und  Strom- 
polizei -Règlements  bleibt  unter  der  Beschrankung,  dass. 
dieselben  mit  keiner  Bestîmmung  des  gegenwartîgen 
Verlrages  îm  Widersprucbe  steben  durfen ,  der  freien 
Verfiigung  jedes  einzelnen  der  kontrabireuden  Staaten 
binsicbtlich  der  zu  selnem  Gebiete  gebôrigen  Fiuss- 
slrecke  ûberlassen.  Ueler  folgende  dabin  gehorige 
Punkte  ist  indessen  eine  gemeinsame  Verabredung  ge* 
troifen  und  treten  dièse  daber  mit  dem  gegenwartîgen 
Verlrage  in  Kraft: 

1)  Zur  Ausiibung  der  FlussscbifPabrt  auf  der  Ems, 
welcbe  an  sicb  ledigb'cb  den  IJntertbanen  der  beiden 
kontrabirenden  Staaten  vorbebalten  bleibt,  bedarf  ein 
Jeder  eines  Legitimationsscbeines  (Patents)  seiner  Obrig- 
keit,  um  sicb  dadurcb  ùber  seine  Befugnîss  zur  Aus- 
iibung des  Scbiffergewerbes  jederzeit  ausweisen  zu  kôn- 
nen. Dieser  Legitimationsscbein  berecbtigt  ibn,  die 
gahze  Ems   bis    ior   die   offene   See   und    umgekebrt  so 
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1843  weH'zu  befahreo,  aU  er  mit  seineni  Fahrzeuge  gelan- 
gen  kann, 

Ausschliessliche  Berechtigungen,  Frachtfahrt  auf  der 
Eins  zu  treîben,  oder  aus  solchen  Privilegien  hervorge- 
gangene  BegûnstigUDgen  fur  Scbîffergilden  oder  andere 
Korporatîonen  und  Individuen  besteben  nicbt,  und  8ol- 
len  auch  in  Zukunft  Niemandein  ertbeilt  werden. 

Ebensowenig  findet  eîn  Stapel-  und  Zwangsum- 
scblagsrecbt  auf  der  Ems  Statt  uod  kein  Schiffer  kaiin 
gezwuDgen  werden ,  den  Bestimmungen  des  gegenwar- 
tigen  Vertrages  zuwider,  gegen  seinen  Willen  aus- oder 
uuizuladen. 

2.  Die  Einricbtuog  von  Reibefahrten  zwiscben 
zwei  oder  mehreren  Ettisplâtzen,  so  wie  die  Bildung 
von  anderen  Scbifffabrtsvereinen ,  wodurcb  einzelne 
Schiffer  vorzugsweise  begûnstigt  werden  kunnten,  soll 
ohne  die  gemeinscbaftliche  Genehmiguug  der  von  jeder 
Kegierung  fur  zustandig  erkiarten  Behôrden  beider  Staa- 
ten  nicht  stattfinden. 

3.  Der  freien  Wahl  der  Schiffer  bleîbt  es  ganz- 
licb  iiberlassen,  ob  sie  sîch  zum  Fortschaffen  der  Fahr- 
zeuge, wie  bisher,  ihrer  eigenen  Pferde  bedienen  oder 
wegen  Annahme  fremder  Zugkrafte  in  freier  Vereini- 
gung  mit  den  Unterthanen  der  koiUrahirenden  Staaten 
ûber  den  Gestellungspreis  diugen  woUen. 

4.  Schiesspulver  in  Quautitaten  ûber  5  Pfund  soll 
nur  în  besonderen ,  mit  einer  schwarzen,  drei  Ellen 
langen  und  eine  Elle  breiten  Flagge  versehenen  Fahr- 
zeugen  gefiihrt  und  selbst  in  gerîngeren  Quantitaten  nie- 
mais  zwiscben  anderen  Waaren  verpackt  werden.  Auch 
miiss  jeder  Schiffer,   welcher  Schiesspulver  geladeu  bat, 

^  bevor  er  irgendwo  anlandet,  der  Ortspolizeibehîirde 
oder  den  Wasserbaubeamten  hievon  Anzeige  machen 
und  die  von  denselben  etwa  anzuordnenden  Sicherheits- 
Maassregeln  zur  Befolgung  gewarligen.  Versaumt  er 
dièse  Anzeige,  so  unterliegt  er  da,  wo  nicht  bereits 
Strafen  dieserhalb  festgesetzt  sind,  aus8er  der  Vei  pflich- 
tung  zum  Schadeoersatze ,  einer  Geldstrafe  von  2  bis 
100  Thalern. 

5.  Jedes  zur  Handelsschifffahrt  auf  der  Ems  die- 
nende,  den  Unterthanen  eines  der  kontrahirenden  Staa- 
ten zugehorige  oder  von  denselbeu  gefûhrte  Schiff  soU 
unter  Angabe  des  Orts,  wohin  es  gehort,  mit  einer  fiir 
diesen   Ort   laufenden    Nummer  und    mit  Augabe    der 
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hdc&sten  LasicnxabI,  wdcbe  es  tngeo  kann,  so  ^e  mit  1843 
eîoer  Skala,  woraos  die  jedesmalîge  Schwere  der  L»«» 
diiog  za  erkennen  ist,  auswârls  deullich  ^ersehen  sein. 
Art.  7.  Fur  die  Befahning  der  Ens  ^on  dem  Punkie 
an  y  wo  sie  schîffbar  wird,  bis  in  die  offene  See,  und 
unigekehit,  wie  auch  for  die  Holzfiôsserei  (Art.  15,) 
soll,  aasser  einem  Schleusengelde  (Art  12.),  statt  der 
Durcbgangsabgaben,  welcbe  die  Kôniglicb  Hannoyerscbe^ 
und  des  Scblensengeldes,  welches  die  Kôniglicb  PreussU 
8cbe  Regîerung  bisber  Ton  den  auf  der  Ems  obne  Be- 
riibrung  des  Landes  beforderten  Waaren  erboben  ba* 
ben,  unter  dem  Namen  Emszoll  eîne  Scbifffabrtsab- 
gabe  entricbtet  werden  ,  die  yod  den  Ladungen  an  den 
durch  gegenwârtigen  Vertrag  festgesetzten  Hebeslellen 
oacb  dem  Bruttogewicbte  erboben  ^ird,  und  welcbe 
weder  im  Ganzen  nocb  tbeilweise  in  Pacbt  gegeben 
werden  darf. 

Art  8.  Dieser  Eniszoll  wîrd  zu  seinem  volleu 
Betrage  auf  dreiThaler  far  jede  Last  der  wirklîcben 
Ladung  festgesetzt.  Beîde  Staaten  haben  sicb  jedocb 
zur  grosseren  Belebung  des  Verkebrs  vereinbart,  dièse 
Abgabe  wâbrend  der  ersten  sechs  Jabre  nacb  ibrer 
Einfiibrung  nur  zu  zwei  Drittheilen  oder  mit  z  wei 
Tbalern  fiir  die  Last  aïs  voile  Gebâbr  erheben  zu  wollen. 

Art.  9.  Beî  den  Bebufs  Berecbnung  des  Emszolles 
ndtbîg  werdenden  Gewichts-Bestimmungen,  wird  die 
Last  zu  4000  Pfund  Colniscbes  (Preussiscbes)  Gewîcbt, 
bei  allem  Lângenmaass  der  Preussisclie  oder  Rbeinlandi- 
scbe  Fuss  (139^  Franzosische  Linien)  zu  Grunde  gelegt. 

Aile,  durch  gegenwârtigen  Verlrag  verordneten  Zab- 
lungen  sind  in  Preussiscbem  oder  Hannoveriscbem  Cou- 
rant (14  Tbalcr  aus  der  feînen  Mark)  zu  leisten;  Sum- 
men  unter  Vîer  gule  Groschen  (5  Sgr.)  aber  iu  der 
Mtinzsorte  des  Landes  der  betreffenden  Ëmpfangsstatte* 

Art.  10.  Auch  soll,  um  die  innere  Industrie  und 
die  Ausfubr  der  Landesproducte  zu  befordern  und  zu- 
gleich  den  Verkehr  der  ersten  Lebensbediirfnisse  zu 
begiinstigen,  so  wie  auch  um  mebrere  Gegenstande  von 
grossem  Gewichte  und  geringem  Werlhe  zu  erleichtern, 
rncksichtlich  dieser  folgende  verhâltnissmâssîge  Herab- 
8etzung  stattfinden. 

1.     Auf    die    Hâlfte    des    Emszolles:    Anies, 
Amidon,    Alaun,   Blei,    Bleiweiss,    Butter,  Eîsenblech, 
grobe  geschlagene  Eisen waaren,  Flachs,  Graupen,  Gries, 
Recueil  gén.    Tome.  V,  I^ 
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1843  Griitze^  Hanf,  Leinengarn,  Leinsaainèn,  Leinwand, 
Kiees^amen,  Kase,  gedorrtes  Obst^  Oel^  Pottasche,  Reis, 
Seife,  Stahl,  Syrup,  Talg,  Thran,  Waidasche,  Waizen* 
niehj,   Zink. 

2.  Auf  eîn  Viertel  der  Gebûbr:  Bier,  eiserne 
Gusswaaren,  Eisen  in  Stangen,  Farbeholzer^  Getreide 
aller  Art,  Hulsenfriichte  und  Sâmereîen,  Beeren^  Hâringe 
upd  Laberdan,  Hohlglas,  geiiieîne  Holzwaaren,  Holz 
în  Flôssen,  Hôrner,  Korbwaaren.,  frîsches  Obst,  Oel- 
kuchen,  Pecli,  Rappsaat,  Theer>  geuieine  Topferwaaren, 
VilrioJ. 

3.  Auf  ein  Secbstheil  der  Gebùhr:  Alte9 
EîseD  und  Robeisen,  Asche,  Borke  oder  Gerberlobe, 
leere  Passer ,  weîsse  Flecbtweiden ,  Holz  in  Dauben, 
Klappholz,  Bretter,  so  wie  iiberhaupt  ailes  Bau-  und 
Nutzbûlz  in  Schiffen  verladen ,  holzerne  Reifen ,  Kar- 
toffeln,  Knochen,  Salz. 

4.  Auf  ein  Zwôlftel  der  Gebiihr:  Kalk, 
Steinkoblen ,  Ziegelsteine  und  DachziegeJ ,  behauene 
Steine,  Dachscbîefer,  Cernent,  Trast,  Brenn-  und  Fa- 
schineiiholz,    Heu  und  Stroh. 

ô.  Auf  ein  Acbtzehntel  derGebiibr:  Bruch- 
steine,  Kalksteine,  Thon,  Kies,  Diinger,  Lehm  und 
Sand. 

6.  Gânzlicb  frei  von  dein  Emszolle:  bleiben 
leer  passirende,  so  wie  neue,  zuni  Verkauf  bestioimte, 
und  die  nîcht  mit  einer  halben  Last  beladenen  .Schiffe^ 
desgleicheu  Reisende  und  deren  Reiseeffecten  und  Wagen» 

Art.  11.  Eine  Erhobung  der  vollen  Gebiihr  und 
des  nach  dem  vorstehenden  Artikel  fiir  einzelne  Gegen- 
stande  ermassigten  Tarifs  kann  nur  nach  gegenseitiger 
Uebereinkunft  beider  kontrahirenden  Staaten  stattfin- 
deu.  Dagegen  steht  es  jedeni  derselben  frei,  auf  der 
ihm  zugehôrigen  Stromstrecke  eine  Herabsetzung,  sei 
es  im  Ganzen  oder  theilweise  eintreten  zu  lassen;  je- 
doch  soll  dièse,  so  wie  jede  andere  die  Emsschifffahrt 
betrelTende  Begiinstigung  den  Unterthanen  beider  Staa- 
ten stets  in  gleichem  Maasse  zu  Gute  kominen. 

Art.  12.  Das,  nach  Art.  7.  neben  dein  Emszolle  zu 
%  entrichtende  Schleusengeld  besteht  in  einer  Abgabe  von 
4  Ggr.  (5.  Sgr.)  von  jedem  Fahrzeuge  und  jedem  Holz- 
flosse  fiir  jede,    auf  der  Fahrt  zu  passirende  Scbleuse. 

Art.  13.  Die  Erhebung  des  Emszolles  geschieht  bei 
der  Auf-  und  Niederfahrt  an  fiinf  Stellen,  nâmlich  su 
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Halte,  Meppen,  Liogen,  aiif  der  Emsschleiise  bei  Moh-  ^$43 
riogen  und  aiif  der  zii  Bentlage.  An  jeder  dieser  He- 
bestellea  wird  ein  Fiioftheil  des  Ëmszolles  entrichtet, 
und  die  Einnabme  der  Hebestelle  zu  Bentlage  fâllt  an 
Preussen,  die  der  anderen  Hebestelle  an  Hannover.  Wetin 
eîne  Fabrt  stropnaufwârts  unlerhalb  Halte  oder  zwîschen 
zwei  Hebestellen  angefangen  bat,  und  nocb  ûber  die 
nâchste  Hebestelle  binaus  fortgesetzt  wifd,  so  ist  bel 
dieser  die  Abgabe  doppelt  zu  bezablen,  und  wenn  eine 
Fabrt  den  Stroin  bînab  zwîscben  zwei  Hebeslellen  en- 
digt,  80  muss  bei  der  letzten,  weiche  berûbrt  wird,  die 
Abgabe  auch  noch  fiir  die  nacbste  Hebestelle  entricbtet 
werden. 

Aïs  Grundsatz  ist  jedoch  gegenseitig  anerkannt,  dass 
von  deui  Emszolle,  wie  er  durcb  den  gegenwarligen 
Verlrag  festgestellt  ist,  Hannoverscberseils  in  keinem 
Falle  mehr  als  ^  und  Preussiscberseits  mehr  als  ^  der 
Abgabe  erhoben  wird,  dergestalt,  dass,  wenn  ein 
Schiff,  welcbes  unterhalb  Halte,  oder  zwischen  zwei 
Hebestellen  die  Fabrt  begonnen  bat,  und  dièse  ûber  die 
Emsscbleuse  zu  Môbringen  binaus  fortz^isetzen  beab- 
sichtigt,  in  solchem  Falle  bei  der  Hebestelle  zu  Halte, 
oder  der  ersten,  welclie  es  berûbrt,  nur  die  einfacbe 
Abgabe  zu  entricbten  ist. 

Der  Betrag  des  zu  entricbtenden  Scbleusengeldes 
richtet  sicb  in  jedem  Falle  nacb  der  Zabi  der  Schleu- 
sen ,  welcbe  auf  der  Fabrt  wirklîch  passirt  werden, 
und  zwar  ist  dasselbe,  wenn  die  Fabrt  von  einer  He- 
bestelle bîs  zur  andern  fortgesetzt  werden  soU,  fur  aile 
auf  dieser  Strecke  beiîndlicben,  und  wenn  sie  zwîscben 
zwei  Hebestellen  endîgt,  fur  die  wirklicb  berûbrt  wer- 
denden  Schleusen  bei  der  Zollbebestelle  zu  prânumeri- 
ren,  fur  diejenîgen  aber,  welcbe  vor  der  ersten  Ent- 
richtung  des  Ëmszolles  passirt  sind,  bei  der  ersten  Zoll- 
bebestelle,   die  erreicbt  wird,   nachziibezablen. 

Art.  14.  Sollte  die  Koniglicb  Preussiscbe  Regierung 
es  fur  zweckn\^ssig  eracbten,  die  Ems  kûnftig  nocb 
ûberGreven  binaus  scbiffbar  zu  macben,  so  ist  sie  be- 
rechtigt,  nach  vorgangîger  Uebereinkunft  mil  der  Rci- 
niglich  Hannoverschen  Regierung  auch  auf  der  alsdann  # 
oberbalb  Greven  scbiffbar.  gemachten  Strecke ,  eine  der 
Lange  derselben ,  und  dem  fur  den  ûbrigen  Theil  der 
Ems  entsprecbende  verbal tnîssmSssîge  Abga1)e  zu  erheben. 

Wie   indessen   fur  diesen  Fall   den  Hannoveriscfaen 

12 
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mit  den  Preussîschen  tlnterthanen  zugesichert  wird,  so 
bleiben  beiden  auch  fiir  den  Fall,  dass  die  JErnsdem- 
nâchst  einmal  mit  anderen  Gewassern  verbiindeo  wer- 
den  sollte,  die  bereits  im  Art.  4.  des  ProtokoUes  vom 
26.  April  1820.  verbeisseneu  Vorrechte  ungescbmalert 
vorbehalten. 

Alt.  15.  Ausser  dem  im  Staatsvertrage  mîtPreussen 
vom  29.  Mai  1815.  den  Preussischen  UnlerlL^nèn  in 
Bezîehuug  auf  den  Hafen  zu  Eniden  zugestaudenen 
Recble,  geslaltet  die  Koniglich  Hannoversche  Regierung 
auch,  dass  aile  zu  Ëmden ,  Leer  und  Halte  see-  oder 
flusswârts  ankommenden  Giiter  und  Waaren  aller  Art 
dort  in  vorschriftsmassig  eingerichtete  Niederlagen,  un- 
ter  Beobachtung  der  desbalb  bestehenden  gesetzlichen 
Besliramilngen  ans  Land  gebracht  oder  aus  einem  ScliilFe 
in  ein  anderes  geladen,  und  in  dem  einen,  wie  in  dem 
anderen  Falle  auf  der  Ems  oder  seewarts  weiter  ver- 
fahren  werden,  ohne  desbalb  der  Durcbgangsabgabe 
oder  sonst  îrgend  einer  Abgabe,  ausser  dem  jelzt  ver- 
einbarten  Ëmszolle,  so  wie  den  allgemeinen,  fiir  die 
Aufnabme  und  Aufbewahrung  der  Waaren  in  unver- 
steuerten  Niederlagen  etwa  zu  entricbtenden  Gebiihren 
zu  unterliegen. 

Ëbenso  verspricht  die  Koniglich  Preussische  Régie* 
rung  fiir  die  Waaren,  welche  auf  der  Ems  passired, 
eine  zoUfreie  Niederlage  zu  Rheine,  und  sobald  es  das 
Bediirfniss  des  kiinfligen  Verkelirs  erheischen  sollte, 
auch  zu  Greven  in  der  Art  einzurichten,  dass  auch  da- 
mit  gleiche  Begiinstigungen ,  wie  fiir  die  vorerwahnten 
Hannoverischen  steuerfreien  Niederlagen  verbunden  seiu 
sollen» 

Von  den  Abgaben  freier  Niederlagerechte  zu  Halte 
und  Leer  sind  jedoch  die  HolzAosse  ausgenommen,  und 
soll  davon  neben  dem  tarifmassigen  Emszolle  auch  die 
bisherige  Durcbgangsabgabe  von  6  Ggr.  8  Pf.  pro  Last 
zu  4000  Pfund  beim  Eintritte  in  das  Hannoversche  Ge- 
biet  zu  Môhringen  erhoben  werden,  online  dass  sie  je- 
doch dann,  wenn  sie  zum  Verbleiben  in  den  Hanno- 
^  verischen  Staaten  bestimmt  sind,  einer  weiteren  Ein- 
gangsabgabe  unterliegen. 

Art.  16.  Auch  in  den  Fâllen,  wo  die  Schiffer  durch 
Noth,  Wassermangel ,  oder  irgeud  ein  anderes  physî- 
sches  Hinderniss  gezwungeo  werdeo,  ihre  Laduug  ganz 
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oder  tbeîlweise  zu  Idsdien ,  sînd  die  Giiter,  wenn  sic  1&43 
aticb  bei  dîeser  Gelegenheit  das  Land  beriihrt  baben, 
dariiin  docb  der  Durcbgangsabgabe  des  betreffeDden 
Gebîetes  uicbt  unterworfen,  jedocb  muss  die  Ans-  und 
Wiedereîoladiing  noter  Âufsicht  und  Kontrolle  der  Zoll- 
iind  Steuerbeamten  oder  dèr  nâcbsten  Orts-Behorde 
erfolgen. 

Art.  17.  .Obgleicb  hienacb  von  den  auf  der  Ems 
transitirendeD  Waarcn  und  Giitern  eîne  Durcligangsab- 
gabe  in  der  Regel  nîcht  entricbtet  zu  werden  braucbt, 
80  bleîbeD  dieselben  docb  nichts  desto  wenîger  in  beî- 
den  Staaten  deu  zur  Sicberung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Diircbgangssteiiem  (Zollen)  und  Verbraiicbssteuern 
bestebendeD  KontroIIemaassregeln  imterworfen ,  soweit 
darin  nicbt  diircb  dîe  Bestimniungen  des  gegenwartigen 
Vertrages  Modificationen  verabredet  worden  8Înd.(Art.23.) 

Art.  18.  Zur  Sicberung  und  leicbleren  Erhebung 
des  Emszolles  baben  sîch  die,  die  Ober-Ems  befabren- 
den  Scblfifer  und  Flôsser  mît  eînem  Ladungsmanifeste, 
welcbes  nacb  dem  sub  A.  anliegenden  Scbema  abgefasst 
sein  muss,   zu  verseben. 

Den  Seescbififen  beîder  contrahirenden  Staaten  ist 
die  Benutzung  der  Ems,  so  welt  sîe  fiir  Seescbiffe  zu- 
gangllcb  ist,  auf  Grund  ibrer  ScbifPspapiere  und  Steuer- 
legîtimationen  nacb  den  Vorsclirirten  dieser  Konventioii 
gestattet. 

Art.  19.  Jenes  Ladungsmanîfest  soll  bei  einer  von 
den  dazu  von  jedem  Staate  ernannten  und  gegenseitig 
bekannt  zu  macbenden  Beborden,  und  zwar  in  der 
Regel  am  Einladungsorte  auf  Grund  der  vorzulegenden 
Steuerlegitimatîonen  oder  in  Fâllen,  wo  dergleicben 
gesetzlicb  nicbt  erforderlicb  sînd,  auf  Grund  der  Fracbt- 
brîefe  und  in  deren  Ermangelung  auf  miindiicbe  Angabe 
durcb  den  Scbîffer  aufgestellt  werden,  und  muss  mit 
eîner  Bemerkung  der  Ricbligkeit  von  Seilen  der  gedacb- 
ten  Bebiirde  verseben  sein. 

Elwa  vorfallende  Verânderungen  durcb  Zu-  oder 
Abladung  wâbrend  der  Fabrt  sind  in  derselben  Weise 
bei  der  betreffenden  Empfangsbehorde  anzuraelden  und 
durcb  dièse  auf  dem  Manifeste  zu  beglaubigen. 

Art.  20.  Bebufs  der  biernacb  erforderlicb  en  Ge- 
wîcbtsbestimmung  bleib*  es  zwar  den  ScbiiTern  unbe- 
nommen  ,  von  allen  Waaren ,  welcbo  sie  fiibren  ,  aucli 
denjenigen,  welcbe  bei  der  Einfuhr  in  den  beiden  kon- 
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1843  trahirenden  Staalen  niclit  nacli  dem  Gewîchte  versteuert 
werden,  ilir  wirkiiclies  der  £ntrîclituDg  des  Emszolles 
zum  Grunde  zu  légendes  Gewicht  gehurig  beglaubîgt 
iiachzuweîsen  ;  in  Ermangeluug  solcher  Nacbweisung 
sûll  aber  fiir  die  letztgedacbteD  Waaren  der  in  der  An- 
lage  B.  ausgeworreue  Normalgewicbtssalz  bis  auf  arider- 
weitige   genieinsame  Bestimmung  angenommen    werden. 

Bestebt  jedocb  die  Ladung  eines  Scbiffes  in  Holz 
oder  in  anderen  Gegenstanden,  die  nur  zu  J^,  -^^  oder 
3^  tarifîrt  sind,  so  ist  es  zulassig,  wenn  die  ganze  La- 
dung einein  uud  demselben  Tarifsatze  unterliegt,  dass 
die  Quantitât  uacb  dem  Tiefgange  des  ScbilFes  erniiltelt 
und  im  Manifeste  angegeben  werde. 

Bei  einem  Flosse  ,n)uss  das  Manifest  ein  genaues  Ver- 
zeîcliiiiss  aller  darauF  befiudlicbeu  Stanime  mît  Bemer- 
kung  des  kubischcn  luhalts  enthallen. 

Art.  21,     Das  Manifest  îst  bei  jeder  Hebeslelle  dem 
Erapfangsbeamten    zu   iiberreichen  ;    auch   sind    daneben 
auf  Erfordern  die  Sleuerlegitimationeu  zur  Vergleichung 
•  vorzuzeigen. 

Findet  sich  dabei  nicbts  zu  erinnern  und  ist  eine 
Vérification  der  Ladung  nicht  erforderlich  (Art.  23.), 
80  ist  die  Zablung  des  tarifmâssigen  Ëniszolles  nacb 
dem  Normalsatze  des  îm  Manifeste  angegebenen  La- 
dungsgewicbts  von  dem  Schiffer  oder  Flcisser  zu  leisten, 
die  anerkannte  Ricbtigkeit,  die  geleistete  Zablung ,  so 
vvie  Tag  und  Stunde  der  Ankunft  und  Abfertigung  aber 
von  dem  Empfangsbeaniten  auf  dem  Manifeste  zu  be- 
zeugen  und  ausserdem  iiber  die  Bericbtigung  des  Ems- 
zolles  und  des  Sclileusengeldes  eine  besondere,  nacb 
dem  Schéma  der  Anhige  C.  ausgefertigte  Quittung  dem 
Schiffer  zu  seiner  Légitimation  zu  behandigen. 

Art.  23.  Die  im  vorstehenden  Artikel  festgesetzten 
Abfertigungen  soll  jede  Empfangsbehorde  so  schnell  als 
moglich  und  iiberhaupt  nach  den,  in  jedem  Staate  we» 
gen  der  Zoll-  oder  Steuerabfertigungen  besteheudeu 
allgemeinen  Vorschrîflen  zu  bewirken  verpflichlel   sein. 

Art.  23.  Jeder  Slaal  bat  das  Recht,  die  Ueberein- 
slimmung  der  Manifeste  mit  dem  wirklichen  Inbalte 
der  Ladung,  theils  durch  genaue  Priifung  der  ersleren, 
in  Bezug  auf  das  Vorhandenseyn  aller  dabei  vorge- 
schriebenen  Formen-,  theils  durch  geuerelle  Revision, 
theils  durch  Nachwagung  und  selbst  durch  matérielle 
Vérification  der  lelzleren,   sowohl   von  den  zur  fiewa» 
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cfauog  des  inneren  ZoU-  bder  Steuersystems  aùgeordne-  1843 
ten  Behôrden,    aïs   von  den  zur  Hebung  des  Eniszolles 
angestellten  Empfahgsbeamten  konstatiren  zu  lassen. 

Es  ist  aber  vereinbarét  wôrden,  dass  eine  specîelle 
Révision  *  bei  den  in  einém  der  beideu  Staaten  unter 
amtlichen  Verschluss  gelegten  Waaren  îiberall  nicht 
stattfinden  und  auch  sonst  der  Nachwagung  und  mate- 
riellen  Vérification  nur  in  folgenden  FâDen  Anwendung 
gegeben  werden  solle: 

t)  Wenn  der  Fûhrer  einer  verpackten  Laduug  fiir 
dieselbe  ganz  oder  theilweise  die  geringere  Verzol- 
lung  nach  einem  Bruçhtbeile  des  Normalsatzes  in 
Anspruch  nimmt,  riicksicbtlich  der  Waaren,  auf 
welche  der  Auspruch  gerichtet  ist  (Art.  24.). 

2.  Wenn  gegen  den  Schiffsfiihrer  der  Verdacht  beab- 
sîcbtigter  Defraudation  des  Ëmszolles  oder  der  in- 
neren Zo]l-  und  Konsumtionsabgaben  des  betref- 
fenden  Staates  begriindet  ist  (Art.  26.)  oder 

3,  Wenn  zwar  die  GatUing,  aber  die,  das  înnere 
Steiiersystein  des  betrefienden  Staates  interessirende 
Art  der  Waaren  entweder  gar  nicht,  oder  doch 
nur  schwankend  angegeben  ist;  jedoch  in  diesein 
Falle  nur  in  Bezugauf  die  so  angegebenen  Waaren. 

In  allen  Fiillen,  wo  specielle  Revîsionen  und  Nach- 
wâgungen  sich  wabrend  der  Fahrt  als  nolhwendîg  er- 
geben,  sind  solcbe  bei  der  nacbsten  Hebestelle,  wobin 
die  Fahrl  gericbtet  ist,  vorzunehmen  und  dort  zweck- 
niassige  Einrichtungen  dazu  zu  treffen. 

Art.  24.  Wenn  der  Fdhrer  eiiier  Schiifsladung 
Waaren ,  welche  nach  Arr.  10.  nur  einem  Bruchlheile 
des  Normalsatzes  unterworfen  sind,  bei  sich  zu  haben 
deklarîrt,  und  fiir  selbige  den  betrefPenden ,  geringeren 
Tarifsatz  in  Anspruch  niramt,  so  ist  er  verbunden,  der 
Empfangsbeliorde  die  vollslanuige  Ueberzeugung  zu  ver- 
schaffen,  dass.  jene  Waaren  wirklich  diejenigen  sind, 
wofiir  er  sie  ausgibt.  Es  ist  aîso  hrnsichtlich  ihrer, 
sofern  dieselben  nicht  schon  unter  amtlichen  Verschluss 
gelegt  sind,  die  Behorde  zur  materiellen  Vérification, 
mit  Darlegung  und  Oeffnung  Jer  einzelnen  KoUi  be- 
rechtigt  ;  —  Sache  des  Schiiï'ers  bleîbt  es,  seine  Ladung 
80  einzurichten ,  dass  die  Ueberzeugung  von  wirkliclieV 
Anwesenheit  der  zuni  gerîogéren  Tarifsatze  berechtîgten 
und   deklarirten  Waaren    —    als    worauf  es  hier  allein 
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1843  ankommt,   —  der  Beborde    auf  die  kiirzeste   und  ein* 
fachste  Weise  gewahrt  werdeo  konne. 

Art.  25.  Wenn  das  Schiiff  rein  iransilîrt,  obue  Ab- 
tind  Zuladung,  80  soll  eine  matérielle  Vérification  we- 
gen  der  zuni  gerîngeren  Tarifsatze  angemeldeten  Waa- 
ren  jedenfalU  nur  eininal  vorgenommen  werden  konoen, 
und  ibr  auf  dein  Manifeste  yerzeicbnetes  Résultat  bei 
allen  iibrigen  Empfangsstatten  fiir  riçbtig  gelten. 

Art.  26.  Die  Begriindung  des  Verdacbtes  (Art.  23. 
Nr.  2.)  soll  angenommen  werden: 

1.  wenn  das  Ladungsmanifest  sîcK  nicbt  in  geboriger 
Forin  befindet,  oder  deni  Verdacbte  einer  damit 
vorgenominenen  Fàlscbung  unterliegt; 

2.  wenn  die  angelegten  Ploniben  oder  Siegel  verletzt 
befunden  werden; 

3.  wenn  eine  generelle  Revision  der  Ladung  erbebli- 
cbe  und  begrûndete  Zweifel  gegen  die  Ricbligkeit 
des  Manifestes  veranlasst; 

4.  wenn  der  Scbiffer  auf  dem^  nicbt  etwa  durcb  au- 
genscbeinlicbeu  Notbstand  und  Beobacbtung  der 
fiic  dîesen  Fall  vorgescbrîebenen  Maassregeln  ge- 
recbtfertigten  Versucbe  einer  Anlegung  an  verbote- 
nen  Uferstellen  ôder  gar  einer  vorber  nicbt  ange- 
zeigten  Ein-  oder  Ausladung  sicb  betreleu  lasst. 

Art.  27-  Jeder  Empfangs-  oder  Steuerbeamte,  wcl- 
cber  durcb  einen  bei  seiner  generellen  Lad ungsre vision 
nacb  Art.  26.  Nr.  3.  gegen  die  Ricbtigkeit  des  Manife- 
stes ibm  aufstossendeu  Verdacbt,  zur  Anstellung  einer 
Nachwagung  oder  materiellen  Vérification  der  ganzen 
Ladung  oder  eines  Tbeils  derselben,  sicb  veranlasst  fin- 
det,  muss  die  Driuglicbkeit  und  Erheblicbkeit  seines 
Verdacbtes  nacbber  auf  Erfordern  zu  Justifiziren  im 
Stande  sein. 

Art.  28.  Wo  die  matérielle  Vérification  aus  der, 
iiu  Art.  24.  angegebenen  Ursacbe  statlfindet,  soll  sie  un- 
verziigUcb,  nacbdem  zur  Abfertigung  des  Scbiffes  ge- 
scbrîlten  worden,  angefaugen  uud  nacb  Mùglicbkeit  be- 
scbleunigt  werden. 

Art.  29.  Nacbw|îgungen  oder  matérielle  Verîficatio- 
nen,  welcbe  wegen  sicb  ergebenden  Verdacbts  einer 
Unricbtigkeit  des  Manifestes  vorgenommen  werden,  sol** 
le'n  gleichfalls  in  der  Art.  28.  angegebenen  Art  gescbe- 
lien.  Hat  sicb  aber  das  Manifest  aïs  uuricbtig  ergeben, 
80  existitt   die  Vermulbung  beabsicbligter  Defraudaliou 
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nîcht   Dur    des   EmezoUes,    sondera    anch  der  inneren  1843 
Zoli-   uod  Verbrauchssteuer    des    betreffenden    Staates 
mît  allen  ihren  gesetzlicheD  Folgen ,    jedocb  nur  in  Be- 
ziig   auf   den  ScbiiTer   und   den   unrichtig   deklarirt  be- 
fundenen  Tbeil  seioer  Ladung. 

Art.  30.  Die  Strafe  der  Emszolldefraude  bestebt  in  ei- 
ner,  dem  vierfacben  Betrage  der,  der  Kasse  entzogenen 
gesetzlicben  Abgabe  gleichkommenden  'Gçldbusse,  neben 
welcber  aucb  jedesmal  die  einfacbe  Abgabe  nacbzuzablen  ist. 

Bei  wiederbolten  Defraiiden  tritt,  nacbdem  der  Scbul- 
dige  scbon  eiomal  durch  recht&kraftiges  £rkenntnîss 
verurtbeilt  ist,  oder  aber  die  Strafe  obne  Erkenntniss 
erlegt  bat,  ausser  der  Nacbzahlung  der  einfacben  Ab- 
gabe im  ersten  Falle  der  acbtfache,  Im  zweiten  und  in 
ferneren  Failen  der  sechszehnfacbe  Betrag  der  Abgabe 
als  Geldbusse  eîn. 

Wenn  der  ScbifPer  sîcb  dieser  Strafe  obne  Erkennt- 
niss nicbt  unterwirft,  so  wird  ganz  nacb  dem  fiir  die 
Umgehung  der  Eiugangs-,  Durchgangs-  nnd  Ausgangs- 
abgaben  bestebeiiden  Kontraveutionsverfabren  des  be- 
trelTenden  Staates  .von  dem  Zollrichter  (Art.  40.)  erkannt. 

Art.  31.  Das  Résultat  aller  gescbebenen  Nacbwa- 
gungen  oder  materiellen  Verifikationen,  so  wie  bei  deo 
zum  geringeren  Tarifsatzç  dekiarirten  Waaren  der  da- 
nacb  geleisteten  Zabluhg,  wird  yon  jeder  Zollstatte  auf 
dem  Manifeste  benierkt. 

Art.  32.  Hat  der  Schiffer  die  letzte  Hebestelle  er- 
reicht,  die  er  auf  seiner  Fabrt  berûbrt,  so  bat  er  das 
Manifest  der  angeordneten  Empfangsbehorde  zu  belas- 
sen,  damit  dasselbe  bei  deren  Akten  aufbev^ahrt  bleibe. 

Art.  33.  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  bat  das 
Recbt,  Plâtze  innerbalb  seines  Gebietes  zu  bestimmen, 
an  denen  allein  angelegt  werden  darf,  aucb  wenn  von 
keiner  Ab-  oder  Zuladung  die  Kede  ist. 

Man  wird  darauf  Rûcksicht  nebmen,  solche  in  so 
geriiigen  Eutfernungcn  von  einander  zu  beslimmen,  dass 
dem  Schiffer  dadnrcb  fur  die  Fortsetzung  seiner  Reise 
moglichst  wenig  Aufentbalt  verursacht  wird* 

Jede  Aulegung  an  einem  nicht  dazu  verstatleten 
Orle  —  den  Fall  augenscbeinlicher  und  sofort  bei  der 
nàcbsten  Ortsbehôrde  des  betreffenden  Staats  angemel- 
deten  Nothstandes  ausg^nommea  —  begriindet  den  Ver- 
dacht  beabsicktîgtcr  DefraudalÂon  des  inneren  Zoll*  und 
Sieuersysteins  und  seine  gesetzUcb^D  Folgen. 
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1843  Von  den  in  einem  jeden  Sraate  verstatteten  Liege- 
und  Ladeplatzen  muss  ein  Verzéichniss  în  jeder  Zoll- 
etatte  des  betreffenden  Slaats  àngeschlagen  werden. 

Art.  34«  Jeder  der  béiden  koutrahirenden  Staaten 
bat  das  Rechl,  in  Fàllen,  wo  er  fïir  das  Intéresse  sei- 
ner  Laadzolle  oder  Verbrauch^steiiern  es  niitzHcb  er- 
acbtet,  innerbalb  seines  Gebietes  Begleiter  auf  yorbei- 
passirende  Schiffe  zu  setzen. 

Docb  darf  aus  Anwendung  dîeser  Maassregel  fur 
den  Schiffer  weder  irgend  eio ,  durcb  gegenwârtigen 
Verlrag  nicht  gerechtfertigter  Aiifenthalt,  noch  irgend 
eîne  Ausgabe,  oder  irgend  eîne,  nicbt  obnehîn  èchon 
ibn  gesetzlicb  treffende  Beschrankiing  erwachsen. 

Derjenige  Staat,  welcher  eine  soïcbe  Begleitung  Kir 
notbig  eracbtet,  wird,  wenn  die  Aufnahme  oder  die 
Ëntlassung  der  Begleiter  an  auderen  Punkteo  als  an 
den  Zoilstâlteu  erfbrderlich  ist,  die  Orte  bekannt  ma- 
cben ,  wo  solcbe  erfolgen  soll.  Der  Schiffer  ist  ver- 
pflîchtet,  dort  anzulegen  und  nach  erfoigter  Annieldung 
eine  Stunde  auf  AnkunH  oder  Abgaog  der  Begleiter 
zu  warten. 

Art.  35.  In  Ansehung  der,  auf  dem  unteren  Theîle 
der  Eins  vorkommenden,  ledîglich  die  Seescbifffahrt  tref- 
fenden  Abgaben  und  Gebiihren,  namentlich  der  Lasten-, 
Feuer-,  Tonnen  -  und  Baakengelder,  so  wie  der  zu 
Leer  bergebrachten  stadtischen  Schifffahrtsabgabe  von 
den  dort  ausgehenden  oder  ankomtnenden  Seeschiffen, 
soUen  die  Schiffe  und  Giiter  Preussischer  Untertbanen 
den  Hannoverschen  voUkoinmen  gleicbgestellt  sein,  und 
ein  Unterschied  in  der  Behandiung  beider  nicbt  stattfinden. 

Art.  36.  Desgleichen  sollen  die  beiderseîtigen  Un- 
tertbanen  binsichtlicb  der  Hafen-,  Krahn-,  Waage-  und 
Nîederlagegebûbren  in  den  Handels-  und  Umlageplatzen, 
so  wie  binsichtlicb  der  etwa  vorkommenden  Hafen-  und 
Werftgelder  nach  gleicben  Grundsatzen  bebandelt  und 
die  Zablungssutze  dieser  Gebiihren  billig  und  fest  be- 
stimmt,  zur  Kenntniss  des  Publikums  gebracht  und  nur 
von  denjenîgen  gefordert  werden ,  welche  sîch  der  vor- 
handenen  Anstalten  bedienen. 

Art.  37.  Fiir  den  Dienst  der  Loofsen  auf  der  Ems 
wird  die  Kônîglich  Hannoverscbe  Regîerung  das  NUberè 
anordnen  und  einen  angemessé'neh  Gebùhrentarif  fest- 
setzen  und  bekannt  niacb«n>.     • 

Preussischen  llnt^rilMineiv  ^lleii  auch  in  dieser  Hici* 
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8icbt  keine  lâstigerè'JNrpflîchtuiigen  aïs  den  Hanoover-  1843 
schen  auferlegt  werden; 

Art.  38.  Sollten  SeeschîfiPe  die  £ms  oberhalb  Halte 
befahren  wollen,  so  steht  ihnen  gegen  £rlegUDg  der, 
fiir  die  Flusssckifffahrt  bestîinniten  Abgaben^  dies.  frei. 
Kbenso  soll  aucb  bei  Flussschi£Pen ,  welcbe  ibre  Fahrt 
bis  unterbalb  Leer,  oder  in  die  offeDe  See,  fortsetzen 
môchten,  fiir  dièse  Strecke  riicksichtlich  der  Fâlle,  in 
welcheu  Gebiibren  zii  eotricbten  sind,  uiid  des  Èetra- 
ges  derselben,  die  im  Obigen  fiir  Seeschifife  yerabredete 
BehandiuDg  eintreten. 

Art.  39.  Hinsîchtlich  der,  von  den  Sohîffern  fiir 
die  Betreibuug  des  Schiifer-Gewêrbes  zu  entrlobtenden 
Gewerbesteuer  haben  beide  Staaten  sich  dahin  verein- 
bart,.  dass  dièse  nur  von  dèn  eigenen  Unterthanen  er- 
bobeu  werden  soll,  so  dass.  der  Schiffer  des  einen  Staats 
bei  der  Befahriihg  der  Ëmsstrecke  in  dem  anderen 
Slaate  von  der  dortigen  Regierimg  nichl  nochmals  zur 
Ërlegung  eiuer  besonderen  Patent-  oder  Gewerbsabgabe 
angehalten  werden  kann. 

Art.  40.  Ein  Mitglîed  desjeuigen  mit  der  Aiïsiibung 
der  Civilgerichtsbarkeit  beauftragten  Amts,  oder  Gericbts, 
in  dessen  Bezirk  die  Zollstelle  belegen  ist,  soll,  obne 
Riicksicbt  auf  den  sonst  etwa  begrîincleten  bevorzugteu 
Gerichtstand ,  zur  summariscben  Bebandiung  und  £nt- 
scheidung  folgender  Gegenstande  verpflichtet  werden  j 

1.  Ueber  aile  Emszoll-  und  Schleusengelderkontra- 
ventionen  upd  die  bierdurcb  verwirkteu  Slrafen, 
insofern  der  Schiffer  denselben  sich  nicht  freiwil- 
lig  unlerwirft. 

2.  Ueber  Streitigkeiten  wegen  ZahlungderZoll-,  Krahn«, 
Waage-  und  Hafengelder,  so  wie  der  anderen  in 
den  Artikeln  35.,  36.  und  37.  bezeichnelen  Gebiib- 
ren und  deren  Betrag; 

3.  Ueber  die,  von  Privatpersonen  unternoinnicue 
Hemmung  -des  Leinpfades  ; 

4.  Ueber  die  beiin  SchifEsziehen  veraulasste  Bescha- 
digung  an  Wiesen  und  Feldern,  so  wie  iiberhaupt 
jeden  Schaden,  den  Flosser  oder  Schiffer  wâhrend 
der  Fahrt  oder  beim  Umladen  durch  ibre  Fahr- 
lassigkeît  Anderen  verursacht  haben  mochten; 

5.  Ueber  den  Betrag  der  Bergeliihne  und  andere  Hiilfs- 
vergiiluugen  in  Ungliicksfallen,  insofern  die  Inle- 
ressenten  dariiber  nicht  einig  sjnd. 
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1843        Namen  und  Wohnort  des  Zottrichters  solleD  ia  der 
Zollstatle  angeschlagen  werden. 

Art.  41,  Soweit  diirch  gegenwèîrtîge  Konventîon 
Bestimmungen  getroffen  sind,  bat  es  bel  denselben,  ohne 
Rûcksicht  auf  bislier  bestebende  Spécial vertrage,  Gesetze, 
Verordnungen,  Privilegien  und  GebrSucbe  sein  alleinî- 
ges  Bewenden. 

Art.  42.  Der  Vertrag  soll  nach  erfoigter  Ratîfika- 
tion  von  beiden  kontiabîrenden  Staaten  offentHcb  be- 
kannt  gemacbt  werden,  und  sechs  Wochen  nacb  Aus- 
wechselung  der  Ratifikationen  in  voile  Wirksamkeit 
treten. 

.Art.  43.  Die  vorbebaltenen  Ratifikationen  des  ge- 
genwiirtigen  Vertrages  sollen  spâtestens  biunen  zwei 
Monaten  vom  heutigen  Tage  an  gerechnet  gegen  einan- 
der  aiisgewecbselt  werden. 

Zii  Urkund  dessen  ist  gegenwartiger  Vertrag  von 
den  Eingangs  genannten  Bevollmacbtigten  unlerschrie- 
ben  und  besîegelt  worden. 

So  geschehen  zu  Berlin,   den  13.  Marz   1843. 

AUGUST   V.   FORCKENBECK.  FrIEDRICH   ErNST    WrTTE. 

(L.S.)  (L.S.) 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikatlonsurkunden  îiber 
den  vorstehenden  Vertrag  bat  am  17.  Mai  1843.  zu 
Berlin  stattgefunden. 

A  n  1  a  g  e  A. 
Des  Ausstellufigsamtes  Halte  Manijest  fur  den 
Schiffer  Heinr.  Schepers  aus  Haren,  zur  Fahrt 
von  Halte  nach  N.  N.  mit  dem  ihm  zagehàri-- 
gen  Schiff^e  Nr.  36.  zu  8^  Last  ladungsfahigy 
besetzt  mit  drei  Mann^  einschliesslich  des  Ja- 
gers  mit  einem  Pferde, 

Bemerkungen. 

1.  Jedes  Manifest  muss  die  Ladung  des  Schiffes  voll- 
stândig  entbalten  und  mit  den  Fracbtbriefen,  welcbe 
jederzeit  mit  demselben  zu  produziren  sînd,  iiber* 
einstimmen. 

2.  Jede  Ab-  oder  Zuladung  muss  am  Ab-  oder  Zu- 
ladungsorte  im  Manifest  bemerkt,  nach  Uulerschied 
nacbgetragen  werden, 

3.  Gedruckte  Formulare  zu  den  Mauifesten  sollen  an 
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allen  Abfertigungs  -  Orten  Ton^thig  gelialten,  und  1843 
den  Schiffera  gegen  eine  billlge  Vergîitung  geliefert 
werden.  —  Die  Ausfullung  der  Rubriken  1.  2.  3. 
4.  5.  6.  7.  9.  zu  beeorgen  ist  Sacbe  des  Schiffers.  — 
Die  Rubriken  8.  10.  11.  12.  13. —  letztere  eoweit 
solche  Yorkommen  —  werden  von  den  betreffen- 
den  Bebôrdeu  ausgefulh. 

4.  Die  Unterzeichnung  des  Aussiellangsamtes  ain  Ein* 
ladungsorte  geschieht  unentgeldlicb ,  auf  den  Grund 
sich  Yerschaffter  Ueberzeiiguog^  dass  wirklicb  die 
angegebenen  Gegenstande  nacb  QuantitMt  und  Qua- 
litât  geladen  sind. 

5.  Bestebt  das  Manifest  aus  mebr  als  einem  E^ogen 
so  muas  es  pagînîrt,  geheftet  und  der  Faden  mît 
dem  ôffentlichen  Siegél  des  Ausstellungs  -  AnUes 
aogesîegelt  sein.  Der  Schiffer  wird  wohl  iLun, 
sîcb  jedesuial  noch  mit  einem  gegen  billige  Ab- 
schiieibungsgebiibren  vom  Ausstellungs-Amte  zu  He- 
fernden  Duplicate   des  Manifestes    zu  verseben. 

6.  Die  eigenbândige  Unterschrift  des  Scbîffers  unter 
dem  Manifest  macbt  ibn  fiir  die  Wabrheit  und 
Vollstandigkeît  der  darin  entbaltenen  Angaben  Ytr- 
antwortlîch. 

7.  Gegenwârtiges  Manifest  wird  zu  N,  N.  abgegeben 
und  daselbst  vorschriftsmâssig  aufbevrahrt. 
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1. 

2. 

3. 

4.              5. 

6. 

Voiler  Name  und 

l^ohnort  des 

Àbsendcrs. 

Beatîmmnngsort 
and  EImpfânger. 

Folge- 

Nr. 

des 
Fracht- 
Briefes. 

Der  Kolli  und 
GebîDde. 

der 
Waarea 

Benen- 

nnng  und 

Anzahl. 

Zeicben 
und 

Ne, 

Cari  Sandberg 

Lingen. 

1. 

5  Fâsser. 

^»l. 

Pottascbe. 

za  Halte. 

Herrmann 

-  9. 

dito. 

Lankhorst. 

-  3. 

-  4. 

dito. 
dito. 

1 

-  5. 

dito. 

Cari  Sandberg 

Rbeine. 

2. 

2  Fâsser. 

an.  28. 

Twîst. 

zu  Halte. 

Franz  Wessel- 

l  Ballen. 

-  29. 

dito. 

mann. 

-  30. 

dito. 

Cari  Sandberg 

•  Greven. 

3. 

180 

ohne 

Hafer. 

ZQ  Halte. 

Bernhard 
Kôrner. 

Sâcke. 

Zeichen. 

Die 

1 
Richtîgkeit  d 
Halte,  den 
Das  K 

S.) 

es  Man 

14.  IVI 
ôniglicl 

N.  N 

ifestes  b( 
[ai  1843. 
1  Hanno^ 

r. 

sglaubigt 
irerische 

Zollamt. 
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t* 


Maas  naeh  der 


DekiBraCîon. 


Revkîon, 


la. 


Gewlchl  nacb  der 


Déclara- 

tîOD. 


Eevlgrott. 


11. 

vom 

Normaï- 
Satze. 


12. 


Zollbeirag;, 


«f^gr.  ^^, 


13. 
Bcmet- 


010  fi, 
950  * 
865  - 

825  - 
940  - 


4490  %. 


4490  6, 


^ 


_^ 

625  E. 

— 

630   - 

" 

12Î5   - 

2530  % 

2530  S^ 


leo  Sicke. 
I  %  Vienip. 


360 

16,920  6, 

16,9201- 

i 

Vierup. 

• 

Berobard  Heinrich  Schwarz, 
Schiffer. 
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1843  A  n  1  a  g  e  B, 

Normal  -  Gewichtstabelle. 
zur  Berechnung   des  EmszoIIes. 

A,    Fliissige  fVaaren.  - 

^'  Ailes  Brutto   mit  der  ^înfachen,  gewohnlichei)  Fustage, 

ohne  Ueberfass,  das  Oxhoft  zu  30  Franzosiscben  Vier- 
teln,  das  Franzôsische  Vierlel  —  VeltîB  —  zu  375  Fran- 
zosîschen  Kubikzoll  Ihhalt. 


Arrak  uiid  Rum,  eÎD  Anker  oder  vîertel  Ohoi 

ein  halber  Anker  oder  achtel  Ohm   \     . 

eÎD  viertel  Anker  oder  -^^  Ohm      .     .     . 

ein  doppelt  Anker  oder  halbes  Ohm  .     • 

ein  halbes  Oxhoft,  3  Anker,  f  .Ohm 

ein  Ohm  oder  Tierce 

ein  Oxhoft 

in  gemessenen  Gebînden  anderen  Inhalts 

jedes  Viertel 

in  Bouteillen  280  Stûck  auf  ein  OxhofU 
Baumôl/die  ordinaire  Pipe 

die  grosse  Pipe,   Both  zu  13 — 14  Barili 

die  Stampe  zu  236  Gallons 

Bier,  Englisches,  dasFa8sBarrelzu36  6allous 

das  Oxhoft  zu  54  Gallons    .     •     .     .     . 

die  Pipe  zu  108  Gallons 

ordinaires,  die  Tonne  zu  14  Vierteln    . 

in  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Blut,  das  Vierlel 

Branntwein  aller  Art,  wîe  Arrak. 

Essig,  ein  Anker  zu  5  Vierteln 

eine  Tonne  zu  15  Vierteln 

eine  Tierce  zu  20  Vierteln    .     .     ;    .     . 

ein  Oxhoft  zu  30  Vierteln 

in  anderen  Gebinden  jedes  Vierlel  zu     . 

in  Bouteillen  280  auf  ein  Oxhoft. 

Hanfol,  die  ordinaire  Pipe 

Seife,  griine  oder  braune^  die   kleine  Tonne 

oder  das  Viertel 

Sprit  oder  Weingeist,  wie  Arrak. 


In 
PreiLss. 
Pfnnden. 


90 
45 
22 
179 
269 
358 
537 

18 

870 
1013 
1976 

460 

665 
1343 

266 

21 

98 
284 
358 
594 

19 

870 
70 
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Tlieer,  Sie  Tonne  • ^ 

Tliran,  die  Tormô  yott  216  Pfotnrd  nello  .     . 

andere  Gebinde  nach  dem  GeinSs»  von  6 

Stécbkannen  zn  36  Pfund    •     •     •     •     • 

Wasser,  Egersches,  Fachinger,  Geilnaner,  Sel- 

terser,  Spaaer,  dîe  100  Ki^iige 

Pyrmonter,  Drieburgei',  Wildunger  elc, 
dî^  hiindert  ganze  oder  Pintsflaschen  mit 

Kdrb 

100  halbe  Pintslkschen  desgleicheu*    .     • 
KolMsches,  die  12  Glaser  mit  Kastchen, 

obne  Ueberkiete 

Weîn  aller  Art,  wie  Arrak* 

B.     Friichte. 
Der  Preussische  Scbeffel  BohD*eft      •     .     .     • 

Biichweizen     .     •     . 

Erbsen 

Gerste    ..... 

-  •  -       Hafer 

-  -  *       Hirse 

LiDsen 

.       Malz 

Nûsse 

Obsty  gedôrrte  Aepfel 

-  gedërrte  Birnen 

-  -     gedorrte  Kîrscben 

-  -    gedorrte  PAaiimen 

-  griines  aller  Art 

Roggen 

Saameûy  Hanl-  •     • 
Rub-,  Rapp-,  Mobn- 
und  andere  Sorten  • 
Leia-,  lose  oder  in 
8a€ken 

Leinsaamen  in  Tonnen ,  dîe  Tonne  •     •     •     • 

Der  Preussisclie  Scbeffel  Weizen       •     •     •     . 

Wicken  •     .     .     .     • 

C.     Holzarten    und  Brennmaterialien. 

a.  Von   allen  Sorten  Scbiffs-,  Zîmmer-,  Bau- 

uiid  anderem  Nutzholze^  Sageblocken,  star- 

Rêcuêil  gén»    Tome  V,  K 


In 

Preoss. 

Pfuoden. 


1843 


32a 

266 
256 
480 


373 

i    192 


95 
71 
95 
66 
47 
79 
95 
59 
66 
40 
59 
95 
95 
76 
79 
57 

71 

71 

198 

85 

95 
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1843 


keren  Slangen  ii.  dergl.,  so  wie  von  Plan- 

keii,  Bobleu,  Brettern  iind  gesagten  Lalten  : 

£icheu  -  »    HaiDebùclien  « ,   Aepfel  -    und 

;  Pflaiimenliolz,  die  8  Preu&s.  Kubikfuss. 

Biichen  -  ,    Kschen  -  imd  Kit'schb.iiiniholz 

Birken-4  Bîfû-,  Nuss-  iiiid  Uhuenbaum- 

holz •     ^     •     .   ..     • 

Espen-,  Erlea-,  Ficblen-,  KLiefer»-,  J'an- 
nen-,    Lioden-,  Pappeln-    imd  Wei-' 
deiibolz 

Anmerkung.  Planken,  Brelter,  Lafl-- 
ten  iiiid  kleine  bearbeitete  Bauholz- 
sorlen  konnen  iti  ganzen  Zwolftérn, 
Kabcln  oder  Lagen  ntid  Haufen,  iin- 
bearbeilele  Zimmerstucke  etc.  nacli 
den  Harligscheu  iiud  Segondalscbeii 
Tafelii  im  DurcLscbnitt  etc.  gemes- 
sen  und  berechnet  werden. 

,  Felgen,   das    Scbock    (60)     27  — 28zollige 

Preuss.  Maass       . 

Felgen,   das  Scbock   (60)   33zo)lige  Preuss. 

Maass 

Speicben ,  das  Scbock  (60)  33  zoUige  Preuss. 

Maass 

.  Kandiskisten ,    kompletVe,    die    100    Sliick 

balbe  zu  18^  Preuss.  Kubikfuss     .     .     . 

die  100  Sliick   ganze   zu  28|  Preus.  Kbkf. 


Fassdaubei»  und  Stabbolz    1^—2  ZoU  und 
4—6  Zoll  brcit:   248  Piepenslabe,  61  — 

65  Zoll  Preuss.  lang 

372  Oxboftstâbe,  50—54  Zoll  Preuss.  lang 
496Tonnen6tabe,  41 — 44  Zoll  Preuss. lang 
744  Ojlboft-Bodenstabe,    26  —  30   Zoll 

Preuss.  lang      .  • 

922   Tonnen-BodeDstâbe,    20—32   Zoll 
Preuss.  Idng 


In 
PreiiM. 
Pfiinden. 


424 
392 

359 


,294 


(... 


767 

1055 

416 

640 
959 


Preuss. 

Kubik- 

Fuss. 


63 
76 
81 

81 

84 
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e.    Vom  Faden-   oder   Klafterholz    etc.   werden    die   im  1843 
Haufen  gemesseneii 


100   Kubikfuss   11  ur  ge- 

rechnet  von    .     .     .     , 

2 

3 

4 

5 

Sfiisaigen 

Nulabolz  in  Klaftern 

75 

73^ 

72 

70 

68    Kubikfus9 

Bretlnholz  in   KIoben 

oder  Scheilen.     ,     . 

7 

69 

67 

65 

63           - 

in  Stangen 

60 

57 

54 

51 

48 

in  Zacken 

oder^  Zweigen    .     .     . 

56 

52 

48 

44 

40 

^         in  ReisigbundenoderWel 

len 

30^35  . 

Bandholz,  nach  Verhâlti 

liss 

dpr 

Stai 

™ke 

45-55.    ^^ 

Zaïinprâhle,  wie  Slaugenbrennholz. 
Korbweiden,  das  Biind     .     .     .     .     .     .     '. 

ScliNvet-dspane,  slarke,  100  Bund  à  .60  Stiick 
f  diinne,  -  -       -    - 

f.  Lobkuchen ,  die  100  Sl«ine  .     .     ...     . 

g.  Holzkôhlen  ,  die  8?  Preiiss.  Kubikfuss    .     . 
b.  Holzascbe  (der  Prenss.  ScbeflFel),  unausgelàugte 

desgl.  niisgelaugte 

i.  Braunkoblen,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .  . 
k.  Steinkohlen ,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .  . 
I.  Torf,  die  8  Preuss.  Kubikfuss,  aufgeschiittet 
die  1000  Soden  oder  Sieinc .  .  .  .  . 
D.  Steinarten^  Thon^  Sand  u*  s,  w: 
Kies,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  .  ...  . 
Pflaster-ii  Solinger  Steine,  die  8  Pr.  Kubikfuss 
Sand,  weisser,  desgl. 

Sandsteine,   behauene,  desgl.  ^ 

unbehauene  o.Brucbst.in  Haufen,  desgl. 
Pfeifenerde,  desgl. 

Topfererde ,  desgl. 

Mergel,  desgî.        *  / 

Ddngsalz  oder  Dux,  desgl.       '^1'\ 

Pfannensteiney  desgl. 

Vîeb-  und  an derer  Danger,   .       desgl. 
Ziegel,    Backofensteîne,   diè  1000  Stiick'    .     • 

Ziegel- Daclizungen 

Ziegel -Mauersteine 

desgl.  ungebrannte. 

K2 


In 
Preuss. 
FfuiideD. 


19 

1599 

'  .959 

1386 

49 

58 

10^ 

305 

865 

U5 

1039 

849* 

914 

783 

1197 

849 

359 

609 

729 

44^ 

560 

35d 

17267 

3517 

9593 

11192 
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E.    Leere  Gefàsse. 

Ein  Anker  oder  viertel  O^im • 

Ein  halber  Auker 

Ein  viertel  ApHer  •     •     .     •     • 

Ein  Doppel-Àn^er  joder  liai be^  Ohm    •     •     . 

Eine  lialbe  Oxhoft      •     •     . 

Eine  Thrantonne,  Hârîpgs^onne  ..... 

Eine  Theertqnne.:  •••••••... 

Eine  Leintonqe,    KaiF^ç.-Qiiartgje/}     ...     . 

Ein  Reisfass 

Ein  KalFeeoxhoft 

Ein  Ohm,   Tierce 

Ein  Oxlioft,   balbes  Both 

Ein  Bierfass,  Piimsern»  Barrel,  Piepe,  Legger, 

halbes  Muid,    Qiiaideel 

Ein  Zuckei'laas  •     •    • 

Ein  Both,  grosse  Piepe 

F.    Andere  feste  PVaaren. 
Aschenkalky  die  8.  Preuss.  KubikfusS;  .     •     • 
Dachrohr,  eine  Fiehme  z.  bundert  kleinen Biinden 
Eichenborke^  gehackte,    die  8  Pr.  Kubikfuss 
ganze»    die.  10  Bunde      .     •    • 
Erdenzeug  oder.  gemeiiiA  Topferwaaren ,  [die 

8'Preu8^«,{(Mbikfl188 

•  das   viersjxÎMnige  Fuder   zu   235 

Preii88.  Kubikfuss 

Gl^i^s^cherben,  weisse,  die  8  Preiiss.  Kubikfuss 

.  grunç,  desg). 

Glas^    hohl,  desgi. 

das   vierspânnige  Fuder,  zu  196 

Preuss.  Kubikfuss 

Harif^ge^  die  Tonne 

Hausgeratb,  diverses i  das  vierspânnige  Fuder 
Heu;   festgepackUs,    die  8  Preuss.  Kubikfuss 

..     das  vierspânnige  Fuder  zu  564  Pr«  Kiibikf* 
Kalk,  und  Gips,    d^s  Geinâss    zu    8   Preuss* 

S^ifbik^uss  (gesiricben  und  nichi  geb^M^t  • 
Karloff^lji,  das  Gemëss  zu  8  Preuss*  l^ubikfuss 
Knoclien,     ...  desgl. 

Kreide^  ganze,  das  Gemèiss   zu  8  Pr.  Kubikf. 
das  Oxboft  zu  desgl. 


Id 

Pfeofi. 

J^fnndfD. 


.16 

,10 

5 

27 

53 

38 

80 

21 

70 

80 

51 

115 

141 
128 
153 

751 
384 
152 
613 

131 

3837 
490 
392 
104 

2558 

320 

255a 

54 

3837 

4?5 
562 
1^3 
562 
544 
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In 
Preiiss. 
Pfundeo. 


die 


LaberdaD,  wie  Haring 

Linnen,  Bleîchlnchér,  oder  âessische  Schock- 
tîicher  in  Balten  oder  balben  RoUeu  von 

20  Stiicken 

Hessîsche  sogenannte  lOOtel  Linnen,  der 

Bolten  von  ^  oder  24  Scbock    .     •     ^ 

Hanuovèriscbe   ^   Hemden -Linnen ,    die 

flo'lle  zii  50  Stiick 

dergleichen   gebleicbte  4  Stiege  -  Linnen, 

die  Rolle  zu  200  Stiege      ... 
Bodenwerder   oder   Legge- Linnen 

Rolle  von  33—34  Stiick 

Weser -Linnen  oder  Meier-Liunen,  ans 
dein  Preusslschen ,  SchauDiburgiscben 
uno  Lippescben  : 

balbe  Packen    von  50   bis  52  Stiick 

viertel  Packen  von  26  Stiick  •     •     . 

Mollen,  bôlzerne,  das  vierspannige  Fuder  zu 

500  Stiick 

das  Scbock  zu  60  Stûck 

Futter-9  geflocbtene,    das  Scbock  zii 

60  Stiick 

Pecb,  die  Tonne 

Salzy  der  Breiner  ScbefiPel 

Scbaufein,  bol^erne,    das  vierspSnnige  Fuder 

zu  1000  Stiick 

das  Scbock  zu  60  Stiick 

A  n  1  a  g  e    C. 

Quittnng. 

Journal  pag.  30.  Mànifést  Nr.  36. 

Der  Scbiffer  Franz  Meier  bat  auf  der  Fabrt  von 

Greven  nach  Leer  mit  deui  Grevenscben  ScbifTe  Nr.  5. 

(vom  Flosse  bestebend  aus  u.  s.  vr.) 
heute  an  Eoiszoll  gezablt     ....   10  Rtblr.  12  Sgr. 
desgleicben  an  Scbleusengeld  fiir  die 

passirte  Scbleuse  zu  N.  N.  .     .   —       -         5     - 

im  Ganzen!     \     10  Rtblr.  17  Sgr. 
gescbrieben  :  Zebn  Tbaler Siebzebn  Silbergroscben  gezablt. 
Zollbebestelle  zu  N.  N.  den  1.  Juli  1843. 

N.  N. 

Zolleinnebmer. 

(SIegel  des  Zollamts.) 


1843 


426 
512 
959 
853 
959 


2558 
1279 

3837 
460 

16(J 
320 
102 

3837 
230 
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\MZ  Kàniglich^Hannoversches  Patent  ^    den  vorste- 
henclen   Staats-^  f^ertrag    betreffendj     uorn 
26sien    Mai    1843. 

Naclidein  auf  Gruiid  des  Staatsvertrages  zwiscbeti 
den  Kroiien  Uaniiover  und  Preusseû  voiii  298ten  Mai 
1815,  so  wie  auf  Griind  der  in  dei*  Wiener  Congress- 
acte  voni  9ten  Jiiuius  1815  enthaltenen  Verabredungeii 
liber  die  gemeinsaine  Bestiminung  einer  auf  der  Ems 
zu  erbebeuden  ScbifiTabrts- Abgabe  zwischen  den  von 
Uns  und  Seiner  Majesiât  deni  Krinige  von  Preussen  er- 
nannten  Bevollmacbtigten  unler  dein  ^3(en  Marz  d.  J. 
ein  von  Uns  genebinigter  Verlrag  abgescblossen  ist,  wor- 
in  zugleicli  wegen  Erweilerung  der  Enisschiiffabrt  auf 
Koniglicb-Preussiscbem  Gebiele  bestîuinite  Vereinbarun- 
gen  getroffen  siud;  so  wird  mit  Hiicksicbt  auf  die  schleu- 
nige  Ausfiibrung  dieser  letzleren,  so  wie  mit  Rdcksicbt 
auf  das  Beste  Unserer  Unterlhanen  ,  uiiter  Bezugnabme 
auf  den  §,  122.  des  Landesverfassungs-Gesetzes,  bie- 
durcb  bestinunt,  dass  dieser  im  Nacbstebenden  verkûn- 
dete  Verlrag  mit  dem  28slen  Junius  d.  J.  in  Wirksam- 
keit  trete.  Wir  befeblen  desbalb  Alleu,  welcbe  es  an- 
gebt,  von  dem  gedacbten  Tage  an  sicb  danacb  gebiih- 
rend  zu  acbten. 

Da  jedocb  wegen  der  im  Artikel  6.  unler  der  Nuni- 
mer  5.  des  Vertrages  enlbaltenen  Beslimmung,  wonach 
jedes  zurHandelsscbiiFfabrl  auf  der  £ms  dienende  ScbifT 
mit  einer  Scala,  woraus  die  jedesmalige  Scbwere  der 
Ladung  zu  erkennen  ist,  verseben  seyn  soll,  nocb  eine 
weitere  Verstandigung  îiber  ein  gleichmâssiges  Vermes- 
sungs-  und  Eichungsverfabren  vorbeballen  isl,  so  bleibt 
dièse  Bestimmung  bis  auf  Weileres  ausgesetzt. 

Das  gegenwartige  Patent  soll  mit  dem  darin  erwëbn- 
ten  Verlrage  vom  ISten^Mârz  d.  J.  durcb  die  erste  Ab- 
tbeilung  der  Gesetz -Sammlung  zur  ôffentlicben  Keiiot- 
niss  gebracht  werden. 

Han  noyer,   den  268ten  Mai  1843. 

Erwst  Auoust. 
ScHULTE.  G.  Frbr.  v.  Schele. 
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Konigiich-  Hannoverische  Verôrdnungy  beirpf-  1843 
Jend  die  Verpjlichlung    der  Schiffer  zur  Fuh- 
rung  eines  Beglaubigungsscheines    behuj  j4us- 
ïibung     d^r    Erns - SchifffahrL       Ha nnover, 

den  26sien  Moi  1843- 
Krost  A  11  g  u  SI,   von  Gottes  <3naden  Kônlg  von  Han- 
nover,    Kôniglicher   Prinz    von    Grossbritannien    uncl 
Irland ,    Herzog  von  Cumberland,   Herzog  zu  Braiin- 
8chweig  und  Liinebiirg  elc  etc. 
Zur  Vollziehung    der   ini  Ai*likel  6  unler  der  Nimi- 
iner   1    des   am    13ten  MèLrz  d.  J.  mit  der  Krone  Preu- 
seen    abgeschlossenen  Staatsvertrages    liber  dîe  Erweite- 
lung  der  Ëinsschiifrahrt  u.  s.  w.  entliallenen  Besltinmung: 
dass  zur  Ausabnug  der  Plussschifffahrt  aufdeVEnis 
Jeder    eines    Legitimationsscheins    seiner   Obrigkeit 
bediirfe,   um    sîcb  iiber  seine  Befugnîss  zur  Ausii- 
bung  des  Schiffergewerbes   jederzeit   ausweisen    zu 
konnen, 
wird  biedurch  Folgendes  verordnel: 

§.  1.  Ein  jeder  im  iiiesigen  Konigreîche  wobnhafte 
SchilTer,  welcber  die  FlussscbiiTfahrt  auf  der  Enis  als 
Gewerbe,  d.  h.  gegen  Bezabiung,  zu  treiben  beabsichligt, 
luuss  sicii  bei  seiner  Obrigkeit  aielden  und  dieselbe  um 
die  Ausstellung  eines  Beglaubigungsscbeines  zur  Ausû» 
bung  der  EmsschifTfahrt  ersuchen. 

§,  2.  Die  Ausslellung  des  Beglaubigungsscbeines  ge- 
schieht  von  Unseren  und  den  Standesberrlicben  Aernlern^ 
in  den  canzleisassigen  Sladten  von  den  Magistraten  der*- 
selben  und  in  den  geschlossenen  Gertçbteu  von  den  da- 
fîir  angeordneten  GerichtsbaUern. 

§.  3.     Bevor  jedocb  ein  solcber  Beglaubigungsschein 
ausgestelU  wird ,    bat  die  darum  angegangene  Beborde 
l.sicb  davon  zu    verge wissern ,  dass    geg^n  .  die  Per- 
sonlicbkeil  des  Scbiffers  nichls  zu  erinnern  sei  (f.5.); 

2.  aufGrund  glaubbafter  Bescbeinigungeh  erfalirener 
Schiffer  oder  auf  sonst  geeigneie  Weisç  siçb  daVoii 
zu  ûberzeugen,  dass  der  Ansucbende  die  notbige 
Kennlniss  von  der  Scbîlffahrt  besîtze,  um  nîcbl 
das  Lebeu  und  das  ibni  anverlrauele  Eigentbuin 
durcb  Unkenntniss  oder  Fabrlâssîgkeit  in  Gefabr 
zu  setzen,   und 

3.  eine  genaue  Unleisucbung  derFabrzeuge,  mil  wel- 
clien  die  Schifffabrt  belriebeu  werden  soll,   lu  der 
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1843  Beziehung  eiotr^ten  zu  lassen,  uni  dadurch  aiuzu- 

mhteln,  ob  dieselben  bînreîchend  dauerhaft  gebauet 
und  gut  im  Stande  und  mit  der  erforderllcben 
Scbîffsniannschaft  verteben  seyen. 

§.  4.  Fiir  den  Fall,  dads  die  Scbifffabrt  mit  Fltiss- 
8cbifFen  kiinftig  regelmassig  iibeF  Leer  binaus  seewarU 
betrieben  werden  sollle,  baben  die  ScbiiFer,  welcbe 
von  dieser  erweiterten  FlussscbilFfabrt  Gebrauch  macben 
wollen,  bebuf  Erlangiing  eines  Beglaubîgungsscbeines 
sicb  eiuer  demnâcbst  naber  %u  bestinnnenden  besondern 
Prûfung  zu  unterwerfen*   , 

§•  5.  Denjenigen,  wetcbe  w^gen  eines  Criminalver* 
brechens  verurtbeilt  oder  wegeu  wiederbolter  Zoll-  od«r 
Sleuer-Defraudationeu  bestraft  worden  sind,  soll  ein 
Beglaubigungç$cUein  nicht  ertbeilt  werden. 

Unter  besonderen  Umstapden  kann  jedocb  die  Ge- 
nebmigung  dazu  von  Unserew  Staats-  und  Finanz-Mi- 
nister  ertbeilt  werden. 

§,  6.  Haben  sicb  die  zur  Ausstellung  der  Beglaubi- 
gungsscbeine  ermàcbtigten  Beborden  davon  iiberzeugt, 
dass  Scbiffer  und  Fabrzeug  die  nothigen  FJgenscbaflen 
besitzen,  so  miiâsen  sie  unverziiglicb  zunâchst  die  Su- 
eserlicbe  Bezeicbnung  des  Oris,  der  Nummer  und  der 
Lastenzabl  am  Vordertbeile  eines  jcden  ScbifPes  auf  eine 
inoglicbst  in  die  Augen  fallende  Weise  vornebmen  las- 
sen  und  sodann  den  erbetenen  Beglaubigungsscbein  nach 
dem  bierunter  abgedruckten  Formulare  aussteiien  und 
solchen  mit  ibrer  Namensunterscbrift  unter  Beidruckung 
des  Amts-,    Stadt»  oder  Gericbtssiegels  verseben. 

$•  7.  Dieser  Beglaubigungsscbein  ist  fiir  zwei  Jabre 
giiltig  und  giebt  dem  Scbiffer  das  Recht,  }e  nacb  den 
Umstânden,  entweder  auf  der  ganzen  scbiffbaren  Slrecke 
der  Ems  bis  in  die  offene  See  oder  bis  Leer  die  ScbiiF- 
fabrt  auszuîiben  {§,  4.). 

§,  8.  Der  BegTaubigungsscbein  ist  nur  fiir  denjeni* 
gen,  auf  dessen  Namen  er  lautet,  giiltig  und  erliscbt 
daher,  aucb  wenn  sonst  die  Dauer  seiner  Giilligkeit 
noch  nicbt  abgelaufen  sein  solUe,  mit  dem  Tode  des 
urspriinglicben  Inbabers. 

§.  9.  Nach  Ablauf  der  beîden  Jabre,  fiir  welcbe 
der  Beglaubigungsscbein  ertbeilt  ist,  muss  derselbe  er- 
ueuert  werden  und  zu  dem  Ende  von  der  ausslellendeu 
Beburde  dieselbe  Uutersucbung,  welcbe  im  §,  3  vorge- 
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8chrieb«p  isl,  namentlicb  iu  den  iidter  dea  Numœern  1 1843 
liod  3  gedachten  Beziehungen,    wiéderum  eîutreten. 

§.  10.  Dieselhen  Rucksichten,  welclie  die  Ertheilung 
des  Begla(ibigung88cheiDes  verhinderD)  sind  aiich  fiir 
zureîchend  zu  halten ,  uiit  den  bereîU  ertheilten  Scheid 
wieder  einzuzîehen. 

§.  11.  Hait  sich  eîn  ScbilFer  dadurcb  beecbwert, 
da88  ibip  der  Beglaiibigungescbein  von  seiner  Obrigkeit 
versagt,  oder  wieder  entzogen  wordeo  isl,  80  slebt  es 
îhm  frei,  beî  der  der  Obrigkeit  vorgesetzten  Landdro- 
8tei  iind  von  dieser  an  das  Ministerium  der  Finanzen 
und  des  Handcls  die  Eerufung  zu  ergreifen* 

§,  12.  Fiir  die  Ausstellung  des  Beglaubigungsscbei- 
ues  sind  die  Behorden  eine  Gebiibr  von  12  ^gc  ^^i  "^^'' 
inen  berecbligt. 

Aiisserdem  bat  der  Scbiffer  die  nothwendigen  Be- 
zeicbnungskosten  des  Schiffs,  so  wie  die  etwa  durcb 
die  Untersucbiing  des  Fabrzeuges  veranlassten  Kosten 
{§.  6)  zu  bezalilen.  Dagegen  sollen  ibm  durcb  die  der 
Ausstellung  vorangebende  Untersucbung  (}.  3),  sofern 
nicbt  eîne  furuilicbe  Priifuug  dabei  erforderlicb  ist  {§. 
4),  keîne  Kosten  erwacbsen. 

§.  13.  Der  Scbiffer  ist  verpflicbtet,  den  ibm  ertheil- 
ten BeglaubiguDgsscbein  auf  seinen  Fabrten  jederzeit  bei 
sicli  zu  fiibren  und  denselben  an  den  Emszollstellen 
sowobl  des  In-  als  Auslandes  auf  Verlangen  vorzuzeigen. 

Die  Nicbtbeachtung  dieser  Vorscbrifl  wird  mît  einer 
Ordnungsstrafe  bis  zu  fiinfTbaler,  die  jedocb  im  Laufe 
einer  und  derselben  Reise  nur  einmal  abgenontmen  wer- 
den  darf ,   geabndet. 

§,  14.  Wer,  obne  iiberbaupt  einen  Beglaubigungs- 
scbein  erbalten  zu  Itaben ,  die  Scbifffabrt  auf  der  Ems 
beireibt,  obwobl  er  nacb  §,  1  zur  Entnebmung  eiues 
Beglaubigungsscbeines  verpHicbtet  seyn  wtirde,  verwirkt 
dadurcb  eine  Geldstrafe  bis  zu  zwanzig  Tbalern  oder 
eîne  dieser  entsprecbende  Gefangnissstrafe ,  welcbe  im 
Wiederbolungsfalle  bis  auf  das  Doppelte  gesteigert  wer- 
den  kann. 

{.  15.  Dîeselbe  Strafe  trifft  denjenigen,  welcher  den 
ibm  verliebenen  Beglaubigungsscbeiu  einem  andern  leîht, 
um  dîesem  dadurcb  die  Ausiibung  der  Emsscbifffabrt 
moglich  zu  machen. 

{.  16.  Diejenigen  Scbiffer,  welcbe  bereits  vor  Er- 
lass  dieser  Verordnung  die  Scbifffabrt  auf  der  Ems  be- 
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1843  trieben  haben,  soUen,  wfts  ihre  Personlichkelt  uml 
Keuntnisse  anbetnift,  ohne  weîtere  Prfiftiug  ({.  3)  als 
foefâhigt  zur  Ausiibung  dei*  ËiiisscbiifTabrt  angesebeii 
verclen ,  iitid  bedarf  es  also  rucksicbtlicli  dcéàçr  v6r 
Âiisstellung  des  Begiaiibigung88cbeine8  niir  der  in^l  3 
unter  No.  3  vorgescbriebeneii  Untersucbiing. 

:  f.  17.  Die  im  Vorstebenden  entbalteneu  Bestîni- 
mungeii  finden  auf  die  ans  der  See  kommeu^^ii  'SdiiiTer 
keîne  Anweiidung.  " 

f.  18»  Gegenwartîge  Verordniing  tritt  'gkitbzeilîg 
mit  den  im  Ëingange  gedacbten  Vertrage  \oiii  13leii 
Mârz  d.  J.  in   Kraft» 

Gegebeii  Hanuover,  den  268ten  Mai  1843.^ 

Ernst  August. 
Sci^uLTE,  G.  Frbr.  v.  Sçheljk. 

Formular 

fiir  einen  auszustellenden  Beglaubigungsschein  zur 

Ausiibung  der  Eniaschiffjalirt. 

Begiaubigungsscbeiii    zur    Aiisiibung    der   Ernsscbiffralirt 
fiir  den  Scbiiler  N.  N,  ans  ..... 

Nacbdem   der  ScbilTer   N.   N.  ans uni    die 

Ërlbeilung  eines  Beglaubigungsscheines  zur  Ausdbung 
der  ËmsscIiifFfalirt  nacbgesucbt  bat,  und  gegeii  seine 
personiicben  Eigenscbaften,  seine  Kenntnisse  aïs  Scbilfer, 
80  wie  gegen  die  Bescbatlenbeit  seines  Fabrzeiiges  nicbis 
zu  erinnern  gefunden;  so  wird  demselben  in  Gemàss- 
beit  des  Artikels  6.  des  am  13ten  Marz  1843  mit  Preu- 
ssen  abgescblosseuen  Staatsvertrages  iiber  die  Erweite-* 
rung  der  Emsschitffabrt  biedurcb  bezeugt ,  dass  er  zur 
Ausiibung  der  Scbifffaiirt  auf  der  ganzen  scbillbaren 
Strecke  der  Ems  sowohl  ini  Kuniglicb-Preussiscben,  als 
im  diesseitigeu  Gebiete  bis  nacb  Leer  (bis  in  die  oiTene 
See)  abwiirts  und  unigekebrt  mit  seineni  unter  der  Num- 
mer  ....  verzeiciineteu  Fabrzeuge  tiicbtig  befunden  ist. 
Gegenwiirtîger  Beglaubigungsscbein  ist  giillig  fiir  zweî 
Jabre  voni  Tage  der  Aussteliung  angerecbnet,  und  muss 
sodann  gegen  einen  andern  au8gev?ecbseit  werden. 
So  gescbeben  N.  N. ,    den  (en 

Kuniglicb - Hanuoversclies  Amt. 

(Der  Magistrat  der  Stadl ) 

(Gericbt  zu ) 

(L.  S.)  Gebubr. 
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Koniglich'-Hann^Q^rische  Verordnungy  die  Er-  J848 
nennung  von  Em^tollrichtern    und    deren   Be^ 
fugnisse  beireffend.     Hannover ,   deii  26stêh 
Mai  1843. 

£ra8t  A  11  g  11  8t,  von   Gottes  Gnaden  Konig  yon  HaD- 

oover,    Kouiglicher    Piîdz    von    Grosabritannîen    uàd 

Irland,  Herzog  voq  Cuinberlaud,    Herzog  zu  Braun«- 

schweîg  und  Lûneburg  etc.  etc. 

Nachdem   iiii    Artikel    40    des    aoi  13len  Mârz  d.  J* 

mit    der  Krone   Preussen    geschlossenefn    Staatdverlrages 

ùber   die  Ërwejteruug   der  J;ili]iS8chîjGfrahrt   und   die   auf 

der   £u)3   zu   erhebeuden  ScbiffïaiirUabgaben  vereinbart 

worden: 

dass  eln  Mitglied  desjenigeu  mit  der  Ausiibung  der 
Civil  -  Gericbtsbarkeit  beauftraglen  Amts  oder  Ge^ 
ricbts,  in  deseen  Bezirke  die  Zollstelle  belegen  sei, 
obne  Riicksicht  auf  den  sonst  etwa  begruiideteu 
bevorzugten  Gericbtsstand ,  zur  suiiiniariscben  Be- 
bandlung  und  Ëntscheidung  einzelner  auf  die  Ëms- 
scbifffabrt  beziiglicben  Gegeustande  verpilicbtet  seyn 
solle,. 
80  verordnen  Wir  zur  Ausfiibrung  dieser  Verlragsbe- 
stimmung  hiedurcb  Folgeudes  : 

{.  1.  Bei  den  Aeintern  Lingen,  Meppen,  HûtuniUug, 
Ascbendorf,  Weener  und  Leer  solleu  Eniszoliricbter  er- 
naont  werden. 

Die  Ernennung  derselben  gescbiebt  diircb  Unseren 
Slaals-   und  Finanz-Minister. 

§.  2.  Die  Einszoilricbter  baben  aile  Contraventionen 
zu  untersucben  uud  zu  bestrafen  y  welcbe  zur  Uinge* 
bung  oder  Verkiirzung  der  nacb  deni  Vertrage  voni  13# 
Mârz  d.J.  zu  entrichtenden  EmszoU-Abgabeu  beabsîch- 
tîgt  oder  veriibt  sein  sollen ,  so  wie  nicbt  niinder  die 
in  Bezug  bierauf  begangenen  Ordnungswidrigkeiten,  so- 
ferii  nicbt  der  einer  Defraude  oder  Ordnungswidrigkeît 
Beziicbtigle  die  von  den  Emszollbeamten  ihm  angedeu- 
lete  Strafe  sofort  freiwillig  erlegl. 

§.  3.  Desgleicben  liegt  den  .Eniszollricbtern  die  Be- 
bandlung  und  Entscbeidung  ob: 

1.  in  allen  Fâllen,  wo  die  Umgebung  des  auf  der 
Ems  zu  bezablenden  Scbleuseogeldes  in  Frage  ist; 

2.  in  allen  Slreiiigkeilen  wegeii  Zablung  der  auf 
der  Eûis  vorkouiineudeu  Zoll-i  Krabn-,    Wage-  und 
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1843  Hafengelder,  $o  wie  der  «ndèi^^fir  in  dèh  Artikeln  35^ 
36  und  37  des  Vertragefs  Yom  13teii  Marz  d.  J.  bezeich- 
neten  Gebuhren  ; 

3.  ûber  die  von  Privatpersonen  unternoinmene  Hem* 
miiug  des  Leinpfades  der  Ëms; 

4.  uber  dîe  iferelim  Schiffs^iehien  veranlasste  BescliK- 
dfguDg  an  Wtesen  und  Feldern,  so  wie  ûbetbaiipt 
ubef  ^d&n  S^aden,  den  FlôMe^  <<yder  Scluifirer  trati'rend 
der  Falirt  oder  beim  Umladen  Andei'e'n  verursâcht  lia- 
ben  iiiOcli<(en; 

5»  iibër  den  Betragder  Bei<geiôhn<e  und  ender^  Hiiïfs- 
vergiitun^ii  iA  den  auf  der  £tos  vorgefallenèn  Ungliicks- 
fëlien,  in  so  fei^n  die  Betheiligten  sich  dàrîiber  nicht 
giitlicli  vereînbart  haben. 

§.  4.  îfi  aUen  in  den  §§.  2  imd  3  enthaltenen  Fâl- 
len  stelit  die  Befugniss  zur  Behéndiung  und  Entschei- 
dung  derselben  den  Ëmszollrichtern  auch  liber  diejeni- 
geu  PetsODèn  zu,  welche  soiist  einem  bevorzugten  oder 
docli  einem  andern  persunltchén  Geri^ôhtsslîiinde  unter* 
worfen  sind, 

§.  5.  Das  Verfahren  in  eigentKchen  Ëtnszoll-Con- 
traventionssachen  (^.2.)  rîcbtet  sich  sowobl  in  der  érsten 
als  in  den  h^heren  Instaùzen  ganz  nach  dem  fui*  die 
Uuigehung  der  Ein-,  Durch-  und  Au^gangs-Âbgab^n 
bestehenden  Contraventions -Verfahren.  —  Es  kaben 
diafaer  bikch  dîe  Emszollbeamten  die  im  neunten  Ab- 
schnîtte  des  Gesetzes  voin  21sten  April  1835,  die  Ein-, 
Durch-  und  Ausgangs- Abgaben  betreffend,  den  Steuer- 
beamten  ertheilten  Vorschriften  zu  befolgçn. 

§.  6.  In  allen  anderetl  der  Competenz  der  EmszoU- 
richter  iiberwiesenen  Gegenstanden  {§.  3.)  findén  siowôhl 
hitisichtlicb  der  formellen  als  materiellen  Behandiuttg, 
so  wie  insbesondere  auch  wegen  der  gegeu  die  abgé- 
gebeueti  Entscheidungen  zustandigen  Rechtsmittel  dië 
sonst  fiir  Gegenstânde  dieser  Art  geltènden  polizeilichèn 
oder  cîvilrechllichen  Bestiminudgen  in  der  Masse  Anwen- 
dutig,  dass  stôts  ein  môglichst  suinuiarisches  Verfahren 
Statt  finden  soU. 

§.  7.  Fiir  die  Behandluiig  und  Eittschèidung  der 
eigentlichen  Eaiszoll-Contraventionen  (f.  2.)  haben  di^ 
Emszollrichler  die  Gebiihren  nach  der  in  Steuer-Cou- 
traventiôriSsachen  geltènden  Sporlelntaxe  fiir  sich  zu 
berechnen. 

lu  allen  anderen  Fâllen  {§.  3i)  kotnmen  die  )e  nach 
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Bescba^oheif  der  Gegenstânde  în  Gemâsabeîl  4)er  49fiir  f  843 
bestehendea  S[>ortelD(a3Qe  anziifietzerHien  Gebiibret«  4e» 
Gericlitsherrn  zii  Gute*.  ■.  ^ 

f .  8,  Uï  da8:  4«)t,  einep.  ISmssQlIrichtprjQ  eirlf  dlgfi  êo 
hat  die  vorgesetatie  Landdrosteî  davon  Uqse^em  SlaiMir 
iind  Ftpanj^-Minister  uDgc^s&raint  Aozéîge  zu  macheiH 

$•  9,  Di^ae  YeroEdpiing:  tritt  gleîchzeitîg  mit  dfemi 
im  Ëingange  gedaçliteA  Verlrage.  vom  13ten.  Mars  d«  J» 
in  Kraff. 

Gegeben  Hannoyer,  den  268teii  Mai  tô43. 

Enjf^.T  AuGuaT. 
ScHVLTE.  6,  Frlir.  v.  Schele 


21. 

Tt^aité  (V amitié  y  de  commerce  et  de 
navigation  entre  S^.  M.,  la,  reine  dé 
Portugal  et  des  j4lgarves,  et  S.  M^ 
le  sultan  enypereur  des  Ottomans;,' 
signé  à  Lonares,,  le  20  mars  1843  *)♦ 

S.  M.  T.  F.  la  relue  de  Portugal  et  des  Algarvet 
ëlant  animëe  du  désir  de  faciliter  et  d*ëtendre  des  rela- 
tions de  commerce  entre  ses  sujets  et  ceux  de  la  Subli- 
me-Porte, afin  de  cimenter  les  bases  d'une  parfaite 
amitié  et  d'une  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sances; et  S.  M.  le  sultan  empereur  des  Ottomans, 
anime  également  des  mêmes  sentimens,  et  voulant  cor- 
respondre de  son  côté  à  ce  désir  de  S.  M.  T.  F.;  les 
deux  augustes  souverains  ont  à  cet  effet  nommé  leurs 
ministres  plénipotentiaires;  savoir  S.  M.  T.  F.,  le  sieur 
Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  baron  da  Torre 
de  Moncorvo,  du  conseil  de  S.  M,  T.  F,  commandeur 
de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  et  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  grand- croix 
de  Tordre  royal  américain  d'Isabelle -la -Catholique,  et 
de  Tordre  d'Ernest  Pie   de  la  maison   ducale  de  Saxe, 


*)  Lo  texte  français  de  ce  traité  est  reponduit .  d'après  le 
Diario  do  Coperno  da  18  Doveial^re  1843, 
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t843  grâVid»  o^ffider  fle  Tofclre  royal  de  la  Lëgîoil-d'Hoiin^ir, 
comniand^ad  de  l'ordre  royfrl  de  Dannebrog,  ènvbyë 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. 
F;  près  8;  M^  bwtanhiqiie  v  et  &.  M.  l'empereur  des  Ot- 
toitiatis, '80IÏ*  é^ell^ttce  Sëyed  Mouhammed  Emih  Aali' 
EiTeiidi,  décot^ë  dir'Nictl(ariîlftîhar  (décoration  d'honneiH*) 
d^  lii  prfemièi^e  claéi$«,  ébîiiruandeiir  des  ordres  royaux 
dé  r^Aigle^^Hoitge  de  Frusôè, 'de  Charles  111  et  d'isabellei^ 
la -Catholique  d'Espagne,  chevalier  des  ordres  d«  Léo- 
pold  de  B(elgi({Mte  et  de  «rÇtoïJe- Polaire  de  Suède,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Sublime -Porte  Oitomaiié  près-^.  M.  britannique; 
lesquels,,  après  s'élve  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
et  avoir  tenu  plusieurs  conférencer,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  d'un   commun  acçcird  le  traité  suivant  ; 

1.  Il  y  aura  désormar$<  amitié  perpétuelle  entre  les 
lîUâts  et  les  sujets  de  S.  M.  T.  F. ,  et  les  Etats  et  les 
sujets  de  S.  Mi  Tewpereur  des  Ottomans. 

2.  Lés  sujets  des  hautes  parties  contractantes  poiir- 
roût,  eU'  toute  sécurité,  visiler  leurs  Etats  .respectifs, 
ayant  libçi'té  réciproque  de  comn^erce  par  terre  et  par 
mer,  pouvant  louer  des  maisons  ou  des  magasins;  et 
toujours  il  sera  accordé  les  plus  grands  égards  aux  iu-> 
dîvidus. 

M,éine  en  cas  de  guerre  d'une  des  hautes  puissances 
contractantes  avec  une  autre  puissance,  l'amitié  ne  ces- 
sera pas  d'exister  entre  le  Portugal  et  la  Sublime -Porte 
Ottomane. 

Le  gouvernement  portugais  recevra  toujours  avec 
les  fuémes  égards  le  paTÎUon  et  les  sujets  ottomans,  qui 
ne  jseront  jamais  inquiétés  en  rien  et  pourront  continuer 
leurs  relations  commerciales.  Par  réciprocité ,  le  mém«  ^ 
accueil  sera  fait  par  la  Sublime -Porte  aux  sujets  portu- 
gais^ dont  le  pavillou  et  les  sujets  seront  toujours  re-^ 
spectés. 

3.  Les  négocians,  ou  tous  autres  sujets  de  la  Sub- 
lii;ite  -  Porte  Ottomane,  qui  se  rendront  sur  le  territoire 
portugais ,  tant  à  leur  arrivée  comme  pendant  leur  sé- 
jour, y  seront  reçus  et  regardés  avec  les  mêmes  distinc- 
tions,  et  y   jouiront  des  mêmes  avantages  ou  privilèges 

.  qu'y  jouissent  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 
De  même,  et  par  réciprocité,  les  négocians  ou  tous  au- 
tres sujets  portugais  qui  se  rendront  dans  les  mers,  les 
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eaux,  les  ports  ei  tous  les  pays  de  Ja  Sublime- Porte,  ^343 
recevront  le.  iiiénie,  accueil  et  ne  pourront  y  élre^  v«:^8 
ou  moleslc's,  cl  paieront  seulement  les  mêmes  droits  et. 
autres  impuis  .  qui  :  seront  imposes  aux  uégoçiotis  et  su- 
jets des  pui^safceeiomies  de  la  Sublime -Porte,  et  quË 
sont  les  plus  fAy0ris^es.  Les  deux  hautes  parties  coo^ 
tractantes  ^ccoxderob^  dje^  passe -ports  aux  voyageurs  l 
d'après  les  usajges.  reçu^..  ;  » 

4.  Les,  sujets  por^tugai^i  qUi,  soit  par  d^votîon^soitpottr. 
Tamour  des  voyages,  ou  soiipOMr:des  objets  scientifiquâi^- 
voudraient-visiter  ï»  sainte  cité  de  Jérusalem,   ou  quel- 
que autre  lieu;  de  l'empire    ottoman,    pourront   le  faire 
avec  parfaite  sécurité;  et  à  qet  effet ^  ils  obtiendront  \in 
laissez-  passer  (comudandement  impeVial)   au  moyen,  du- . 
quel  ils  ne  rencontreront  auciui  obstacle^  et  trouveront 
jiroleclioo  et  assistance»  . 

5.  Dans  tous  les  Etats  de  la  Sublime -Porte,  lé» 
iiégocîanf .  portugais  ne;  seront  jamais,  sous  un  motif- 
quelconqu^:itjcommodés  ou  molestes  dans  leurs  afTaires,' 
et,  eu  géa^iml,  On  suivra  à  leur  égard  les  coutumes. e-»> 
tablies  à  l?égard  desjcommerçans  des  autres  puissances., 
amies.  \\%  pourront^,  pour  leurs  affaires  de  commerce^- 
se  servir  de^coiirliers  de  quelque  nation  ou'  de  quelque: 
religion  que  €9.  soil.    .  .     t.- 

6*.  La  SubUme-Poi'te  pourra  noMinier  et  placer  (des 
Sliabbendeis)  dis^.  consuls  et  dÂs.  vice -consuls  dans  tou- 
tes les  villes  et.  poris  des  Etals  portugais;  ils  trouveront 
})artout  aide  r^  ^protection ,  et  iouiront  des  avantages  et 
de  la  distinction  qui,  sont  dus  à  leur  caractère,  et  qui 
sont  accordés  aux  ,peï*sonn«s  du  même  ran|f  des  nations 
\eh  plus  favorisées ,  résidant  dans  les  Etats  de  Portugal. 
De  même,  S.  M.  T.. .F»  pourra  nommer  et  établir  des 
(#nsuls  et  des  vice^i^ronsuls,,  soit  nés  portugais  ou  é- 
tragers  (nuistémens)  dans  toutes  les  échelles,  places^ 
ports  ou  villes  de  commerce  des  Etats  ottomans,  là  où 
le  gouvernement  portugais  reconnaîtra,  que  ses  intérêts 
exigent  leur  présence:  la  Sublime-Porte  leur  expédiera 
des  lirmans  ou  berats,  et  il  leur  sera  accordé  la  pror 
tection,  l'assistance  et  la  distinction  convenables  et  pai<« 
reilles  à  celles  accordées  aux  autres  employés  étrangfa^. 
du  même  grade. 

7.     L'esclavage   étant    aboli    depuis    long- temps    en-. 
Portugal,  il  s*en  suit,  et  il  est  néanmoins  aussi  déclaré, 
qu^aucun   sujet  ottoman  ne  pourra  pas  être  fait  esclave 
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1843  en  Portugait  De  méine^  ^t  par  aucun  motif,  un  su^et 
portugais  11&  pourra  être  réduit  à  l'esclayage  dans  ïes 
Btjats  de  la  Subiftine-E^yrte. 

Récipvoqpoemeul ,    tant  tes  biens  des  sujets  portugais 
didcédés   dans^  les>  Ëlats  de  la  SfrbUme-'Porte^    comme 
ceux   des  sqjets  ottomans  décédés    en  Portugal,   serotht 
jH  remis  entve  les  mainsi  des  agens  diplomàrî%[uei6,  ou  con- 

suls, ou  vice -consuls  des  deux  pays  respectifs,  de  la- 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sùfe,  po^nr  éfre  re- 
stitués par  eux  à  leurs  hériti^sv 

8.  Dans:  le  cas  de  contestation  ou  de  ptoeès  entre 
les  sujets  de  la  Sublime  «Porte  et  les  sujets  de  S.  Al. 
T.  F.,  les  parties  ue  seront>  entfendiies,  ni  lu  cause  ju- 
gée qu?en  présence  dtii  drogman  d^e*  Portugal.  Toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  cause  dont  l'objet  dépassera 
en  valeur  cinq  cents  piastres  turques,  elle  sera  sou^- 
mise  au  jugement  de  la  Sublime -Porte,  pour  qu'elle 
décide  suivant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Les 
Portugais  vaquant  honnêtement  et  paisiblement  à  leur 
commerce,  ne  pourront  jamais  être-  arrêtés^  ou*  molestés 
par  les  autorités  locales;  mais  en  cas-  db  crime  ou  de 
délit,  Taffaire  sera  remise  à  leur  ministre,  chargé  d^af- 
faires,.  consul  ou  vice-consul;  les  accusés  seront  jugés 
par  lui,  et  punis  selon  l'usage  établi  à  l'égard  des  France 

9.  Le  pavillon  ottoman  sera  respecté  dans  tous  les 
Etats  portugais,  et  les  bâtimens  de  guerre  portugais  ob- 
serveront, à  regard  des:  naviras  de  commerce  de  l'em- 
pire ottoman ,  les  démonstrations  d'amitié  et  Iti*  courtoi- 
sie usitées  dans  la  marine.  Les*  vaisseaux  dé  guerre 
ottomans  aurftit  les  mêmes  procédés  à  l'égard' des  nah4- 
res  portugais,  et  le  pavillon  portugais  sera  dûment  re^ 
specté  dans  les  Etats  de  la  Sublime -Porte.  Les  vais- 
seaux portugais  navigueront  en  toute  sûreté  sous*  leu9 
propre  pavillon;  mais  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
accorder  leur  pavillon,  soit  aux  navires  des  sujets  ottO« 
uians,  soit  à  ceux  des  autres  nations.  Les  ministres, 
chargés  d'affaires,  consuls  ou  vice -^consuls  de  S.  M.  T. 
F»  ne  pourront  jamais  soustraire  publiquement  ou  se- 
crètement des  sujet»  ottomans  è  l'autorité  de  la  Sublime- 
Porte  ^  ni  leS'  protéger  par  des  patentes.  Ils  veilleront 
a  ce  qu'on  ne  s^écarte  jamais  en  rien  des' principes  po- 
sés' dansi  ce  traité,  et  approuvés  par  les  deux  hautes 
l^arties  contractantes^ 

10.     Les    navirçs  marchands  portugais  pourront  li* 
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bremeot  passer  par  le  canal  de  la  résidence  impëriâlé  1843 
pour  aller  dans  la  mer  Noire  ou  pour  en  rev«nii<|  et, 
à  moins  d'objets  probibés  dans  Fempire  ottoman,  ils 
pourront  être  chargés  des  effets  ou  de  toutes  les  pro- 
ductions naturelles  ou  ihanufacturées,  soit  de  l'empiré 
ottoman,  soit  de  toutes  autres  provenances.  Il  sera 
libre  aux  bâtimens  marchands  de  Portugal  de  naviguer 
chargés  ou  en  lest,  soit  dans  le  Bosphore,  soit  daâs  la 
mer  Noire,  ou  les  autres  mers,  eaux,  ports  ou  havres 
qui  dépendent  de  la  Sublime  «Porte;  laquelle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestation  ou  attaque  dbs  régen- 
ces d'Afrique,  en  les  munissant  des  firmans  nécessaires 
à  cet  effet.  -    ?* 

11.  Dans  tous  les  ports  de  l'empire  ottoman*,  les 
navires  portugais,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  soirtie, 
ne  seront  pas  assujétîs  par  les  préposés  de  la  douane 
ou  par  les  officiers  de  la  chancellerie  du  port,  à  être 
visités  avec  plus  de'  sévérité  que  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  Jamais  d'autre»,  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  ports  ou  d'autres,  que  ceux  payés  par  ces  mêmes 
nations.  De  même,  ils  pourront  importer  ou  exporter 
tous  les  produits  et  marchandises  quelconques,  qui 
pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bâtimens 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  navires  sous  pavillon  ottoman  qui  se  rendront 
dans  les  ports  portugais,  y  jouiront  de  tous  ces  avanta- 
ges quant  au  commerce  direct  dans  ces  ports  ;  mais  le 
commerce  indirect  (qui  consiste  dan^  le  transport  des 
marchandises  ou  produits  d'une  provenance  étrangère, 
par  un  bâtiment  sous  le  pavillon  de  Pune  des  hantes 
parties  contractantes,  dans  les  ports  de  fautre)  se  trou-' 
vant  réglé  par  des  lois  spéciales,  les  bâtimentjOttomans 
qui  feront  ce  commerce  seront  assujétis,  comme  le  sont 
ceux  des  autres  nations  étrangères,  à  ces  mêmes  règle- 
mens  ;  leurs  cargaisons  paieront  alors  les  droits  addition- 
nels imposés  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  éga- 
lement payés  par  les  autres  nations  étrangères. 

Les  bâtimens  portugais  qui  feront  le  commerce  in- 
direct dans  les  Etais  ottomans,  seront  de  même  sujets 
aux  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  Tavenir  le  gouver- 
nement ottoman  jugera  convenable  de  faire  pour  régler 
ce  commerce. 

La  pêche  nationale  portugaise  étant  Tobjet  de  privi- 
Recueil  gén.    Tome  F.  L 
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1843  l^ges  et  d'avantages  particuliers,   est  UQe exception  dans 
1«  commerce  génëral  du  Portugal  avec  Jes  autres  nations. 

Quant  au  commerce  du  sel,  son  exportation  se  trouve 
réglée  en  Portugal  par  des  lois  plarticulières ,  lauxquel- 
le»  se  soumettent  tous  les  bâtimens  sous  un  pavillon 
étranger  quelconque,  qui  veulent  exporter  le  sel  pOr* 
tugais. 

Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  réglé  par 
des  lois  très -particulières  et  souvent  tout*  à -fait  locales 
dans  les  Etals  de  la  Sublime- Porte ^  auxquelles  sont 
sujets  letf  bâtimens  étrangers  qui  veulent  faire  ce  com- 
merce, les  bâtimens  portugais  suivront  è  cet  égard  les 
dispositions  et  les  règlemens  établis  dans  les  ports  où 
ils  entreront  pour  faire  ce  commerce* 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  câtier,  comme  il 
est  défendu  en  Portugal  à  toutes  les  nations  étrangères 
de  faire  ce  commerce,  il  ne  pourra  être  non  plus  ac- 
cordé aux  navires  sous  pavillon  ottoman;  et  de  même 
le  commerce  côtier,  dans  les  Etats  de  la.  Sublime-Porte, 
ne  sera  non  plus  permis  aux  bâtimens  marchanda  de 
Portugal. 

12.  Les  sujets  de  l'une  des  bautes  parties  contrac- 
tantes, arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  Tune  des  côtes 
appartenantes  à  l'autre^  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres 
droits  que  n'en  paient  en  pareil  cas  les  autres  nations 
amies. 

Id.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  marchands 
de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  étant  entrés 
dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le 
capitaine  bu  propriétaire  le  désirera,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  des  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques ,  que  pour  la  partie  qui 
aura  été  déchargée,  et  qui  sera  marquée  et  bifPée  sur 
le  manifeste  qui  contiendra  l'énumération  dés  effets  dont 
le  bâtiment  était  chargé;  lequel  manifeste  devra  être 
présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment 
aura  abordé. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera ,  et  avec  laquelle  il  pourra 
couliuuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
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22. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  cottclu  à  Caracas  le  15 
mars  iS43,  entre  la  France  et  la, ré- 
publique de  Venezuela^). 

Au  nom  de  la  très  «-sainte  Trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  ^tànt  ^tabliiês, 
depuis  plusieurs  années ,  entre  les  Etats  de  S*  M.  le 
roi  des  Français  et  la  République  de  Venezuela ,  il  a 
éxé  jugé  utile  d*en  régulariser  l'existence ,  dVh  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
et  réciproques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,    savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Céléête^Ètieniie 
David f  son  consul- général  et  chargé  d'affaires  au  Ve- 
nezuela^ chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion^^'Hon- 
neur; 

Et  S.  E.  le  président  de  la  République  de  Véné-^ 
saéla,  le  sieur  Francisco  Aranda^  ministoe  secrétaire 
d'Etat  aux  départemens  des  finances  et  des  relations  ex- 
térieures; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu^  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  conjit^nte  e|  aontié  perpé- 
tuelle entre  S.  M.  le  roi  des .  Français ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de  Venezuela, 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat^  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

2.  Les  Français  au  Venezuela,  et  les  Vénézuéliens 
en  France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  li- 
berté, entrer  avec  leurs  navires  et  cargs^isons,  qomme 
les  nationaux  eux-méoies,  dans  tous   les  lieiJX,   ports 


*)  Les  ratiliGBtîons   de   ce  traité  ont  été  échangées  à  Caracas, 
le  23  mars  184^. 
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1^43  tion  ;  mais  si  cette  concession  avait  éii  accoMte  pir 
une  des  parties  contractantes  à  une  antre  aation  qui- 
conque, moyennant  une  rétribution  od  un  ^^iviàent, 
elle  sera  également  accordëe  aux  sujets  de  l'autre  haole 
partie  contractante  moyennant,  quant  proMmè/y  H  itf- 
tribution  ou  ëquivalent  stipule.  't. 

17  et  dernier.  Le  présent  tl'alté  d^ainitl^,  de  cob- 
merce  et  de  navigation  ayant  iié  signé  par  les  plénipo- 
tentiaires susdits,  à  l'effet  d'être  exécuté  fidSletiient  de 
fart  et  d'autre,  il  restera  en  vigueur  pendant  dix  adnëei, 
compter  de  la  date  de  sa  signature;  .et  pour  tontes 
les  autres  années  qui  se  suivront  Jusqu'à  ce  €|[ii\ine  dei 
hautes  parties  contractantes  ne  déclare  explicitement  1 
l'autre  son  intention,  ou  de  le  faire  cesser  entièremeoi; 
ou  de  lui  faire  des  altérations. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  du  même  traite  aeroot 
encore  obligatoires  pendant  douze  mois  y  à  dater  de  li 
déclaration  faite  par  l'uue  des  hautes  partiea  contrac- 
tantes ^  à  l'autre,  de  son  intention  de  faire  GÇKSser.çu 
d'altérer  ce  traité.  * 

Conclusion. 

Les  plénipotentiaires  des  deux  hantes  partît  con- 
tractahtes,  stpiiis  avoir  signé  et  scellé  de  leiir  eceau  le 
présent  trajté  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation) 
contenant  dix  «sept  articles,  les  transmettront  idamédia- 
tenient  il  leurs  cours;  et  aucune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  permettra  qu'il  y  soit  contrevenu  on 
porté  âtteitite'  en  aucune  manière.  Le  présent  ttniti 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  &  Ijôn- 
dres  dans  l'espace  de  quatre-vingt-dix  {ours,'  il  côiirip- 
ter  de  celui' de  la  signature,  on  plus  tôt,  si  faire  se 'peut, 
et  commencera  h  être  mis  en  exécutioii  trente  fours  après 
l'échange  des  ràttffciitions. 

Fait  à  Londres,  ce  vingt  mars  mil. huit  cent  gua- 
raute- trois.  ..:. 

(L.  S.)      Bon  PA  ToRRE  DE  MoKcon^o. 

■  (L.  S.)    aah.  .  ■;■  \ 
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22. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  càjtclu  à  Caracas  le  15 
mars  1843,  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Venezuela*). 

Au  nom  de  la  très -sainte  Trînitë. 

De  uoinbreuses  relations  de  commerce  ^tabt  établies, 
depuis  plusieurs  anodes,  entre  les  Etats  de  S.  M*  le 
roi  des  Français  et  la  République  de  Venezuela,  il  a 
été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence ,  d^én  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux 
et  réciproques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  out  nbmmé  pour 
leurs  plénipotentiaires,    savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Céleëté^Ëtienne 
David  y  son  consul- général  et  chargé  d'affaires  au  Ve- 
nezuela, chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion«>d'Hon- 
neur  ; 

Et  S.  E.  le  président  de  la  République  de  Véné- 
Euéla,  le  sieur  Francisco  Aranda^  uiinistoe  secrétaire 
d'Etat  aux  départemens  des  finances  et  des  celfttions  ex- 
térieures; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu^  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  conjit^nte  e|  aoiilié  perpé- 
tuelle entre  S.  M,  le  roi  des .  Français ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de  Venezuela, 
d'autre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

2.  Les  Français  au  Venezuela,  et  les  Vénézuéliens 
en  France,,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  li- 
berté, entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme 
les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous   les  lieux,   ports 


*)  Les  ratilicBtions   de   ce  traité  ont  été  échangées  à  Caracas, 
le  23  mars  1844. 
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1843  et  rivières  qui  sont  bu  seront  ouverts  au  commerce 
étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  dVcIieHe,  traites  re- 
spectivement et  tant  quHl  existera  dans  ce  commerée 
une  parfaite  réciprocité,  comme  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ouant  au  cabotage,  il 
demeure' exclusivement  réserve/  de  part  et  d'iutlre,^ieiiix 
nationaux. 

Ils  pourront ,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoi- 
res repeçtifs»  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gi^os  qu'en  détail ,  louer  et  occuper  les  maisons ,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir 
des  consignations,  tant  de  Tintérieur  que  des/ pays 
étrangers. 

Us, seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à 
l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  lexportation ;  sauf  à 
se  conformer  aux  lois  et  règlemens  du  pays. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  de  présenter  en . douanes  leurs  propres  de- 
clarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur,  sem* 
blera,  facteor,  agent,  consignataire  ou  interprète,  soit 
dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets 
ou  marcbandisçs,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin ,  ils  ne  seront  assujettis ,  dans  ^  aucun  cas ,  à 
d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  nationaux,  ou  les  sujets  et  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  Etat,  d'une  constante  et  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils 
auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous  les  de- 
grés de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats, 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  è  pro- 
pos; enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  et   privilèges  que   ceux  qui  seront  accordés  aux 
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natiooauxy  et  seront  soumis  aux  mêmes  oonditions  im«  1843 
posëesà  ces  derniers* 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armëes  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  Con- 
tribution de  guerre,  emprunts  forces,  réquisitions  ou 
services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  asstifetlis  pour  leurs 
propriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières  Si  d'autres' 
cbarges,  exactions  ou  imp6ts^  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mémés,  ou  les  sujets  et  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception  ;  bien  entendu 
que  celui  qui  réclamera  ^application  de  la  dernière  partie 
de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traite- 
mens  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  dé  l'un  et  l'autre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo» 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises ou  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelcon- 
que, ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans 
une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts,  pertes,  retards  et  dommages  qui  dépendent 
ou  qui  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
jouiront  respectivement  de  la  plus  entière  liberté  de  con* 
science,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  ma- 
nière que  leur  permettront  la  constitution  et  les  lois  du 
pays  ou  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  seront  li- 
bres de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment, ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respec- 
tifs. De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats, 
qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre,  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  à  ceux  desdits  biens 
qui  leur  seraient  dévolus  ah  intestat  ^  et  en  disposer 
selon  letir  volonté;  et  lesdits  héritiers  ou  l^ataires  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  jrie  succession 
ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés, 
dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les 
deux  partie?  contractantes  venait  \  être  rompue,  il  sera 
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1843  accordé,,  A^  part  et  d'autre ,  un  ternie  qui  ne  aéra  pas 
moins  de  six  mois ,  aux  commerçans  qui  se  trouveront 
dans  le  pays,  pour  rëgier  leurs  affaires  et  pour  diepo-^ 
ser  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf  «conduit 
leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gre,.  à  moins  qu'il  ne  eoit 
occupé  ou  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre. sû- 
reté ou  celle  de  l'Etat,  s'opposent  à  leur  départ  par 
ce  port. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse* 
ment  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays*  Enfin  ^  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  \  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'au* 
très  charges  et  impositions  que  celles  exigées  defr  natio- 
naux. De  même,  les  deniers  dus  par  des  particuliers, 
non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  ban- 
ques et  compagnies,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  sé- 
questrés ou  confisqués  au  préjudice  des  sujets  et  cito- 
yens respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  république  de 
Venezuela,  et  le  commerce  vénézuélien  en  France^  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant 
à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisés. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés 
en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Venezuela,  et  dans  le  Venezuela  sur  les  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  [mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée.   Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation* 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportatioq^ n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tou- 
tes les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient 
être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance des  marchandises  respectivement  importées  dans 
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Tpn  des  deux  Etala  sejcoot  égaieiueot  commuiies  à  tou- 1843 
tes  les  autres  patioos. 

9.  Tous  le^.  produits  du  sol  et  de  Pindustrie  de 
l'un  des  deux  .paye»  doat  rimportatiou  c'est  point  ex^ 
pressëmeot  prohibée,  paieront,  dans  les  ports^  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  dUmportation ,  qu'ils  soient  chargés 
sur  navires  français  ou  vénézuéliens.  De  même  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mémos  franchises,  allocations  et  restitutions  de 
droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  expor-» 
tations  faites, sur  bâtimens  nationaux. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  dit 
Venezuela  ou  en  sortant,  et  les  navires  vénézuéliens  à 
leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne 
seront  assujettis  à  d'autres,  ni  a  de  plus  forts  droits  d« 
tonnage,  de  phares,  de  port,  de  pilotage,  de  quarati- 
taine  ou  autres ,  affectant  le  corps  du  bâtiment ,  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  ua* 
tionaux. 

11.  Les  bâtimens  français  au  Venezuela,  et  les 
bâtimens  vénézuéliens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison, 
dans  d'autres  ports  du  même  £tat,  soit  pour  j  achever 
de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour  y 
compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant, 
dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  les  bâtimens  nationaux  dans  des  cir- 
constances semblables. 

12.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'ava- 
rie constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puissances 
contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou 
toucheront  sur  les  cdtes,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage  et  autres  représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires 
n'effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  chai'gement,  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'au- 
tres droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtimeut. 
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1843  ^^*  Seront  considërës  comme  français  aii  Vëo^suéla, 
et  comme  vënéziiëiiens  en  France,  \tÉ  navirèe  qui  na« 
▼igueront  aoiis  les  pavillons  respectifs',  et  ^ui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  «documens  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  Justifica- 
tion de  la  nationalité  des  bâtimens  de^commerce.  Les 
deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit, 
si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  sou&ir*  de 
la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans  après 
la  ratification  du  présent  traité,  telles  modifications  qui 
leur  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur  légis- 
lation respective. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenanl 
aux  sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  et  conduits  ou  trouvés  dans  les' ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  seront  re* 
mis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y*  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribusâfix 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  être  faîte,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  in* 
teressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agens 
des  gouvernemens  respectifs. 

15.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  puis* 
sances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est- ac* 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seropt  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contrat* 
tantes  soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  natio* 
naux  à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres 
de  marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  wè 
sujets  ou  citoyens. 

17.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent,  dans 
leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar* 
tiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure   aussi  celle   des   personnes,   et   que  les  individus 
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apparlenaat  à'Oiie  puissance  ennemie,  qui  seraient  U'ou- 1843 
nés  à  bord  d'un  bâliment  neutre,   ne  pourront  paaélrtf 
faits  prisonniers,   à  moins  qu'ils   ne  soient  militaires  et 
actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi.  ;       >  .» 

£d  cot|9^uence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  paTiUon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  epnemîe,  à  moins  qti'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de. guerre  eu  avant 
qu'on  eût  coansiissance  de  cette  déclaration  dans- le  port 
d'oii  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ^e  prin^ 
cipe,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances^  qu'à 
celles  ipii  le  reconnaîtront  également. 

18.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  eontractantes 
serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
bâtlmens  auraient  à- exercer*  en  mer  le  droit  de*  visite, 
il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appar« 
tenant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront 
dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  prooédekr 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandans  seront  responsables  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  en  cette 
occasion.  La  visite  ne  sera  permise  i{u\  bord  des  bâ- 
timens  qui  navigueraient  sans  convoi:  il  suffira,  lors- 
qu'Us  seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honnetir  que  les 
navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte 
appartiennent  à  P£tat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

19.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  £tat, 
les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  conti- 
nuer leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectiles,  poudre,  salpêtre,  objet  d'équipement 
militaire  et  tous  instrumens  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 
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1843  Dana  aucun  caa,  un  bâtiment  de  commerce^  appar- 
tenant à  dea  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  paya, 
qui  se  trouvera  expédie  pour  un  port  bloque  par  l'autre 
État  y  ne  pourra  être  saisi 9  capture  et  condamnai  >siy 
|H:éalablènient|  il  ne  lui  a  iié  fait  une  i|éti£cation  ou 
signification  de  Texistence  du  blocue  par  quelque  bâti-* 
oient  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division,  de  ce  blo« 
eus.  Et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendoe 
ignorance  des  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été  dà- 
nent  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé*  s'il  vient 
ensuite  à  se  représenter  dans  le  même  pol^t^  pendant 
le  temps ^ que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâ- 
timent de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  ap- 
poser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indi- 
quant le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité 
et  lui  aura  fait  la  signification  en  question,  laquelle 
contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  celles 
exigées  pour  le  visa. 

20.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des 
deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  comiliwce; 
mais  ces  agens  n'entreront  en  fonctions  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorisd* 
Celui  -  ci  conservera ,  d'ailleurs ,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  re^ 
striction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes 
les  nations. 

21.  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs  chance- 
liers ou  secrétaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des 
privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
l'exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  directes  tant  personnelles  que  mobi- 
lières ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent 
soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles, 
ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêfnes  taxes,  charges  et  im- 
positions que  les  autres  particuliers.  Ces  agens  jouiront 
en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési* 
deuce  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

22.  Les  archives,    et   en   général  tous  les  papiers 
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At%  dianceUèriës  des*  consulats  respectifs,  serD»f  îbtîo*: 
Jablea^  et,  sous  aucun  prétexte,   ni  dans  aucun  cas^< ite 
ne  poiirront  être  saisis  ni  visités  par  Fautorité  locale.  : 

23*  Leà  consuls  respectifs  pourront,^  au.  dëoèi  de 
leura  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'ex-é*- 
cuteur  testament  aire  >  1^  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées ,  sur  les  ef^ 
fets  mobiliers'  et  les  papiers  du  défunt,  en  «prévenant 
d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  Juge  conve- 
nable, croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  appo- 
sés par  le  consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  .que  de  concert;  2^  dresser  aussi  en  pré- 
sence de  Tatiiorité  ' compétente  du  pays,  si  elle  crpit  dè«> 
voir  s'y  présenter,  Finventaire  de  la  succession  ;  â^  faire 
procéder^  suivant  Pusage  du  pays,  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin,  administrer  et  liquidel* 
personellemeni  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité, 
un  agent  poiu*  administrer  et  liquider  ladite  successioti, 
sans  que  TaUtorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nou^ 
velles  opérations /à  moins  qu'Un  ou  plusieurs  sujets  ou 
citoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succes- 
sion, ou  les  sujets  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  cette  même  succession;  car  dans 
ce  cas,  et  a^il  survient  quelques  difficultés  entre  les  in- 
téressés, elles  seront  Jugées  par  les  tribunaux  du  pays> 
le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  du  défunt  dans  une  des  galettes  qui  se  publie- 
ront dans  rétendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le 
défunt  pourrait  avoir,  contractées  dans  le  pays,:  ou  qu' 
autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du 
décès,  sans  qu'aucuiie  réclamation  n'ait  été  sprésentée 
contre  la  succession. 

24.  En  teui  ce  qui  concerne  la  police  des  porte, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  lai  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  payS' seront,  reepectivement  soumis  aux  loii.«t 
statuts,  du  tenritoire*.  {Cependant  les  consuls  resfi^ectifs 
seront  exclttsêvement^cbargés  de  l'ordre*  intérieur  ii*  bord 
des  navires  de  comme^ee  de  leur  national  et  connaîli^nt 


174  Traité  entre   la  France    > 

1843  seuls-  de  tous  les  différends  qai  surviendrariènt  entre  lés 
hommes^  le  capitaine  et  Us  officiers  de  Péq^iipage;  maib 
les  Biitôritës  locales  pourront  intervenir^  lorsque  leS'  dé- 
sordres survenus  seront  de  nature  à  troubler  1»  fran- 
quillUë  publique  à  terre  ou  dans  le  port^  et  ils  pour- 
ront ^  également  connaître  de  ces  différends  lorsqu'une 
personne  du  pays   ou  un  étranger  s^  trouveront  inélés. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  P^^ysy  les  matelots 
qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  natioa.  •  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  Justifieront,  par  Texhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le  navire 
était  parti,  par  copie  desdites  ipâees  dûment  certifiée 
par  euX;  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  -  Il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  irais  des  consuls,  jusqu'il  ce  que  ces 
agens  aient'  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dana  un 
îlélai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  Farrestationi 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourrafant 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  airra  pas  de  stipula- 
lions  contraires  entre  les  armateiirs,  les  chargeurs  et  les 
assureui^s,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls- de  leurmatioui 
\l  moins,  cependant,  i\we  des  habitans  du  pays  oii  ré<* 
sidéraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ces  avaries;  car  elles  devraient  être  réglées,  dans  ce  cas, 
par  l'autorité  locale» 

27.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauyetage 
des  navires  français  naufragés  sur  les  -côtes  du  Vén^ 
zuéla  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et  ré- 
ciproquement, les  consuls  yénéeuéliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage'  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cAtes  de,  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  auva  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  i -ardre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  Vile:  sont  étrangers  aux- 
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équipages  naufrages  9  et  assurer  l'éxecution  des  disposi-  1843 
tiens  à  observer  pour  Teottëe  et  la  sortie  des  marcban* 
dises  sauY^a.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrirée  des 
consuls  ou  wtce  •  consuls  9  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  dea  effets  w. 

naufragés.  Wm 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ^ 

ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane ,    à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

28.  La  république  de  Venezuela  jouira  dans  toutes 
les  possessions  et  colonies  de  S.  M,  le  roi  des  Fran- 
çais en  Amérique,  j  compris  la  Guyane,  des  mêmes 
droits,  privilèges . et  de  la  même  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les  habitans 
des  possessions  et  colonies  de  la  France  en  Amérique 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation, qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  au  Vene- 
zuela, aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  na- 
vigatton. 

29.  n  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  stipula- 
tiona  qui  précèdent,  les  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  classe ,  les  navires,  les  cbar- 
gemens  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats 
jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises, 
privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  con- 
sentir en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce, 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
même  compensation  si  la  concession  est  conditionelle. 

30.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  Il  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour 
les  devix  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en 
question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  on  l'une  des  deux  parties  contractantes 
jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
traité  out   été  enfreintes  à  son   préjudice,    elle   devrait 
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\  843  d'abord  prësenter  \  l'autre  partie  un  expose  des  (aifs^ 
ainsi  qu'une  demande  en  réparation  j  accompagnée  des 
documens  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la 
légitimité  de  la  plainte ^  et  elle  ne  pourra,  d'aucune 
manière,  autoriser  des  représailles  ni  déclarer  la  guerre, 
qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait 
été  refusée  ou  mal  accueillie. 

3i.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  8.  M.  le  roi 
des  Français  et  par  le  président  de  la  république  de 
Venezuela,  avec  l'approbation  du  congris;  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Caracas,  dans  an  délai  de 
quinze  mois,  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  ^  et  y  ont  apposé  leurs  cachets* 

Fait  en  la  ville  de  Caracas,  Is  25,  mars  de  l'an  du 
Seigneur  1843. 

(L.  8.)      DAvro. 

(L.  S.)      Fravcisco  âravda. 


23. 

Notification  du  gouverneur  de  Mi-- 
lan,  en  date  du  30  mars  1843?  reltir- 
tive  à  l'abolition  de  l'affranchisse-^ 
ment  forcé  des  correspondances  entre 
V Autriche  et  la  Saxe. 

Afin  de  faciliter  les  correspondances  épistolaires  en* 
tre  les  Etats  impériaux  autrichiens  et  le  royaume  de 
Saxe,  il  a  été  conclu,  le  28.  novembre  dernier,  avec 
l'administration  des  postes  de  ce  royaume,  une  conven- 
tion  pour  la  cessation  de  ^obligation  de  l'affranchisse* 
ment  de  ces  mêmes  correspondances  et  pour  l'Introduc- 
tion d'un  tarif  commun  de  ports  de  lettres. —  Et  main- 
tenant, conformément  aux  ordres  de  la  chambre  anli* 
que -générale,  on  porte  à  la  connaissance  du  public  les 
déterminations  suivantes,  qui  devront  recevoir  leur  exé- 
cution à  dater  du  1er  avril  prochain. 

Premièrement.  A  dater  de  l'époque  indiquée,  il  n'y 
aura  plus  dobligation  cCaffranchir  jusqu^à  la  fron-- 
tière  les  lettres  des  Etats  impériaux  pour  le  royaume 
de  Saxe   et  pîce^versd,  excepté  dans  les  cas  indiqués 
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aux  paragraphes  4  et  7,,  ou  bien  quand  celui  qui  met- 1843 
tra  une  lettre  à  la  p/osie,  voudra  la  faire  parvenir /ra/sc 
de  port  ^  celui  à  qui  elle  sera  adressée.  Ces  sortes 
de  lettres  «seront  néanmoins  acceptées  |>ar  les  bureaux 
de  poste  sans  demander  le  paiement  «lu  pprt  qtii,  dans 
ce  cas  y  sera  acquitté  par  |e  destinaletre.- 

Deuxièmement.  Pour  la  correspondance  réciproque 
entre  les  Etats  impériaux  et  le  royaume  cle  Saxe,  il  a 
été  établi  une  taxe  commune  de  part  àid  deux  degrés 
et  sans  considérer  les  fronlîàres  de  PËtat  comme  fron- 
tières postales,  de  sorte  que,  pour  les  distances  de  dix 
milles  allemands  «t  moins  en  ViQtS^  directe  âip^,  lieu  de 
départ  à  celui  de  destination,  on  paiera  potu?v«j|^,lettre 
simple  «2^  carantani,  monnaie  de  coi^entioiiSpi  pour 
les  distances  audelà  de  dix  milles  allemandst  dou*^  oa- 
rantani,  monnaie  de  convention  *), 

Conformément  à  ce  qui  précède,  ne  pourront  en* 
trer  dans  la  première  catégorie  que  les  correspondances 
des  stations  postales  de  Bohême  qui  ne  sont  pas  à  une 
distance  de  plus  de  dix  milles  allemands  des  stations 
postales  de  Saxe.  Toutes  les  correspondances  entre  les 
autres  stations  postales  de  la  monarchie  autrichienne  et 
du  royaume  de  Saxe,  sont  soumises  à  la  taxe  de  douze 
carantani. 

Troisièmement.  Il  sera  prélevé  eu  faveur  de  la  caisse 
royale  des  postes  de  Saxe,  outre  la  taxe  commune  de 
port,  une  augmentation  de  quatre  carantani  par  cha- 
que lettre  simple  pour  les  seules  correspondances  entre 
Leipzig,  et  les  Etats  impériaux.  Seront  pourtant  exem- 
ptées de  cette  augmentation  les  lettres  entre  Leipzig  et 
les  stations  postales  de  Bohême  qui  ne  sont  pas  à  une 
distance  de  plus  de  dix  lieues  allemandes  de  Leipzig. 

Quatrièmement.  Le  poids  d'une  lettre  simple  est 
fixé  à  un  demi'loth^  poids  de  Vienne  (environ  9  gram- 
mes, poids  de  France),  quant  aux  lettres  qui  pèseront 
plus  d'un  demi-loth^  la  taxe  commune  du  port,  et 
l'augmentation  pour  Leipzig  seront  payées  suivant  le 
tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe  qui  est 
annexé  à  la  présente  notification. 

Pour  les  expéditions  d*un  poids  de  plus  de  32  loths, 
on  ajoutera  le  prix  djn  port  d'une  lettre  simple  par  cha- 
que loth  de  surpoids. 


•)  Le  carantano  ou  kreufzer  —  o  f.  0435  c. 
Recueil  gén.    Tome,  V.  ^\ 
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1843  Si  l'on  reconnatt  qu'une  expëdition  de  plu6  de  huit 
loths  de  poids  est  composëe  de  plusieurs  lettres  réunies 
en  un  seul  paquet^  on  paiera  autant  de  fois  le  port 
d'une  lettre  simple  que  ie  paquet  pèsera  de  lotha. 

Cinquièmeinent*'  Pour  \ts  expéditions  sous  bandes^ 
on  accordera  les  modérations  de  port  suivantes: 

j4»  Pour  ]es  paquets  de  gazettes,  journaux^ 
opuscules^  livres^  tableaux  imprimés  de  prix^cou^ 
ransj  circulaires,  musique  et  catalogues  qui  sont 
mis  à  la  poste>  (fermés  de  manière  \  ce  qu'on  puisse 
voir  que  Texpéditibn  est  limitée:  au  contenu  annoncé, 
on  ne  paiera  que  le  tiers  de  la  taxe,  mais  îamais  moine 
pourt^^que  la  moitié  du  port  d'une  lettre  simple.  11 
ne  pdtin*a  jamaief  être  joint  rien  d'écrit  à  ces  sortes 
d'expéditions; 

n.  Pour  les  échantillons  de  marchandises  qui 
sont  joints  h,  des  lettres  de  manière  à  pouvoir  être  re- 
connus, on  ne  paiera  de  niéme  que  le  tiers  de  la  taxe 
du  tarif,  mais  jamais  moins  pourtant  que  le  port  entier 
d\ine  simple  lettre:  la  lettre  à  laquelle  sera  jointe  une 
semblable  expédition  ne  pourra  jamais  peser  plus  d'un 
demi-loth. 

Quant  aux  expéditions  indiquées  aux  paragraphes  a 
et  hf  le  port  devra  en  être  payé  au  moment  de  leur 
mise  à  la  poste,  pour  que  la  diminution  du  droit  dont 
il  s'agît  leur  soit  applicable. 

Sixièmement.  Pour  les  lettres  recommandées,  la  taxe 
de  recommandation  est  fixée  en  Autriche  à  six  caran* 
tani,  et  en  Saxe  à  trois  carantani,  que  l^on  devra  payer 
au  moment  de  Texpédition  ou  de  la  remise,  suivant  que 
Ton  voudra  en  affranchir  ou  non  l'expédition. 

Les  frais  pour  les  reçus  de  retour  sont,  conforoiément 
aux  règles  établies  dans  ces  Etats,  fixées  à  six  et  douze 
carantani  que  l'on  devra  payer  au  moment  de  l'expMition* 

Septièmement.  Quant  à  Texemption*  de  port  pour 
certaines  correspondances,  et  aux  exceptions  réciproques 
de  Tobligation  d'affranchissement  qui  a  cessé  d'exister» 
ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'article  1er,  i  il  a  été  décidé: 

1^.  A  l'égard  des  expéditions  ex^iptes  de  port  (let* 
très  et  actes  officiels), 

A.  Que  ies  expéditions  des  ;  particuliers  de  PAuiri- 
che  pour  la  Saxe  qui  sont  adrc^ées  à  des  autorités  .  ou 
à  des  bureaux,  devront  être  entièrement  affranchies 
au  moment  de  la  mrie   à  la  poste; 
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B,  Que  les  correspondancei'  entre  les  autorités,  les  1843 
bureaux  et  les  établissemens  publics  en  Autriche  et  en 
Saxe^  pour  affaire^  d'administration  et  officielles  seront 
exemptées  de  la  taxe  de  la  part  dhi  barean  d*«xpédition, 
en  tant  que  l'autorité  qui  fait  l'exp^îti^n  jofiîra  de  la 
franchise  du  port  dans  l'£tat  où  aura  lieu  l'expédition. 
Ces  expéditions  devront  néanmoins '^tre  marquées  R.  8. 
{Regierungs  Sache^  affaires  du  gouvernement),  ou  ex^^- 
,ficîo,  et  le  titre  légal  de  l'exemption  devra  y  être  indiqué. 

Les  bureaux  de  poste  de  é^  Etats  prélèveront  pour 
ces  expéditions  de  la  Saxe  la  demi-^tclte  iiu  j^t^t  de 
la  caisse  I.  et  R.  des  postes,  lorsque  vèftii  dSHègle- 
mens  existant  en  Autriche,  seront  obligés  au  pMèment 
du  port  de  ces  lettres,  soit  Pantorité,  bureau  éti  établis* 
sèment  public  auquel  est  adressée  l'expédition,  sott  Pob- 
)et  ou  la  personne  que  concerne  la  correspondance; 

C  Les  correspondances  des  autorités  ou  des  bu- 
reaux qui,  dans  l'État  où  a  lieu  l'expédition,  ne  jouis-> 
sent  pas  de  la  franchise  du  port,  soit  en  général  soit 
relativement  à  l'objet  de  la  correspondance,  devront  être 
traités  comme  celles  dont  il  est  question  au  paragraphe  j4; 

D.  Comme  en  Autriche  les  correspondances  des 
autorités  royales  poi^r  affaires  de  particuliers  ne  sont 
pas  soumises  au  paiement  du  port,  et  qu'au  contraire 
elles  le  sont  en  Saxe,  il  est  accordé  à  l'administration 
des  postes  de  Saxe  de  prélever,  pour  son  propre 
compte,  la  demi -taxe  au  moment  de  la  remise  de  ces 
expéditions  venant  d'Autriche,  et  de  même  la  moitié 
de  la  taxe  à  titre  de  franchise  pour  les  expéditions 
semblables  adressées  par  les  autorités  royales  saxonnes 
aux  autorités  autrichiennes. 

Ces  dernières  autorités  devront  marquer  lesdites  ex- 
péditions ex^officioy  affaires  de  particuliers  ^ 

2^  Relativement  aux  franchises  de  port  person- 
nelles^  il  est  établi  ce  qui  suit; 

jiji,  La  correspondance  de  LL.  MM.  et  des  mem- 
bres de  l'auguste  maison  impériale  et  de  l'auguste  mai- 
son de  Saxe,  est  réciproquement  exempte  du  paiement 
dn  port  des  lettres; 

BB*  Les  personnes  qui,  en  Autriche  et  en  Saxe, 
sont  autoritées  à  expédier  des  lettres  franches  sans  payer 
aucune  taxe,  devront,  pour  la  correspondance  entre 
l'Autriche  et  là  Saxe,  lorsquMs  ont  l'intention  de  faire 
parvenir    à    quelqu'un    une    lettre    enlièrenjent    franche, 
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1843  pu  l'ors^iPaux  termes  do  (  A^  ils  y  seront  obligés^  payer 
la  moitié  Ae  la  taxe  commune  du  port  au  profit  de 
l'administration  ]^ostale  qui  doit  en  faire  la  remise,  ainsi 
que  ràugmentatioQ  pour  Leipzig,  établie  ail  profit  de 
la  caisse  postale'  de  Saxe. 

Huitièmenent.  Les  correspondans  auront  la  faculté 
de  faire  transiter,  soit  par  la  Bavière,  soit  par  la  Bo- 
hême, les  lettres  à  envoyer  en  Saxe;  par  la  première 
de  cesi  deux  routes,  elles  arrivent  plus  vite  \  leur  de- 
stination. On  devra  'donc ,  sur  1  adresse  des  lettres 
qn*onc^pudra  expédier  par  la  Bavière,  ajouter  cette  an« 
notàm^  Voie  d^Augsbourg.  On  paiera  pour  c^s  mê- 
mes niKres,  outre  la  taxe  du  port,  et  l'augmentation 
pour  Leipzig,  \  titre  de  port  de  transit  pour  la  Bavière 
\  pr^ever,  soit  à  Pexpédition,  soit  à  la  remise,  la 
somme  de  six  carantani,  monnaie  de  convention,  par 
chaque  lettre  chaque  du  poids  d'un  demi'-loth,  et  trois 
carantani  de  plus  pour  surpoids  d'un  demi-loth. 
Milan,  le  30  mars  1843. 

Signe:     le  comte  de  Sfaur,  gouverneur. 
Sfadaemi,   conseiller  du  gouvernement. 

Tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe  pour 
les  correspondances  entre  t Autriche  et  la  Saxe. 
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Convention  de  poste  entre  la  France 
et  la  Gràndah  Bretagne.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  Te  3.  Avril  1843. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa  Majesté  U  r^ine 
du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ,<}^Irlai^de^ 
désirant  favoriser  les  relations  amicales  existant  e^tre 
les  deux  pays,  et^régler,  au  moyen  d'une  nouy elle  con- 
vention, les  communications  par  les  postes  dé  ieufs  iÇ|ats 
respectifs  çur  des  bases  plus  libérales  et  plus  avantag^u- 
ses,  ont  noinmé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  çjsl  effets 
savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoil,  comte  de  Saint-Aùlairej  pair  de  France,  grand 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  L^ion-d'Honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  sa  Majesté  britannique; 

Et  sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande^  le  très -honorable  Geprges,  comte 
d'Aberdeen,  vicomte  Qo^rdp^,,  vicomte  Forihartine,  lord 
Haddo,  Metblick,  Tarvis  et  Kellic,  pair  4m  Royaume- 
Uni,  conseiller  de  sa.  Majesté  ien  son  conseil  prjvé,  che- 
valier du  très -ancien  et  très -noble  ordre  du  Cbardffi^ 
et  principal  secrétaire  d'Etat  de  sa  Majesté  pour  les  .af^ 
faires  étrangères^  et  le  très- honorable  GuÛlauiji^.,  vi- 
comte Lowther,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  sa 
Majesté  britannique  en  son  ci^seil  privé,  et  maître  gé« 
nérai  de  ses  postes; 

JLesquels,  après  s'être  réciproquement  côinmuniqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Titre  1er.  —  Dispositions  Générales. 
Art.  1er.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier des  correspondances  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  communi- 
cation et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après  ^  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
bulletins  de  bourse,  prix  courans  et  autres  imprimés 
jouissant  dans  le  Royaume  -  Uni  d'une  modération  de 
port,  qui  seront  nés  sur  le  territoire  de$  deux  Etal^,  que 
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1843  pour  les  objets  de  même  nature  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent  ^  ou  qui  emprunte- 
ront leur  intermédiaire. 

2.  L?ëchange  des,  correspondances  entre  les  ^^eUx 
offices  aura  lieu  par  les  |)ureaux  de  postesuivans,  savoir  : 

'  Sur  le  Canal  de  la,Manc/ie. 

Du  qâlé  de  lo  France: 

i^  Paris;  50  Le  Havre; 

2<>  Calais;  6®  Cherbourg; 

30  Boulogne;  7®  Granvîlle  et 

40  Dieppe;  8^  Saint-Malo.    ' 

Du  câtë  de  la  Grande-Bretagne: 

lO  Londres  ;  4^  Southâmpton  ; 

2®  Douvres;  5®  Jei*sey  et     ^ 

30  Brightou;  6^  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

Du  c6të  de  la  France: 

1°  Paris;  4^  Smyrne; 

2^  Marseille;  5^  Les  Dardanelles  et  ' 

30  Alexandrie  (bureau  français);  60  Constantinople. 

Du  câtë  de  la  Grande-Bretagne: 

lOA1exattdrie(bureaubritaniq.);30  Malte. 

20  Gibraltar  «t 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  des  of- 
fites  •  respectifs  correspondant  par  le  canal  de  la  Manche, 
qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en 
être  établi  sur  tous  autres  points  du  littoral  des  deux 
pays  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultë^^ 
rîeurement  jugées  nécessaires. 

Titre  IL  —    Echange  des  Correspondances. 

f.  1er.  —  Echange  sur  le  canal  de  la  Manche. 

4.  LMchange  principal  des  dépêches  formées  des 
correspondances  internationales  ou  en  transit,  spécifiées 
dans  Part.  1er,  aura  lieu  par  les  points  de  Calais  el  dé 
Douvres.  Un  service  régulier  par  bateaux  à  vapeur, 
élabh'  à  cet  eJQfet  entre  ces  deux  ports,  transportera  les 
dépêches  des  offices  respectifs  six  jours  au  moins  de 
chaque  semaine. 

Toutefois,  le  Gouvernement  français  s*engage  à  ex- 
pédier toujours,  le  temps  le  permettant,  un  paquebot 
de  Calais   à  Douvres.,  avec   les   dépêchés   pour  les  bu* 
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r«aux  de  Londres  et  Douvres,  le  septième  jour  de  xka-  1843 
que  semaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  pour  Douvres* 
auront  lieu  les  diiuanclies,  lundis,  mardis,  mercredis, 
Jeudis  et  vendredi^.;  et  ceux  de  Douvres  pour  Calais, 
les  mardis 9  mercredié,  jeudis,  vendredis,  samedis  et  di* 
manches. 

6.  Les  commandans  des  paquebots  des  offices  re- 
spectifs recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de 
Calais  et  de  l'agent  du  maître  général  des  postes  à 
Douvres,  les  valises  fermées  et  cachetées.  Le  nombre 
de  ces  valises  et  l'heure  de  leur  remise  seront  consta*. 
tés  sur  un  part,  que  ces  commandans  ou  les  officiers 
chargés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêches,  re» 
mettront  à  leur  arrivée  au  bureau  de  destination. 

Ils  devront  rapporter  à  l'office  expéditeur  un  certi- 
ficat de  l'exacte  remise  de  ces  dépêches,  délivré  par 
l'agent  qui  les  aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  pat  les  deux  ofiices, 
pour  le  transport  ordinaire  des  correspondances  entre 
Calais  et  Douvres,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une 
force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service 
auquel  ils  sont  destinés:  ce  seront  des  bâtimens  natio- 
naux, propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtimens  frétés  pour 
le  compte    de   l'Etat. 

Ces  bâtimens  seront  considérés  et  reçus  dans  les  deux^ 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les  autres  ports  des 
deux  pays  où  ils  pourraient  accidentellement  aborder 
comme  vaisseaux  de  guerre,' et  ils  y  jouiront  des  hon^ 
neurs  et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et  l'im^ 
portance  ,du  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  seront  exempts,  dans  ces  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de 
navigation  et  de  port,  excepté  toutefois  les  bâtimens 
frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  lesquels  devront  acqui- 
ter  ces  droits  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  au  pro- 
fit des  corporations,  compagnies  particulières  ou  person* 
nés  privées.  Ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  dépê- 
ches, par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
saisie  -  arrêt ,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les 
paquebots  de  poste  des  deux  offices  continueront  leur 
navigation,   sans  obstacle  ni  molestation,    jusqu^à  notifi- 
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lS43oatibn  de  la  cestatjon  de  leur  service,  faite  par  Tua 
des  deux  Goiiverneinens;  auquel  cas  il  leur  sera  per« 
luis  de  retourner  librement^  et  sous  protection  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs* 

9,  Les  paquebot£f  des  deux  ig||iet  pourront  em- 
barquer ou  débarquer  tant  à  Galant*4J^u'à  Douvres,  ainsi 
que  dans  les  ports  des  deux  £tats  où  ils  seraient  con- 
traints de  relâcher,  tous  passagers,  de  quelque  nation  , 
qu'ils  puissent  élre,  avec  leurs  bardes  et  e£fet8  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  commandans  de  ces  pa- 
quebots se  soumettront  aux  règlemené  des  Gouverne- 
mens  respectifs  concernant  Téntrée  et  la  sortie  des  .vo- 
yageurs. Us  ne  pourront  transporter  aucune  marchan« 
dise  à  titre  de  fret. 

10.  A  moins  d'empêchement  de  force  majeure,,  les 
commandans  dès  paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  entre  Calais,  et  Douvres,  devront  faire  route 
directement  pour  leurs  destinations  respectives. 

Sîf  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  il&  Bont 
coniraints  de  changer  de  route  et  de  relâcher  dans  un 
port  autre  que  celui  de  Douvres  ou  de  Calais ,  selon 
leur  destination,  ils  devront  en  justifier  par  tel  moyen 
que  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  jugerait  à  propos 
d'établir. 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur 
dit  dépêches  dans  un  autre  port  que  celui  ou  ce  pa- 
quebot devait  aborder,  l'office  sur  le  territoire  duquel 
ced  dét>êche8  auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  pliis  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  leur 
destination. 

il.  11  est  défendu  aux  cokiimandans  des  paquebots 
spécialement  employés  au  transport  des  dépêches  re- 
spectives des  deux  offices  de  se  charger  d'aucune  lettre 
en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois  celles  de 
leurs  Gouvernemens.  Ils  veilleront  II  ce  qu'il  ne  soit 
pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages 
ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises. 

12.  A  défaut  de  bâtimens  de  l'Ëtat  spécialement 
affectés  au  transport  direct  de  la  correspondance  entre 
les  bureaux  français  de  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg, 
Granville  et  Saint  -  Malo ,  d'une  part,  et  les  bureaux 
britanniques  de  Brighton,  Southampton,  Jersey  et  Guer* 
aesey,    do    l'autre,  l'échange    des   dépêches    entre    ces 
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bureaux  aura  lieu  par  les  paquebots  parricnliers,  bâd-  1843 
mens   du    commerce  à  vapeur    ou  à  voiles,  bateaux  et 
autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports. 

Les  frais  du  transport  de  ces  dépêches  seront  à  la 
charge  de  la  France* 

13.  Outre  les  dépêches  ordinaires  qui  seront  échan- 
gées, conformément  aux  art.  4.  et  suivans  de  la  présente 
convention,  entre  les  bureaux  français  de  Calais  et  de 
Boulogne,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  de 
Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par  les  bâtimens  de 
TEtat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ces  bureaux 
pourront  employer  la  voie'  des  entreprises  particulières 
de  paquebots  à  vapeur  naviguant  d'un  de  ces  ports  à 
l'autre,  pour  s'expédier  réciproquement,  par  dépêches 
supplémentaires,  les  correspondances  qui  pourraient  élr'e 
aûiieminées  avec  avantage  par  cette  voie. 

14.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires  que 
sont  autorisés  à  s'expédier  réciproquement,  par  la  voie 
des  paquebots  ou  bâtimens  de  commerce,  les  bureaux 
d'échange  désignés  dans  les  deux  articles  précédons, 
pourront  contenir,  indépendamment  des  correspondances 
originaires  ou  \  destination  de  ces  localités,  lès  corre- 
spondances en  transit  dé  ou  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  que  les  deux  offices  jugeraient  utile  de  diriger  par 
ces  bureaux. 

15.  Afin  de  donner  aux  habitans  des  villes  ou  sont 
établis  les  bureaux  d'échange  autorisés  a  correspondre 
par  le  moyen  des  paquebots  de  commerce,  toute  faci- 
lité pour  l'expédition  des  lettres  par  cette  voie,  l'office 
des  postes  de  France  stipulera,  dans  ses  arrangemens 
avec  les  propriétaires  de  ces  bâtimens,  qu'une  boîte  aux 
lettres  sera  placée  au  grand  mât  de  chaque  paquebot, 
ou  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  pour  recevoir  les 
lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  entre  le  mo- 
ment qui  suit  la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du 
bâtiment  chargé  de  leur  transport. 

16.  Les  boites  mobiles  mentionnées  dans  Tarticle 
précédent  fermeront  à  çlé.  Une  clé  sera  à  la  disposi- 
tion du  bureau  d'où  le  paquebot  est  expédié;  une  se- 
conde clé  restera  entre  les  mains  du  directeur  du  bu- 
reau de  destination. 

A  l'arrivée  du  paquebot,  la  boîte  mobile  sera  im- 
niédialemeut    portée    au    directeur   des  postes,    qui   en 
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1843  fera   l'ouverture,  en  retirera  les  lettres    et  la  remettra 
sur-le-champ  à  l'agent  qui  l'aura  apportée* 

§.  II.  —    Echange  dans  la  Méditerranée, 

17.  L'échange  de  correspondances  entre  les  bu- 
reaux français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie,  Smyrne, 
les  Dardanelles  et  Constautinople,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d^Alexandrie  et  Malte,  de  L'autre, 
aura  lieu  au  moins  trois  fois  par  mois,  au  moyen  des 
paquebots  à  vapeur  de  sa  Majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépêches  ordinaires  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  dénommés  dans  Tar- 
ticle  précédent,  par  le  moyen  des  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  de  France  dans  le  Levant,  les  bureaux 
français  de  Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  pairt, 
et  les  bureaux  britanniques  d'AlexandHe,  de  Gibraltar 
et  Malte,  de  l'autre,  pourront  s'expédier  réciproquement 
des  dépêches  supplémentaires,  par  la  voie  des  paque- 
bots que  le  Gouvernement  britannique  se  réserve  d'en- 
tretenir ou  de  fréter  poui:  opérer  le  transport  entre 
Marseille,  Malte,  Alexandrie  et  Gibraltar,  ainsi  qu'il 
sera  exprimé  ci -après,  4es  correspondances  venant  des 
Indes  orientales  ou  des  parages  de  la  Méditerranée  pour 
le  Royaume -Uni-,  et  vice-uersd. 

19.  Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Ale- 
xandrie et  de  Malte,  transportées  par  les  paquebots 
français,  seront  délivrées  sur  reçu,  par  les  directeurs 
de  ces  bureaux,  aux  agens  de  ces  paquebots'en  rési- 
dence à  Alexandrie  et  à  Malte;  et  ces  agens  devront 
en  faire  effectuer  immédiatement  le  transport  à  bord 
des  paquebots  en  partance. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'arrivJé 
des  paquebots  français  porteurs  des  dépêches  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte. 

20.  Les  dépêches  apportées  h.  Malte  par  les  paque- 
bots de  la  marine  royale  française,  et  destinées  pour 
le  bureau  britannique  de  Malte,  seront  remises^  sauf 
les  restrictions  prescrites  par  les  lois  de  quarantaine, 
immédiatement  après  l'arrivée  de  ces  paquebots,  par 
Tagent  du  service  des  paquebots  français,  au  directeur 
de  ce  bureau,  qui  en   donnera  décharge  à  cet  agent. 

21.  Lorsque  les  dépêches  apportées  par  les  paque- 
bots français  à  Malte  devront  être  purifiées,  les  opéra* 
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lions    de  purification    seront    surveillées    conjointement  IStô 
par   un   agent  de   l'office  français   et  par  un   agent  de 
l'office  britannique. 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  19  et  20 
précëdens,  pour  la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  à  Malle  des  dépêches  françaises  transportées  par  les 
paquebots  du  Levant ^  devront  être  observées  à  l'égard 
des  dépêches  supplémentaires  qui  seront  confiées  aux 
courriers  britanniques  convoyant  à  travers  la  France 
la  correspondance  des  Indes  orientales  pour  la  Grande* 
Bretagne,  et  pice»versdy  lorsque  cette  correspondance 
sera  transportée  par  des  paquebots  entretenus  ou  fré-» 
tés  par  le  Gouvernement  de  sa  Majesté  britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  marine  royale 
britannique,  chargés  de  la  correspondance  des  Inde» 
orientales  de  et  pour  la  Grande-Bretagne,  aborderont 
à  Marseille,  ou  dans  tout  autre  port  de  la  Méditeranée, 
ils  seront  considérés  et-  reçus  dans  ces  ports  comme 
vaisseaux  de  guerre,  et  exempts  de  tous  droits  de  na« 
vigatîon  et  de  port;  ils  y  jouiront  de  tous  les  hon- 
neurs et  privilèges  attribués  par  l'art.  7.  de  la  présente 
convention  aux  bâtimens  des  deux  Etats,  ou  frétés  pour 
le  compte  respectif  des  deux  Etats,  et  employés  au 
transport  des   correspondances  entre  Calais  et  Douvres» 

Les  mêmes  immunités,  honneurs  et  privilèges  sobt 
assurés  aux  paquebots  de  la  marine  royale  française^ 
dans  les  ports  de  la  Méditerahée  soumis  à  la  domina- 
tion de  sa  Majesté  britannique. 

24.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans 
le  cours  de  leur  navigation  aux  paquebots  respective-^ 
ment  employés  par  le^  deux  Etats  au  transport  des  cor-, 
respondances  dans  la  Méditerranée  >  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  donner.,  réciproquement  à  ces 
bâtimens  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur  posi- 
tion réclamera,  et  à  faire  fair;e  par  leurs  arsenlaux,  aux 
prix  des  tarifs  de  ces  établissemens ,  et  pour  autani 
qu'ils  seront  convenablement  outillés,  les  réparations  et 
remplacement  des  agrès  ou  machines  avariés  ou  brisés* 

Titre  111.  —     Port  des  lettres  internationales. 

f.  1er.  —     Canal  de  la  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  let- 
tres ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  ou  des 
pays  où  la  Fiuince  possède  des  établissemens  de  poste. 
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1843  paur  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr«, 
iande^  et  les  colonies  ou  possessions  anglaises  où  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  Grande-Bretagne  entre- 
tient des  bureajux  de  poste ^  soit  du  Royaume-Uni  de 
la  Grapde- Bretagne  et  d'Irlande^  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  pay3 
où  la  France  possède  des  etablissemens  de  poste ,  au- 
ront le  choix,  savoir: 

1®«  De  laisser  le  port  entier  d|9  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires; 

;.  2^«  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

26.  Le  pubh'c  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant, .qu'il 
«era  tpossible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  repec- 
tifs  servent  d'intermédiaires.  : 

Le  pori.de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  tarifs 
«ombinés  des  deux  pays:  il  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destination. 
-  (2.7.  Le  mode  d'affranchisseiiùénjt  libre  ou  facultatif, 
stipulé  par  l'art.  25.  précédent ::en  faveur  d^s  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

28.  Les  lettrés  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises  y  qui  seront  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  affranchis  >oil  non  affranchis,  jouiront  des. 
modérations  de  port  qui  soiit  accordées  à  ces  objets, 
par  les  lois  et  règlemens  de  chaque  pays. 

23.  L'office  des  postes  britannique  paiera  à  l'ofBce 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
lion  affranchies,  originaires  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie, et  destinées  pour  le. Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises où  l'office  britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste  (Alexandrie  et  Malte  exceptées),  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

'  De  4on  cdté,  l'office  des  postes  de  France  paiera  à 
l'office  dee  postes  britanniques ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies^  originaires  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la -France  entretient  des  bureaux  de  poste,  la  somme 
d'un  schelling  par  once  britannique»  poids  net. 

30.     Les  deux   offices ,   français  et    britannique ,    ae 
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tieodrool    compte   r^iproquement    du   port  des   lettres  i843^ 
ordinaires     qiif    seront    affranchies    jusqu'à    destinatioti 
dans  Tun  des  Jhetix  pays  pour  l'autre  ^   d'après  les  prix 
respectivement    attribues   à   cliaque  office ,  par   l'articlo 
précédent,    pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

31.  Les  hautes  parties  contractantes ,  voulant  faire 
profiter  le  public  de  leurs  £tats  respectifs  des  modéra- 
tions de  port  stipulées  dans  les  art.  29.  et  30.  précé- 
dens,  s'engagent  à  réduire  réciproquement,  suivant  le» 
proportions  qui  seront  déterminées  ci -après,  la  taxe 
des  correspondances  internationales  ou  de  transit  qui 
devra  être  acquittée  par  leurs  nationaux. 

32.  Les  lettres  originaires  de  France,  livrées  à 
roffice  des  postes  britanniques,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup* 
porteront  dorénavant  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
qui  est  fixée  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  de  France.  Toutefois,  les 
lettres  de  Paris,  ou  passant  par  Paris,  qui  devront 
sortir  de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  tifxe 
voulue  par  le  tarif  de  Boulogne.  . 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  origi- 
naires du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non  affiranchies,  également 
pour  la  France,  provenant  des  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre -mer,  qui  seront 
transmises  par  l'office  britannique;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  des  taxes  territoriales  anglaises 
ou  de  transit  dont    ces  lettres  pourront  être  frappées. 

33.  Les  lettres  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France,  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  seront  soumises  dorénavant  à 
une  taxe  uniforme  de  cinq  pence  par  lettre  simple  ou 
pesant  une  demi -once,  en  suivant  la  progression  des 
taxes  actuellement  admise  dans  le  Royaume-Uni. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  lettres  de  même  na- 
ture, originaires  des  fies  du  Canal  de  la  Manche,  dont 
la  taxe,  lorsque  ces  lettres  seront  .envoyées  directement 
en  France,   sera    seulement   de    trois   pence   par  lettre 
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1843  simple  ou  pesant  une  demi-once,  en  suivant  la  progres- 
sion des  taxes  actuellement  admises  dans  le  Royaume-Uni. 
Les  mêmes  taxes  respectives  de  cinq  pence  et  de 
trois  pence  seront  appliquées  aux  lettres  non  affranchies, 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  ou  dçs  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des 
pays  étrangers,  qui  seront  transmises  par  l'office  français 
à  l'office  britannique;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  françaises  ou  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices,  français  et  britannique,  par 
les  bureaux  de  Saint  -  Malo ,  Granville  et  Cherbourg, 
d'une  part,  et  les  bureaux  des  îles  du  Canal  de  la 
Manche,  de  l'autre,  par  les  moyens  indiqués  dans  les 
art.  12,  15  et  16  précédens,  donneront  lieu  aux  dé- 
comptes ci -après,  savoir: 

1^  Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France:  pour 
les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France,  à 
destination  des  iles  du  Canal  de  la  Manche,  et,  pour 
les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  des  îles  du  Ca- 
nal de  la  Manche  jusqu'à  destination  en  France ,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes»  poids  net; 

2^  Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques: 
pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  des  îles  du 
Canal  de  la  Manche,  à  destination  de  la  France,  et 
pour  les  lettres  affranchies  en  France  jusqu'à  destina- 
tion, adressées  aux  mêmes  fies,  la  somme  de  six  pence 
par  once  britannique,   poids  net. 

35.  Les  lettres  de  la  correspondance  locale  on  de 
transit,  échangées  directement  entre  le  bureaux  de  poste 
français  et  britanniques  du  littoral  de  la  Manche,  et 
dont  le  transport  sera  confié  aux  bâtimeus  du  commerce, 
bateaux  et  embarcations  quelconques  naviguant  sur  le 
Canal  de  la  Manche,  ne  supporteront  aucune  taxe  en 
sus  de  celles  qui  sont  fixées  par  les  deux  articles  pré- 
cédens. 

36.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  britannique 
se  réserve  la  faculté  de  combiner,  avec  le  prix  moyen 
à  payer  à  l'office  des  postes  de  France,  en  vertu  du 
premier  alinéa  de  l'art.  29  de  la  présente  convention, 
là  taxe  territoriale  anglaise  fixée  par  l'article  33 ,  dans 
le  but  de  composer  de  ces  deux  prix  uoe  taxe  uniforine, 


et  la  Grande'-  Bretagne.  ijpi 

applicable  à  toutes  les  lettres  non  affranchies  venant  de  1843 
France,  comme  à  toutes  les  lettres  affranchies  adressées 
en  France. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  dans  l'établissement 
de  la  taxe  uniforme,  combinée  d'après  les  prix  men* 
tionnés  ci -dessus,  la  portion  de  cette  taxe  repr&entant 
le  port  à  rembourser  à  la  France. ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pence  par  lettre  simple. 

37.  La  perception  en  France  des  taxes  française 
et  britannique  combinées,  applicables  aux  lettres  inter- 
nationales qui  seront  échangées  entre  les  deux  offices 
respectifs,  aura  lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  Ici  du  15  mars  1827  et  par  l'art. 
32  précédent,  la  taxe  uniforme  anglaise  stipulée  dans 
l'art.  33  de  la  présente  convention. 

§  II.  —   Méditerranée.  \        ,^ 

38.  Les  conditions  et  les  règles  fixées  par  les  arl« 
20  et  30  de  la  présente  convention,  concernant  re- 
change des  correspondances  internationales  et  le  .dé- 
compte des  taxes  auquel  cet  échange  donnera  lieu  en- 
tre les  deux  offices  de  France  et  d'Angleterre,  seront 
communes  aux  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
Royaume-Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  ou 
autres  lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  distribuées  ou  recueillies  par  les  bu- 
reaux français  établis  à  Alexandrie,  à  Srayme»  aux 
Dardanelles  et  à  Constantinople;  sauf^  d'une  part,  le 
prix  à  payer  par  l'office  des  postes  britanniques  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  susdits  bureaux  français  d'A- 
lexandrie, de  Smyrne,  des  Dardanelles  et  de  Constan- 
tinople, à  destination  du  Royaume-Uni  et  des  colonies 
ou  possessions  anglaises  (excepté  les  bureaux  britanni- 
ques de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  pour  le  port  des 
lettres  affran<ihies,  transmises  par  l'office  des  postes  du 
Royaume-Uni  et  destinées,  pour  les  mêmes  bureaux, 
lequel  prix  sera  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

£t,  d'autre  part,  le  prix  qui  devra  être  compté  par 
l'office  des  postes  de  France  à  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  trois  pre- 
miers alinéa  de  l'art.  52  ci^près,  pour  droit  de  transit 
sur  le  territoire  du  Royaiime-Uni  et  pour  port  de  voie 


192     Convention  de  poste  entre  la  France 

1843  de  mer  des  lettres  originaires  ou  à  destination  des  co- 
lonies et  pays  d'outre -mer}  sans  distinction  de  parages, 
distribuées  ou  recueillies  par  les  bureaux  susmention- 
nés,  lorsque  le  transport  de  ces  lettres  aura  éié  effectue 
entre  ces  colonies  et  pays  d'outre -mer  et  les  porta  du 
Royaume-Uni,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  britannique. 

39.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices  français  et  britannique,  par 
les  bureaux  français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie, 
Sm3rrne,  les  Dardanelles  et  Constantinople ,  d'une  part, 
et  les  bureaux  britanniques,  d'Alexandrie  et  Malte,  de 
l'aulre,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  donneront  lieu  aux  décomptes  ci -après,  au 
profit  de  l'office  des  postes  de  France,   savoir: 

Pour  les  lettres  non  afiranchies  proveiiant  de  la 
France  ou  de  PAIgérie,  à  destination  de  Gibraltar  et  de 
Malte^,  et  pour  les  lettres  aifrancbies  dans  les  bureaux 
britanniques  de  Gibraltar  et  de  Malte  jusqu'à  destina- 
tion en  France  et  -en  Algérie,  la  somme  de  trois  francs 
par  trente  grammes  y  poids  net,  dont  un  franc  pour  le 
transport  par  mer; 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie,  ou 
des  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constantinople,  à  destination  de  Malte,  et  pour  les  let- 
tres affranchies  \  Malte  jusqu'à  destination,  adressées 
aux  bureaux  français  ou  britannique  d'Alexandrie,  ou 
aux  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constautinople,  la  somme  d'un  franc  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées par  voie  supplémentaire,  entre  les  deux  offices 
français  et  britannique,  par  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  de 
l'autre,  au  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale 
britannique,  ou  de  bâtimens  frétés  ou  employés  par 
les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  don- 
neront lieu  aux  décomptes  ci-après,    savoir: 

1^     Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France: 
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P^ur  les  lettres  non  affranchies  provenant,  dff.  la,;)  8â%i 
France  ou  de  l'Alge'rie,  à  destination  des  bureaux. bpsir;! 
tannîques  d'Alexandrie ,  Gibraltar  et  Malte,  et  pour<lf;Sj, 
lettres  affranchies  dans  les  bureaux  britanniques  d'41«-o! 
xandriei,  .Gibraltar  et  Malle,  jusqu'à  destination,  eni.} 
France  ou  en  Algérie,  la  somme  de  deux  francs  .par., 
trente  grammes,  poids  net. 

20     Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques  :  ,.^3 

Pour  les  lettres  non  affranchies,   provenant  des  .bju«^q 
reaux  français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie»  de- 
stinées ,pour   la    France   ou   l'Algérie,    la   comme    d-M^rl 
schelling  et  huit  pence  par  once  britannique,  pold^  PC'^i  j 
et   pour  les   lettres   adressées    aux    bureaux  fri^t^çais.  et]:» 
britannique  établis  à  Alexandrie,   et   affranchies ^}U8f|ii'^ 
destination,  provenant  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  la,i 
même   somme    d*uu    schelling   et  huit  pence,    aussi  paç. 
once  britannique,   poids  net, 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  dp  burji 
reau  de  Gibraltar,  adressées  au  bureau  français  d'A- 
lexandrie, et  pour  les  lettres  affranchies  dans  le  bure^aii. 
français  d'Alexandrie,  adressées  au  bureau  de  Gibraltar, 
la  somme  d'un  schelling  et  huit  pence  par  once  britaor 
nique,  poids  net; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Malte,* 
adressées  en  France  et  en  Algérie,  ou  a^  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  affranchies  Jusqu'^ 
Malte,  provenant  de  la  France,  de  l'Algélfie^j:  PjU  fï©^ 
bureau  français  d'Alexandrie,  la  somme  de». (^ix  pèpcje^. 
par  once  britannique,    poids  net»      .     . 

Titre  IV.  —    Transît   des   Correspondances;  étrangèreifc 

5  1er,  —   Transit  à  décoUveft.     '       '  'V/  ' 

41.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  françaises,  pour  prix  du  tra,nsit  à  trar 
vers  la  France  des  correspondances  originaires  du  Soyr, 
aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  0'lriai|^^,  et  .i^es, 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  qui  seront,  (^.esignéej^j 
ci -après,  un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,   poids  net,   savoir: 

1^     Les   lettres   destinées    pour  les  Etats    sardes   et 
l'Italie  méridionale;  ., 

2^     Les   lettres  destinées  pour  l'Éfiipagne  et  le'P9T-^ 

42.  L  office    des    postes    brilaniiûques    sera  dispense, 
Recueil  gèn.    Tome  V.  N 
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1^43^  de  payer  à  Toffice  des  postes  de  France  le  port  de 
transît  des  correspondances  désignées  dans  TarlicUf  pré- 
cédent, du  moment  où  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
le~-roî  de  Sardaigne  et  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  d'Espagne  auront  consenti  à  tenir  compte  de 
ce  port  à  la  France* 

Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'enta- 
mer des  négociations  à  cet  etfet  avec  les  Gouvernemens 
pr^ités. 

43.  Devront  être  affranchies  jusqu'à  la  frontière  du 
R'oyaume-Unî,  et  livrées  à  Toffice  des  postes  de  France 
exemptes  de  tout  prix  de  pori,  les  correspondances  dé- 
signées ci -après,   savoir: 

1®  Les  lettres  destinées  pour  la  Turquie,  les  Echel- 
les du  Levant,  l'Archipel,  la  Grèce  et  les  jjea  Ionien- 
nes, passant  par  les  postes  autrichiennes; 

2®  Les  lettres  destinées  pour  l'Autriche  et  le  roy- 
aume Lombardo  -  Vénitien  ; 

•  3®     Les  lettres  destinées  pour  l'Allemagne,  les  Can- 
tons suisses  et  les  Etats  du  Nord; 

4^  Les  lettres  destinées  pour  les  royaumes  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas,  que  l'office  des  postes  britanni- 
ques jugerait  à  propos  de  diriger  par  la  France. 

Néanmoins,  le  public  du  Royaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  possessions 
anglaisés,  aura  la  faculté  d'envoyer,  affranchies  jusqu'- 
aux joints  de  sortie  de  France,  des  lettres  pour  tous 
les  pays  cî-deissus  dénommés. 

L'office  des  postes  britannîqties  paiera  à  l'office  fran- 
çais, pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  sojnme  de  deux  francs  par  trente  granunes^ 
poids  net. 

■'  44.  L'^office  des  postes  britanniques  paiera  a  l'office 
des  ppstes  françaises,  pour  prix  du  transit  des  corre- 
spondances étrangères  destinées  pour  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande- Bi^ètagne  etd^lrlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,   lés  sommes  ci -après,  savoir: 

1^  Poiir  les  lettres  de  la  Turquie,  des  Echelles  du 
Levant,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etats 
autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  pqrt  de  transit  à  travers  la  France;  plus  trois 
francs  Vingt  centiànés,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net,  dont  l'office  de  France  tient  compte  à  l'office  d'Au- 
triche, eu*  vertu  de  leurs  conventions,   pour   prix    du 
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transît   de   ces   lettres    sur   les  territoires    autrichien  et  IM3 
suisse:    en  tout  cinq  francs  vingt  centimes. 

2^  Pour  les  lettres  des  îles  Ioniennes  passant  par 
les  Etats  autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dans  le  port  de  transît  à  travers  la  France; 
plus  deux  francs  quarante  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  Toffice  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions,  pour 
prix  du  transît  de  ces  lettres  sur  les  territoires  autrichien 
et  suisse:  ^n  tout,  quatre  francs  quarante  centimes. 

3^.  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  du  royaume 
Lombardo -Vénitien ,  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  port  de  transît  à  travers  la  France; 
plus  un  franc  quatre-vingts  centimes ,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d^Autriche,  en  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  le  territoire  des 
cantons  suisses:  en  tout  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times. 

45.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transît  à  travers 
la  France  des  correspondances  étrangères  ci- après  dé- 
signées, destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1^     Les  lettres  de  l'Espagne  et  du  Portugal; 

2^  Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de  Tltalie  méri- 
dionale; 

3^     Les  lettres  des  Cantons  suisses; 

4^     Les  lettres  de  l'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord; 

5^  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgi- 
que et  des  Pays-Bas,  que  les  offices  des  postes  belges 
et  néerlandaises  jugeraient  à  propos  de  diriger  par  la 
France.  ' 

46.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  livrer 
à  l'ofBce  de  France,  affranchies  jusqu'à  destination,  des 
lettres  adressées  dans  les  divers  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse* 

L'office  britannique  paiera  pour  le  port  de  ces  let- 
tres la  somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes 
par  trente  grammes,  poids   net. 

47.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne    et  d'Irlande,    des   colonies    et   posscissious  au- 

N2 
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glaises,  aura   la  faculté    d^envoyer  par  la   France    des 
lettres  affranchies   jusqu'à  destination    pour  le  royaume 


1843  ^ 

jusqu'à  destination    pour  le  royau 
de  Sardaigne. 

Par  réciprocité,  les  lettres  des  Etats  sardes  pour  le 
Royaume -Uni  dé  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande|  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  aussi  éive 
affranchies  jusqu^à  destination. 

'  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera  à 
Vofficie  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  affran- 
chies jusqu'à  destination  en  Sardaigne,  la  somme  de 
trois,  francs  vingt-cinq  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de  son  cdtë, 
à  l^offiçe  des  postes  britanniques,  pour  le  port  des 
lettres  venant  des  Etats  sardes,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britanni- 
que,, poids  net;  et  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois 
schellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de 
trois  schellings  et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle 
de  huit  pence  pour  po|*t  intérieur  de  celles  des  susdi- 
tes lettres  qui  seront  destinées  pour  le  Canada,  le  Nba- 
yeau- Brunswick,  la  Nouvelle -Ecosse,  Kle  du  Prince- 
Edouard  et  Terre  -  Neuve  :  en  tout  quatre  schellings 
par  once  britannique,  poids  net. 

48.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  diriger 
par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de 
la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  les 
lettres  à  destination  du  grand- duché  de  Toscaiie,^  ^es 
Etats  Pontificaux  et  du  royaume  de  Grèce.  L'ofÇçe 
britannique  aura  la  faculté  de  livrer  ces  lettres  à  Tof- 
fice  de  postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  à  la  France  non  affranchies,  un 
schelling  par  once,  poids  net. 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  àt 
France,   à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,   pour 
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le  port  des  mêmes  lettres'  qui  Bercmt'liTr^es  àf&arichies  1843 
jusqfi'à  destination  j'  SaVûir':         ' 

1^     Ponr  les  lettres  adressées  dans   le  grand -duchë 
deToscdbe,  la  somme' dé  six  fVan es  cinquante  centime^; 

2®-   Pour  les   letti^es   adressées   dans  lès  Etats  Pon-^ 
tificatix,  la  somme  de  cinq  francs  cinquante  centimes; 

30     Pour  les  lettres  adressées  dahs  le  royaume  de  ' 
Grèce,  la  somme  de  cinq  francs  quarante  centimes. 

49.  Le   Gotryernement    de   sa   Majesté    le    roî   dès- 
Français    promet   d'interposer    ses    bons    offices    auprès 
des  GouYérheihens   des  pays  mentionnes    dans   l'article 
précèdent,   ou    de   tous   autres  dont   les  administrations' 
de    poste    sont   en  relation    avec   celle    de  France,    afin^ 
d'obtenir  pouf   les    correspondances   originaires   de   ces  ' 
pays,   adressées   dans  le  Royaume- Uni   de   la  Grande*  ' 
Bretagne  et   d'Irlande ,    ou    les    colonies   et   possessions 
anglaises^  et  vice  versa,  des  facilités  analogues  t^'  celles 
qui  sout   stipulées  pair   ledit   article,   ou   dont  jouissent 
ou  pourront  jouir,   à  l'égard    de   ces   méibeS  pays,    les  " 
regnicoles  français,  ëd  vertu  des  conventions  existantes" 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite.  ,      .   •       d 

11  est  toutefois  entendit  que,  dans  le  cas  riù  les  ad-' • 
ministrations    de  poste  des  Etats    auxquels    la  "Franche 
sert   d'înterrtiédiaire  viendHiéht  à   modifier  'leurs  tarifs*  ' 
territoriaux,  de  manière  à  influer  sur  les  taxés  tHi  droits  • 
de  transit  réglés    par  la  présetitëf    convention ,   pout  les 
correspondances   du  Royaume -Uni  de  *la  Gi*aAd6-Bre^ 
tagne  et  dlrlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  '- 
à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement,  les  nou»- 
veaux   droits   ou   taxes    résultant    de   ces    modifications 
seront  admis  par  l'office  des  postes  britanniques,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  lui  en  fournira  l'of* 
fîce  des  postes  de  France.  >    . 

50.  Les  lettrée  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour 
le  Royaume-Uni    de  là  Grénde- Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies   et  possessions  anglaièen,   qui  seront  trans- 
portées par  les   paquffbôts   français   de  Ja>Méditeranéé»  ! 
pourront  être  livrées  ^  selon  la  volointé  'des  envoyeurs,*  •' 
à   l'office   britannique,   non    affranchies  jou    effranchîes ' 
jusqu'^  destination.  i       • 

L'office  des  postes   britanniques  paiera  à  l'offici  de^  -^ 
postes  de  France,  pour  port  de  "celles  de  ces»  lettl^e8  qiîi-  » 
seront  livrées  non  affranchies,  une- somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  pat  trente  grainmeaV^poidsi  net.'  '   ^\-^ 
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1K43  Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  à  l'office  dea  pos- 
tes bHtauniques,  alFranchies  jusqu'à  destination^  l'office 
des  postes  de  France  paiera  à  cet  office,  savoir:  pour 
celles  adressées  dans  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  y  un  schelling  par  once  britanni- 
que ,  poids  net  ;  et ,  pour  celles  adressées  dans  les  colo- 
nies  et  possessions  anglaises  (mais  seulement  Jusqu'au 
porl  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
trois  schellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britan- 
nique, poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  scheU 
lings  et  quatre  pence,  ci -dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  le.  Canada,  le  Nouveau-Brun- 
swick,  la  Nouvelle -Ecosse,  Pîle  du  Prince  -  Edouard  et 
Terre-Neuve:  eu  tout  quatre  schellings  par  once  bri- 
tannique, poids  net. 

51.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos-^ 
sessions  anglaises,  pour  le  royaume  des  Deux-Sicile«, 
que  l'office  des  postes  britanniques  voudra  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  pourront  être  livrées  à  l'office  «les  postes 
de  France,  au  choix  des  envoyeurs^  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  livrées  h.  la  France  non  affranchies, 
savoir  : 

1^.  Pour  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britaiini* 
que,  poids  net;. 

2^.  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais,  seulement  à  ptirtir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies .  et  possessions),  la  somme  de 
trois  schellings  .  et  quatre  pence  par  once  britaonique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de 
trois  schellings <  et  quatre  pence,  ci-dessus  fixée,  qelle 
de  huit  pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des  susdit 
tes  lettres  qui  seront  originaires  du  Canada ,  du  Nou- 
veau «Brunsvvnck,  de  la  Nouvelle -Ecosse,  de  l^e  du 
.  Prince -,Edousrd  et  de  Terre-Neuve:  en  tout  quatre 
schelliogs; par  once  britannique,  poids  net, 
#i^   L'office  britannique   paiera   à   l'office  des  postes  de 
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France,   pour  le  port- des  mêmes  lettres  qui  seront 'H*. IM9 
vrëes    affraDclnes    îiisqu'à  destioatîoDy    uoe    somme  de 
six    fraocs    cinquante    centimes    par    trente    grammes^ 
poids  net. 

52.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  PoEfiee 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d^rlande  un  prix 
uniforme  de  trois  scheiiings  et  quatre  pence  par  once 
britannique»  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  ter« 
ritoire  du  Royaume-Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer 
des  lettres  aâ'ranchies,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d*outre-mer,  sans  distinction  de  parages,,  qui  isè- 
ront  livrées  par  l'office  des  postes  britanniques,  pour 
être  transportées,  soit  par  des  bâiimens  du  coqomerce, 
soit  par  des  bâtiniens  de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  de  i'£tat,  partant  des  ports  du  Roy* 
aume-  Uni. 

La  même  somme  de  trois  scheiiings  quatre  pence 
par  once  britannique,  poids  net,  sera  également  payée 
par  l'office  des  posles  de  France  à  l'office  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  port  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  du 
Royaume -Uni,  des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de 
parages,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays 
oii  la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  ainsi 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportées  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni,  soit  par  des  bâiimens  du  commerce,  soit  par  des 
bâtiniens  de  l'Etal,  on  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte  de  l'Etat^ 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus 
fixé  de  trois  scheiiings  et  quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, pour  poi*t  de  voie  de  mer  et  de  transit,  sur 
le  territoire  du  Royaume-Uni,  des  lettres  désignées 
dans  les  deux  paragraphes  précédens,  n'est  pas  comprise 
la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passibles  à  raison  dé 
leur  parcours  dans  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays 
d'otitre-nier.  Il  sera  ajouté  à  la  somm«  suàdite  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  dé  ces  let- 
tres qui  seront  originaires  ou  à  destination  du  Canada, 
du  Nouveau  -  Brunswick,'  de  la  Nouvelle  *^  Ecosse ,  de 
Tile  du  Prince  -  Edouard  et  de  Terre-Neuve:  en  tout 
quatre  scheiiings  par  once  brita'nnique. 

De  son  cAté,   l'office  des  postes   du  Royauine-Uni 
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.i£43:âe.la  Grandei^firetagDe^td'Irlaiijle. paiera  à  l'officv  des 
o^oates  cte  France  «Q  prix  uniforme   de   quatre  ir^ncs 
,«pari'ttrentengrtfinmes,  poids  net,   pour  prix  de>)lranait 
sur  le  territoire  français,  et  pour  port  de  voie  ide'iDer, 
.des  lettres'  affrancbies,  destinées  pour   les    éoloUies   et 
/pays  d'outre  «'Mer  ^    sans  distinction  de  parages^ -cDui'  fe- 
ront.  livrées   par  Toffioe)  des  ]^06tes   britanniquea-ia*  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour. être  transpoçtëea^  léoit 
par  des  bâtiniens   d u^  commerce  ^  soit  par  deabâtimens 
de^ l'Etat,   ou  fréte's    ou  entretenus  pouf  le^ compte  de 
r£ta^>  partant  des  ports  dé ^^Franceb     •.        .<   ■  :      -/. 
i.      La  même  somme  de  quatre  =  fraiiîcs  par  trénttf  gram- 
mes, poids  net)  «sera  également  payée  par   Poffisce.dès 
postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  Franc»,;  pour 
port  de   voie   de    mer   et  pour  prix   de  transit,  sur  le 
territoire  français,  des  lettres  non  ailranchies,  origifui- 
res  des  colonies   et  ^ays   d'outre -mer,   sans-  distiniclion 
de  parages,:  destinées,  pour  le  Royaume -Uni,  lea»  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  qui  seront  ap|K>iHtfél  dans 
'Je«  ports  de  France,    soit    par  des   bâtiméns   du   Com- 
merce,  soit  pbr  des   bâtimens  de  l'Etat,    ou  entretenus 
.pour  le  compte  de  l'Etat.  ;       i 

11  est  4U88i  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus 
fixé  de  quatre  francs  par  trente  grammes ,  ■  ppiir  poit 
de 'voie,  de  mer  et  de  transit,  sur  le  territoire  français, 
des  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes  j)i^cé- 
deus,  n'est  pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettre. «e^ont 
passibles  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'intérieur  des- 
dites colonies  et  pays  d'outre-mer.  ,  .1..  , 
f.  II.  —  Transit  en  dépêches  elosSfi. 
.  63.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  à  l'Angleterre  ie  transit,,  en  dépécbes  cloiiea, 
sur  son  territoire,  des  correspondances  du  Royaiuue- 
,Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  et  aMtres 
lieux  où  l'office  britannique  eittretient  des  bureaux  de 
poste^  pour  les  différens  États  du  continent  auxquels  la 
France  s^t  d'intermédiaire,  et  de  ces  Etats  pour.- le 
Royaume* Uni,  lea  colonies  et  possessions,  anglaises»,. fl 
autres  lieux  où  l'office  britannique  entretient  des  bu- 
reaiix  de  poste,  moyennant  le  prix  de.  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net|,  pour  les  lettres,  jot-cinq 
çeiytîmes  par  Journal  ou  feuille,  d'imprimés. 

Le  Gouvernement  français  prend .  le  même  eng/i|ge- 
ipent  env.ef A  l'Angleterre^  relativement  atix  correipoo- 


dancës  (}ijiiv]iiOBrh>ti*v  étsè  ëchangëevienl^e  iVe§^(»l%éa^  484S 
rai  dès. postes  deiLpnârë»  «t les  <l]^ureaQl!t'>bniilQm<îiiès 
â'Aléxaiidriei)etiideuMalte}j>  d?uki&  !pa#tf  teti  lès'^i^iesiidâi 
Tojnuàied  v  de  Grèce  i  et I  âen^  Detix^Sioiles^  èeB  (Btats^flotf^ 
tificftox  jet  du  igiraiid-ducbë  de  Toscan e,vde  l'autre^ 'dbilt 
le  traitspon  tses'ait  (Ctti4l»,^d'uiii..oomimilR  aiccord^i  auk 
paqiiiefboîfijfnaKttÇïU  de  lai^Mi&litërraD^e/  molyeniiaAI'Hék 
prix  ci-aprèsi&i^'ii.saflroiifl   *   •   'i:;''i   r'-  :î"i!n::i.';^-,l.  t; 

19    Laf.6Mi«la;<de!qiiati^r.&*a^(»*pariili:ieBle»graittrâ 
poids  net/,  ' pour*  les;) lelftpeai! Changées  ^ntl*ei)i€(JitiQ*ffic« 
gëoeraLdesi  pos4eS)  de»iliOiiârék  «k  Poffiot   dd^GTèqe^H/t) 

Q^"/:  La   somme  ;  dé  Mtf»l)is-fr4Dci^  >«ius8i  'par^UFeiNf 
grammeis  ^  apoidè  t  netr^  pbwà)  les  lefiresi'à^ëhanlg^  ^en'trje 
l'office,  général  . de! iLïiôdi}es'ei'>le«v offices*^  du  ireyauin^  . 
dès  Deicx^sBietles^idéft  fifiâts  Foîitifio^uji' et  dir  grande 
ducli^i  dfd*  Toscane;  ■.';-  .'    -:!•;('.»'-■,  -i.''-  ?"/-.    , -i'j'iîi-.-.r,  .- 

3^  La  somme  de  deux))]lroDb»j[  duesî  {iar  tresiié 
grammes,/ j)oid Si  tMb^t'poiiff'  les  kttrés  ^cbsDgeetnahire 
le  bureau;  bribaoniîquevfd'ÂIexaadrie  et  >  lés  dfifiee»  da 
TOjaume  Je^ifît'èi^e.iet  !de8nDiquxH8iciles,'dc^>^tat&  Poq^ 
tîficaux  et  du  grand -duchë  de  Toscaae;;  .->  fr?::*  I    ■.'*i^ 

40.  Et  la  " ^omme  d'-ui»  ifranoy . laussi  par>  trehle.  gram- 
mes, ))oid8;àet^  pour;  leéi  lettres  éthdngëesiehtre  ces  dit 
vers  offices  >et  le^  bureau  britanniqae  del^Mallfis/i  <    >   - 't 

Le  pdrk;;;séra  de  dix  icetntimes  par  joupùal  c^^par 
feuille  de  tous  autrea  in^pirim^s  contenus  dans  pes  d^pê^ 
cheg-cl0S)éSj.' ';-"..        .-'    -i    .-.   '     î;.     .    ,      ••     '    :•..■;-•'•..•       •■.!' 

ô4i  Le-Oouvéï^nemebt  français  :8^eDgigei  en  o|itre  à 
traDâporter  » ,  aiiàsi  en  ^pèches  closesy\  jn^yenilauti  lès 
prix  respeclivemètit  fixes  par  l'article  â^vain^*^  que  par 
le  numéro»  2  de  l'article  80<  ci- après ,  lesMettlres/four- 
naux  et  iRipriQUés  du  Royaume •» Uni,  et' des  coltinieftliet 
possessions  anglaises,;  pour  les  divers  Etats  des  deiix 
coutinensdlAmériquey.  ^^.VK^6  versdy  qiii :  seront  des^ 
servis  aiixifrais  de  l'officei  des  «postes  dé  Fraiicfe .  isoît 
par  d/88  b&timena  du  Cjoaiitiei:ce,  soit:  par  des .  bâtime«s 
de  rElat^.ou  frétés  ait  dompte  de  l'Etat^,  expédies  out^à 
destination  des  ports  de  France,  ou  dea  station 8tel(pottf 
de  relâché  de  ce^^bâtipMPfi  dans  les  paragies- li*angàllan- 

tiques*'-     •  i-  <      .     •        ■...  ;     ,:  ..,  ;•   ;    "^.^î    •  »      .»:■'>    ^ 

55.  Le  Gouvernement  britannique  promât,  de  •  soit 
C4jté,  d'accoiidepr  je  transit,  en  dépêches  cloaesi  moyen- 
nant les  prix  reâpeciivement  fixés  r.au  profit  :  de  Toffice 
des  postes  britap/iiques^.yourjQ  Itrénemissioa  «des.  oonre» 
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|843  8pondaooea  à  dëcourert,  par  les  arlide8.52  et  80  dë)à 
citQS,  des  lettres,  îournaux  et  imprimés  de  la  Franco 
pour  l0s  diiférens  Etats  des  deux  contiDens  d'Ainérique 
et  les  colonies  françaises  dé  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, et  vice  versd^  qui  seroat  transportés,  soit  par 
dea  bâtimens  du  commerce,  soît  pdr  des  bâtimens  de 
TEtal,  ou  frétés  pour  le  cofkipte  de  l'Etat  ,<  expédiés  ou 
à  destination  des  ports  du  nôjraume-Uhi. 

>  66.  '  Les  bâtimens  \  vapeur  de  la  Compagnie  Royale 
anglaise^  ou  tous  autres  bâtîmeiis  qui  seroot  chargés  du 
transport  des  malles  de  1-office. 'des  postes  britanniques 
pour  les  Indes  occidentales,  toucliant  aux  colonies  J'ran- 
çaises  de  la  Martinique  et  de  \^  Guadeloupe,  pourront 
communiquer  sous  •  voiles  avec  ceSr^îies ,  .  et  envoyer  oii 
prendre  à  terre,  par.  des  embarcations,  les  lettres' ïet  les 
passagers,  sans  être  assujettis  à  aucun  droir de  naviga- 
tion ou.  de  port  quelconque. 

Toutefois  ces  bâtimens  ne*  pourront  se  livrer,  à  au- 
cune opération  de  commercé  iavec  la  terre,  pendarit  le 
temps^:  employév  au  débarqiièiitent  ou  à- l'embarquement 
des  lettres  et  passagers.  .     . 

57.  Le  Gouvernement  >  de:  <à  majesté  la  reiiie  du 
Royaume^ Uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'Irlandeeos- 
fiera  à  l'office  des  postes  de  France,  aux  conditions  et 
sous  les! réserves  qui  seront  exprimées  dans  les  articles 
ci- après j  le  transport,  eu  'dépêches  ou  malles  closes, 
des  correspondances  venant  des  Indes  orientales,  desti- 
nées pour  le  Royaume  «Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  et  vice  versa ,  toutes  les  fois  que  les  auadi- 
tes  correspondances  passeront  par  la  France. 

•  >(58,  Le  Gouvernement  britannique  se  réserve  la*  («- 
CiiUéi'dé  faire  transporter  les  correspondances*  mention^ 
nées  dans  l'article  précédent ,  toutes  les  fois  qu'il  le  Ju- 
gera conven«ible,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille^  soh 
bntre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et  Marseille,  soit 
entre  tous  aiitreç  ports,  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  bâtimens  frétés  ou  employés  à  cet 
effet  par  ses  ordt*es. 

~iiii59.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ef- 
fectuer le  transport  des  correspondances  désignées  dans 
Torticle  57  de  la  présente  convention,'  savoir:' 

1^  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  'par  des  paque- 
bots \  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  au 
moins,  appartenant  à  l'Etat/  qui  partirout  d'Alexaadrie 


les  7,   17.et  27^  :et  de  Mfirftei|U.J|e8;lcir.,  il   «li  21  4e<iS4S 
chaque  inoi^»'3M  cas  4e  jcbatigeiuentdaMS.  les  Jours  «^ 
lieures  4^  dë|>art48  ,çeB  4çuK  por(8|   roffiçe  des  pQ8l«f« 
de  Fraace  eu  î^f omejça  l'office  d^s  postes  l;>rit«mûqiic^ 
six  mois  à  Tavapce; 

2^  Entre  |ilarseil]e„et  Calais  t  par  des.  uiallie^po^^^ 
ou   voitureç  appi^opriée^;  au  service;  r,4e. ces  «^orr^spoiiiir 

danCeS»  ,  M..::    ..-■l    •.  •.    .:»^;!-î",  .    i    •_..      li-./:;»>    ;:•;.: 

60.  X^dê^ree  du,  trajet  4'Alexandrie  à  Mar^ellUv  y* 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  e\:h..i^ 
purificati.on9.^'iLjy.,;a:lieii^  d^s  ^corresponde n ces  h.  MiBflte^ 
ne  devra  pasi^  à.  mpillS^  d-pbsfaiele^  de  force  .u^^^j^M^b/ 
excéder  trois  cent  quarante -cinq  heuref^»;  )0U]  ^uator*^ 
jours  et  aéM'f: heures» :  n        •    «   '  i>        .    j^' :     •  ;    •  » 

La  duré»)  du  trajet  4^.  ; Mursçille  à .  ^^^^^^J^i^iiB  r  -f' 
compris  le  t^mps  -oécessair?  au  transbordement  des  /coiv 
respondances  à  Mèlte ,  sera/ à  moins  d'obstacles,  de  fOEC9. 
majeure,  au  plus  de  trois  cents  heures,  ou  doUia^e  JoMra' 
et  douze  heures*  (         .!,    .'     j 

.61.  La  djstafKe.^ntr^  Maivçjeille  et. Calais  ^ra ^paxh 
co(uruè,  à  moins  d'événement  4(8 1  force  majeure,  par  l^s 
voitures,  de  lloffice  fraqçaisi  chargiées  4e3  malles,  anglais 
ses,  savoir:.' •!«  .,>r.r.  :.    -..;;.    .  •    i,    .     •.,•',  -'.;•;;     n- 

1^  Du  4er  màr$  au  30  septembre,,!^  SQÎxanta.  et 
douze  heures;   :    •  '  •    /  :r' 

2^  Du  1er  .octobre  aii  ierr.jEaars,  en  quatre  •vijigt$^ 
heures.      '     '•    d-     -  •      ..  •         -..-j^ ,  ;•;' 

62.  Les  mallesb  de  lettries  vqnaat  des  Indes  «rieat^cts 
pour  le  Royaume -Uni  de  la  Qraode*  Bretagne  et  d^{rr. 
lande,  ou  du  'Royaume -Uni  ipour  .tes  Indes  orientales, 
traverseront  I le  territoire  français,  scellée^,  du  cachet  de 
l'office  des  postes  de  la  /compagnie  des^  Indes  orientaient* 
ou  de  celui  de  l'office  des  postes  britanniques.      '  . 

Afin  de  soustraire  les  i correspondances  venant!  des 
Indes  orientales  aux  opérations  de  purification  auxquelles; 
elles  seraient  soumises  par  les  règUmens .  sanitaires ,  4eii 
malles  destinées  à  contenir  ces  correspondances  4evr!Qi|tf  ^ 
être  construites  en  tdle  .ou  en  ferblanc,  et  herméti;(}ii4r 
ment  fermées;  et  elles  rie^pourront  être  garnies  4'aucuQe[ 
matière  réputée  contumace  par  lesdits  règlemens  aaiii^ 
taires.  -..-,!         /.j 

63.  11  sera  réservé,  tant  dans  les ,  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée». .que  dana.  les  malles- poste»* iQU 
voitures  qui    transporteront,  eUlns^;. Marseille?^  CdUÎ^^ 


!a)4'    Corn^eniiûn^^^pô^rémiirè^là'^  France 
fMSles^  è6V]»ir8pbhdatfbfe8^^é>ittfdèJS^'opilËnt&lee'^d(lr'1e  Kby^^ 

«ftW^iplé^^'T^  ^€6tVt«Hël»^  de  îièW4nèr?éW**'bHtattThit(Vi«éS  «  '^vti* 
conservera  sous  sa  garde  particulier^» ^«K»*fiépéiîl*eil  éi^ 
iiJilIlMl-dtirf'ôOurWrnéttïleiifirféF  W'^'è)yé8r^V-'^t^qui'  pô'irra 

fois  qu'elle  devra  avoir  lieu,  et  \  toutes  les  autre8''^i0prf«<' 
r4ti<3|tl^ =>  àim^uéll^bi  ^«)^^ '4}^^^^m94ai^^e9  ^  ^i^^ 

]VM4i^mhn^è V  au  ^omti^b'brltartili^ltè  ,^  8ei^<lun« /ttfemi* 

dë^'^ëW^r«'>cla«8«;' >'i    ]::il :»-yi*Ji>!i.iHi   lii'jD  >i<»tl   •:*jltv>X'> 

Le  passage  gratuit  sera  ëgalemertPTàWjirflëîàl  d^côlirt^T 

.    rtBn/^all9^l««^^a<}uô6bv«''d^'râficé^4t'àfaçà)b^  S4lif  la 

MtthtHei^  îlDf^iVii  'jugét^a^  à  {jt^éj^'  dis  %^éna>ar^uéri8»r> 

(<èê(i<0ât/mettlB/fpoiii'  fierit^ridré  a'Vief^se^'UiJ^ècIfdSiâe^Cttlmsi 

àpiïKyuVt*ô».'*J   '•^'   .'//'.irjjl   ^hioa  :-À.iii  t,!'  r^nlt^    ni.  .  :?î  . -•..  tu 

'  64.      Le   Gouvernement   de   sa   majesté i^bëîtannrîquè 

llid eS  Qriâivià]è«^ ' et' deè^  piii%sè«8i<yn8i ^fV^à tiçsitBM 'dans ÀHaéé\j 

sert   d*intermëdiaire,    et    de   faire    transporter»  avec    8êtÀ 
]ii>opf<ë8  isorrêispQivdanè^ér'celUst^quiidui  |f^f oni  <  reHilKses 
par  Toffice  de  France  à  destination  des  IndftS'iOfiéntBiesi» 
et^Hdëêf  pOffeeêaioM  fVâiw^ilèi  dtfhë^VïnkJ».  ui    i'<-     '-'^ 

Le  port  de  ces  correspondances  devra   être   acqtittt4$t 
)«fë)i|à^'Aî1exàndrÎ€r^'p^*>1ë«  enVOJreuts^^  •80it  <!«' France, 
8TSfik«<lê«  ïnde8'0^ienlalé&.'^  •'■   '«f'    ^•-  î -■■•». -ni  i.>;î  •,!  •^/i.? 

^'Dà^nS'le  caé  où  1k  DEibt^tJ  isérait^HfcoordëeipeifilB  .siUtel 
àtWc'h'ibilfaâd  du  Royauni« -L'Uni  ûeH'  Gi'atiiddwJBrretBgae: 
e|î>à%lattde  de  re^reVotr^et  «dVtwoyerj  ivoti  'affranebdé^' 
ou    affranchi^»   juaqu^à  tkstijnatiôn^    deé  ietlreè- -^eéami» 
d«8' Ifades  orientais ,  ou'dcndtinéeis  ponriet^  Indes  orieD* 
tnW»'/.  le  Gouveriiétttenti'do:  8a'  majesté  britlailnrque  pHo^ 
rii^t   de    faire  ce)  qui'  «eY^a  en>8Qn  pmtvoir  pour  metti^ 
Voift^  ded   poste» rde> France  it ('portée  de  >prociirer  au. 
pobliic  fi^an^aistleêr'tHidhfie^  «vatilages;    en  ^ptvnant   poar' 
btf8e  d%  ces'  atvangemens  îles  >tBrif8^'èbnibînë8  de  Poffioe 
bHl^hniq^tO'W  de   l'office^  ctes  Indids  orieniale^^  applica** 
blés  à  la  correspondance  des  regnicoles  anglais. 

-'-Il  est  entendu  mie  les' correspendanoes  venant  des 
Ittdetf  otri?ntalé»j  et  destiiiëesi-pour  lee  pary»  auxijiiels  la 
9MHir^  kert'<d^îcitertnëdiàtre,  ^e.' seront  remisée /à  roffiot 
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français    qu'au tAAt  que   les  .eDYQyieur.a.  ayrout  expvméâB^9 
rintention    de  ,j]j^iger  J^urs  ij|çttrç8   et  journaujx  psari^ 
France,    en    écriv9,ot:  sur  Pii^fl^^e,  jfes   mots:    J^oie  de 
France.  >  .?    . 

65.,  L'offic^  .clés  posées  du  Royaume -Uni  de  1^ 
Grande-Bretagne  et  dlrlan^ci  paiera  à  Toffice  des  pos^* 
tes  de  France,  pour  tout  droit  de  transport  ou,  de 
transit  des  correspondances  menttonnëes^di^ns'  Farticle 
57  de  la  présente   convention ,   entre  Alexandrie  et  Ca^  ^ 

lais,  savoir:  ;  ,, 

X^  Pour  les  lettres ,  quatr^  francs  par  once  britan* 
nique,    poids  ^et;.;^ 

2^  Pour  les  Journaux,  .Jes  ptix-courans  et  autrea 
imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Gr^lide^^ 
Bretagne  et  d'Wande  d'une  mQdéi^ation  de  porj,  quinze 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  peséçç,  et. les  ipurnaiix,  prixr 
Gourans  et  autresimprimés  susmentionnés,  seront  consp- 
tés  par  le  bureau  de  I^ndf es,  ^vant  le  départ  ou  ^\x 
moment  de  l'arrivée,  de  la  malle  d^s  lud^s  orientales,; 
et  il  devra  être  dressé,  immédiatepnent  aprps  cette  opér 
ration,  une  déclaration  exprimant, le  résultat  de  ces 
compte  et  pesée,  qui  sera  envoye'e  par  l'office  des  posr 
tes  britanniques  à  l'officje  d^s  posées  ^e  , France. 

Ûaps  le  cas  où  les  paquebojts  britanniques  seraient 
employés  pour  transporter  les  correspondances,  de  ou 
pour  l'office  fran^i^is,  .les  Qpératjons  de  pesée  et  de 
compte  ci-dessus  prescrites  seront  pratiquées  par  le  bu- 
reau de  Marseille^,  ^\  ^^  résultat  en  sera  communiqué, 
par  l'office  des  postes  de JFrance  ^  l'pffice  deS;  postes  du 
Royaume- Uni. 

67.  Il  est  entendu  que,  si  le  transport  des  cprren 
spondances  mentionnées  dans  l'article  57  devait  étr^  exé- 
cuté par  le  moyen  des  paquebots  de  la  marine,  roy^)e 
du  Royaume-UnLde  la  Grande -Bretagne,  et  d'Irlande, 
ou  par  des  bâtimehs  qui  seraient  frétés  ou  efnplpyif& 
par  les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique, soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  entre  IVJarr 
seille  et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port  du.tr^n^ij^ 
de  ces  correispondances  à  payer  à  l'officp  des  postes  de 
France,  conformément  aux  dispositions  de  l'article,  6^ 
précédent,   sera  fixé,  savoir:  :, 

1^  Lorsque  le  transport  desdites  correspondances 
aura  été  effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  se* 
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1843  ront  frétés  ou  employës  par  les  ordres  du  Gonverne- 
'  inent  anglais,  dans  le  trajet  d'Alexandrie  ^  Marseille, 
et  vice  versa  y  à  la  somme  de  deux  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  pour  les  journaux,  les 
prrix*>courans  et  autres  imprimée  mentionnés  dans  Tar- 
'  ticle  65  pi*écité,  à  dix  centimes  par  jburnal  ou  feuille 
d'impression  ; 

2^  Lorsque  ce  transport/  aura  été  effectué  par  les 
mêmes  bâtimens  dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  Si 
Malte,  ou  de  Malte  \  Marseille,  et  vice  persd,  ?^  trois 
francs  par  once  britannique  pour  les  lettres,  et  au  prix 
de  quinze  centimes/  fixé  par  l'article  65  précité,  pour 
les  journaux,  les  prîx-courans  et  autres  imprimés  sus- 
mentionnés. 

68.  Les  paquebots  de  sa  majesté  britannique  qui 
feront  le  trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte, 
transporteront,  en  dépêches  closes,  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  Indes  orientales  (|t  des 
possessions  françaises  dans  l'Inde,  qui  leur  seroint  re- 
mises par  l'office  français  ou  pour  cet  office,  aux  con- 
ditions ci -après,  savoir: 

i^  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique, 
pour  les  lettres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2^  A  raison  de  Un  franc  par  once  britannique,  poiir 
les  lettres  transportées  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou 
Malte  et  Marseille; 

3^  £t  pour  les  journaux,  les  prix-courans  et  au- 
tres imprimés  mentionnés  dans  l'art.  65  précédent,  \ 
raison  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille. 

69.  Les  correspondances  mentionnées  dans  Tarticle 
précédent  pourront  erre  accompagnées  par  un  courrier 
OU' agent  de  l'office  français,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira 
sur  les  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  em- 
ployés par  le  Gouvernement  anglais,  des  privilèges  ac- 
cordés au  courrier  de  l'office  britannique  par  l'art.  65 
de  la  présente  convention. 

70.  Les  courriers  de  l'office  britannique  qui  accom- 
pajgneront,  sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée, 
fés  correspondances  des  Indes  orientales  pour  le  Roy- 
a*ume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlanije,  et  au 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orientales,  pourront  pren- 
dre ou  remettre,  soit  \  Malte,  soit  dans  toute  antre 
station  où  relâcheront  lesdits  paquebots ,  des  dépêches 
de  ou  pour  le  Royaume-Uni,  aux  mêmes  conditions  et 
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avec  les  mêmes   prîvilëges  qui  sont  stipules  par  la  prë-1843 
sente  convention,    relativement  au  transport   de   la  cor* 
respondance  des  Indes  orientales,   sauf  Tapplication  des 
règîemens  sanitaires. 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  sus- 
dites correspondances  venant  de  Malle  ou  du  Levant 
auront  éié  purifiées  au  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront 
assujettis  II  aucune  purification  en   arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  à  payer  à  l'office  français  pour  le 
transport  de  ces  correspondances,  les  stations  où  elles 
seront  dépoisées  ou  prises,  en  deçà  de  Malte,  seront 
assimilées  à  Malte,    et  celles  au-delà,  à  Alexandrie. 

71.  Les  mêmes  courriers  de  l'office  britannique  qui 
accompagneront  les  correspondances  des  Indes  orientale» 
pour  le  Royaume-Uni,  et  vice  versa ^  pourront,   lors^ 
que  ces  correspondances  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie,  être  por- 
teurs de  dépêches  closes  contenant    les    corrcs)Kindances  ' 
expédiées   entre   l'Angleterre,    les   îles  Ioniennes,  Malle 
et  Alexandrie.      L'office   des    postes  britanniques  paiera- 
à  l'office  des  postes  de  France,   pour  le    transit   de  ces^^' 
correspondances  à  travers'  la  France,  comme  pour  celui! 
des  correspondances    de  l'Inde  transportées  par  les    pa- 
quebots anglais,   les  prix  fixés  par  l'art.  67  précédent*    * 

72.  L'office  britannique  transportera,  par  les  pa- 
quebots affectés  à  Ta  correspondance  entre  Marseille  et» 
Alexandrie,  les  lettres  et  journaux  de  la  France  pour 
Malte,  les  îles  Ioniennes,  Alexandrie,  et  viùè  versât 
et  ces  lettres  et  journaux  seront  placés,  qu'an t  au  prix 
?i  payer,  dans  ce  cas,  à  l'office  britannique  par  l^office 
français,  sur  le  même  pied  que  la  correspondance  entre 
la  France  et  les  Indes  orientales;  c'est-à-dire,  pour 
les  lettres  transportées  par  les  paquebots  britanniques 
dans  le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie ,  de^ix 
francs  par  once,  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
portées de  Malte  à  V\\x\  ou  l'autre  des  points  ci -dessus 
désignés,  un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  jour- 
nal,  quelle  que  soit  là  distance  parcourue. 

Titre  V.  —  Journaux  et  imprimés. 

{.  1er.  —    Journaux  et  imprimés  internationaux. 

73.  Lès  journaux  publiés  dans  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à  des  per- 
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1S43  sonnes  résiçlant  en  France  pu  en  Algérie ,  aeront  livrés 
à  Toffice  français  exempts  de  lOAtt  prix  de  por^.i      .  - 

Ces  {ourDAux  ne  supporteront,  ainsi  que  Je  suppor- 
tent ceux  venant  des  autres  pays   étrangers  adressés  qh  . 
France,   qu'une  taxe  de  quatre  centimes,   payables  par 
le  destinaitaire*: 

Réciproquement.,  les  journaux  français  adressés  à 
des  personnes  ;  résidant  en  Angleterre,  étant  affranchis 
en  France  jusqu'à  la.  frontière,  à  i;aison  de  iqnatre:  cen« 
times  par  journal,  ne  devront,  pour  autant  que  ces 
journaux  seront  transmis  par  l'ofïice  des  posles  dé<  {^riioce, 
supporter  da^ns  le  Royaume -Uni,  ainsi  que  danid  les 
îles  du  Gana)  de  la  Manche,  qu'une  taxe  ptoportio- 
nelle  à  celle  de  quatre  centimes,,  payable  par  les  des- 
tinataires anglais. 

11  est  bien  entendu  ^que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'un  ou  loutre  des  deux  offices  de  ne  pas  effectuer,  sur 
son  propre  territoire,  le  transport  de  'ceux.de  ces  jour- 
naux à  regard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  j^ux 
lois  ef.  Qrdonnances  qui  règlent'  les  condition3  de  leur 
publication  et. de  leur  circulation^,       . 

74«     Le&  ouvrages  périodiques  non  ^quotidfe^S:,  >pa<* 
raiasant  jsn  France  et  dans  le  Royaunie*Uni  de  l^  .Çr^.nde^. 
Bretagne  et  d'Irlande  sous  forme  de  brochures,   pour- 
ront.  être: .  envoyés  d'un  pays   dai^  Tautre  par  la  voie 
des  deux  offices, aux  conditions: ci-après  exprimées,  savoir: 

1^  tte  port  de  c^s  ouvrages  devra  être  payé  d*<^^ 
vance,.tet  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  ji- 
mite  du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2^  Ils  devront  être  expédiés  souei  bandes,  ou  ren- 
fermés da,p8  .des  enveloppes  ouvertes  sur  les  côtés  y  de 
manière  À  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

^0  .Ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  4» 
pays  où  iU  auront  été  publiés,  et  ils  seront,  eti  tout 
point»  assujettis  aux  conditions  imposées  à  la  circula- 
tion des  journaux  quotidiens  et  autres  publications  de 
cette  espèce,  par  les  lois,  ordonnances  et  règleniens  des 
deux  pays.  ' 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ou- 
vrages ci -dessus  désignés  qui  seront  adressés  dans  le 
Royaume-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du 
Royaume-Uni  en  France,  .sera  celui  qui  est  fixé  par 
les  lois. du  15.  mars  :t327  et:14.  déceoïbre  1930. 


et  la  Grande'- Bretagne.  209^ 

Quant  au    port  à  percevcrir   par  l'office  des  pOsles  1848 
de  la  Grande-Bretagne  sur  lee   mêmes  ouftrages  c^dpes- 
sës  en  France,   il  sera  rëglë  ainsi  qti^il  sait;    savoiib»» 

1^  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'eKcëdeeii'  pas 
deux  onces,  un  penny; 

2^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux 
onces,  et  n'excédant  pas  trois  onces,  six  pence; 

^^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois 
onces,  n'excédant  pas  qtiatre  onceâ,  huit  pence; 

40  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre,  et  jus- 
qu^à  seize  onces  (limite  de  Padmission  de  ces  objets  par 
l'office  britannique) ,  deux  pence  en  sus ,  en  observant 
que  toute  fraction  de  Ponce  sera  comptée  comme  une 
once  pour  le  port  a  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une 
modération  de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britan- 
niques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  dé  France  (celui  de 
Marseille  excepté),  supporteront,  outre  la  taxe  territo- 
riale vouh^e  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée 
à  cinq  centimes  par  chaque  journal  et  feuille  de  tous 
autres  imprimés. 

Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant;  d'une  mo- 
dération de  port,  destinés  pour  les  bureaux,  britanni- 
ques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés au  bureau  de  po^te  de  Marseille,  ou  dans  les 
bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  de  la 
Méditerranée,  ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie  de 
mer  ci -dessus  fixée. 

76.  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux  français 
sur  les  journaux,  ainsi  que  sur  les  imprimés  joaissant 
d'une  modération  de  port,  et  originaires  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle,  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  Ib  Méditer^» 
rauée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  le  même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'article 
précédent, 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis,  dans  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d*une  modéra- 
tion de  port,  et  livrés  aux  bureaux  de  poste  français, 
ou  reçus  de  ces  bureaux,  ne  devra  pas  excéder  la  taxe 
territoriale  dont  ils  sont  passibles  en  France. 

Recueil  gin.    Tome,  F.  0 
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1843  78.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyery  d'ua 
pays  pour  Pautre,  des  bulletins  de  bourse ,  des  prix* 
Gourans,  et  autres  imprimes  jouissant^  dans  le  Royaume^ 
Uni.  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  modë« 
ration  de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions,  ci*, 
après  : 

i^  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  so^is.baiw 
des  et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture^  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse 
et  prix-courans  se  borneront  à  indiquer  le  nombre  :de8 
marchandises  et  les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et 
de  la  demeure  des  vendeurs;  i    .    :  ;.       . 

2^  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centimes 
par  feuille  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français, 
et  à  un  penny,  ou  dix  centimes,  aussi  par  feuille,  pour 
le  parcours  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni; 

30  Ils  ne  pourront  être  envoyés,  de  part  et  d'an- 
tre, qu'affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des 
deux  offices  respectifs. 

J.  IL  —    Journaux  et  imprimés  en  t fanait* 

79.  Les  journaux  publiéi»  dans  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  adressés  à  des 
personnes  résidant  dans  \es  pays  étrangers  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  l'office  ft*ftii- 
çais,  comme  ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout 
prix  de  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  désignés  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne  et  le 
Portugal  ; 

2^  Ceux  que  l'office  britannique  transmettra  à  l'of- 
fice de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  !voi^ 
que  ce  soit,    dans  les  colonies  et  pays  d'outre -mer; 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  TofCce  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport 
des  journaux  de  la  première  catégorie,  quatre  cenlimet 
par  journal,  pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'oC- 
fice  des  postes  de  France,  pour  port  de  transit  des 
journaux  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  qui  emprunteront  le  territoire 
français,  les  prix  ci -après  fixés,  savoir: 

1^  Pour  les  journaux  venus  de  divers  Etats  du 
continent,  quatre  centimes  par  journal; 
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2^    Pour  leâ  Journaux  venus  des  parages  de  laMé-  1843 
dîterranée   et   des   colonies   ou  pays   d'oulre-mer,   qui 
seront    apportes    en    France   par    quelque  voie  que   ce 
soit,  dix  centimes  aussi  par  )ournaL 

Réciproquement,  Toffice  des  postes  de  France  paiera 
\  Toffice  des  postes  britanniques,  pour  tout  port  de 
transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux  étrangers  des- 
tinés pour  la  France,  qui  seront  apportés  par  quelque 
voie  que  ce  soit  danç  le  Royaume-Uni,  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  ou  à  Malte,  un  penny  par 
journal. 

81.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  Toffice 
des  postes  britanniques  la  même  somme  d'un  penny 
par  journal,  fixée  par  rarlicle  précédent,  pour  tout 
port  des  journaux  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  seront  livrés  par  l'of- 
fice de  France  à  l'office  britannique  pour  être  trans- 
portés, soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par 
des  bâtimens  de  l'Etat,    ou   frétés  au    compte  de  TEtat» 

Titre  VI. —     Dispositions  Diverses. 

82.  Les  offices  des  postes  de  France  et  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque^  ou  du  transport  en  dépêches  closes, 
des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  eontradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office 
qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

83.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit»  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  ^  la  fin  dé  chaque  mois,  et  plus  souvent,  i\ 
faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  li- 
vrées en  compte  seront  remises  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  elles  auront  été  originairement  expédiées  par 
l'office  envoyeur. 

84.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  tran- 
sit, soit  II  découvert,  soit  en  dépêche^  closes,  par  l'un 
des  deux  offices  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  des  offices 
respectifs,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi-  ^ 
natives  mises  à  l'appui  des  décomptes;   lorsque    les  let- 

02 
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1843  très  elles  «mêmes  n'auront  pas  pu  être  produites  par 
l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  ta<» 
xes  vis-à-vis  de  Toffice  correspondaut.  .   < 

85.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
Piutermédiaire  des  bureaux  d'^écliaDge  respectifs ,  poitr 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  Hfré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  \  des  destinataires  ayunt 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Torigine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  rendues,  chargées 
dti  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

86.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité 
du  produit  des  correspondances  de  l'un  pour  l'autre 
pays,  les  Gouvernemeus  français  et  britannique  s'enga* 
gent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés 
par  des  maisons  de  commerce  ou  autres  ^  pour  porter 
accidentellement  une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs 
gazettes,  pourront  traverser  librement  les  .  territoires 
respectifs  des  deux  Etats,  pourvu  \{y\e,  sur  le  territoire 
français,  ces  courriers  présentent  la  lettre  ou  les  ga- 
zettes dont  ils  seront  porteurs  au  premier  bureau  de 
poste,  qui  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les 
lois  et  règlemens  du  pays. 

Ces  objets  seront  frappés  de»  timbres  d'origine  et 
d'affratucfiissement  des  bureaux  de  poste  par  lesquels 
les  taxe^  auront  été  perçues,  et  il  en  sej*a  délivré  au 
courrier  un  certificat,  qui  sera  joint  à  son  passeport*!, 

87.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans, l'art.  82  précédent,  et  toutes  autres  mesurera;» 
détail  et  d'ordiie  qui  devront  être  arrêtées  dç-  concert 
pour  procurer  l'exécution  des  stipulations,  de,  la  ,pré* 
sente  convention,  seront  réglées  entre  les  offices  de 
postes  de  France  et  du  Royaume -Uni.  de  «la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  aussitôt  après  l'échange  des  r«r 
tificatiqns  de  ladite  convention. 

11  est  .aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article  pourront  êli^ 
modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les  fois  que,  djin 
commun  accord,   ces  deux  offices  auront  reconnu  cpie 
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ces  moih'iicaljons  seraient  utiles  aii  bien  du  ser^ke  des' 1843 
postes*  des  deux  pays.  .    .  > 

88.  La  pr^seoie  convention  est  concHre  povrr  eîâq 
ans:  à  l'expiration  de  ce  terkne,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dnq  autres  années,  iet  ainsi  de  suite^-  à 
moins  de  notification  cbntraire^  faite  par  Tn^nle  dçs  liair* 
tes  parties  contractantes  un  an  avant  Pex})iration  de^ 
chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année ,  la  çonvehiidn  conti* 
nuera  d^avoir  son  exécut^'on  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deut  ofiices,  après  Pèxpiration  dridit  terme. 

89.  •=  Sont  maintenues  les'  dispositions  des  cbnvedr' 
tiens  antérieures  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  aitî- 
ptilations  de  la 'présente  convention.  .';..;< 

90.-:  La  présente  convention  «era  ratifiée ,, -et  les  ra-; 
tifications  en  seront    échangées    a  Londres,    danis  le  dé- 
lai d^un    mois/  ou  plus    t<jt,   si    faire   se  peut;  .et^lelle 
sera  mise  à  exécution  fe  1er  juin   1»4'^.*)<     ;       -  >:.  /   ' 

£u  foi  de  quoi,-  les  plénipoténtiaines*  respeetifs  on*!' 
signé  la  présente  convedlion,  et  y  onè  apposé  ie>  sèeau', 
dn  leurs  armes.      .  -   ,•      1^1.    •    «i  .  » 

Fait  à  Londres,  en  double  original  Id^âe  jour'du: 
mois  d'avril,  Tan  de  grâce  1843.      -i   '■     •;  •   .  1  ■     -       i.  > 

(Lis.):  Signé  SaÏnteIAîdx'Aire.     '      ' 

'•(Li'S.)    ■■      '   'ABrRà^N.'^'-^''^-"^-  ' 
(t. S.)    ''  LoWther;-*^'-"^    '■•-'-■   '  ' 

Rapport  adressé^  le  3  xipHl  \^/^Q^^ au  Ministre 
des  affaires  ètran^^ès  en  Franc^'jpdr  M.  Du^ 
bost ,    chef  du  seri^ice  .  dès   correspondant 
t administration  des  ppstes,,   en,.)n;ii$si,pn  .à: 

Londres.^},   :    ::,  .v    ,     , .  .; 

Monsieur  le  ministre',  là  missièti  iàufe!  vous  m'rfvez^ 
confiée,  d'accord  avec  M.  le*  ministre^'  des- fii^ffnées,' 
touche  à  son  terme:  M.'  lé'  conitè  de  Sainte -AtHàire, 
lord  Aberdeeri  et  lord  Lijwthér,  ont  sigtfé' aujôitfd'fe^ïr' 
la  convention  postale  doHt  la  négociation' 'se  poursml' 
à  Londres  depuis  le  m  bis  de  septembre  dfe  Tannée  der- 
nière.    Il  me  reste  à  régler',  de  concert -avec  M.' le  co- 

•1  Le»  ratificalîonsofrf  été  échahlgées  â- liértil^es,  lé  28.  Sfrlt.. 

1843.  .    ..(-    ■     '•>    '.A    -rjl  ;j     "■' :  ;-.j  •         •  ''•.•:'i  \ 
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1843lonel  Maberly,  secréthire  Au  post^  office ,  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre  destinées  a  procurer  l'exécuiîaii  .de 
cette  convention;  nous  nous  occupons  dé)à  de  ce -soin, 
pour  que  le  public  des  deux  pays  puisse  entrer  en 
possession,  le  1er  juin  prochain,  .des  importans.  avan- 
tages qui  lui  sont  assurés  par  le  nouvel  arrangement 
postal. 

Depuis  l'ouverture  de  cette  négociation ,  vous  -savez, 
M.  le  ministre,  que  je  h*ai  pu  vous  entretenir  que  des 
incidens  presque  journaliers  qu'elle  faisait  naûre;  je 
crois  que  le  moment*  est  venu  d'exposer,  du  moins 
quant  à  leurs  résultats  matériels  et  financiers.,  les  mo- 
tifs et  les  vues  qiii,  sous  les  inspirations  de  sa  majesté, 
ont  dirigé  sou  gouvernement  et  son  ambassadeur  dans 
cette  entreprise:  M.  le  comte  de  Sainte  •  Âulaire  ap- 
prouve mon  dessein;  je  vais  donc  essayer  dû  remplir 
cette  tâche. 

£ncore  bien  que  les  postes  aient  été  fondées  en 
France  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  et  que,  peu 
de  temps  après  leur  établissement,  nos  rapports  avec 
les  divers  Etats  du  continent,  fussent  déjà  en  progrès, 
ce  n'est  guère  que  deux  cents  ans  plus  tard  que  des 
relations  postales  régulières  paraissent  avoir,  été  établies 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Nous  trouvons, 
en  effets  dans  les  archives  du  royaume,  comme  preuve 
de  l'existence  de  ces  relations,  un  Arrêt  du  Conseil,  du 
12  mai  1644,  qiU  détermine  la  iaxe  à  percevoir  en 
France  sur  les  lettres  d'Angleterre^ 

Une  convention, postale,  qui  n^e^iste  plus»  maisi^qm 
est  invoquée  ^daos  des  conventions  subséquentes,,  4oit 
avoir  été  conclue  eu  1670  :  ce  traité  aurait  ainsi  pr^ 
cédé  de  deux  ans  la  réorganisation  des  postes  en  France 
et  l'établissement  de  la  ferme,  bienfaits  dus  à  l^dinini- 
stration  de  M.  de  Louvois. 

Depuis  celte  époque,  et  toutes  les  fois  quç,  dans 
la  /Suite,  il.  y  a.  lieu  de  rétablir  entre  les  deux  pays  les 
communications  interrompues  par  la  guerre»  une  uo^- 
velle  convention,  postale  intervient.  On  en  compte  qua* 
tre  dans  rintervjalle  d'un  Siiècle;  elles  portent  les  dates 
suivantes:  21  juin  1698,  2  novembre  1713,  4  août  1784 
et  16.  mai  1602.  Cette  dernière  convention  coirespond 
au  traité  d'Amiens,  et  n^a  pas  eu  une  plus  longue  du- 
rée; je  me  troqipf:  au  mois  de  mai  ^H14,  les  commu- 
nications   postales   entre   les   deux  pays  furent  rétablies 
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en  vertu  d'un  accord  tacite,   à   ce  quil   p'aratt,   sur  les  1843 
errenieus  de  la  convention  de  1802. 

Mais  déjà,  M.  le  ministre,  au  moment  où  elle  fut 
conclue,  cette  convention  n'était  plus  en  rapport  avec 
rétat  de  la  civilisation  et  du  commerce,  et  avec  les  be« 
soins  mutuels  des  deux  pays.  Entre  ce  traité  St  les 
conventions  précédentes  y  on  ne  remarque  presque  au- 
cune différence;  on  y  trouve  les  mêmes  imperfections 
et  les  mêmes  entraves,  qu'on  dirait  avoir  été  imaginées 
plutdt  pour  restreindre  que  pour  étendre  la  faculté  don- 
née au  public  de  communiquer  d'un  pays  à  l'autre  par 
les  postes  des  deux  Etats. 

C'est  en  vain  que  sur  le  continent  i  à  partir  du  ré- 
tablissement de  la  paix  générale,  les  communications 
de  peuple  à  peuple  se  mettent  au  niveau  des  besoins 
du  commerce  et  du  pogrès  social.  La  France,  qui  s'é^ 
tait  empressée  de  renouveler  dans  cet  esprit,  avec  tous 
les  Etats  voisins,  ses  conventions  surannées,  n'avait  pas 
pu  apparemment,  jusqu'en  1830,  améliorer  ses  relations 
postales  avec  l'Angleterre. 

Une  tentative  fut  faite  en  1833;  elle  n'aboutit  qu'au 
traité  du  14  juin,  qui  dota.  Il  la  vérité,  les  deux  pays 
d'un  service  quotidien  et  plus  accéléré  entre  Calais  et 
Douvres,  au  moyen  de  paquebots  à  vapeur,  mais  qui 
laissa  toules  choses  d'ailleurs  sur  l'ancien  pied. 

Sous  ce  régime,  le  public  n'avait  nul  moyen  d'en- 
voyer des  lettres  d'un  pays  dans  l'autre  sans  en  payer 
le  port  d'avance  jusqu'à  la  frontière;  la  marine  mar- 
chande, comme  les  paquebots  des  administrations  de 
poste  respectives,  n'était  d'aucun  secours  pour  le  trans- 
port et  réchange  des  correspondai^ces  mutuelles,  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  d'outre-mer;  chaque 
office  avait  successivement  surélevé  la  taxe  territoriale 
exceptionnelle  qui  frappait  les  lettres  envoyées  d'un 
pays  dans  l'autre.  Je  passe  sous  silence  une  foule  d'au- 
tres imperfections  et  de  gènes  résultant  de  cet  état  de 
choses,  telles  que  Timpossibilité,  pour  nos  villes  du  lit- 
toral de  la  Manche,  de  communiquer  avec  l'Angleterre, 
sur  une  étendue  de  côtes  de  cent  cinquante  lieues,  au- 
trement que  par  Calais  et  Douvres;  et,  pour  des  deux 
pays,  d'échanger  à  des  prix  modérés,  comme  les  'ad- 
mettent toutes  les  postes  du  continent,  les  journaux 
quotidiens,   les  ouvrages  périodiques  consacrés  aux  arts 
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1343  e(  aux  acUoc/es;  enfin  tous  ces  imprimés  si  utiles  au 
commerce,    et  dont  il  fait  un  si  fréquent  usage. 

£n  1836,  de  nouvelles  négociations  amenèrent  le 
traité  du  30  mars.  Ce  traité  permit  enfin  d'envoyer 
d'un  pays  dans  Fautre  les  lettres  sans  être  affranchies; 
leuri  taxes  furent  réduites,  mais  paé  assez  pour  donner 
un  libre  essor  à  la  correspondance  internationale.  Ué» 
change  des  lettres  d^outre-mer  transportées  par  les  ma- 
rines royales  ou  marchandes  des  deux  pays  fut  admis, 
mais,  du  câté  de  l'Angleterre,  à  un  prix  excessif;  celui 
des  journaux,  mais  seulement  des  journaux  quotidiens, 
le  fut  aussi  moyennant  des  ports  modérés. 

Cependant,  M.  le  ministre,  ces  réformés  timides  n'é- 
taient pas  de  nature  à  satisfaire  entièrement  le  com- 
merce: les  taxes  de  lettres,  surtout,  étaient  encore  ju- 
gées intolérables;  et  tous  les  moyens  frauduleux  y  que 
favorisent  les  communications  fréquentes  sur  le  canal, 
étaient  et  sont  encore  employés  avec  succès  pour  sou- 
straire les  lettres  aux  tarifs  exagérés  des  deux  pays. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  un  de  mes 
précédens  rapports  à  votre  excellence,  au  moment  de 
raii^er  Je  traité  du  30  mars  1836,  le  roi,  lui-même,  en 
avait  reconnu  les  imperfections  et  prévu  les  effets;  et 
sa  fpaje^té  avait  exprimé,  dans  cette  circonstance,  le  li- 
béra} regret  de  voir  qu'il  u'e&t  pas  été  possible  d'abais- 
ser, d'un  commun  accord,  les  taxes  internationales  à  un 
taux  équitable  et  rationnel,  qui  permit  à  toutes  les  clas- 
sas de  la  société  Piisj^ge  le  plus  étendu  des  pç^tea  4ea 
deqx  Efats. 

Xj^  conyeujjipjii  q.ue  M^  le  comte  de  Sainte -Aulaire, 
lord  Aberdee^  et  lord  ^vipyyther  vie,unent  de  conc]ia*e| 
réalise  de  la  .manière  la  plus  heureuse  le  vœu  ^  la 
pensée  de  &a  maje^t^.  L^s  taxes  internationales  se  trou- 
vent ponsfdérableineuji  diminuées,  et  dans  une  propor* 
tion  à  peu  près  égale  des  deux  cdtés:  à  aucune  époque, 
eu  remontant  même  jusqu'à  l'origine  de  nos  relations 
avec  TAnglçterre,  elles  n'avaient  été  plus  modérées. 

Dçs  sacrifices  mutuels,  tout  aussi  bien  entendus,  ré- 
duisent également  les  taxes. qui  grevaient  les  correspon- 
dances en  transit  ou  d'outre* mer. 

Beaucoup  d'autres  avantages  vont  résulter,  pour  les 
deux  pays,  des  combinaisons  diverses  de  cette  nouvelle 
convention,  qui  spnt  appliquées  à  des  objets  non  moins 
importans.     J'aurai   occasion   de  les  faire  ressortir  dans 
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leur  ordre ,   en  passant  rapidement  eu  revue  .1^  pirinci-  1843 
paies  stipulations  de  ce  traite,  selon  la  division  des  ma- 
tières adoptée  par  ses  rédacteurs. 

Titre  1er.  —   Disposition  générales. 

Un  des  plus  grands  inconvénieus  du  régime  prolongé 
de  la  convention  de  1802  se  trouvait  dans  cette  fausse 
'combinaison,  qui  consiste  à  faire  converger,  des  deux 
cAtéSy  sur  un  seul  point,  savoir:  Calais  ^  Douvres, 
toutes  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  en  résulte  de  graves  préjudices  pour 
le  commerce  en  général,  et  particulièrement,  pour  celui 
des  ports  de  notre  littoral  en  face  de  l'Angleterre.  Ca- 
lais et  Boulogne  ne  sont  qu'à  une  ;  distance  de  douze 
heures  de  Londres,  par  la  Tamise^  au  moyen  des  pa- 
quebots d'entreprises  particulières,  far  les  services  en- 
tretenus aux  frais  des  deux  administrations,  il  faut  le 
double  de  ce  temps  pour  faire  parvenir  une  lettre  de 
ces  deux  ports  à  Londres.  Les  paquebots  particuliers 
partent  tous  les  jours  ^  et  presque  constamment  à  desy 
heures  plus  convenables  pour  la  correspondance  com- 
merciale, que  celles  qui  sont  fixées  pour  les  départs  des 
paquebots  de  Tadministration.  £n  outre,  les  paquebots 
particuliers  ne  peuvent,  suivant  la  convention  de  1836, 
servir  qu'au  transport  et  à  l'échange  des  correspondan- 
ces locales. 

Dieppe  et  le.  Havre  sont  à  une  distance  de  douze 
et  quinze  heures  de  Londres,  au  moyen  des  entrepri- 
ses particulières  de  bateaux  à  vapeur  et  de  chemins  de 
fer  qui  relient  cette  capitale  avec  Brighton  etSouthamp- 
too*  Là,  aussi,  la  navigation  marchande  est  des  plus 
actives.  Presque  en  toute  saison ,  il  y  a,  du  Havre  à 
Southampton,  six  départs  par  semaine;  mais  l'on  ne 
peut  diriger  par  cette  voie  que  les  lettres  des  localités. 
11  suffirait  de  trente -six  h.eures  pour  recevoir  au  Havre 
la  réponse  d'une  lettre  adressée  à  Londres,  tandis  que 
les  détours  auxquels  sont  soumises  la  demande  et  la  ré- 
ponse, en  passant  par  Calais,  emploient  aujourd'hui 
quatre  jours  entiers. 

Nos  relations  avec  les  îles  de  Jersey  et  de  Guerne- 
sey  sont  plus  compromises  encore;  elles  ne  se  trouvent 
protégées  par  aucun  acte  international,  ou  d'office  à  of- 
fice: seulement,  la  convention  du  14  juin  1833  semble 
reconnaître  ces  relations  et  les  tolérer,  mais  elle  néglige 
totalement  d'en  régler  le  mode. 
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1843  Depais  1837 ,  no8  paquebots  du  Levant  ont  chbîsî 
rtle  de  Malte  pour  point  de  partage  des  régions  décla- 
rées suspectes  par  les  règlemens  sanitaires,  et  de  celles 
oii  la  navigation  a  lieu  sous  patente  nette.  De  son  côté, 
l'Angleterre  entretient  sur  le -même  point  deux  lignes  de 
paquebots;  l\ine  partant  tous  les  mois  de  Falmbuth,  et 
touchant  à  Gibraltar;  Pautre,  partant  aussi  tous  les  mois 
de  Marseille  et  d'Alexandrie,  et  qui  est  affectée  au  trans- 
port de  la  correspondance  des  Indes  orientales,  passant 
par  la  France;  Ces  diverses  combinaisons  rendent  au- 
jourd'hui rîle  de  Malte  fort  importante,  au  point  de 
vue  de  relations  postales  des  parages  de  la  Méditerra- 
née. Des  voyageurs^  en  grand  nombre,  y  sont  retenus 
pour  subir  une  quarantaine  de  vingt -cinq  jours:  ces 
voyageurs  ont  été  jusqu'à  présent  privés  de  moyens  ré- 
guliers et  complets  pour  correspondre  avec  l'Europe  ou 
avec  les  pays  d'où  ils  viennent,  par  Pabsence  de  toute 
stipulation  à  cet  égard  entre  la  France  et  TAngletèrrè. 

La  nouvelle  convention,  M.  le  ministre,  pourvoit  à 
t;es  besoins  divers;  elle  y  pourvoit  de  la  manière  la 
plus  large  et  la  plus  libérale.  Le  titre  premier  désigne 
les  bureaux  de  poste  des  offices  respectifs  par  lespuels 
devra  désormais  s*opérer  l'échange  des  correspondances 
internationales  ou  en  transit.  Elle  multiplie,  autant  du 
moins  qu'il  parait  nécessaire  en  ce  moment,  les  commu- 
nications que  le  commerce  réclamait  depuis  long-temps 
entre  les  ports  de  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre, 
d'une  part,  et  Londres,  Douvres»  Brighton  et  Southanip- 
ton,  de  Taiitre.  Votre  excellence  verra,  dans  le  titre 
suivant,  comment  le  concours  habilement  combiné  des 
paquebots  de  l'administration  établis  entre  Calais  et 
Douvres  et  des  paquebots  d'entreprises  particulières 
donne,  sur  ces  diiTérens  points,  une  complète  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux,  qui  étaient  depuis  long-temps 
en  souffrance. 

Titre  IL  —    Echange  des  correspondances. 

Sous  ce  titre,  la  convention  entend  définir  et  régler 
les  moyens  matériels  par  lesquels  les  administrations 
des  postes  respectives  devront  opérer  le  transport  et 
l'échange  des  correspondances  internationales  ou  en 
transit. 

Les  points  de  contact  des  deux  offices  se  divisent 
en  trois  régions:  1^  le  canal  de  la  Manche,  proprement 
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dity   qui   comprend   toule  IMtendiie  de  nos  cOtes  entre  1843 
Calais  et  le  Havre;  2^  les  côtes  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne,  par  rapport  aux  îles  de  Jersey  et  de  Giuer^ 
nesey;  3^  les  parages  de  la  Mëditerranëe. 

Sur  le  canal,  entre  la  France  et  TAugleterre,  Fartî- 
de  .4  de  la  convention  reconnaît  que  l'échange  principal 
des  .correspondances  internationales,  ou  en  transit,  con^ 
tinuera  d'avoir  lieu .  par  Calais  et  Douvres.  Du  câ^té 
de  l'Angleterre ,  il  y  aura  six  expéditions  par  semaine 
sur  la  France;  mais,  dt  son  côté,  la  France  s'engage  it 
expédier  tous  les  jours  ses  dépêches  pour  l'Angleterpe. 
Cette  diiréi*enCe  dans  le  nombre  des  expéditions  respec- 
tives s'explique  par  les  usages  et  même  par  les  lois  de 
TAngleterre,  qui  consacretir  le  jour  du  dimanche  au» 
absolu  repos. 

L'article  7  admet,  pour  la  première  fois,  au  serviee 
de  cette  ligne  le. concours  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des 
bâtiiuens  d'entreprises  particulières,  frétés  pour  le  compte 
de  l'Etat.  La  convention  du  14  juin  1833  avait  for- 
mellement exclu  les  bâtimens  qui  ne  seraient  pas  natio* 
naux  et  propriété  de  TEtat ,  bond  fide. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  14  juin^  con« 
cernant  les  exemptions,  de  droits  de  navigation  [e^  de 
port,  ainsi  que  les. honneurs  et  privilèges  qu'elle  assu- 
rait aux  paquebots  des  deux  administrations,  en  les  as- 
similant aux  vaisseaux  de  guerre,  sont  maintenus  dans 
la  nouvelle  conveiition;  Us  sont  même  étendus  à  tous 
les  bâtimens,  sans  distinction,  qui  seront  chargés  du 
transport  des  dépêches  entre^  Calais  et  Douvres.  C'est 
un  progrès  d à  aux  modifications  introduites  depuis  183.3 
dans  la  législation  anglaise.  .    •!      ^ 

Les  négociateurs  ont  également  maintenu  la  stipula- 
tion de  la  convention  de  juin  1833,  qui  dispose,  poux 
le  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  que  les  paqM^* 
bots  des  deuXiOffices  continueront  leur  navigation  sans 
obstacle,,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  ser? 
vice,  faite  par  l'un  des  deux  Gouvernemcns.  Le  main* 
tien  de  cette  clause  importante,  qui  est  étendue  par  la 
convention  de  1843,  non  seulement  \  tous  les  paque- 
bots naviguant  sur  le  canal ,  mais  encore  à  ceux  qui 
sont  employés  au  niêlnie  service  dans  la  Méditerranée, 
renferme  peut -être  le' germe  d'une  salutaire  révcxlution 
dans  le  système  des  postes  de  toutes  les  natior^s  policées* 
11   est  peraiis  d'espéi'er  que  la  guerre  ne  viendra  plus 
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1S43  interrompre,  au  moins  brusquement,  ijBurs  relations  pu* 
«ifiques.  Dëjà  la  France  a  donne  l'exemple  4e  l'obser- 
vation de  ce  principe  pendant  les  courtes  hostilités  qui 
eurent  lieu ,  en  1838 ,  entre  elle  et  la  république  du 
Mexique. 

Les  articles  12,  13  et  14  <lu  même  titre  ont  pour 
^b}et  d^assnrer,  au  moyen  de  l'emploi  d«  bâtimens  par^ 
ticuliers,  à  dëfaut  de  bâtimens  de  l'Etat,  les  communioa-> 
lions  entre  les  bureaux  français  et  britanniques  qui 
sont  mis  en  rapport  sur  le  canal,  y  compris  ceux  de^ 
tles  Jersey  et  Guernesey. 

C'est  ici  le  lien  de  faire  remarquer  à  votre  excel* 
lence  que,  par  TelTet  de  ceUe  nouvelle  convention ,  le 
bureau  du  Havre  est  appelé  \.  devenir  un  point  d*ë- 
chauge  fort  important  pour  la  France  et  la  Grande^Bre* 
lagne.  Les  combinaisons  de  leurs  services  intérieurs 
permettent  de  diriger  des  deux  côtés,  sur  ce  bureau, 
pendant  la  saison  favorable  à  la  navigation,  la  corre- 
spondance entre  l'Angleterre  et  nos  départemens  de 
l'Ouest  et  d'une  partie  du  Midi.  Cette  correspondance 
gagnera  ainsi  un  temps  précieux,  en  évitant  le  détour 
qu'elle  fait  actuellement  pour  venir  chercher  Paris. 
L'intérêt  qui  se  rattache  a  cette  amélioration  s'aecrott 
encore  pas  les  rapports  fréquens  de  ces  départemens 
avec  les  deux  continens  d'Amérique  et  des  Antilles,  sur 
lesquels  l'office  britannique  entretient  des  paquebots  ri» 
guliers ,  qui  ont  été  si  utiles  jusqu'à  présent  au  corn* 
merce  français  i)our  sa  correspondance  avec  ces  contrées* 
'  Je  passe  rapidement  sur  les  articles  qui  concernant 
les  moyens  d'échange  des  correspondauces  entre  le»  deu& 
offices  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  ces  o£G^ 
ces  possèdent  des  établissemens  de  poste*  Je  me  bor- 
nerai à  dire  qu'on  a  tiré  tout  le  parti  possible  dès  pa- 
quebots entretenus  sur  cette  mer  par  les  deux  admîni* 
strations;  et  je  ferai  voir,  quand  il  sera  questibn  du 
transport  des  correspondances  en  transit-,  les  avantages 
que  la  France  et  l'Angleterre  sont  appelées  à  recueillir  ' 
de  l'organisation  et  du  concours  bien  entendus  de  ces 
services. 

Titre  III.  —  Port  dea  lettres  internationales* 

Toutes  les  conventions  postyileas  foiUées  sur  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  d'échange  se  proy^osent, 
en  régfant  la  transmission  des  corxespondaoces  internai 
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tionales ,  un  but  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'attein*  1M3 
dre:  c'est  d'ëquilibrer  les  tarifs  des  Etats  contractaos. 
Cette  pondération  consiste  dans  le  rapport  exact  à  trou* 
ver  entre  la  taxe  moyenne  résultant  de  l'application  de 
ces  tarifs  et  la  superficie  comparée  des  territoires  sur 
lesquels  opèrent  les  deux  offices.  Voilà  du  moins  l'ori- 
gine des  tarifs  conventionnels,  différens  des  tarifs  appli- 
qués aux  lettres  purement  nationales. 

Mais  si  la  pondération  de  ces  tarifs  n'a  lieu  qu'au 
détriment  des  contribuables;  s'ils  ont  pour  elTet  d'exa- 
gérer les  taxes  des  lettres  étrangères,  en  les  élevant  bien 
au-dessus  des  taxes  auxquelles  les  lettres  intérieures 
sont  soumises;  loin  que  cette  surélévation  soit  profitable 
au  revenu  des  postes  des  deux  pays,  elle  altère  la  source 
de  ce  revenu:  Thistoire  de  nos  tarifs  avec  l'Angleterre^ 
et  les  résultats  de  leur  longue  application,  nous  en  four- 
nissent, comme  je  vais  le  faire  voir»  la  preuve  la  plus 
convaincante. 

En  1710,  le  port  d'une  lettre  de  Londres  pour 
Douvres  ne  coûtait  que  trois  pence  ou  trente  centimes; 
et  cependant  la  taxe  du  même  parcours,  appliquée  à 
une  lettre  pour  la  France,  s'élevait  déjà  à  neuf  pence 
ou  quatre-vingt-dix  centimes,  ce  qui  grevait  dès  lors  ces 
lettres  d'une  surtaxe  de  six  pence  ou  soixante  centimes. 

A  mesure  que  de  nouveaux  tarifs  ont  élevé,  en  An- 
gleterre, la  taxe  territoriale,  la  surtaxe  de  six  pence 
a  été  constamment  ajoutée  aux  lettres  destinées  pour  la 
France  ou  venant  de  la  France.  C'est  ainsi,  que  la  taxe 
d'une  simple  lettre,  adressée  de  Londres  en  France,  avait 
été  successivement  portée  jusqu'à  la  somme  exorbitante 
de  quatorze  pence  ou  un  franc  quarante  centimes  pour 
le  parcours  anglais. 

En  France,  et  bien  avant  1710,  nous  trouvons  éla- 
bii,  à  l'égard  de  notre  correspondance  avec  l'Angleterre, 
un  régime  de  taxes  exceptionnelles  correspondant,  par 
son  élévation  excessive,  au  tarif  anglais.  J'ai  déjà  cité 
l'arrél  du  Conseil  du  12  mai  1644.  Cet  arrêt  dispose 
que  le  port  des  lettres  d'Angleterre  pour  Paris  sera  de 
dix  sous:  or,  le  tarif  intérieur  ne  fixait  alors  la  taxe  de 
Calais  à  Paris  qu'à  quatre  sous.  Voilà  donc  une  sur- 
taxe de  six  sous,  indiquant  déjà  l'existence  d'un  système 
de  représailles  qui  n'a  fait  que  s'étendre  par  la  suite. 
En  efiPet,  nous  voyons  que- le  port  territorial  d'une  let- 
tre d'Angleterre  pour  Paris  ^  qui  depuis  1664  jusqu'en 
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1843  1758  était  resté  à  dix -sous,  s'élève  h  un  francpar  1« 
tarif  de  1759;  Il  un  frànc  vingt  cenlim^s  pai^  celui  ^de 
1827,  et,  en  1829;  une<  loi  du  4  Juillet  •  vient  «midrè 
grever  cette  correspouidance  d'une  surtaxe  de  tfeme 
centimes.  •     ' 

Les  deux  offices  étaient  ainsi  parven^tsy  de  tarifen 
tarif,  a  faire  payerlé  port  d*u ne  simple  lettre  de  Lon- 
dres pour  Paris,  flfavoir:  pour  la  taxe  française,  od 
franc  cinquante  centimes,  pour  la  taxe  anglaise,  un 
franc  quarante  centimes 4  total,  deux  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes. 

Mais,  M.  le  ministre,  ce  port,  déjà  énorme,  devenait 
intolérable  par  TefFet  des  combinaisons  particulières'  au 
tarif  anglais,  qui  frappait  d^ln  double  et  même  d'un 
triple  port,  abstraction  faite  du  poids,  toute  lettre  con- 
tenant la  plus  légère  fraction  de  feuille.  Ainsi  l'inser- 
tion de  deux  lettres  de  change,  dont  le  poids  n'excède 
pas  ordinairement  deux  grammes,  donnait  lieu  à  l'ap- 
plication d'un  triple  port  anglais.  Votre  excellence 
aura  une  idée  des  résultats  de  ce  système  par  deux  ex- 
emples que  je  choisirai  dans  la  correspondance  de  diffé- 
rens  x^ôints  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Premier  exemple:  Une  lettre  de  Londres  pour  Pa- 
ris, contenant  deux  lettres  de  change,  et  qui  ne  paye 
aujourd'hui  que  le  port  simple,  à  raison  de  son  poidsi 
coûtait,  savoir:  pour  le  port  anglais,  quatre  francs  cin- 
quante centimes  ;  pour  le  port  français ,  un  franc  cin* 
quante  centimes;  total,  cinq  francs  soixante  et  dix  cen- 
times. La  convention  du  30  mars  1836  réduisit  ce 
port  à  deux  francs;  la  nouvelle  convention  l'abaisse 
encore  de  moitié:  une  lettre  simple  de  Londres  pour 
Paris  ne  coûtera  plus  qu'un  franc. 

Autre  exemple  :  Une  lettre  de  Dublin  pour  Mar- 
seille, coAiposée  comme  celle  de  Londres  pour  Paris^ 
coûtait,  savoir:  port  anglais,  huit  francs  dix  centimes; 
port  français,  deux  francs;  total,  dix  francs  dix  centi- 
mes. La  convention  de  1836  réduisit  d'abord  cette  taxe 
^  quatre  francs  trente  centimes;  la  réforme  postale  de 
l'Angleterre  rabaissa,  en  1840,  à  trois  francs;  désormais, 
elle  ne  coûtera  plus  que  un  franc  soixante  centimea. 

Je  ne  veux  pas  embarrasser  la  marche  de  ce  rap« 
port  par  la  reproduction  de  détails  déjà  connus  en  par- 
tie de  votre  excellence,  ou  qui  détourneraient  sans  uti- 
lité ^on  attention  de  la  solution  qu'a  reçue ,  après  d*as« 


.   ,    et  la  G rande-r Bretagne.  223^ 

sez  longs  débats,  rimportanté  et  difficile  question  da  1843 
règlement  des  taxes  internationales.  Si  le  principe  que 
Je  rappelais  tout  à  rheiii:e,  touchant  la  pondération  des 
tarifs  mutuels,  n*a  pas  pu  receyoir  son  application  daitô 
racceptiou  la  plus  rigoureuse,  on  ne  saurait  nier,  du 
moins,  que  les  sacrifices  faits,  dans  celte  circonstance, 
par  les  deux  Gbuvernemens,  n'aienjt  atteint,  de  chaque  ' 
côté,,  la  limite  que  les  intérêts  légitimes  du  commence 
et  du  public  étaient  en  droit  de  rédamer. 

£n  e£fet,  et  à  ne  considérer,  pour  le  moment,  que 
le  résultat  financier  des  réductions  opérées  en  Angleterre 
depuis  1836,  sur  le  port  des  lettres  internationales 
échangées  entre  ce  pays  et  la  France,  voici  de  quelles 
sommes  le  Gouvernement  britannique  aura  successive* 
ment  diminué  son  revenu  à  cette  occasion: 

Première  réduction ,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  30  mars  1836 330,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
du  bill  de  réforme  des  taxes  de  lettres, 
en  1840 300,000 

Troisième  réduction,  opérée  en' vertu 
de  la  convention  de  ce  jour.  .  •  .  •  •  .         639,000 

Total 1,269,000 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  les  tarifs  se  trouvant 
moine  élevés  chez  nous  qu'en  Angleterre,  au  moment 
où  les  deux  Gouvernemens  convinrent,  pour  la  première 
fois,  d'en  modérer  mutuellement  la  rigueur,  votre  ex- 
cellence comprendra  que  nous  n'ayons  pas  eu  un  aussi 
grand  sacrifice  à  faire  pour  descendre  jusqu'aux  limites 
que  la  nouvelle  convention  détermine.  Voici  quelles 
auront  été,  depuis  1836,  les  réductions  opérées  sur  nos 
tarifs,  par  rapport  aux  lettres  internationales  échangées 
avec  l'Angleterre. 

Première  réduction,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  30  mars  1836 225,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
de  la  convention  de  ce  jour 671,000 

Total  .........         896,000 

Si  l'on  demande  quelle  influence  ces  différentes  ré- 
ductions auront  exercée  sur  le  port  des  lettres  interna- 
tionales échangées  entre  les  deux  pays,  je  crois  que 
les  exemples  présentés  dans  les  deux  tableaux  ci -après 
eo  donnent  une  idée  exacte  et  satisfaisante. 
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Tableau  No  1. 

Réduction ft  opérées  en  Angleterre;  de  iS36  à  1843,   sur 
la  taxe  des  lettres  menant  de  France  ou  allant  en  Franàe. 


NOMS 

DBSTILLBS. 


Londres.  . 
Birmingh  . 
Dnblin  . .  . 
Edimbourg 
Liverpool  . 


TARIFS 


anté- 
rieurs 

à 
1836. 


pence. 
14 
21 
27 
|26 
23 


de 

de 

1836 

1840 

à 

à 

1839. 

1843. 

pence. 

pence. 

10 

10 

IT 

10 

23 

10 

22 

10 

19 

10 

en  vertu 
de  Ifk 

conven 
.tion 

de  1843. 


pence. 
ô 
5 
5 
6 
5 


PROPORTION 

.des  réductions  opéréfMt 

en  ve^tu  de  la  conventioii  de  184$ 

compprativemént  aux  tarifs 


antérieurs 
à  1836. 


65,00 
T7,00 
82,00 
81,00 
79,00 


de  1886 
à  1839. 


50,00 
71,00 
79,00 
78,00 
74,00 


de  184a 
à  1842. 


fi0,Q0 
50,00 
50,00 
50,00 
60,00 


Tableau  No.  2. 

Réductions  opérées  en  France^   de  1836  à  1843»   sur  la 

taxe  des  lettres  venant  d Angleterre  ou  allant  en  An^ 

gleterre. 


— 

PROPORTION 

TARIFS 

. 

des  réductions  opérées 
en  vertu  de  la  convention 

NOMS 

i*«          ■>.. 

de  1843, 

DBS  VILLES. 

antérieurs 

de  1836 

en  vertu 

delà 

conven- 

comparativenieiit 
aux  tarifs 

à  1836. 

à  1842. 

tion 
de  1843. 

antérieurs     de  1836 
à  1836.        à  1842. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

ParU 

1     50 

1      00 

o     50 

66,00 

50,00 

Rouen 

1      10 

0     90 

0     50 

55,00 

45,00 

Nantes     .     .    •     . 

l      70 

1      20 

0     80 

53,00 

33,00 

Bordeaux      .     .     . 

1      90 

1      40 

1      fO 

43,00 

29,00 

Marseille.    .    .    . 

2     00 

1      60 

1      10 

45,00 

27,0<l 

Je  croix,  M.  le  ministre,,  que  ces  deux  tableaux 
u^ont  pas  besoin  de  commentaire  :  ils  montrent  à  la  fois, 
dans  le  petit  nombre  d'exemples  choisis  parmi  les  villes 
les  plus  importantes  dés  deux  pays,  la  décroissance 
progressive  des  tarifs  depuis  1836,  et  sa  proportion, 
constamment  plus  éleve'e  en  Angleterre,  chaque  fois  que 
les  tarifs  respectifs  ont  subi  sitriultanément  de  nouTellei 
modifications. 

Je  ne  peux  pourtant  pas  me  dispenser  de  faire  re- 
marquer ù  votre  excellence,  avant  de  terminer  Texamen 
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dti  titre  ]1I,  que  la  correspondance  dea  départemens  de  1843 
Pouest  et  d'uue  partie  du  niîdi  de  la  France  pour  la 
Grande* Bretagne 9  et  vice  versd ,  devant ,  en  vertu  de 
la  nouvelle  convention,  passer  pendant  neuf  moii  de 
l'année  au  moins  par  le  Havre,  la  taxe  de  ces  lettres 
se  trouvera  réduite  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  en 
France  sera  plus  ou  moins  rapproché  de  ce  bureau  d'é- 
change. C'est  ainsi  que  le  port  de  lettres  de  Rouen, 
Nantes  et  Bordeaux,  qui  figure  dans  le  tableau  précé- 
dent pour  cinquante  centimes,  quatre-vingts  centimes 
et  un  franc,  quand  elles  devront  passer  par  Calais^ 
sera  réduit  à  trente,  soixante  et  quatre-vingt-dix  cen- 
times ,  lorsque  ces  lettres  pourront  être  dirigées  par  le 
Havre. 

Enfin,  j'ai  dît  qu'à  aucune  époque  le  port  des  lettres 
d'Angleterre  ou  allant  en  Angleterre  n'avait  été,  d'après 
ros  tarifs,  plus  modéré  qu'il^^ne  le  sera  par  l'eifet  de 
la  nouvelle  convention.  Le  tableau  ci -après  en  four- 
nira la  preuve  à  votre  excellence. 


TARIE 

^   DBS   LETTRES 

D  ANGLETERRE   POUR   LA-  FRANCE. 

NOMS 

1843 

des  priocipales 

1644. 

1703. 

1769. 

1827. 

1833. 

1836. 

par 
Calais 

par 

VrLLBS 

00 

Bou- 

le Ha- 

logne.  •    vre 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    clfr.    c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

Paris     .     .    .     . 

0  50 

0  50 

1  00 

1   20 

1  50 

1  00 

0  50 

0  50 

Rouen  .... 

0  30 

0  30 

1  00 

1    10 

1   IP 

0  90 

0  50 

0  30 

Nantes  .... 

» 

0  75 

1  40 

1   40 

1  70 

1   20 

0  80 

0  60 

Bordeaux  .     .     . 

» 

l  00 

1  50 

l  60 

1  90 

l  40 

1   00 

0  90 

Marseille   .    .     • 

» 

1  10 

l  50 

1  70 

2  00 

1  50 

1    10 

1   10 

Je  passe    à  Texamen  des  stipulations  comprises  sous 
le  titre  IV. 

Titre  IV. —  Transit  des  correspondances  étrangères. 
Par  sa  position  géographique,  autant  que  par  la 
précision  et  la  variété  de  ses  relations  postales  avec  les 
différens  Etals  d'u  continent  européen,  la  France  se 
trouve  être  intermédiaire  presque  indispensable  de  l'An- 
gleterre et  de  ces  Etats  pour  la  transmission  de  leurs 
correspondances  mutuelles.  Les  paquebots  et  les  éta- 
Recueil  gén.   Tome  F,  P 
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1842i  blisseimené  de  poste  qtiè  nous  entretenons  depuis  1837 
dans  la  Méditerranée  oiit  accru  notre  intervention  dans 
cet  échange-,  bientôt  nos  paquebotd  transatlantiques  la 
rendront  plus  active  et  plus  puissante  encore. 

De  son  côté,  l'Angleterre,  par  ses  paquebots  régifliers, 
que  seconde  sa  marine  marchande,  ofl're  à  notre  com- 
merce, conime  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  à  votre  excel- 
lence, des  moyens  précieux  et  multipliés  de  correspon- 
dance avec  presque  toutes  les  contrées  du  globe. 

Le  titre  lY  de  la  convention  met  en  commun,  pour 
ainsi  dire,  tous  ces  moyens  divers,  non -seulement  au 
profit  de  la  correspondance  des  régnicoles  des  deux 
Etats  contractans,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  autres 
pays,  qui  se  servent  de  ces  moyens  combinés  pour  la 
transmission   des  correspondances  de  leurs  nationaux. 

Pour  rendre  plus  accessible  au  commerce  cette  vaste 
exploitation  postale,  la  France  et  l'Angleterre  ont  résolu 
de  faire  subir  \  leurs  tarifs  de  transit  ou  de  voie  de 
mer  une  réduction  au  moins  égale  à  celle  qui  est  pra- 
tiquée sur  leurs  tarifs  internationaux.  Je  signalerai  tout 
à  l'heure  à  votre  excellence  quelques-uns  des  résultats 
de  cet  intelligent  sacrifice  sur  les  taxes  des  lettres  d'ou- 
tremer. 

Un  autre  point  important,  qui  se  trouve  réglé  d'une 
manière  satisfaisante  par  la  convention,  et  qui  est  com- 
pris dans  le  titre  du  transit,  c'est  la  continuation  du  passage, 
en  dépêches  closes,  par  la  France,  d'une  notable  partie 
de  la  correspondance  échangée  entre  l'Angleterre  et  les 
Indes  orientales;  passage  dont  les  conditions  avaient  été 
déjà  le  sujet  d'une  convention  additionnelle,  conclue  à 
Paris  en  1839. 

L'accélération  que  nous  nous  engageons,  par  la  con- 
vention nouvelle,  à  procurer  dès  ce  moment  à  cette  cor- 
respondance; la  vitesse  plus  grande  encore,  et  que, 
seuls  entre  tous  les  Etats  du  continent,  nous  pourrons 
imprimer  bientôt  à  sa  marche  au  moyen  du  chemin  de 
fer  qui  doit  traverser,  du  nord  au  midi,  notre  territoire, 
sont,  avec  la  diminution  du  prix  t!e  transit  à  laquelle 
elle  participe,  comme  autant  de  gages  de  la  durée  d'an 
arrangement  dont  le  caractère  et  les  avantages  récipro- 
ques ne  sont  pas  purement  financiers. 

Je  ne  pourrais,  sans  excéder  les  bornes  de  ce  rap- 
port, M.  le  ministre,  faire  ressortir,  en  détail,  les  effets 
des  combinaisons  neuves  et  variées  qu'admet  la  conven- 
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lion  pour  favorîeer  le  passage  et  le  transport  :cle8  corre-  1843 
spondances  étrangères  par  Jes  postes  combinées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Je  me  bornerai  à  en  pré- 
senter ici  quelques  exemples,  qui  soni  pris  au  point  de 
vue  du  temps  employé  pgur  le  parcours  de  ces  corre- 
spondances, et  des  taxes  dont  elles  seront  frappées. 

En  ce  qui  concerne  le  temps  employé,  voici  quel- 
ques-uns des  résultats  les  plus  remarquables: 

Une  lettre  adressée  de  Constantinople,  pour  une 
des  possessions  ang^ises  dans  l'Amérique  du  Nord, 
pourra  être  expédiée,  affranchie  ou  non  affranchie,  au 
gré  de  l'envoyeur,  et  parviendra  à  sa  destination  en 
trente  -  quatre  jours.  La  distance  parcourue  est  d'au 
moins  deux  milles  quatre  cents  lieues.  Les  expéditions 
sur  la  Méditerranée ,  entre  Consrantinople  et  Marseille, 
ont  lieu,  par  nos  paquebots,  tons  les  dix  jours;  celles 
sur  l'Atlantique,  par  les  paquebots  réguliers  de  l'Angle- 
terre entre  Liverpool  et  Halifax,  une  fois^par  semaine. 

Une  lettre  de  Boston  au  Havre,  par  Liverpool,  peut 
parvenir  en  quinze  jours  au  destinataire;  la  distance  est 
d'au  moins  dixsept  cents  lieues;  le  service  est  hebdo- 
madaire. 

Enfin,  une  lettre  de  Bombay,  adressée  à  Paris,  ar- 
rive en  trente  jours,  au  moyen  du  service  mensuel  éta- 
bli par  la  mer  Rouge. 

Quant  à  la  diminution  du  port  de  ces  lettres,  les 
résultats  promis  par  la  convention  sont  également  di- 
gnes de  l'attention  de  votre  excellence;  j'en  présenterai 
ci -après  quelques  exemples  qui  intéressent  plus  spécia- 
lement le  commerce  français: 


ORIGINE 

DES    LETTRES. 


DE3T1NAT10N 

I>BS   LETTRES 


TAXES 

REGLEES 

par 
la  nonvelle 
convention 


ACTUELLE^. 


DIMINUTION 

sar 
ciinqne 
lettre 


Paris     . 
Eotten  . 

Naules  . 

Bordeaux 

Marseille 


La  Martinique 
Boston,     .     . 
Rio -Janeiro. 
Buenos -Ayres 
Le  Chili 


f. 
S 
2 
5 
5 
5 


c. 
70 
10 
60 
60 
70 


f. 

1 
1 
l 
l 

a 


c. 
ÔO 
.30 
60 
90 
10 


«eiiie   ,     .    .  i^e  ^mii  ....       a      iv  -o      *v 

Je   vais   m'occuper   maintenant  des  stipulations  con 

cernant   la   transmission  .des  journaux  et  des  imprimés, 

qui  fait  le  sujet  du  titre  V. 

P2 


c. 
20 
80 
00 
70 
60 
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1843  Tllre  V.—  Journaux  et  imprimés. 

Votre  excellence  voudra  bieu  se  rappeler  que  c'est 
seulement  depuis  1836  que  les  journaux  quotidiens  pu- 
bliés en  France  et  eu  Angleterre  peuvent  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre,  par  leurs  postes  respectives, 
aux  conditions  modérées  que  déterminent  les  lois  des 
deux  Etats  et  la  convention  du  30  mars. 

Aujourd'hui,  et  à  la  faveur  de  ces  conditions  si  tar« 
divement  accordées,  l'Angleterre  envoie  en  FVance  à  peu 
près  730,000  journaux  quotidiensiipar  an ,  et  la  France 
en  fournit  ^  son  tour  à  l'Angleterre  350,000. 

Mais  la  convention  de  1836  avait  limité  la  conces- 
sion de  cette  faculté  aux  journaux  quotidiens  propre- 
ment dits,  que  Von  désigne  en  Angleterre  sous  le  titre 
de  neu>spapera.  Toutes  les  autres  publications,  même 
périodiques,  qui  ne  sont  pas  réputées  journaux  quoti' 
diens  {not  strictly  riewspapers),  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  de  cette  con- 
vention. 

C'est  en  vain,  et  vous  le  savez,  M.  le  ministre,  que 
nous  demandions  depuis  plusieurs  années  l'admission  et 
réchange  réciproques,  à  des  prix  modérés,  des  Revues 
et  autres  ouvrages  apériodiques  qui  sont  publiés  et  qui 
circulent  dans  les  deux  pays  sous  forme  de  brochures» 
Votre  excellence  appuyait  elle-même,  dans  les  derniers 
temps,  cette  demande  par  un  argument  qui  paraît  sans 
^  réplique,  savoir:  ''que  l'échange  de  ces  productions  lit- 

,,téraire8  et  scientifiques  n'a  pas  le  moindre  intérêt  pour 
„les  deux  peuples  que  Féchange  des  productions  politi- 
„ques  de  la  presse  quotidienne." 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociation  qu'on  est 
parvenu  à  vaincre  sur  ce  point  la  répugnance  de  Tad- 
ministration  anglaise,  qui  craint  de  voir  ces  publications, 
presque  innombrables  en  Angleterre,  envahir  et  encom- 
brer ses  moyens  de  transport,  déjà  débordés  souvent 
par  les  journaux  quotidiens  *). 

Le  principe  de  l'admission  et  de  l'échange,  entre  les 
deux  pays,  des  ouvrages  périodiques  publiés  sous  forme 
de  brochures  est  entré  dans  la  convention.  Si  les  con- 
ditions de  leur  transport  en  Angleterre  ne  sont  pas, 
pour  quelques-uns  de   ces   écrits  et   à  raison   de  leur 

*)  Le  nombre  des  journaux  quotidieni  e%\\éôiéê  de  Londres 
par  Le  Post- Office  s'élève  de  125,000  à  150,000  chaque  Jour. 
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poîd&  ou   du  Donibre  dé  feuilles  dont  ils  se  composent,  1843 
«nussi  modérées   que   les   conditions  auxquelles   ils   sont        ^ 
soumis  chez  nous,   il  est    permis  d'espérer  des  vues  H-        i  : 
bérales  dont  l'administration  anglaise  s'est  montrée  con-   ' 
stamuient  animée  dans  le  cours  de  cette  négociation  que,  ^ 
après  s'être  assurée,  par  une  expérience  suffisante,  que  .     /^ 
le  transport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  io-^- 
convénîens  qu'elle  appréhende,  cette  administration  n'hé*» 
sitera  pas  à  proposer  à  son  Gouvernement  l'abaissement 
du    port  de   ces   écrits  périodiques  au  niveau  des  tarifs 
français. 

Une  exclusion  du  même  genre  frappait  les  publica- 
tions commerciales,  telles  que  les  bulletins  de  bourse  ■ 
et  les  prix-courans  de  marchandises,  qui  sont  admis  en 
France  à  circuler  par  la  poste  moyennant  un  port  très- 
modéré.  Celte  exclusion  est  levée  par  la  convention,  ' 
et  l'envoi  de  ces  imprimés  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
sert  désormais  soumis  qu  a  des  formalités  et  à  des  re- 
strictions légitimes. 

Les  autres  stipulations  comprises  dans  le  titre  V 
n'ont  pas  besoin  d'explication. 

Titre  VI.  —  Disposition  diverses. 

De  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ce  dernier 
titre,  une  seule  appellera  ['attention  de  votre  excellence, 
c'est  celle  qui  concerne  la  durée  de  la  convention.  Aux 
termes  de  l'article  88,  cette  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera 
en  vigueur  pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration 
de  chaque  terme. 

Pour  me  résumer,  je  vais,  M.  le  ministre,  présenter 
ce  que  j'appellerai  le  bilan  de  la  convention,  c'est-à-dire 
le  compte  de  sommes  dont  le  revenu  des  deux  Etats  se 
trouvera  affecté  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  de 
lettres,  et  la  proportion  selon  laquelle  le  public  de  cha- 
que pays  est  appelé  à  profiter  de  cette  diminution. 

Je  ferai  connaître  d'abord  le  nombre  des  lettres  échan- 
gées annuellement,  ainsi  que  leurs  principales  origines. 
Les  lettres  internationales  s'élèvent  en  ce  moment,  savoir  : 

1^  Les  lettres  de  la  France  pour  TAngleterre,  à  .  .   482,000)    ^vagAitA 
2°  iies  lettres  de  TAnglcterre  pour  la  France,  à  .  .  547,000/'»^*  '^ 


A  reporter  .    .    .    1,029»  000 


wôjm 
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Reporter  .    .    .    .    I,029i000 

Le   nombre   des  lettres    en   transit   peut   être   fixe    .      ■-     . 
ainsi  qu'il  suit:  •   i 

1^  Les  lettres  échangées  entre  les  divers  Etats  da  continent V  .  . 
et  l'Angleterre,  par  rintermédiaire  de  la  France,   à.    650,000 i. 

2^  Les  lettres   échangées  par   la  même  voie  entre  I , 

l'Angleterre  et  les  Indes  orientales,   à    .    .    .    .    »    1 46,000 \ 

3^  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'èutrè-mer  7 

et  la  France,  par  la  voie  de  TAngleterre,   à    ^    .    .    100,0001. ' 

4^  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'outre-mer  I  , 

et  l'Angleterre,  par  la  voie  de  la  France,  à    .    .    ,      12,000 j. 

Total  des  lettres  échangées  annuellement  ....  1,^7,000 
J'opposerai  maintenant  au  produit  des  taxes  et  droits  de 
transit  actuellement  appliqués  à  ces  lettres  dans  les  deux  pays, 
celui  qui  doit  résulter  de  rapplicalion  des  taxes  et  droiU:W* 
duits,  tels  que  les  fixe  la  nouvelle  convention.  Je  .couimence 
par  la  France:  '    • 

Produit  des  taxes  actuelles. 

Ce  produit  se  décompose  ainsi  qu'il  suit,  savoir,: 

10  D.„x  „«.  i.clTaxe»  territoriales.  .  l,339,000f.) 

1    payé  par  leslp^^-^^  ^^  ^^^^^^j^    ^^^  >l,539,000l 

nationaux.    .)     ^  l'Angleterre  .     .     .200,000/  S2,344,000 

2^  Payé  par  l'Angleterre  pour  droits  de  transit  .     .  805,000/ 

Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  TAn- 

gleterre • 200,000 

Ce  qui  réduit  la  recette  actuelle  à .    2,144,000 

Produit  des   taxes  réduites. 

Ce  produit  se  décompose  comme  ci-dessus,    savoir: 

10  Pavé  Dar  les  l*^"*"  '«'"^^^^'^^    •     •     710,000f.l 
nationaux        {^'^^^  ^^  ^^«"«t  payés  à  l810,000| 

nationaux  .    ,\    l'Angleterre      .    .    .    100,000   /  M,27i,900 

2^  Payé  par  l'Angleterre  pour  droit  de  transit    .    .  461,000/ 
Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à   l'An- 
gleterre  100.000 

Ce  qui  réduira  définitivement  la  recette  anuuelle  à  •    .    .    .  1,1 1 1,000 
On   peut  donc  compter  que  le  revenu  des  postes  sera  dj« 
minué,  en  France,  par  Teffet  de  la  nouvelle  convention,  d'en- 
viron 975,000  francs  par  an. 

Je  passe  au  compte  de  l'Angleterre: 

Produit  des   taxes   actuelles. 
1°  Payé  pariTaxes  territoriales    .    .    2,399,000  f.) 

les  naiio-{  Droits  de  transit  payés  à  >3,204,000) 

naux . .  .  l     la  France 805,000  •     .  S3,404,000 

•2^  Payé  par  la  France  pour  droits  de  transit    .    .     200,0001 

Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  la  France .    S|5,000 

Ce^ui  réduit  In  recette  actuelle  à 2,599,000 
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Produit  des  taxes  réduites.  -      i 

1°  Payé  par  iTaxe»  territoriales    ..    .     l,472,000f.l 
ÏBS   natîo-{Droitfl  de  transit  payés  à  .  >1,933,000| 

naox  .  .  .(    la  France 461,000  l  }i2,033,0G0 

2^  Payé  par  la  France  pour  droit  de  transit      .    .     100,0001 

Sur  quoi,  déduisant  les  droits  de  transit  payés  à  la  France.    461,000 

La  recette  annuelle  se  trouve  réduite  définitiyëmenr  a  *  .  ',  1  572,000 

Ainsi  le  revenu  des  postes  de  l'Angleterre  ise  trop-' 
vera  diminué,  par  l'efiPet  de  la  même  conyéntîon,  d'une 
somme  d'enviton  1,027,000  fr. 

La  perte  de  l'Angleterre  excède  doue  celle  de  la 
France  de  54,000  fr.  par  au. 

Le  compte  suivant  fait  voir  dans  quelle  proportion 
les  nalionaux  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  profiteront  dèjB 
sacriGcës  que  leurs  Gouvernemens  s'imposent  par  cette 
convention. 

Nos  regnicoles  gagneront: 

1^  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales ô79,000f 

2^  Sur  celle  des  lettres  d'outre-mer  remboursées  à  Tof- 

fipe  britannique 80,000 

Total .  659,000 

Le  public  anglais  doit  gagner: 

1°  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales 597,000 

1^  Sur  celle  des  lettres  iLettres  continentales  .  526,0001 

passant  en  transit  par<  Lettres  de  Tlnde  .     .  131,000  >    674,000 
la  France    .     .     .   l  Lettres  d'outre-mer  .     1 7,000 > 

Total ]     .  1,271,000 

Votre  excellence  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que>  eneore  bien  que  les  pertes  des  deux  Gouverne- 
mens soient  a  peu  près  compensées,  le  bénéfice  que  le 
public  anglais  doit  retirer  de  la  nouvelle  convention  '  > 
postale  excède  cependant  de  612,000  francs  le  dégrève- 
ment que  la  même  convention  procure  à  nos  regnico- 
les» Ce  résultat  tient  à  deux  causes  faciles  à  expli- 
quer: la  première,  c'est  que  la  France  transporte  pour 
le  compte  de  l'Angleterre  huit  fois  plus  de  lettres  que 
l'Angleterre  n'en  transporte  pour, le  compte  de  la  France, 
d'où  il  suit  naturellement  que  la  réduction  des  4t*oit6 
de  transit  respectifs,  consentie  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, se  trouve  être  proportionnellement  plus  con- 
sidérable pour  le  public  anglais  que  .pour  nos  natio- 
naux. La  seconde  cause  tient  à  ce  que  la  réduction  » 
de  la  taxe  territoriale  anglaise  porte  a  la  fois  et  sur 
les  lettres  internationales  échangées  entre  les  deux  pays, 
et  sur  les  lettres  étrangères  passant  par  la  France. 
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1843  Au  reste,  Pahrantage  que  semblent  avoir  ici  les  reg- 
nicoles  anglais  sur  les  nôtres  j  et  qui  tient  à  des  situa- 
tions différentes,  tournera,  en  définitive,  au  profit  du 
trésor  français;  car  on  ne  saurait  douter  que  l'abaisse- 
f  ment,  dans  le  Royaume-Uni,  de  la  taxe  des  lettres 
étrangères  transportées  par  notre  office  pour  le  compte 
des  postes  ()ritan niques,  abaissement  qui  résulte  de  la 
dpuble  diminution  que  je  viens  d'expliquer,  nVt  pour 
effet  d'accroître  le  nombre  de  ces  lettres,  et  d'augmen- 
ter, par  conséquent,  le  revenu  que  notre  office  retire 
de  leur  transit. 

Je  crois  y  M.  le  ministre,  que  l'aperçu  que  je  viens 
de  présenter  des  effets  de  la  nouvelle  convention  sur 
le  revenu  des  deux  £lats  ne  serait  pas  complet,  si  je 
négligeais  d'y  rattacher  les  sacrifices  communs  dont  le 
public  a  commencé  à  profiter  à  dater  de  l'époque  où, 
de  part  et  d'autre,  on  est  entré  dans  la  voie  d'une  sage 
réforme  des  tarifs  internatronaux.    . 

Le  tableau  ci- après  offre  le  compte,  aussi  çxact 
qu'il  était  possible  de  le  dresser,  des  dégrèvemens  qui 
auront  été,  dans  l'espace  de  sept  années,  accordés  au 
commerce  français  et  anglais ,  sur  la  taxe  des  lettres 
échangées  entre  les  deux  pays. 


EPOQUE 

où 

les  dégrèvemens  ont  été  accordés. 


Convention  du  30  mars  1886    .    . 
Bill  de  réforme  des  taxes,  en  1840 
Convention  de  ce  jour     .... 


Totaux 

Excédant  de  perte  pour  l'Angleterre 


DEGREVEMENS 

ACCORDBS 


en    France. 


fr. 
225,000 

» 
973,000 


en 
Angleterre 


fr. 

450,000 

600,000 

1,027,000 


1,198,000         2,077,000 
879,009 


Ce  tableau  fait  d^autant  mieux  voir  toute  la  dî* 
stance  que  l'Angleterre  avait  \.  franchir,  en  1836,  pour 
abaisser  les  tarifs  étrangers  du  post- office  au  niveau 
des  tarifs  des  postes  du  continent,  que  le  sacrifice  au- 
luel  son  gouvernement  vient  de  souscrire  ne  lui  fera 
pas  encore  atteindre,  à  certains  égards,  Texlréme  limite 
de  nos  taxes  modérées. 

Nous  avons  dû,  en  effet,  renoncer,  non  sans  re- 
gret, à  Tespoir  d'obtenir  du  Gouvernement  britannique 
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Tabolition  immédiate  des  taxes  dliféreiltîelles  qui  grè-lS43 
Yeot  les  lettres  de  Tliide  passant  par  )a  France,  d'un 
port  territorial  trois  ou  quatre  fois  plus  ëlevé  que  c^^ 
lui  dont  elles  sont  frappées  lorsque  les  envoyeurs  les 
font  diriger  par  la  voie  de  Falmouth.  Le  post* office 
a  reconnu  que  le  nivellement  de  ces  deux  taxes  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  son  revenu  d'environ  900,000 
francs,  perte  que  l'état  présent  des  finances  de  l'Angle- 
terre ne  permettait  pas  de  8Up[:)orter. 

C'est  peut  «être  la  seule  imperfection  que  Ton  aper- 
çoive dans  la  nouvelle  convention  postale,  et  encore 
touche- 1 -elle  moins  aux  intérêts  français  qu'aux  inté- 
rêts du  commerce  britannique,  sur  qui  cette  taxe  dif- 
férentielle exerce  une  sorte  de  contrainte,  en  obligeant, 
pour  ainsi  dire,  le  public  à  diriger  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  correspondance  de  l'Inde  par  la  voie  de  Fal- 
mouth, qui  allonge  de  quatre  jours  au  moins  la  durée 
du  trajet  entre  l'Angleterre  et  l'Egypte.  *) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  défaut,  que  le  temps,  au 
surplus,  pourra  faire  aisément  disparaître,  vous  vous 
plairez,  sans  doute,  à  reconnaître,  M.  le  ministre,  que, 
par  cela  même  que  les  finances  de  la  Grande-Bretagne 
éprouvent  en  ce  moment  des  embarras  auxquels  le  ré- 
forme postale  de  1840  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère, 
il  faut  savoir  quelque  gré  aux  négociateurs  anglais  d'a- 
voir embrassé  avec  chaleur  la  cause  du  commerce  et 
des  intérêts  bien  entendus  des  deux  pays,  et  fait  ad- 
mettre, dans  de  telles  circonstances,  le  principe  de  la 
diminution  des  taxes  internationales  que  consacre  la 
convention,  au  milieu  des  préoccupations  contraires  que 
les  mécomptes  de  la  réforme  du  tarif  anglais  ont  fait 
naître  et  entretiennent  encore  dans  bien  des  esprits. 

S'il  est  un  point,  en  effet,  auquel  une  certaine  di- 
minution dés  tarifs  de  la  taxe  des  lettres  exerce  peu 
d'influence  sur  la  circulation  des  correspondances^  il 
faut  cependante  reconnaître  que,  lorsqu'une  diminution 
de  ce  genre  est  pratiquée  avec  sagesse  et  mesure,  elle 
finit  par  rendre  au  trésor  les  sommes  qu'il  avait  pru- 
demment abandonnées.  Nous  en  avons  déjà  lait  Tex- 
périence.     La  convention    du    30  mars  1836,   qui  n'ac- 


*)  En  1842,  TAngleterre  a  envoyé  dans  flnde,  ou  en  a  reçu 
600,000  lettres,  dont  454,000  ont  passé  par  Falmouth,  et  146,000 
par  la  France. 
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1843  cordait  au  public  qu'une  réduction  de  25  p.%  au  plus 
sur  la  taxe  des  lettres  internationales  ëchangëes  entre 
la  France  et  l'Angleterre ,  en  a  fait  élever  le:  nombre 
annuel  de  700  mille  à  plus  de  1  nnllion.  Que  ne  peut- 
on  pas  dès  lors  attendre  de  la  présente  convention, 
qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  savoir:  de  58  p. 
%  du  côlé  de  l'Angleterre,  et  de  56  p.  %  du  cAté  de 
la  France  ? 

Celte  question,  M.  le  ministre,  m'a  paru  être  assez 
intéressante  pour  que  je  me  livrasse  aux  recherches 
qui  doivent  conduire  à  sa  solution.  Je  terminerai  ce 
rapport  par  l'exposé  de  la  méthode  dont  je  me  suis 
servi  pour  Tobtenir.  Votre  excellence  pourra  .mieux 
juger  de  la  certitude  des  résultats. 

J'ai  interrogé  les  comptes  de  l'administration  des 
postes  de  France,  où  se  trouve  constaté,  avec  une  mi- 
nutieuse exactitude,  le  mouvement  des  correspondances 
échangées  entre  elle  et  quelquesuns  des  pays  voisins. 
J'ai  opposé  le  résultat  de  ce  mouvement,  pour  chaque 
pays,  à  sa  population,  et  j'en  ai  conclu  la  proportion 
des  lettres  échangées  pour  un  nombre  donné  d'habî- 
tans  ;  ensuite,  j'ai  demandé  à  cette  proportion  quel  de* 
vrait  être  le  mouvement  des  correspondances  entre,  la 
France  et  le  Royaume- Uni,  en  raison  de  la  population 
de  ce  dernier  Etat,  dans  des  conditions  de  tarifs  iden- 
tiques à  ceux  en  usage  dans  les  pays  qui  me  servaient 
de  terme  de  comparaison.  La  réponse  a  été  que  cet 
échange  serait,  suivant  la  proportion  que  m'avait  four- 
nie la  Suisse,  environ  dix  fois  plus  considérable,  qu'il 
ne  l'est  effectivement  sous  l'inilUence  des  tarifs  actMels 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Mais  j'ai  pensé  qu'à  la  vue  de  ce  résultat,  on  pour- 
rait peut-être  contester  mon  point  de  départ  (savoir  U 
population),  par  des  considérations  tirées  du  défaut 
d'analogie  qu'on  voudrait  établir  entre  les  relation»  de 
la  France  avec  les  Etats  que  j'oppose  à  l'Angleterre,  et 
celles  que  l'Angleterre  entretient  avec  la  France» 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  objection,  je  ne 
suis  placé,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  population, 
mais  à  celui  du  commerce  que  ces  différens  Etats  font 
avec  la  France,  et  dont  j'ai  puisé  les  élémens  dans  les 
tableaux  publiés  l'année  dernière  oar  l'administration 
des  douanes.  Ici,  ce  n'est  plus  la  ouïsse,  mais  la  Bel- 
gique qui   m'a  fourni  le  terme  de  comparaison  à  oppo- 
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ses  ail- jnouvehieol  actuel  des  «côh'espiM^ances  eutte  la  1843 
fraoce  ett'Ançgkterre.  Or,  la  propôrtioftqu'jelte  donD0 
comme  étant  le  rapport  du  nombre  des  lettres  échan- 
gées entre  elle  et  là  France,  cortiparativeiriTerit  à  son 
commerce  avec  nous,  est/ eti  opposant  ce  rapport  à 
celui' qu'offre  fAngleterreyxomme  i64  est  à#3a:  la  con- 
clusion que^fén'lire»  estiqdevsi  Foil  veutffiaife  abstrac- 
tion ^de  ia  population  i  du:  RoyauineKUnt^'  qui  «st  sept 
fois  plus  forte  que  celle  de  la  Belgique^  pour  .  ne  s'at- 
tacher qu'à  son  cou^merce  ayec  la  France,  on  trouvera 
que  l'échange' des  correspondances  entrîe  les  deux  pays, 
qui  B^dst  en  ce  <ni ornent  que  de  1,02 9,(iK)0  lettres  par 
an,  devrait  s'élever  à  2,200,000.    ;   '    -. 

Ce  résultat,  bien  inférieur,  sans  doiiate,  au  précé- 
dent, mais  qu'il  me  paraît . impossible  de  contester,  à 
ca^jse  de  sa^  modération  m^éme,  pk^odu irait,  pour  l'Angle- 
terre comme  pour  la  France,  une  augmôntation^  de  re- 
cette de  près  de  600,000  (ratics,  portant  seulement  sur 
réchange  des  correspondances  internationales.    •. 

J'ai  cru  devoir  retracer  y  dans  un  tableau  qiii  est 
annexé  à  ce  ra^pport,  les' opérations  et  les  faits  d'où 
}'ai  tiré  la  double  concussion  «que  je  son  mets  en  termi- 
nant aux  lumières  de  /vôtre  texcôlienee.  L'avenir  et 
Texpérlence  que  va*  «nous  Iburnir  la  noavellè  convention 
postale,  feront  connaître  auquel  des  deux  systèmes  on 
doit  s'attacher  dans  ces  sortes  d'appréciations,  dont  )e 
ne  crois  pas  m'étre  exagéré  Ficnpottance. 

J*ai  l'honneur  d'être,. etc. 

Signé:    Dubost. 

'(  ■  •   ^     i;.   '    ■  •  '  ; 

articles  convenus,  le  ±er  MaiiS^éSy  entre; (({f^ 

fice  des  postes  de  France  et  (office  de&  postes 

de   la    Grande-Bretagne^  pour   Pexéctition   de 

la  convention  du  S  ^i^ril  1843- 

En  exécution  de  l'Art.  67* 'de  la 'convention  '  du  3 
Avril  1843;  entre  la  France  etf  la  LGtrande-Bretagne,  «qui 
confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays  le  jsoin'. de 
régler,  aussi(<jt  après  l'échangé  des  ratifications  de  ladite 
convention,  la  forme  ^  donner  aux  comptes  de  la  trant- 
mission  des  correspondances,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  coDr  / 
cert  pour  procurer  l'exécution,  à  .  partir  du.  1er-' juin 
prochain,  des  stipulations  contenues  dans  cette  çoa irention*; 
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iM3        Les  soussignés,    dûment    autorisés    à   cet  effet  par 
leurs  offices  respectifs,  sont  convenus  des  artîdes  suivaos  : 

Chapitre  ïer.   —    Relations   entre   les  bureaux  éPé^ 
change  respectifs. 

Art.  ler«  Les  relations  entre  les  bureau JC  d'échange 
français  et  britamiiques,  tant  sur  le  canal  de  la  Manche 
que  sur  la  Méditerranée,  seront  établies  de  la  manière 
suivante,  savoir: 

Sur  le  canal  de  la  Manche,. 

1()  Le  bureau  de  Paris  correspondra  atec  ceux  de 
Londres  et  Douvres; 

20  Le  bureau  de  Calais,  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres  ; 

3^  Le  bureau  de  Boulogne  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

4^  Le  bureau  de  Dieppe  correspondra  avec  celui 
de  Brighton; 

5^  Le  bureau  du  Havre  correspondra  avec  teux 
de  Londres,  Soulhampton  et  Brighton;  , 

6^  Le  bureau  de  Cherbourg  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey;. 

7^  Le  bureau  de  Granviile  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey; 

8^  Le  bureau  de  Saint-Malo  correspondra  avec  ceux 
des  lies  de  Jersey  et  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

.1^  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  le  bureau 
britannique  de  Malte;  il  fera,  en  outre,  des  dépêches 
pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  Gibraltar, 
mais  sans  réciprocité; 

2^  Le  bureau  de  Marseille  correspondra  avec  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,   Gibraltar  et  Malte; 

d^  :  Le  bureau  français  établi  à  Alexandrie  corre- 
spondra avec  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même 
ville ,   et  avec  celui  de  Malte  ; 

4^  Le  bureau  français  établi  à  Smyrne  correspoo» 
dra  avec  le  bureau   britannique  de  Malte; 

5^  Le  bureau  français  établi  aux  Dardanelles  cor- 
respondra avec  le  bureau  britannique  de  Malte  ; 

6^  Le  bureau  français  établi  à  Constantinople  cor« 
respondra  avec  le  bureau  britannique  de  Malte. 
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§  1er.  —   Canal  de  la  Manche.  IStô 

2.  Les  dëpécbes  du  bureau  de  Paris  pour  celui  de 
Londres  comprendront  toutes  les  correspondances  origi<» 
naires  des  départemens  français  et  des  pays  désigna 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  presens  articles ,  sous 
le  u^  1er,  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  à  Pex- 
ception  des  villes  d'Angleterre  portées  dans  le  tableau  n^ 2* 

3.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Lon* 
dres  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  toutes  les 
correspondances  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  pays  d'ou- 
tre «nier,  à  l'exception  des  villes  d'Angleterre  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  nO  2,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  por- 
tés dans  le  tableau  n^  1er. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Douvres  comprendront  toutes  les  correspondan- 
ces originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dé- 
signés dand  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  n^  1er,  pour  les  villes  de  TAnglelerre  portées 
dans  le  tableau  n^  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Douvres  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  toutes 
les  correspondances  originaires  des  villes  de  l'Angleterre 
désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n^  2  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  portés  dans  le  tableau  n^  ter. 

6.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Calais 
pour  celui  de  Londres  comprendront  toutes  les  corre- 
spondances originaires  des  départemens  français  et  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  préseus 
articles,  sous  le  n^  3 ,  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer,  à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre  postées 
dans  le  tableau  n^  2. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du  bu- 
reau de  Londres  pour  celui  de  Calais  comprendront 
toutes  les  correspondances  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  à  l'exception  des  villes  de  TAngleterre 
désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  préseos  arti- 
cles ,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  u^  3, 
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1843  8.  Les  dépêches  ordinaires  du  -bureJau  de  Calais 
pour  le  bureau  de  Douwes  comprendront  toutes  les  cor- 
respondances originaires  des  dëpartenieo»:ff«içaîs  et. des 
pays  désignes  dans  lé  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  sous  le  n^  3,  pour  l«s  villes  de  TAnglelerre 
portées  dans  le  tableau  n^  2*  • 

9.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du  bu- 
reau de  Douvres  pour  le,  bureau'  du  Calais  compren- 
dront toutes  lés  correspondances  originaires  des  villes 
de  l'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemens 
français  et  lès  pays  portas  dans  le  tableau  ïfi  3. 

10.  Les  dépéchés  ordinaires  du  bureau  de  Boulogne 
pour  le  bureau  de  Londres  comprendront  toutes  les 
correspondances  de  la  ville  de  Boulogne  et  de  son  ar- 
rondissement postal  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -.mer, 
à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre  désignées  dans 
le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^2. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du 
bureau  de  Londres  pour  le  bureau  de  Boulogne  com- 
prendront itoutes  les  correspondances  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  des  pays  d'outre  -  mer ,  à  l'exception  des  vil- 
les de  l'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  2,  pour  la  ville  de 
Boulogne  et  son  arrondissement  postal. 

12.  Les  dépêches  ordinaires  du  bureau  de  Boulogne 
pour  le  bureau  de  Douvres  comprendront  toutes  les 
correspondances  de  la  ville  de  Boulogne  et  de  son  arron« 
disscment  postal  pour  les  villes  de  l'Angleterre  désignées 

/  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles ,  soua 
le  n»  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du 
bureau  de  Douvres  pour  le  bureau  de  Boulogne  con»- 
prendront  toutes  les  correspondances  originaires  des  vil* 
les  d'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens*  articles,  sous  le  n^  2 ,  pour  la  ville  de 
Boulogne  et  son  arrondissement  postal. 

14.  Les  dépêches  supplémentaires  que  pourront  s'ex* 
pédiér  réciproquement,  en  vertu  de  Particle  13  da  la 
convention  du  8  avril,  les  bureaux  d'échange  français  an 
Calais  et  Boulogne,  d'une  part,  et  les  bureaux  britaooi* 
ques  de  Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par  Uh  i^aqiie^ 
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bots  à  vapeur  des  entreprises  particulières,  ne  compren-  \%^ 
drout  que  les  correspondances  que   les   envoyeurs  you«< 
dront  expressëmenl  diriger  par  cette  voie;    et,   dans  ce 
caS)  leur  intention  devra  être  exprimée  sur  l'adresse  en 
ces  termes:   Paquebots  particuliers, 

15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Dieppe  pour  le  bu- 
reau de  Brighton  qui  seront  expédiées  par  les  paque- 
bots particuliers,  pendant  la  saison  favorable  à  la  navi- 
gation, compendront  toutes  les  correspondances  originai- 
res des  villes  de  France  désignées  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  4 ,  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  pays  d'outre -mer. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  le  bu- 
reau de  Londres,  qui  seront  expédiées  directement  par 
la  Tamise  par  les  paquebots  parùculiers,  pendant  la  sai- 
son favorable  à  la  navigation,  comprendront  toutes  les 
correspondances  originaires  des  départemens  français  et 
des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  pré- 
sens articles,  sous  le  n^  5,  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pays 
d'outre -mer. 

Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  les  bureaux 
de  Southampton  et  Brigthon  comprendront  également 
toutes  les  correspondances  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  n^  5  pré- 
cité, pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -mer. 

17.  Hors  de  la  saison  favorable  a  la  navigation, 
les  dépêches  qui  seront  expédiées  par  les  bureaux  de 
Dieppe  et  du  Havre  aux  bureaux  de  Londres,  Brighton 
et  Southampton,  par  le^  paquebots  particuliers,  ne  com- 
prendront que  les  correspondances  que  les  envoyeurs 
voudront  expressément  diriger  sur  l'Angleterre  par  cette 
voie  ;  et ,  dans  ce  cas ,  leur  intention  devra  être  expri- 
mée sur  l'adresse  en  ces  termes:  Paquebots  particuliers. 

18.  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  des  bureaux 
de  Londres,  Brighton  et  Southampton  à  ceux  de  Dieppe 
et  du  Havre,  par  les  paquebots  à  vapeur  des  entrepri- 
ses particulières,  ne  comprendront,  en  toute  saison,  que 
les  correspondances  que  les  envoyeurs  voudront  expres- 
sément diriger  sur  la  France  par  cette  voie. 

19.  Les  dépêches  du  bureau  de  Cherbourg  pour 
les  bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey    et  Guerne- 
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1843  sey  comprendront  respectivement  toutes  les  correspon- 
dances de  la  France  qui  parviendront  à  ce  bureau  pour 
les  fies  de  Jersey,  Guernesey  et  Alderney. 

20.  Rëciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri-» 
tanniques  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bureau  de 
Cherbourg  comprendront  respectivement  toutes  les  cor- 
respondances originaires  de  Jersey,  Guernesey  et  Aider- 
ney,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées  dans  ces  îles 
pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termëdiaire. 

21.  Les  dépêches  du  bureau  de  Granville  pour  les 
bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  et  Guernesey 
comprendront  respectivement;  toutes  les  correspondances 
de  la  France  et  des  pays  étrangers  qui  parviendront  a 
ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey  et  Ai- 
der ney. 

22.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Granville  comprendront  respectivement  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Âlderney,  et  des  pays  d'outre- mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

23.  Les  dépêches  du  bureau  de  Saint -Malo  pour 
les  bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  et  Guerne- 
sey comprendront  respectivement  toutes  les  correspon- 
dances de  la  France  et  des  pays  étrangers  qui  parvien- 
dront à  ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey 
et  Alderney. 

24.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Saint-Malo  comprendrcfkit  respectivement  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Alderney,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

f.  IL  —    Méditerranée. 

25.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
comprendront  respectivement  toutes  les  coirespondanoes 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  n^  6,  qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
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sur  lesdîts  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  ^    Gibral-  1843 
lar  et  Malle, 

Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront  expé- 
diées en  passe  Malte. 

26.  Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte 
comprendront  respectivement  ^toutes  les  correspondances 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési- 
gnes dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles* 
sous  le  n^  7,  qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
sur  lesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibral- 
tar et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront 
expédiées  en  passe  Malte. 

27.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte  pour  le 
bureau  de  Marseille,  comprendront  respectivement  tou- 
tes les  correspondances  déposées  ou  parvenues  à  ces 
bureaux  et  destinées  non -seulement  pour  les  départe- 
mens  français  et  les  pays  désignés  dans  le  tableau  fai- 
sant' suite  aux  présens  articles,  sous  le  u^  7,  mais  en- 
core pour  les  départemens  français  et  les  pays  désignés 
dans  le  tableau  n^  6. 

Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Alexandrie 
et  de  Gibraltar  pour  le  bureau  de  Marseille  seront  ex- 
pédiés en  passe  Malte. 

28.  Les  dépêches  du  bureau  français  d'Alexandrie 
pour  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même  ville 
comprendront  toutes  les  correspondances  déposées  ou 
parvenues  ^  ce  bureau,  qui  pourront  être  dirigées  avec 
avantage  sur  ledit  bureau  britannique  d'Alexandrie. 

29.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique d'Alexandrie  pour  le  bureau  français  établi 
dans  la  même  ville  comprendront  toutes  les  corresponr 
dances  déposées  ou  parvenues  à  ce  bi^reau,  qui  pour- 
ront être  dirigées  avec  avantage  sur  ledit  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie. 

30.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Ale- 
xandrie pour  le  bureau  britannique  dfe  Malte,  compren- 
dront toutes  les  correspondances  déposées  ou  parvenues 
ù  ce  bureau  pour  Malte  et  Gibraltar. 

31.  Réciproquement,   les   dépêèliesdu   bureau  Im- 

Eecueil  gén.    Tome,  F,  Q 
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1843  tanniqiie  de  Malte  pour  le  bureau  français  e'tablî  à 
Alexandrie  comprendront  toutes  les  correspondances  de 
Malte,  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  pourront  être 
dirigées  avec  avantage  sur  ledit  bureau  français  d'À)ie- 
xandrie. 

32.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  \l  Sin.yrne 
pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  comprendront 
toutes  les  correspondances  déposées  à  Smyrne  ou  par* 
venues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  MaUe 
et  Gibraltar. 

33.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Smyrne,  comprendront  toutes  les  correspondances  dé- 
posées ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées 
ppur  Smyrne. 

34.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles  pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  com- 
pi'endront  toutes  les  correspondances  déposées  ou  pai:* 
venues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Ms4te- 
et  Gibraltar. 

35.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  irançaifi  établi  ^\ix 
Dardanelles,  comprendront  toutes  les  correspond^ûces 
déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  .dçaU* 
nées  pour  les  Dardanelles. 

36.  Les  dépêches  du  bureau  françajls  éiahli  à  Coo- 
stantlnople  pour  le  bureau  britannique  de  Malte^  cç^m- 
prendront  tontes  les  correspondance^  lïéposées  ou  par* 
venues  à  ce  bureau,  qui  seront  de^UfiéfiS  pour  MaUe  et 
Gibraltar. 

37.  Réciproquement,   les   dépêches   du  bureau  )>ri- 
tapnique   de   Malte    pour  le    bureau   fr^pçais   é.tabl|,^ 
Constantinople,    comprendront  toutes  les  correspcindaq- ' 
ces  déposées  oji  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  des- 
tinées pour  Constantinople.  ,..  ', 

Chapitre  H.  -^     ConditiàHs  particulières  du  tranèff 
de  certaines  correspondances. 

38.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  dont  le  transport  de* 
vra  être  effective  par  le  moyen  des  paquebots  réguliers 
partant  des  ports  du  Royaume -Uni,  est  facultatif  ou 
obligatoire. 

i    ll,;e9t  f^i^ltçitif  pour  .les  colonies  e)t,î}f]|i^9e^sioi^  an- 
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glaises  qui  sont  liësîgnëes  dans  le  tableau  faisant  suite  1843 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  8.  Il  est  obligatoire 
pour  tous  les  pays  et  établissemens  d'outre-nier  des- 
senris  par  lesdits  paquebots,  et  qui  sont  désignes  dans 
le  tableau  faisant  suite  aux  prësens  articles,  sous  le  n^  9. 
L'ajOTranchissement  des  lettres  desitinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  sans  distraction  , de  parages, 
que  se  livreront  mutuellement  les  deux  offices,  pour 
être  transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant 
des  porls  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  sera  toujours  ob* 
ligatoire. 

39.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre -mer,  ({k\^  se  livreront  mu- 
tuellement les  deux  offices  pour  être  ultérieurement  ex- 
pédiées de  leurs  ports  respectifs,  voudront  qu'elles  soient 
transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant  de 
ces  ports,  l'intention  devra  en  être  exprimée  sur  l'a- 
dresse par  ces  mots:  Bâtimens  du  commerce  y  ou 
Prixfate  ships. 

A  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de  parages, 
livrées  mutuellement  par  les  deux  offices,  seront  ache- 
minées au  moyen  des  paquebots  réguliers  entretenus  ou 
frétés  par  leurs  Gouveroemens  respectifs  à  n>oins  qwe 
l'affranchissement  de  ces  lettres  ne  soit  obligatoire;  au- 
quel cas  elles  seront  rendues  à  l'office  envoyeur,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  83  de  'fe  convention  du 
3  avril. 

40.  L'office  des  postes  britanniques  pourra ,  aussi 
souvent  qu'il  le  jugera  convenafble ,  expédier  en  dépê- 
ches closes,  par  la  France,  et  au  moyen  des  paquebots 
français  du  Levant,  les  cbrrespotidanees  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pou^  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  cet  office  entretieU't  des  bureaux  de 
poale,  et  de  ces  parages  pour  le  Royaume -Uni,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises. 

Les  comptes  et  pesées  de  ces  correspondances  seront 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  pre- 
scrites par  l'art.  66  de  la  conveivtioa  du  3  avril,  pour 
la  constatation  des  correspondanices  pour  l'Iqde  ou  ve- 
nant de  l'Inde,  passant  par  la  France. 

Les  dépêches  closes  ci -dessus  mentionnées  serfiAd 
inscrites  au  dernier  tableau   des  feuilles   d'avis   des  bu- 

02 
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1843  reaux  d'échange  britanniques  adressées  au  bureau  de  Pa- 
rts, lequel  sera  chargé  de  donner  cours  auxdites  dépêches. 

41.  Le  public  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  V  des  colonies  et  possessions  an* 
glaises,  aura  la  faculté  d'envoyer  par  la  France  des  let- 
tres aiFrancbies  jusqu'à  destination  pour  le  grand-duché 

•  de  Bade  et  le  royaume  de  Bavière. 

L'ofiice  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  de 
France,  pour  le  port  desdiies  lettres,  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  à  destination  du  grand -duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  à  destination  du  royaume  de 
Bavière,  la  somme  de  six  francs. 

42.  Le  public  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, aura  également  la  faculté  d'envoyer  des  lettres 
affranchies  jusqu'aux  points  de  sortie  des  Etats  sardeSi 
pour  les  différens  Etats  de  l'Italie  méridionale  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n^  10. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  desdîtes  lettres,  la 
somme  de  quatre  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

43.  Par  réciprocité,  le  public  des  Etats  de  l'Italie 
méridionale  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire 
pourra  aussi  envoyer  par  la  France,  affranchies  jusqu'à 
destination ,  des  lettres  pour  le  Royaume  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possea- 
sions  anglaises. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques, 

1^  Pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par 
once  britannique,   poids  net; 

20  Et  pour  les  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans 
ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence,  aussi  par  once  britannique,  poids  nei. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings  et 
quatre  pence  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence  pour  port 
intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  desli- 
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iiëes  pour  le  Canada^  le  Nouveau-Bru nswick^  la  Nouvelle-  1843 
Ecosse,  Tfle  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  eu  tout, 
quatre  shillings  par  once  britannique,   poids  net. 

44.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  lu 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexe  aux  présens 
articles,  sous  le  n^  11,  et  pour  les  Etats  du  Nord  aux- 
quels lesdites  postes  servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont 
indiqués  dans  le  tableau  n^  12,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,   au  choix  des  envoyeurs. 

45.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  Etats 
d'Allemagne  desservis  par  les  postes  de  S.  A.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  ou  des  Etats  du  Nord  auxquels 
lesdites  postes  servent  d'intermédiaire,  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,    au  choix  des  envoyeurs. 

46.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  la  Grande -Bret«')gne  et  d'Irlande^  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  de- 
stination ,   savoir  : 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  desser- 
vis par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  désignées  dans  le  tableau  n^  11,  la  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes ,   poids  net; 

2®  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  du 
Nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'intermédiaire, 
et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau  n^  12,  la  somme 
de  six  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  FfiÉce,  pour  le  port 
de  lettres  ndn  affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  du  Nord  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir; 

1°  Pour  les' lettres  des  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
désignés  dans  le  tableau  w^  11,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes ,   poids  net; 
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1843  \  2^  Et  pour  les  lettres  des  Etats  du  Nord  auxquels 
lesdltes  postes  servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont  dé- 
signes dans  le  tableau  n^  \2^  ]«  somme  de  six  fmacs 
■par  trente  grammes,  poids  net.  • 

48.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
câté,  à  l'office  des  postes  de  la  Grsinde ->  Bretagne,  pour 
le  port  des  lettres  Tenant  des  Etats  d'Allemagne  et  des 
Etats  du  Nord  mentionnes  dans  les  deux  articles  pr^i^é'- 
dens,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1<>  Four  .les  lettres  adressées  dans  le  Rovaunie«>Uiii 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  '^l* 
once  britannique,    poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettk'es  adressées  dans  les  côîonies 
et  possessions  anglaises  (mais  affriinchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  ci -dessus  fixée  celle  de  huit  pence, 
pour  port  inte'rîe'ur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  se- 
ront destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick, 
la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 

49.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  à  destination  des  Ëlats 
d'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord  indiqués  dans  les  ta- 
bleaux n"""  11  et  12  précités,   savoir: 

1^  Pour  celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par  once  britannique, 
poids  net; 

2^  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses (mais  seulement  à  partir  du  port  d'entbarquement 
dans  ces  colonie^r  et  possessions),  la  somme  de,  trois 
shillings  et  quatre  pence  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  ti^ois  shillings 
et  quatre  pence  ci«»dessus  ^mé^  celle  de  huit  pence  pour 
port  iulérleur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
originaires  du  Canada,  du  Nouveau  -  Brunswick ,  de  la 
Nouvelle -Ecosse,  de  i*ile  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 
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Chapitre  III.  —    Progression  de  la  taxe  des  lettres  1843 
•  en  raison  de  leur  poids. 

50.  La  progression  de  la  taxe  française  en  raison 
dn  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans  les 
articles  32  et  38  de  la  convention  du  3  avril,  est  fixëq 
ainsi  qu'il  suit,   savoir: 

i^  Au-dessous  de  sept  grammes  etj  demi,  une  fois 
le  port; 

2®  De  s«pt  grammes  et  demi  à  dix  grammes  exclu- 
sivement,    une  fois  et  demie  le  port; 

3^  De  dix  à  quinze  grammes  exclusivement,  deux 
fois  le  port; 

40  De  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port; 

Et  ainsi  de  snrt«,^  en  ajoutant,  de  cinq  grammes  en 
cinq  grammes,   la  moitié  du  port  en  sus. 

Toutefois  il  est  entendu  que  l'office  britannique  per- 
cevra, de  quart  d'once  en  quart  d'once,  un  port  entier 
sur  les  lettres  affranchies  livrées  à  la  France,  comme 
sur  lettres  non  affranchies  reçues  de  la  France,  pour 
la  porlîon  du  port  représentant  la  taxe  \  rembourser 
à  l'office  français  en  vertu  de  la  convention  du.  3  avril. 

51.  La  progression  de  la  taxe  britannique  en  rai- 
son du  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans 
l'article  33  de  la  convention  précitée,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,    savoir: 

1^  Four  toute  lettre  dont  le  poids  li'excède  pas 
une  demi-once,    un  port  simple; 

2^  Au-dessus  d'une  demi- once,  et  n'excédant  pas 
ime  once,    deux  ports; 

30  Au-dessus  d'une  once,  et  n^excédant  pas  deux 
onces,    quatre  ports; 

40  Au  dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas  trois 
onces,   six  ports; 

50^  Au-dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
(Quatre  oiices,   huit  ports; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  ports  pour  cha*- 
que  once  ou  fraction  d'once  an- dessuë  de  l'once. 

Ô2.-  Lorsque  la  division  du  prix  fixé  par  trente 
granîniles' \3ti  ports  -simples  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  non  affranchies  venant  de  France,  ou  aux 
lettrés  affranchies  livrées  à  la  France,  et  par  suite  de 
la  "éonversion  àe  la  monnaie  française  en  monnaie  an- 
glMseViine  fraction  du  pénèy,   le   port  qoî  sera  perçu 
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1843  par  Toffice  britannique  pour  cette  fractioii  sera  d^uo 
penny  entier,  lorsque  la  fraction  donnera  un  demî- 
penny  ou  plus;  mais  si  cette  fraction  est  infërieure  au 
demi-penny,  elle  ne  sera  pas  perçue. 

Chapitre  IV.  —  Feuilles  (Pavis^  accusés  de  réception, 
poids  et  timbres. 

53.  Chacune  des  dépêches  ordinaires  on  auppléoieB- 
taires  expédiées  entre  les  bureaux  d^échange  des  offices 
respectifs  sera  accompagnée  d'une  feuille  d^ayia  sur  la- 
quelle ces  bureaux  énonceront ,  avec  les  dassificatioDS 
établies  par  la  convention  du  3  avril,  la  nature  et  le 
poids  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  aura  été  adressée  en 
accusera  réception  au  bureau  envoyeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  Tusage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

54.  Dans  le  cas  où,  atix  jours  fixés  pour  l'expëdi- 
tion  des  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires,  un  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  former  une  dépêche, 
qui  sera  composée  seulement  d*une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  d'échange  autorisés  à  expédier  aux  bu- 
reaux correspondans  des  dépêches  par  voie  supplémen- 
taire feront  la  distinction  entre  les  dépêches  suppléraen* 
taires  et  les  dépêches  ordinaires,  en  écrivant  en  tête 
des  feuilles  d'avis  qui  accompagneront  ces  premières: 
Dépêche  supplémentaire. 

L'accusé  de  réception  de  cette  dépêche  contiendra 
la  même  mention. 

55.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  or* 
dinaires  ou  chargées  et  échantillons  de  marchandises»  les 
bureaux  d'échange  français  feront  uniformément  usage 
de  poids  dont  le  gramme  sera  l'unité,  et  les  bureaux 
d'échange  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens  feront  uniformément  usage  de  poids  dont 
l'unité  sera  l'once  britannique ,  avec  ses  divisions  en 
demi -once  et  quart  d'once. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  devront  élre  pesés  par  «les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelpp* 


et  lit  Grar^de- Bretagne*      ^       249 

pés;  de  même  que  la  venficalîon  du  poîd«  de  ces  ob-  1843 
jets,  énoncé  sur  les  feuilles  d^avisy  ne  devra  ayoiir  lieu» 
de   la   part   des    bureaux   correspoo dans,    quaprèç  que 
ces    bureaux    auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

56.  Indépendamment  du  timbre  d'orîgine  et  à  date 
dont  devront  être  frappés  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées et  échantillons  de  marchandises  transmis  récipro- 
quement par  les  offices  respectifs,  ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  aiTranchies  jusqu^à  destination  ou  jusqu'à 
une  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  endroit  ap- 
parent de  l'adresse,  l'empreinte  d*un  timbre  destiné  à 
faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des  deux 
offices,   la  limite  de  raiFranchissement  de  ces  objets. 

Les  lettres  ordinaires  ou,  chargées  et  échantillons  de 
marchandises,  envoyés  d*un  pays  dans  l'autre  ailranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  portant 
les  initiales  P.  D. 

Les  objets  de  même  nature^  livrés  également  de  part 
et  d'autre  alfranchis,  et  qui  seront  destinés  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  devront  aussi  être  frappés 
du  timbre  P,  D. 

Ceux  des  objets  sus -mentionnés  qui,  aux  termes  de 
la  convention  du  3  avril,  doivent  être  livrés  par  l'office 
des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  seront  frappés,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établissemens, 
d'un  timbre  portant  l'initiale  P. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  qui,  aux  termes  de  la  convention  préci- 
tée, pourront  être  livrés  à  l'office  français  par  ledit  of- 
fice britannique  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
de  France,  seront  frappés,  dails  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  se^  possessions  et  établisse» 
mens,  d'un  timbre  portant  les  initiales  P.  F* 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  destinés  pour  les  Etats  de  l'Italie  méridio- 
nale, qui  seront  livrés  par  l'office  britannique  à  l'office 
de  France  aiTrauchis  jusqu'aux  différens  points  de, sor- 
tie des  Etats  Sardes  «  seront  frappé^,  dans  les  bureaux 
de  poste  du  Royaume -Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens,  du  timbre  P.  D. 

57.  Pour  éviter,    dans  la  transmission  des  lettres 
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1843  originaires  des  colonies  et  pays  d'otitre-mer  livrées  par 
Tofficë  des  postes  britanniqaes  à  TofRce  des  postes  de 
France,  de  confondre  les  lettres  provenant  des  posses- 
sions anglaises,  et  comptées  h,  raison  de  quatre  shillings 
par  ouce,  avec  celles  provenant  des  autres  possessions 
anglaises  ou  pa3'8  d'outre -nier,  dont  le  pHx  de;  livrai- 
son est  fixé  %i  raison  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once,  ces  lettres  seront  frappées  du  côté  de 
l'adresse,  par  Toffice  britannique,  d'un  timbre  spécial 
indiquant,  comme  ci- dessons,  TaT^icIe  de  la  feuille  d'a- 
vis dudit  office  sous  lequel  ces  lettres  doivent  être  re- 
spectivement cotnprises.   Savoir: 

l^     Amérique  du  Nord  (Canada,  Nou- 
veau-Brunswick,  etc cahtÂda,  etc. 

2®    Colonies  et  pays  d'outre  -  mer.     .    colonies,  etc. 

Chapitre  V.  —     Lettres  cliargées. 

58.  Les  lettres  chargées  envoyées  d'un  pays  dans 
l'autre,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  convention  du  3 
avril,  serout  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des  bureaux 
d'échangé  des  offices  respectifs  pour  leur  poids  réel; 
mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  objets 
sont  soumis  d'après  les  règlemens  réciproques  de  ces 
offices ,  le  poids  desdits  objets  sera  doublé  au  crédit  de 
Toffice  destinataire,  dans  les  comptes  mensuels  destinés 
à  résumer  les  faits  de  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances. 

50.  Les  lettres  chargées  venant  des  pays  étrangers 
seront  réciproquement  livrées  par  les  deux  offices  de 
France  et  ée  la  Grande-Bretagne,  avec  les  précautions 
usitées  pour  les  lettres  chargées  déposées  dans  les  deux 
pays,  mais  sans  augmentation  de  port. 

60.  Les  lettres  chargées  seront  inscrites  nominati- 
vement au  tableau  pour  ordre  qui  termine  la  feuille 
d'avis,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de 
la  feuille  d'avis  du  bureau  envoyeur,  au  moyen'  d'un 
cachet  eu  cine  "fitie. 

61.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  qQel(|ue  ciiUse  •que  ce  soit,  que  les  deux  of- 
fices se  Tenv^rront,  en  vertu  de  l'article  83  de  !a  con- 
vention du  3  avril,  ne  sera  admis  ^  la  décfaar^'de 
l\>Ffice    auquel    ces    lettt^es    àtirout    été    orighiaireinent 
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trausinises  qu'autant  (}ue  Tétat  dé  kui^  càrcbets  ne  don*  1843 
nera  pas  iieir  de  Buppoéer  qu'elles  ont  pu  être  lues  par 
les  destinataires,   et  sauf  les  réserves  Faites  par  Particle 
84  de  ladite  convention  pour  les   lettres   parvenues  en 
transît,   el  qui  ne  pourraient  pas  être    produites  à  l'of-     , 
fice  envoyeur. 

62.  Les  lettres  Injurieuses  et  les  lettres  dites  d'at» 
trapCy  dont  les  deux  officeis  sont  autorisés  par  jleurs 
règlemens  à  rembourser  le  port  aux  destinataires,  pour- 
ront être  comprises  et  adinises  dans  les  rebuts  renvoyés 
réciproquement,  quand  bien  même  ces  lettres  auraient 
été  ouvertes*  v 

63.  U  s«ra  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
Toffice  des  postes  de  France,  des  Comptes  particuliers 
résumant  lés^  faits  de  transmissioti  des  correspondance^' 
entre  les  bureaux  d'échange 're&p6c^if s.  Ces  comptes  au- 
ront pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ^é-' 
ception  des  ferivois  effectués  de  part  et  d'autre  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  côniptes  particuliers  seront  immédiatement  ré- 
capitulés dans  un  compte  générât  destiné  à  présenter 
les  résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspon«> 
dances,  tant  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  éffèo-' 
tuée  pendant  le  mois  révolu.  j 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor* 
mes  aux  modèles  paraphés  qui  sont  annexés  aux  pré<* 
•ens  articles.' 

64.  Le  solde  des  comptes  mentionnés  dans  le  pré- 
cédent article  sera  établi  en  monnaie  de  France.  Les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  en  monnaie  britannique  seront  rédui« 
tes  en  francs,  sur  le  pied  de  <dix  centimes  par  penny, 
un  franc  vingt  centimes  par  éhilling  et  vingt -quatre 
francs  par  livre  sterling. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  mil  huit  cent  «[uaraate  -  trois* 

Signé:         Dubost,  Maberly, 

Chef  du  service  des  cor-  Secrétaire-général  des  pô- 

*   respondances  à  Padministra-  stes  de  la  Gr.- Bretagne,  i 

tion  des  postes  de  France.  .                             =     ' 

(Suivent  les  Tableaux  faisant  suite  aux  articles  d'ëxécii- 
tion  de  la  Convention  postale  <lii  3  avril  184d.)    ' 
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tâbleâu  No.  1.  —  Paris. 

J^otiiendatura  des  dêpartertiens  françuU  et    des  pays  dont  la  correspon- 

dance  pour  le  Royaume-  Uni  de  la  Grande-Bretagne    ei  d'Irlande^  les 

cohnie^  4!t  possessions   anglaises    (ceihs  des  parages    de  la  Méditerranée 

exceptées)^  doit  être  dirigés   par  Paris   et  rèripm^uement. 


I^û. 

NOMS 

Ko» 

NOMS 

S  i 

COAMË&POTfDAIVae 

«le* 

département, 
Ain. 

départemeoi. 

n 

(tes  ji^^B  dpnt  11 

eorrcipvuilM^e   doit 

J1UM7  p«  PmrU. 

'~'x~ 

43 

Loiret. 

s 

Aisne  1). 

44 

Lot. 

Algérie^ 

3 

Allier. 

4^ 

Lot-et-Garonne. 

ê 

Alpeu  (Haute*-). 

46 

Losère. 

1 

Alger. 

h 

Alpea  (Bfli»iies), 

4T 

Maine-et-Loire. 

2 

Blidab, 

6 

Ardeclie. 

48 

EUandie. 

3 

Bàoe. 

7 

Ardeniie*  % 

49     1 

Marne, 

4 

Bougie, 

S 

Ariége. 

50 

Marne  (Haute-), 

5 

CiierchelL 

9 

Anbe* 

51 

Mayenne. 

6 

C  on  g  tant!  ne. 

10 

Aude. 

52 

Meurtlie, 

7' 

Maacura* 

11 

ATflyron, 

63 

Meuse, 

8 

Mostaganem. 

12 

BouGhei-du-R[kûiie 

54 

Morbilian. 

9 

Oran. 

13 

Calvudos. 

55 

Mofietre. 

10 

PhilippeviUe. 

14 

Ciintal. 

56 

Nièvre, 

11 

Sélif, 

IS 

Ctiarente, 

SU 

Oiac  =). 

12 

Tlerocen. 

le 

Ctiarente-liirere. 

59 

Orne. 

IT 

Chef 

60 

Seine. 

Parages 

18 

CorràEe. 

fia 

Pnj-de-Ddme. 

de  la. 

1» 

COMÇ, 

63 

Pyreoëefi(Hauleii-). 

Méditerranée^ 

20 

Côte-ii^Or. 

64 

PyréneeA  (Bas^ea). 

21 

Cftles-rfu-Nord. 

65 

Py  ré  née»  ■Orienta- 

1 

Alexandrie. 

2a 

Creuse, 

le». 

2 

Constantinopie. 

23 

Dordûgue, 

m 

Rhin  (Haut-), 

3 

Lea  Dardan elles 

;24 

Doubfi, 

6T 

Eiïiu  (Bas-).           j 

4 

Smyrne. 

95 

DriVroe. 

68 

B-liûne. 

26 

Eure. 

69 

Saiîue  (Hiiite-). 

Pajs  éi  rangera. 

2T 

Eure^et-Uif. 

TO 

Satlue- et -Loire. 

28 

Ftniitàre. 

71 

Sarthe. 

1 

Etata  du  conti- 

29 

Gard. 

72 

Seine-et-Otae. 

nent  % 

30 

Gafûiine  (Hatita-)* 

73 

Teine- et -Marne. 

2 

Cotonie^et  pty« 

31 

G«rj, 

74 

Seine- Infère.  *). 

d'outre-mer. 

32 

Gironde. 

T5 

Sèvrea  (Deax-), 

3:i 

Héranlt. 

77 

Tarn. 

31 

llle-et-Vilaitte. 

78 

Van 

3ri 

bîdr«. 

79 

Vendée, 

3G 

Indre-et-Loire^ 

80 

Vienne. 

3t 

liére. 

81 

Vienne  (Haute-). 

38 

Jnm. 

8^ 

Vofges. 

39 

Laad«i. 

83 

Yonne. 

40 

Loîr-et-Cfrer 

64 

T.^OTre* 

41 

Loire  (Hante-). 

85 

Tarn -et- Garonne. 

42 

Loire- Inftfricure. 

,    86 

Vaucluse. 

*)  Foir  le  tableau  n^^à-après.        y  Idem.        «;  Idem.        *)  Idem. 
*;  Exceptés   ceux  désignés  dans  le  tableau  n°  3  ci-après. 
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TABLEAU  No.  2.  —     DOUVRES. 

Nomenclature  des  pilles  de  Pjingleterre  dont  la  correspondance  pour  la 
France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire  doit  être  dirigée  par 
Douvres  et  réciproquement. 


No.d'ord.     Ville». 

Comtés. 

No.  d'ord.     Villes. 

Comtés. 

1 

Asfiford. 

Kent. 

U 

Maidstone. 

Kent. 

2 

Biddendea. 

Idem. 

15 

Margate. 

Idem. 

3 

Canterbury. 

Idem. 

16 

New-Romney. 

Idem. 

4 

Chathnni. 

Idem. 

17 

Queenborough. 

Idem. 

5 

Granbrook. 

Idem. 

18 

Ramsgate. 

Idem. 

6 

Dartford. 

Idem. 

19 

Rochester. 

Idem. 

7 

Deal. 

Idem 

20 

Rye. 

Sussex. 

8 

Dovet  (Douvres).      Idem. 

21 

Sandwich. 

Kent. 

9 

Feversban. 

Idem. 

22 

Sheerness. 

Idem. 

10 

Folkstone. 

Idem* 

23 

Sbooters-Hill. 

Idem. 

11 

Graveseod. 

Idem. 

24 

Sittingbourne. 

Idem. 

12 

Hastings. 

Sussex. 

25 

Saint- Léonards. 

Susses. 

13 

Hythe. 

Kent. 

26 

Walmer. 

Keot 

TABLEAU  No.î 

3.  — 

CALAIS. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  le  Boyaume  -  Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d^Jr- 
lai^de,  les  colonies  et  possessions  anglaises  {celles  des  parages  de.  la  Mé^ 
dit  erronée  exceptées)^    doit  être  dirigée  par  Calais  et  réciproquement. 


^r^vT  Nomad,  départem. 
2     Aisne  ^). 
Ardennes  ^), 
Nord. 
Oise  5). 

Pas-de-Calais  *). 
Seine- Inférieure  ^). 
Somme. 


7 
67 

61 
74 
76 


d'ordre*        »é«>gn»tîon  des  pays  étrangers. 

2  Danemark. 

2  Suède. 

3  Norwége. 

4  Grand-duché  de  Mecklembourg-àçhwerio. 

5  Grand-duché  de  Mecklembourg-Sitrelltz. 

6  Duché  d'Oldenbourg. 

7  Hambourg.         8  Bremen.        9  Lubeck. 


^)  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 


Nos      Villes. 

1  Anizy-le-Château, 

2  Beaurieux. 

3  Braisues. 

4  Château-Thierry. 


Nos        Villes. 

5  Charly. 

6  Chavignon. 

7  Coucy-le-Château. 

8  Fère-en-Tardenois 


Nos      Villes. 
6Ferté-Milon  (La). 
tOGandelu. 
llNeuîlly-St-Front. 


120ulchy. 


*)  Exceptions  devant  passer  par  Paris  : 
Nos     Villes.      Nos       Villes.     Nos     Villes. 


Nos  ViHes. 
ISSoissons 
14  Vaîlly. 
15Vicsiir- 

Aboe. 
16  Villers< 
Cotterets. 


1  Apremont. 

2  Attigny. 

3  Buzancy. 


4  Carignan. 

5  Château- Por- 


6  Chaumont- 

Porcien. 

7  Chêne  (Le). 


Nos    Villes. 

8  Grand-Pré. 

9  Launoy. 
10  Mouzon. 


Nos    Villes. 
llRethel. 
12Tagnon. 
ISVouziers, 


cien. 
')  Exceptions  devant  passer  par  Paris  : 
Nos  Villes.  Nos  Villes.  Nos         Villes.  Nos  Villes. 

1   Betz.      ISCrépy.     l         en-Serval  (La.)       1    6  Pont-Sainte- Maxence 
2Cliantil.  1 4  Chapelle- 1  5  Nanteuil-le-Haudouin.|   7  Senlis. 
*)  Exception  unique:    Boulogne  (correspondance  directe), 
^)  Villes  de  ce  département  devant  passer  par  Calais  *). 
Nos    Villes.  Nos     Villes.       Nos    Villes.  Nos    Villes. 

1  Aumale.  1  3  Eu.  |  5  Foucarmout.        |  7  Neufchâtel-en- 

2  Blangy.  |  4  Forges.        |  6  GaillefoDtaine.     |  Bray. 
*)  Les  autres,    par  Paris.  , 
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Ti^BLBAU  No.  4.  —    DIEPPE. 

Nomenclature  des  pilles  de  France  dont  la  correspondance  pour  le  Roy~ 
aume-dni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (celles  des  parages  ae  la  Méditerranée  exceptées),  doit  être  di- 
rigée par  Dieppe  et  Brighton  pendant  la  saison  favorable  à  la  naviga- 
tion entre  les  deux  ports  ^), 


s"g 

VILLES. 

Jl 

^'^ 

^=ë 

1 

Bacqaeville. 

12 

2 

Barentin. 

13 

3 

Bolbec. 

14 

4 

Ctiiy. 

15 

ô 

Gaudebec. 

16 

6 

Griqnetot-Lesneval.' 

IT 

7 

Danietal. 

18 

8 

Dieppe. 

19 

9 

Dofldeville. 

20 

10 

Duclair. 

21 

11 

Elbeuf. 

22 

VILLES. 


O   u 

Z  » 


VILLES. 


Envermeo.  23 

Faaville.  24 

FéeaiDp.  35 

Goderville.  26 

G  raad  -  Cou  ronne.        27 

Harfleiir.  28 

Le  Havre.  29 

Ingonville.  30 

Lillebonne.  31 

Longueville.  32 

Malannay.  33 

TABLEAU  No.  5.  —  Le  Havre. 
Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d?Jr— 
lande ,  les  colonies  et  possessions  anglaises  (celles  des  parages  de  la  Hil éditer- 
ranée  exceptées) ,  doit  être  dirigée  par  le  Havre  et  Southampton  pendant 
la  saison  favorable  à  la  navigation  entre  ces  deux  ports  *). 


Maromme. 

Montifilliers. 

Oarville. 

Rouen. 

Saint -Romain. 

Saint-  Saena. 

St-Valery-en-Caox 

Tôtes. 

Valmont 

Yerville. 

Yvctot. 


, 

2    s    j: 

, 

PiOMS 

^*1 

NOMS 

II 

WONS 

îlî 

des  dëpartemens. 

il  9 

dea  départemens. 

li-' 

et   des 
payg  ^tr«nger4. 

1» 

Calvados. 

39 

Landes. 

74 

Seine- Infère  *). 
Sèvres  (Deux). 

15 

Charente 

42 

Loire-Inférieure. 

75 

16 

Charente.  Infère, 

45 

Lot-et-Garoiuie. 

79 

Vendée. 

2i 

Cotes-du-Nord. 

47 

Maine-et-Loire. 

80 

Vienne. 

23 

Dordogne. 

48 

Manche. 

26 

Eure. 

51 

Mayenne. 

Pays  étrangers. 

28 

Finistère. 

54 

Morbihan. 

31 

Gers. 

59 

Orne. 

l 

Espagne. 

32 

Gironde. 

63 

V>}Ténées{  Hautes) 

2 

Portugal 

34 

lile-et-Vilaine. 

64 

Pyrénées(Basses). 

3 

Colonict   et  contrée» 

36 

Indre-et-Loire. 

71 

Sartbe. 

(r«ntttUati«ine«. 

l).Lc8  directeurs  dea  postes  des  bureaux  désignés  dans  ce  tableau  se- 
ront avertis,  au  commencement' de  chtque  saison,  de  l*épo<]ue  à  partir  de 
laquelle  ils  devront  diriger  par  cette  voie  la  correspondance  ponr  l'Angle- 
terre et  les  pays  d'outre-mer,  et  des  jours  de  la  semaine  où  les  expédi- 
tions devront  avoir  lieu  de  leurs  bureaux. 

2)  Les  dli^ecteurs  des  postes  seront  avertis,  au  commencement  de  cha- 
que saison,  de  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  devront  diriger  par  cette 
voie  la  correspondance  de  leurs  départemens  pour  l'Angleterre  et  les  pays 
dVutrc-mer,  et  di>si  jours  de  la  semaine  où  les  expéditions  devront  avoir  lien. 

3)  Excepté  les  villes  ci -dessus  dont  la  correspondance  devra  loujimra 
<^tre  dirigée  par  Calais. 

Nos   VILLBS.       Nos    Vli:.I.BS.  No»   VILLBS.  Nos   VILLBS. 

1  Aumale.     |  3  Eu.  15    Foucarmont.     |    6    Neucliàtel-ettoBray. 

2  Blangy.     |  4  Forges.       |    6    Guillefontaine. 


et  la  Grande-Bretagne. 


2^5 


TABLEAU  No.  6.  —  Ë  DITBRRANEE. 

PARIS. 

Nomenclature   des    départemens  français  et   des  pays  étrangers  dont  la 

correspondance  pour   les   bureaux   britanniques  des  parages  de  la  Médi^ 

terranèe  ^    et  réciproquement  ^  doit  passer  par  Paris 


NUMBSOS 

NOMS 

des 

DBPARTBHBNS. 

NUMBROS 

NOMS 

des 
départe- 
mens. 

des 
départe- 
mens. 

^««   '"^^dT"^''*     OBSBETATION. 

pays  étrangers. 

2 

Âisue. 

T5 

Sèvres  (Deax-). 

7 

Ardennes. 

76 

Somme 

13 

Cal?ados. 

79 

Vendée 

21 

Côtc8-du-Nord. 

80 

Vienne 

26 

Eure. 

.  ' 

27 

Enre-et-Loir. 

•■    ■ 

Pays  étrangers. 

28 

Finistère. 

34 

lUe-efr-VilaHie. 

1 

Belgique. 

36 

Indre-et-Loire. 

2 

Dtinemarck. 

' . 

40 

Lolr-«t-Cher. 

3 

Grand -daclié    de 

42 

i.oiTe-lnférleure. 

Mecklembourg. 

47 

Maine-et-Loire. 

4 

Duchéd^Oldenbourg 

48 

Manche. 

5 

Hanovre. 

49 

Marne. 

6 

Norwége. 

51 

Mayenoe. 

7 

Pays-Bas. 

54 

Morbihan. 

8 

Pologne. 

;    ; 

57 

Nord. 

9 

Prusse. 

58 

Oise. 

10 

Russie. 

• ..     i 

59 

Orne. 

11 

Suède. 

»  ■ 

61 

Pas-de-Calais. 

12 

•»  Ville»  jHambourg 

71 

Sarthe. 

13 

J«nié«ti-/Bremen. 

,  ; 

60 

Seine. 

14 

Jque»  AelLubeck. 

'. 

72 

Seine-et-Olse. 

t5 

Colonies  et  contrées 

73 

Saine-et- Marne, 

transatlantiques. 

74 

Seifie-luférieure. 
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TABLEAU  No.  7.  —    MEDITERRANEE. 
(MARSEILLE.; 

Nomenclature  des  départemens  français  et   des  'pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  les  bureaux  britanniques  des  parages  de  la  Méditer- 


ranéSf    et  réci 

jroquem 

irseUle. 

. 

i 

DESIGNATION 

^      Si 

NOMS 

-    i 

NOMS 

M 

o      S 

o       ^ 

^o 

DBS   PATS 

iil 

des 

g  || 

des 

(0 

«  .1 

S  1 

S 

dance  doit  pMser 

•V      DBPASTBHBNS. 

"O 

DBPARTBMBNS. 

pv  Blaneille. 

1 

Ain. 

39 

Landes. 

Mgérie. 

3 

Allier. 

84 

Loire. 

4 

Alpes  (Hantes-). 

41 

Loire   (Haute-). 

1 

Alger. 

5 

Alpes  (Basses-). 

43 

Loiret. 

2 

Blidah. 

6 

Ardèche. 

44 

Lot. 

3 

Bône. 

8 

Ariége. 

45 

Lot-et-Garonne. 

4 

Bougie. 

9 

Aube. 

46 

Lozère. 

5 

Chercbell. 

10 

Ande. 

50 

Marne  (Haute-). 

6 

Constantine. 

11 

AveyroD. 

52 

Meurthe. 

7 

Mascara.    \ 

12 

Bouches  -!da  - 

53 

Meuse. 

8 

Mostaganem. 

Rhône. 

55 

Moselle. 

9 

Oran. 

14 

Cantal. 

56 

Nièvre. 

10 

Philippeville. 

15 

Charente. 

62 

Puy-de-Dôme. 

U 

SéUf. 

16 

Charente  -  Infé-j 
rieure. 

63 

Pyrénées    (Hau- 
tes-). 

12 

Tlemcen. 

17 

Cher. 

64 

Pyrénées(Basses) 

Pays  étrangers. 

18 

Corrèze. 

65 

Pyrénées- Orien- 

19 

Corse. 

tales. 

1 

Autriche. 

20 

Côte- d'Or. 

66 

Rhin  (Haut-). 

2 

Bavière. 

22 

Creuse. 

67 

Rhin  (Bas-). 

3 

Espagne. 

23 

Dordogne.  * 

68 

Rhône. 

4 

GrandHlnché  de 

24 

Doubs. 

69 

Saône  (Haute-). 

Bade. 

25 

Drdme. 

70 

Saône-et-Loire. 

5 

Etats  sardat. 

29 

Gard. 

77 

Tarn. 

6 

Francfort. 

30 

Garonne(Haute). 

78 

Var. 

7 

Italie   méridio- 

31 

Gers. 

81 

Vienne  (Haute-). 

nale. 

32 

Gironde. 

82 

Vosges. 

8 

Portugal. 

33 

Hérault. 

83 

Yonne. 

9 

Royaume  LoM- 

35 

Indre. 

85 

Tarn-et-Garonne 

bardoVénetieo. 

37 

Isère. 

86 

Vauclnse. 

10 

Saxe. 

38 

Jura. 

11 

Suisse. 

12 

Wurtemberg. 

et  la  Grande  -  Bretagne. 
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TABLEAU  No.  8.  —     COLONIES   ET   POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(Affranchissement  facultatif.) 
Nomenclature  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  pa^ 
quebots  partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume  -  Uni ,   et  à  t égard 
desquelles   P affranchissement  des  lettres  est  facultatifs 


DESIGNAI 

:ioN 

des  ports 

EPOQUES 

des 

possessions  anglaisea 

de   l'Angle- 

des départs 

desservis 

terre  d*où 

des  ports 

OBSERVATIONS. 

par  des  paquebots 

partent 

de 

réguliers. 

les 

TAngleterre. 

(Affrancliissement 

paquebots 

facultatif.) 

réguliers. 

Indes  occidentales* 

l                    J 

y    1)  LqMlue  le  1er  on  le 

Antigoa      .    •     .     . 

l 

15    iomm    un    dimanche. 

Bahama      .     .     .     . 

\ 

les  expéditions  ont  lien  le 

La  Barbade    .     .    . 

jour  suivant.    Cette  remar- 

Berbice     .     .     .    , 

que  s'applique  à  toutes  les 

Demerart  .    .    .    , 

expéditions  des  paquebots 

La  Dominique     .     . 

. 

réguliers,    avec  cette  ex- 

Essequibo       .     .     . 

Les  1er  etlS/ceplion    que,    lorsque    le 

La  Grenade   .     .     . 

L.    .. 

La  Jamaïque  .     .     . 

>Falinontli. 

mois  1]  a). 

un  dimanche,   la  malle  de 

Montserrat     .     .     . 

la  Méditerranée  est  expé- 

Nevîs  

diée  de  Londres    le  jour 

Sainte- Lucie  .    .     . 

qui  précède  ce  même  di- 

Saint-Christophe     . 

manche. 

Saint-Vincent      .     . 

l 

Tabago      .     .     .    . 

Tortola      .     .    .    . 

1 

)    2)   Excepté  pendant  \ts 

La  Trinité     .     .    . 

/ 

mois  de  décembre,  janvier. 

Le   Canada  y   etc. 

l 

Les  3    et   18   février  et  mars,  oùleidé- 

Bermudes  •     .    .    «, 

\ 

de     chaque   parts  n'ont  lien  que  le  3 

Canada  .    .     .    . 

1 

mois  2).         de  chaque  mois. 

Nonveau-Brunswick. 

vLiverpool. 

NouFcIle-Ëcosse 

f 

l     3)  C'e5t-à-dîre  le  der- 

IleduPrince-Edouard 

1 

Tous   les   sa-  rnier  jour  de  chaque  mois 

Terre-Neuve  .     . 

1 

médis.          <et  le  jiamedi  le  plos  voisin 

Méditerranée, 

1 

Touslesqnin-ldu    15    de    chaque   moi«, 

Gibraltar   .     .     .     . 
Malle 

1  Falmouth. 

ze  jours  3). 

avant  ou  après  le  15. 

a)    Le  départ  du  15  a  été  remis  au  16.    (N.  d.  R.) 


Recueil  gén.   Tome  V* 


R 
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TABLEAU  No.  9.  —     PAYS  D'OUTRE -MER. 

(AffrancbUsement   obligatoire.) 
Nomenclature    des  pays    â^outre^mer    des&eruis  par    des  paquebots  par- 
tant régulièrement  des  ports    du  Royaume -Unit    et    à  V  égard  desquels 
pays  l'affranchissement  des  lettres  est  obligatoire,     


DESIGNATION. 


des 
pays  d*oatre-nier 

desservis 
par  des  paqaebots 

réguliers. 

(Affranchissomeiit 

obligatoire.) 


des  ports 

de 
l'Angleterre 

d'où 

parteot  les 

paquebots 

réguliers. 


Iles  Jntillefl^ 
La  Guadeloupe  . 
La  Havane  .  . 
Lfi  Martinique 
Porto-Rico  .  . 
Sainte- Croix  .  . 
Saint-Domingue  . 
Saint- Martin  .  . 
Saint-Thomas  . 
Haïti     .... 


^  Falmouth. 


Chagrès  .  .  . 
La  Guayra  .  . 
Honduras  .  .  . 
Maracaïbo  .  . 
Le  Mexique  .  . 
Panama  .  .  . 
Poerto-Cabello  . 
Sainte-Marthe 
Les  côtes  occidentales  | 
de  l'Amérique  du  Sud.  j 
Le  Brésil,  1 

Madère  .  .  .  .  ' 
Les  Açores  .  .  . 
Les  Iles  Canaries  . 
Le  Brésil  .... 
Buenos -Ayres  .  . 
Montevideo     .    .     . 

Iles  Ioniennes      .    • 

Etats-Unis   d'Amériq. 


Falmouth. 


Falmouth. 


Falmouth. 
Liverpool. 


EPOQUES 

des  départs 

des   ports 

de 

l'Angleterre. 


OBSERVATIONS. 


f  efl  1er  et  I&       ^^^®*  **  remarque  (l) 
^1     hînl-idu  tableau  nO  8  a). 
de   chaque  ^ 

mois. 


Lie  1er   de 
chaque  mois. 


Voyez  la  remarqne(l) 
du  tableau  n^  8. 


h) 


Le   premier 

mardi    de 

chaque  mois. 

Tous  les  quin-      Voyez  la  remarqae(3) 

se   jours.      du  tableau  n°  8. 
Les  3  et  18  de I     Voyez  la  remarque (2) 
;  chaque  mois,   du  tableau  n^  8. 

a)  Le  départ  du  15  a  été  remis  au  16:  le  paquebot  du  1er  prend  la 
correspondance  pour  la  Havane,  et  celui  du  16  pour  Santiago  de  Cuba.(N.d.R.) 

h)  11  fnut  affranchir  jusqu'à  ('hagrès  et  avoir  ua  correspondant  à  Panama: 
toutefois  le  Gouvernement  français  se  dispose  à  envoyer  lui-même  à  Panama 
un  agent  pour  surveiller  l'expédition  des  correspondances  françaises.  (N.d.R.) 


et  la  Grande-Bretagne. 
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TABLEAU  No.  10.  '  1843 

Nomenclature   des  Etats   de  Vltalie   méridionale    dont    la   corre* 
spondance  peut   être  dirigée  par  les  Etats  Sardes, 


I 


IfUMBROS 


d'ordre. 


1 
2 
3 

4 
5 
6 


DESIGNATION  DES  ETATS. 


BUREAUX 

d'échange  français 

sar    lesquels 

doivent  être  dirigées 

les  lettres 

des  Etats   désignés 

ci-coutre. 


Etats  pontificaux 

Royaume  des  Deux  •  Siciles  .  . 
Grand  duché  de  Toscane  .  .  . 
Duché   de  Lucques 

—  de  Modène 

—  de  Parme  et  Plaisance   . 

TABLEAU  No.  Il 


Paris. 


Nomenclature    des   Etats    d'Allemagne   directement    dessertis  par 
les  postes  du  prince  de  la  Tour-et-Taxis, 


IfUMEROS 


d'ordre. 


8 

y 

10 

M 
12 
13 
14 

15 
16 
IT 
18 


DESIGNATION  DES  ETATS. 


Royaume. 

Wurtemberg 

Principautés, 
Hesse-Hombourg      .... 

Lippe-Detmold 

Reuss 

Scliaumbourg-Lippe  .... 
Schwarzbourg-Rudoistadt  .     . 
Schwartzbourg-Sondershausen 
Grands  duchés, 

Hesse-Darmstadt 

liesse-Electorale 

Saxe-Weymar 

Duchés. 
Nassau    ....".... 
Saxe-Altenbourg  ..... 
Saxe-Cobourg-Gotha     .     .     . 

Saxe-Meiningeu 

Villes    libres, 

Franckfort 

Hambourg 

Bremen 

Lubeck 


BUREAUX 

d'échange   français 

sur    lesquels 

doivent  être  dirigées 

les  lettres 

des  Etats  désignés 

ci-contre. 


Paris. 


>  Paris. 


,  Paris, 

I  Paris. 

Paris. 
Calais. 

R 
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TABLEAU  No.  12. 

Nomenclature  des  Etats  du  Nord  dont  la  correspondance  peut  être  diri- 
gée -par  les  postes  du  prince  de  la  Tour-  et  Taxis. 


"■ 

BUREAUX 

d'échange  français 

MUMBR08 

sur  lesquels 

DESIGNATION  DES  ETATS. 

doivent  être  dirigées 

d^ordre. 

les  lettres 

des  Etats  désignés 

ci  -  contre. 

Royaumes. 

t 

Danemarck. 

Calais. 

2 

Hanovre. 

Paris. 

8 

Saxe.' 

Paris. 

4 

Suède  et  Norwège. 

Calais. 

6 

Granddacbés  Mecklenhourg. 
Duchés. 

Calais. 

6 

Brunswick. 

Paris. 

7 

Oldenbourg. 

Calais. 

Ordonnance  royale  donnée  à  Paris  le  IQ  Mai 

1843  pour  f exécution  de   la  convention  postale 

cojiclue    et    signée    le   3   yjçril   1843   entre   la 

France  et  la  Grande-Bretagne. 

Louis -Philippe^   Roi  des  français,    etc. 

Vu,  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée  le  3 
Avril  1843,   enire  la  France  et  la  Grande -Bretagne. 

20     La  loi  du  14  iloréal  an  X  (4  mai  1802); 

.30     Les  lois  des  15  mars  1827,   14  décembre  1830 
et  30  mai  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonifbns  ce  qui  suit: 
.  Art.  1er.  A  dater  du  1er  juin  prochain ,  les  per« 
sonnes  qui  voudront  envoyer  de  France,  de  TAIgérie 
ou  des  pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  des  lettres  ordinaires  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  colonies  ou  p08» 
sessions  anglaises  désignées  dans  le  tableau  annexé  a  la 
présente  ordonnance  sous  le  n^  1 ,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  de* 
stinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté accordée   aux    regnicoles   du   Royaume -Uni  de  la 
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Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  aux  habitans  des  co-  18143 
lonies  et  possessions  anglaises  susmentionnées,  pour  les 
lettres  ordinaires  adresse'es  par  eux    en  France,    en  Al- 
gérie ou  dans  les  pays  où  la  France  possède  des  ëtablis- 
semens  de  poste. 

2.  A  partir  également  du  1er  juin  prochain,  le  pu* 
blic  ne  sera  plus  admis  à  faire  affranchir  jusqu^à  la  li- 
mite du  territoire  français  les  lettres  mentionnées  dans 
rarticle  prëce'dent. 

3.  Le  mode  d^affranchissement  libre  ou  facultatif, 
établi  par  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  entrelient  des  bureaux  de  poste, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises. 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises,  qui  seront  envoyés  en  Angleterre  af- 
franchis jusqua  destination,  et  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la 
France  par  l'office  des  postes  britanniques,  jouiront  des 
modérations  de  port  accordées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
15  mars  1827,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  due  pour  le  parcours  desdits  objets  sur  l'étendue 
de  l'exploitation  de  l'office  des  postes  de  France. 

5.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  des  lettres  dites  chargées  à  destination  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  qui  sont  désignées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n^ 
1.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  soit 
pour  les  colonies  et  possessions  anj^atses,  soit  pour  tous 
autres  pays  d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  trans- 
portées par  les  bâtimens  du  commerce  partant  des  ports  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  l'intention  devra 
en  être  exprimée  sur  l'adresse  en  ces  termes:  P^oie 
d^ Angleterre;  bdtimens  du  commerce.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination. 

A   défaut   d'affranchissement  et  de  Tindication  bâti- 
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1843  mens  du  commerce^  et  d'après  la  seule  niention  de  la 
voie  d'Angleterre  exprimée  sur  l'adresse  desdits  lettres, 
elles  seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  Gouvernement  du  Roy- 
aume-Uni, à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  pour 
les  pays  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n^  2,  et  à  l'égard  desquels  l'affran- 
chissement  est  obligatoire;  auquel  cas,  ces  lettres  ne 
pourront  pas  élre  expédiées  sur  leur  destination  et  se- 
ront traitées  comme  rebut. 

7.  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays  d'outre-mer, 
sans  distinction  de  parages,  que  Taulenr  voudra  faire 
transporter  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  les  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne,  devra  porter  sur 
l'adresse  les  mots:    J^oie  d* Angleterre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  britanniques  af- 
franchies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront,  a  partir  du  1er  juin  pro- 
chain, et  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue  de 
Texploitalion  de  l'office  des  postes  de  France,  d'autres 
taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  du  15  mars 
1827  et  par  les  ordonnances  royales  des  26  juin  1836 
el   30  mai   1838. 

tes  taxes  seront  réglées  d'après  la  distance  en  ligue 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  de  France.  Toutefois,  les  let- 
tres de  Paris,  ou  passant  par  Paris,  qui  devront  sortir 
de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  taxe  vou- 
lue par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  l'Algé- 
rie et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  qui  seront  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  provenant  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses ou  d'autres  pays  d'outre -mer,  qui  seront  transmises 
par  l'office  britannique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françafses 
le  port  revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera  parçu 
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8iir    les   envoyeurs  ou  sur  les  destinataires,    d'après  les  1843 
tarifs  en   usage  dans  le  Royaume-Uni. 

9.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  des  bulletins  de  bourse,  prix-courans  de 
marchandises,  et  autres  imprimes  jouissant  dans  le  Roy- 
aume-Uni d'une  modération  déports,  en  se  conformant 
aux  dispositions  ci -après: 

1^  Ces  imprimes  devront  être  expédies  'sous  bandes 
et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main  ; 

2^  Les  bulletins  de  bourse  et  prix-courans  se  bor- 
neront à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix, 
sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs; 

3°  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jus- 
qu'à la  frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément 
à  la  loi  du  15  mars  1827  et  à  l'ordonnance  royale  du 
30  mai  1838. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume -Uni  de 
la  Grande-Bretagne  qui  seront  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  ci -dessus  mentionnées,  et  cesMaxes  seront 
acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  dans  l'Al- 
gérie, qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  dans  les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  français,  et  ., 
le  port  en  sera  perçu  sur  les  envoyeurs,  conformément 
aux  lois  du  15  mars  1827  et  du   14  décembre  1830. 

Réciproquement,  les  journaux  publiés  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans 
les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à 
des  personnes  résidant  en  France  ou  dans  l'Algérie,  de- 
vant être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  de 
l'office  britannique,  seront  pa$8Îbles  de  la  taxe  voulue 
par  les  lois  ci -dessus  mentionnées,  laquelle  sera  acquit- 
tée par  les  destinataires. 

11.  Les  journaux  publiés  en  France  (ceux  de  Mar- 
seille) destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie et  Malte,  et,  réciproquement,  les  journaux  publiés 
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1843  ou  parvenus  \  Alexandrie  el  à  Malte ,  et  destinés  pour 
la  France  (excepté  ceux  pour  Marseille),  supporteront^ 
outre  la  taxe  territoriale  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer, 
qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  journal,  lorsque  ces 
Journaux  seront  transportés  par  les  paquebots  français 
de  le  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adres- 
sés à  Gibraltar,  aux  fies  Ioniennes  ou  dans  les  Indes 
orientales,  ou  venant  de  Gibraltar,  des  îles  Ioniennes 
ou  des  Indes  orientales,  seront  transportés  par  les  pa- 
quebots de  Tofiice  britannique,  la  taxe  de  voie  de  mer 
à  ajouter  a  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14  décembre  1830  précitées  sera  de  dix  centi- 
mes par  journal. 

12.  Les  journaux  déposés,  aoit  au  bureau  de  Mar- 
seille^ soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  Malte, 
Gibraltar,  les  îles  Ioniennes  et  les  Indes  orientales,  et 
réciproquement,  ne  supporteront  que  les  taxes  de  voie 
de  mer  fixées  par  l'article  précédent,  savoir:  cinq  cen- 
times par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  et  dix  centi- 
mes aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportés 
par  les  paquebots  de  l'office  des  postes  britanniques. 

13.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  en  Algérie, 
et  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer,  sans  distinction 
de  parages,  et,  réciproquement,  les  journaux  originaires 

^  des  mêmes  pays  d'outre -mer  qui  seront  adressés  en 
France  ou  en  Algérie,  supporteront,  en  sus  de  la  taxe 
voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre 
1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix  centimes  par 
journal,  lorsque  ces  journaux  seront  transportés,  soit 
par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  ou  qui  aborderont  dans  ces  ports. 

La  taxe  ci -dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  les 
mêmes  cas,  du  port  de  voie  de  mer  établi  par  l'article 
précédent,  pour  les  journaux  originaires  des  parages  de 
la  Méditerranée  oii  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  qui  seront  adressés  dans  les  contrées  transatlan* 
tiques    et   pour  les    journaux   provenant    des    cootrëes 


et  la  Grande-Bretagne.  265 

transatlantiques,   qui    seront     adresses    dans  les  parages  1843 
de  la  Mëdilerranëe. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  pa- 
raissant, en  France  et  dans  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  forme  de  brochures, 
pourront  être  envoyés  d^un  pays  dans  l'autre  par  la 
voie  des  deux  offices,  aux  conditions  ci-après  exprimées, 
savoir  : 

1^  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  élre  payé  d'a- 
vance, et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li- 
mite du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2^  Ils  devrout  être  expédiés  sous  bandes,  ou  ren- 
fermés dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  cdtés,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3^  Enfin  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvra- 
ges ci- dessus  désignés  qui  seront  adressés  de  France 
dans  le  Royaume-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés 
du  Royaume-Uni  en  France,  sera  celui  qui  est  JÊxé 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830. 

15.  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  désignés 
dans  les  articles  précédens  ne  seront  admis  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

16.  Il  ne  sera  admis,    à   destination    du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne   ou  de  ses  colonies  et  pos- 
sessions, aucune  lettre,  même  chargée,  qui  contiendrait     «««^ 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
effets  précieux,    ou   tout  autre  objet  passible  des  droits 

de  douanes* 

*  17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres  et  journaux  échangés  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  est  et  demeure  abrogée. 

18.     Notre  ministre,   etc. 

Signé  :     Louis  -  PHiLirrE. 
Et  plus  bas:     LArLAOUE. 
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25. 

Conventions  ^postales  entre  V Autriche 
et  le  royaume  de  Wurtemberg.     Pu- 
bliées à  Francfort  a/M.  le  23  Avril 
et  le  t  S  Septembre  1843. 

(Regîerungsblalt    fiir  das  Ronigr.  Wûrleinberg.      Jalirg. 
1843.  V.  l.Mai  Nro  20.  uncl  v.  26.  September  Nro  46.). 

Bekanntinachung  der  Thnrn-  und  Taxischen  Generaldî- 
rectîon  der  Koniglich  Wurtembergischen  Posleii  die 
Aufhebung  des  Frankirungszwaugs  beî  der  Correspon- 
deiiz  nach  und  ans  den  Kaiserlich-  Koniglich  Oesler- 
reîchischen  Slaalen  belreiFend. 

In  Folge  eînes  mît  dei*  Kaiserlich- Koniglich  Oester- 
reichischen  Oberpostbehorde  [abgeschlossenen  Ueberein- 
konimens  wird  der  bisherige  Frankiriingszwang  beî  der 
Correspondenz  nach  und  ans  den  Kaiserlich-  Koniglich 
Oesterreichischen  Staaten  aufgehoben  und  voni  1.  Mai 
d.  J.  an  fiir  die  gesainmte  Correspondenz  zwîschen  dem 
Kônigreiche  Wiirteinberg  und  allen  Staaten  der  Kaiser- 
lich- Koniglich  Oesterreichischen  Monarchie  mit  Einfluss 
des  Lombardisch  -  Veiiezianischen  Konigreichs,  sodann 
dem  Fiirstenthume  Liechtenstein  und  der  freien  Stadt 
Krakau  ,  vôllige  Frankirungsfreiheit  einlreten,  so  dass 
die  Briefe  von  dem  Aufgabsorte  des  einen  Staates  bis 
zum  Bestimmungsorte  des  andern  Staates  entweder  ganz 
unfrankirt  oder  ganz  frankirt  abgesendet  werden 
konnen. 

Zugleîch  ist  fiir  die  wechselseitige  Correspondenz 
zwischen  den  Koniglich  Wiirlembergischen  und  Kaiser- 
lich-Koniglich  Oesterreichischen  Staaten  eine  gemein- 
schaftliche  Portotaxe  in  zwei  Abstufungen  und  zwar 
ohne  Riicksîcht  auf  die  Landesgrenze  in  gerader.  Li- 
nie  fiir  Entfernungen  bis  10  Meilen  auf  6  Kr.  Conven- 
tionsmiinze  oder  7  Kr.  Rheinische  Wahrung,  und  fur 
aile  Entfernungen  iiber  10  Meilen  auf  12  Kr.  Conven- 
tiousmiinze  oder  15  Kr.  Rhein.  Wahrung  festgeslellt 
worden,  nebst  welcher  fiir  den  Durchgang  durch  zwi- 
schenliegendes  fremdes  Postgebiet  noch  das  auslândische 
Transitporto  erhoben  wird. 
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Fiir  Zeitungen  iind  Journale,  Brochuren,  ge-  1843 
druckte  Preiscoiiraute,  Musikalien  iind  Cata* 
loge,  welche  unler  Kreiizband  so  geschlossen  zur  Auf- 
gabe  gebracht  werden,  dass  die  Beschrankung  dièses  In- 
lialls  sichtbar  bleibt ,  ist  yon  deni  gemeînscbaftlichen 
Porto  nur  der  dritte  Tbeîl,  in  keinem  Falle  aber  we- 
iiiger  als  die  halbe  Taxe  fur  den  einfachen  Brief  zii 
entrichten.  Es  darf  jedoch  dergleichen  Kreuzbandsen- 
duDgen  nicbls  Gescbriebenes  beiliegen. 

Fiir  Waarenmuster,  welcben  Briefe  bemerkbar 
beigescblossen  werden,  ist  von  deni  gemeinscbaftlicben 
Porlo  ebenfalls  nur  der  dritte  Theil,  in  keinem  Falle 
aber  weniger  als  die  Taxe  fiir  den  einfa  cben  Brief, 
zii  enlricbten.  Es  darf  jedoch  solchen  Sendungen  keîii 
fichwererer  als  ein  einfacher  Brief  beigescblossen  werden. 

Fiir  beiderlei  Sendungen  ist  das  Porto  beî 
derAufgabe  zu  entrichten,  wenn  sie  der  vor- 
stehenden  Modération  theilhaftig^  werden 
sollen. 

Fiir  die  durch  Oeslerreîch  transitirendeCorrespondenz 
nach  und  aus  den  sùdrussischen  Provinzen,  demlKonig- 
reiche  Polen,  derMoldau,  Wallachei,  Servien,  Grîechen- 
land  ,  den  europjiisch-  und  asiatisch-  tiirkischen  Provin- 
zen,  den  Insein  des  inittellandischen  Meeres,  den  sammt- 
lichen  nîcht  (isterreichich-  îtalianischen  Landen  und  den 
Barbaresken-Staaten  bleibt  zwar  d^r  bisherige  Franki- 
rungszwang  noch  fortbeslehen,  und  miissen  daher  die 
f^riefe  nach  diesen  Staalen  noch  ferner  bei  der  Aufgabe 
bis  zur  Oesterreichischen  Grenze  frankirt,  Briefe  nach 
Polen  und  Siidrussland  konnen  aber  auch  durch  Oester- 
reich  bis  an  die  polnische,  resp.  russische  Grenze  fran- 
kirl  werden  und  es  ist  fiir  dièse  Correspondenz  das 
Porto  ebenfalls  nach  dem  dernialigen  Oesterreichischen 
internen  Briefporto- Tarife  erinassigt  worden. 

Die  Briefaufgaben  von  Privatpersonen  an  I.  I.  Ma- 
jestaleii  und  die  Milglieder  des  allerdurchlauchtigsten 
osterreichischen  Kaiserhauses,  so  wie  an  Kaiserlich- 
Koniglich  usleneichische  Behorden  und  Stellen  miissen 
bei  der  Aufgabe   frankirt  werden. 

Frankfurl  a.  M.,  ^den  23.  April   1843. 

Frhr.  v.  Dornberg. 
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1*43  JVeitere  BeJsanntmachung   ûber  dieseri  Gegen^ 
stand,    vom  15.  September  1843- 

Mit  Bezugiiahine   auf  die  Bekanntmachung  v.  23.  Aprli 

d.  J.  werdeQ  noch  folgende,   in  Hinsicht  auf  porlofreie 

8endungen    nach    und     ans    Oesterreich    zu    beacliteude 

Bestiiiimungen  zur  ôiTentUchea  Kenrituiss  gebracht: 

1)  Die  Correspondenz  zwiscbeit  den  Behorden,  SteU 
len  und  ofTenllichen  Landesanstalten  im  Konigreiche 
Wiirtemberg  und  in  den  K.  K..  ôsterreicbischen  Staaten 
in  Regierungs*  und  Officialsacben^  so  wie  die  anitlichen 
Aufgaben  derselben  an  Frivatpersonen  werden  von  der 
Postanstalt,  wo  die  Aufgabe  Stattfindet,  portofrei  belas- 
sen,  in  so  fern  das  aufgebende  Aint  in  de  m 
Staate,  wo  die  Aufgabe  gescbiebt,  von  der 
Portoentrichtung  befreit  ist. 

Dièse  Aufgaben  iniissen  nach  Massgabe  der  beste* 
henden  landesherrlicben  Vorschriften  durch  Canzleihand 
unter  Beifiif  ung  des  Namens  des  Ëxpedienten  mit  '^R.S.'' 
(Regierungs-Sacbe)  oder  mît  "ex  officio"  oder  mit  dem 
BetreiF  der  Sache  (also  nach  dem  Gegenstand  des  In- 
lialts)  aïs  gesetzlich  portofrei  bezeichnet  und  dieselben 
amtlich  gesiegeit  seyn. 

Fiir  dergleichen  Sendungen  ans  Oesterreich  haben 
jedoch  die  R.  Wurtembergischen  Postanslalten  die  halbe 
Taxe  und  das  etwa  treffende  auslândische  Transît- 
porto  fiir  den  Durchgang  durch  zwischenh'egendes  frem- 
des  Postgebiet  zu  eiheben  ,  wenn  die  als  Adressât  be- 
zeichnete  Behorde,  Stelle,  ôifentHche  Anstalt  oder  Per- 
son ,  oder  der  Gegenstand  der  Sendung  nach  den  be- 
stehenden  K.  Wiirtembergischen  Landesverordnungen 
oder  Postlehnsverlragsbestimmungen    nîcht   portofrei  ist 

2)  Correspondenzen  von  Behorden  und  Stellen  wcl- 
che  in  dem  Staate,  in  welchem  die  Aufgabe  geschiebt, 
von  der  Portoentrichtung  im  Allgemeinen'  oder  hinsicbt- 
lich  des  Gegen'standes  nicht  befreit  sind,  imissen,  wenn 
gleich  an  Behorden  und  Stellen  gerichtet,  wie  die  Sen- 
dungen von  Privatpersonen  behandelt,  demuach  beî  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

Fiir  die  Aufgaben  der  Koniglicli  Wiirtembergischen 
Staatsbehorden  an  K.  K.  Qesterreichische  Stellen  und 
Behorden  in  Dienst-  und  Regierungs-Angelegenheiten  falls 
dieselben  im  diesseitigen  Postverwaltungsgebiete  nadi 
den   bestehenden  Bestimmungen  die  Portofreiheit   nicbt 
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anzusprechen  haben ,  ist  jedoch  iiur  die  Halfte  des  1843 
gemeinsch a ft lichen  Porto  nebst  dem  allenfalsigen  frem- 
den  Transitporto  fiir  das  Porto  bis  zur  Grenze  des 
Oesterreicbiscben  Kaiserstaates  innerbalb  dessen  dièse 
Correspondenz  riicksichtlich  der  Empfanger  porto- 
freî  isly  zu  entrîchten. 

3)  Da  in  den  K.  K.  Oesferreichischen  Staaten  die 
Correspoudenzen  derBehôrden  inParteisacben  iiicbt  por- 
topflichtig  sind,  so  wird  fiir  dergleicben  an  K,  Bebôr- 
den  in  Wurtemberg  aus  Oesterreich  aokomuiende  Cor- 
respondenzen  bei  der  Abgabe  und  ebenso  bei  Aiifgab'en 
K.  Behorden  und  Stellen  in  Wiirlemberg  an  K.  K. 
oslerreichiscbe  Behorden  in  Portosachen  niir  die  halbe 
Taxe  nebst  dem  allenfalsigen  auslandischen  Transitporto 
fur  den  Durchgang  durch  zwisçhenliegendes  fremdes 
Postgebîet  erhoben. 

4)  Die  unmîttelbare  Correspondenz  I.  I.  Majestâten 
und  der  Mitglieder  des  allerdurchlauchtigsten  Wûrlem- 
bergischen  Konîgshauses,  so  wie  auch  die  unmîttelbare 
Correspondenz  I.  L  Majestâten  und  der  Mitgb'eder  des 
allerdurchlauchtigsten  Oesterreichischen  Kaiserhauses  in 
so  fern  sie  zwischen  den  allerhochsten  Personen  ge-- 
wechselt  wiiJ,  wird  gegenseîtîg  portofrei  befordert. 

5)  Personen,  welche  iq  Wurtemberg  oder  in  Qéster- 
reich  befugt  sind,  Briefe  franco  ohne  Erlegung  eines 
ioternen  Porto  abzusenden,  haben  im  Wechselverkelir 
zwischen  Wurtemberg  und  Oesterreich ,  wenn  sie  die 
Yolle  Frankatur  an  den  Adressaten  beabsichtigen  ^  die 
Halfte  der  gemeinschaftlicben  Portotaxe  zu  Gunsten 
der  betre£Penden  Postanstalt,  und  das  auslandische  Tran- 
sitporto fur  den  Durchgang  durch  zwisçhenliegendes 
fremdes  Postgebiet  zu  entrichten. 

Frankfurt  a.  M.,  den  15.  September  1843.    ' 

lu  Abwesenheit  des  Generaldirectors  : 

C.    MiiLLEA* 
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26. 

Convention  conclue  les  15 — 27  avril 
1843  entre  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 
la  société  de  V impérial  et  royal  Lloyd 
autrichien  privilégié  a  Tri  este. 

M.  S.  ScouiTos,  directeur  de  radministralion  gé- 
nërale  des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  F.  H. 
SchaefTer»  chargé  d'affaires  de  la  société  de  oavlgatioD 
à  vapeur  de  l'impérial  et  royal  Lloyd  autrlcbîea  privi- 
légié de  Trieste,  ayant  reçu  la  mission  d'apporter  quel- 
ques chaugeuiens  dans  les  courses  des  bateaux  à  va- 
peur de  ladite  société  eu  Grèce,  et  de  faciliter  et  aug- 
menter les  communications  existantes  entre  rAlleinagDe 
et  les  Etats  de  TAu triche  et  le  royaume  de  la  Grèce, 
moyennant  une  nouvelle  ligne  des  bateaux  à  vapeur, 
qui  serait  établie  par  le  golfe  de  Corînthe  et  par  des 
courses  réglées  entre  d'autres  ports  grecs  détermiDés, 
s'étant  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suîvans: 

Art.  1er.  La  société  du  Lloyd  s'engage  à  établir, 
10  une  communication,  deux  fois  par  mois,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  entre  Triesle  et  Athènes,  le  Firëe  par 
Ancône,  Corfou ,  Fatras,  Vostitza  et  Lotitraki  dans  le 
golfe  de  Lépante,  puis  l'Isthme  de  Corînthe  traversé 
de  Calamaki  au  Pirée,  suivant  la  ligne  1  au  tableau 
annexé  à  la  présente  convention; 

2^  Une  seconde  communication,  deux  fois"  par  mois, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  entre  Trieste  et  Coastan- 
tinople,  par  Corfou,  Syra,  avec  la  ligne  latérale  pour 
Athènes  et  Smyrne,  suivant  la  ligne  2  du  même  tableau; 

3^  £nfin  une  communication,  outre  celle  entre  Ca- 
lamaki et  Athènes,  le  Pirée  mentionné  dans  le  numéro 
1  de  l'art,  ier  entre  le  Pirée  et  Syra  quatre  fois  par 
mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Ces  voyages  entre 
le  Pirée  et  Syra,  et  le  Pirée  et  Calamaki,  seront  faits 
par  un  bateau  à  vapeur  stationné  au  Pirée,  suivant  la 
ligne  3  du  tableau  susmentionné. 

Art.   2.     Le   bateau   à    vapeur   de    station    au   Pirtfe 
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fera  aussi  des  voyages   réguliers   entre  Athènes  et  Nau-  1843 
plie,  deux  fois  par  mois,   sauf  toujours  le  cas  de  force 
majeure,  et  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  les  re- 
tards éventuels    des  bateaux   à    vapeur  de  Trieste  et  de 
Constantinople,  ou  par  quelque  réparation  indispensable. 

Ces  voyages  de  Nauplie  seront  réglés  de  la  manière 
la  plus  convenable,  aussitôt  que  les  nouvelles  communi- 
cations a  établir  auront  été  organisées. 

Art.  3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ 
des  paquebots  du  Lloyd,  affectés  entr'autres  au  trans- 
port des  correspondances,  se  trouvent  déjà  réglés  dans 
l'itinéraire  annexé  à  la  présente  convention;  mais  l'ad- 
ministration du  Lloyd  pourra  les  changer  selon  les  be- 
soins du  service,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
correspondances,  après  avoir  communiqué  cette  inten- 
tion à  l'administration  des  postes  de  la  Grèce.  Dans  le 
cas  oii  des  circonstances  impérieuses  exigeraient,  par  la 
suite,  quelques  changemens  ou  modifications  ultérieurs 
dans  les  courses  des  paquebots  du  Lloyd,  relativement 
aux  voyages  de  ces  derniers  dans  les  divers  ports  grecs 
susmentionnés,  il  est  réservé  à  la  société  susdite  de  les 
introduire,  mais  elle  ne  pourra  mettre  en  exécution  ces 
changemens  ou  modifications  qu'après  une  entente  préa- 
lable avec  l'administration  des  postes  grecques.  11  est 
entendu  que  les  deux  courses  entre  Trieste  et  la  Grèce, 
voie  de  l'isthme,  et  les  deux  autres  entre  Trieste. et  }a 
Turquie,  voie  de  Syra,  seront  maintenus  dans'tous^ 
les  cas. 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'en- 
tretien des  paquebots  à  vapeur  du  Lloyd  employés  au 
service  susmentionné,  et  généralement  toute  dépense 
quelconque  relative  à  ces  bâtimens,  seront  à  la  charge 
de  la  société  du  Lloyd. 

Art.  5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  seront  considérés  et  reçus  dans  tous  les  ports 
du  royaume  de  Grèce,  et  notamment  à  Patras,  Vostilza, 
Loutraki,  Calamakî,  Pirée,  Syra  et  Nauplie,  en  tant 
qu'ils  seront  employés  au  service  en  question,  comme 
bâtimens  de  guerre,  et  ils  y  jouiront  d'une  immunité 
complète  de  tout  droit  de  navigation,  de  transit  sur  le 
charbon  destiné  à  leur  consommation,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  dont  ils  jouissaient  jusqu'à  présent  en  vertu 
des  ordonnances  existantes  concernant  ces  bâtimens. 
Ils  ne  pourront  être  détournés   de  leur  destination  spé- 
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I843ciale,  c^est-a-dire ,  du  transport  des  correspondances, 
des  voyageurs,  marchandises,  groupes,  etc.,  etc.,  par 
quelque  autorité  que  ce  soit. 

Art.  6.  Les  bateaux  à  vapeur  de  la  sociëtë  du  Lloyd 
pourront  embarquer  et  débarquer  à  Patras,  Voslilu, 
Loutraki,  Calamakî,  Nauplîe,  Pirée  et  Syra,  des  esp^ 
ces  et  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises,  ainti 
que  des  passagers  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  avec 
leurs  bardes  et  effets  personnels,  à  condition  que  les 
capitaines  se  soumettront  dans  tous  les  cas  aux  ràgle- 
mens  sanitaires,  de  douane  et  de  police  de  ces  ports, 
concernant  Feutrée  et  la  sortie  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Si,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  présente 
convention,  on  s'accordait  à  faire  toucher  plus  tard  le 
bateau  à  vapeur  du  Lloyd  à  quelque  autre  port  de  la 
Grèce,  il  est  entendu  qu'ils  y  pourront  faire  également 
les  opérations  mentionnées  dans  le  présent  article. 

Art.  7.  Quant  au  mode  du  transport  de  la  corres- 
pondance entre  la  Grèce  et  l'Autriche,  et  à  tous  les 
détails  y  relatifs,  on  se  conformera  strictement  aux  dis- 
positions des  conventions  existantes,  ou  qui  seraient 
conclues  dans  l'avenir  entre  les  deux  respectables  admi- 
nistrations de  postes  de  la  Grèce  et  de  l'Autriche,  sauf 
le  changement  de  Titiuéraîre. 

Art.  8.  La  société  du  Lloyd  prend  Peogagem^nt 
de  faire  transporter,  par  ses  paquebots,  les  correspon* 
dances  du  royaume  de  Grèce,  en  dépêches  closes,  ponr 
Ancône,  Corfou,  Smyrne  et  Constantinople ,  et  de  ces 
diiTérens  pays  pour  la  Grèce. 

Art.  9.  La  société  susdite  s'engage,  en  ootre^  an 
transport  de  toutes  les  correspondances  qui  seront  con- 
fiées à  ses  paquebots,  en  dépêches  closes,  par  les  bu- 
reaux des  postes  des  ports  de  la  Grèce  où  ces  paque- 
bots doivent  relâcher  pour  les  bureaux  des  postes  du 
même  Etat. 

Art.  10.  Le  prix  à  payer  par  l'administration  des 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd»  pour  les  dépê- 
ches closes  remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  société 
et  destinées  pour  les  pays  indiqués  à  Tart.  8,  est  fixé 
comme  suit: 

§.  1.  Pour  Corfou,  à  raison  de  douze  kreutssn 
pour  demi-loth  (ou  7  112  grammes); 

$.  2.  Pour  Ancdne,  à  raison  de  huit  kreutsers  pour 
un  demi-loth; 
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$•  3.     Pour  Sniyrne   et  Constantînople,   à  raisotf  de  1843 
douze  kreutzers  pour  un  demi-loth.  " 

Art.  11,  Le  prix  à  payer  par  Tadministralion  dek 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd,  pour  les  dé])4^ 
ches  closes,  remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  so^ 
ciëlé,  et  destinées  pour  les  divers  points  du.  royaume; 
indiqués  aux  nos  12  et  1 ,  2  et  3  de  l'art.  1er  et  dont 
il  est  aussi  fait  mention  à  l'art.  9,  est  arrêté  indistinc» 
tement  a  raison  de  quatre  kreutzers  pour  un  demi-Votb. 

Art.  12.  La  progression  de  la  taxe  des  paquets 
contenant  les  correspondances  de  la  Grèce  pour  les 
pays  indiqués  aux  art.  10,  Il  et  16  est  fixée,  en  rai- 
son de  leur  poids,  de  la  manière  suivante,  savoir: 

1^     Au-dessus  d'un  dcmi-loth  ,  une  fois  le  port;     ^' 

2^     D'un  demi^lotti  à  un,  une  fois  et  demie  le  port; 

3^     D'un  loth   ^   un  demi,  deux  fois  le  port; 

4^     D'un  et  demi  à  deux,  deux  fois  el  demie  le  port; 

5^     Et   de  demi-loth  a  demi-lolii,   la  moitié  en  sua^ 

Art.  13.  La  taxe  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  mu^ 
sique,  catalogues,  prospectus»  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  lithographies,  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés, sous  bande,  de  la  Grèce  pour  les  autres  ports 
du  royaume,  visités  par  les  paquebots  du  Lloyd,  et 
pour  ceux  destinés  pour  la  Turquie,  reste-  fixé  a  rai^ 
son  d'un  kreulzer  par  feuille.  Ces  feuilles  seront  ve* 
mises  sous  bande  par  les  bureaux  de  postes  du  royaume 
anx  divers  agens  en  Grèce  de  la  société  du  Lloyd,  poUr 
être  expédiés  à  leur  destination  et  au  prix  susindiqué 
d*un   kreutzer  par  feuille. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  en  Grèce,  à 
la  consignation  de  chaque  paquet  de  correspondance  ou 
des  journaux,  s'engage  à  payer  aux  agens  du  Lloyd  le 
port  relatif  auxdits  paquets,  suivant  la  règle  ci-dessus 
tracée,  en  monnaie  de  convention,  ou,  à  défaut,  d'a- 
près la  valeur  établie  pour  celte  monnaie. 

Art.  15.  La  société  du  Lloyd  s'oblige,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  postes  de  Grèce! 
le  lui  demandera,  de  recevoir  les  correspondances  d'An- 
cône  pour  la  Grèce  en  dépêches  closes,  sans  exiger  dé 
port,  bien  entendu'  que,  dans  ce  cas-là,  le  port  lai 
sera  bonifié  sur  le  pied  indiqué  aux  art.  10  et  12  par 
l'administration  des  postes  grecques. 

Art.  16.     La  société  du  Lloyd  s'engage  à  réduire  le 
Recueil  gén.     Tome  V.  S 
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1S43  port  de  la  correspondance  entre  Trîeste  et  la  Grèce,  du 
Jour  où  la  présente  convention  sera  mise  à  éxecution, 
de  manière  à  ce  qu'une  seule  taxe  ëgale  (dix- huit  kreu- 
V^ers  par  lettre  simple  d'un  demi-loth)  soit  payée  datis 
tous  les  points  du  royaume  de  Grèce  visités  par  ses 
paquebots. 

Art.  17.  11  est  accordé  à  la  société  du  Lloyd  la 
cesaieh,  au  prix  d'estimation,  selon  les  lois  du  royaume 
déniai  terrain  suffisant  (de  quatre  ou  cinq  stremmes), 
près  roffice  de  douane  à  Loutraki,  a  PefiPet  d'y  établir 
deis  magasins  pour  le  charbon  de  terre,  voitures  et  fout 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  transport  des  voyageurs^ 
leurs  eifets,  groupes,  marchandises,  correspondance. 
Dans  le  cas  qu'elle  ei\t  par  la  suite  besoin,  pour  le 
même  usage ,  d'un  autre  terrain  en-deçà  de  l'Isthme, 
c'est-à  dire  à  Calaniaki ,  ou  sur  Tlsthme  même,  le  gou- 
vernement hellénique  le  lui  accordera  également  aux 
prix  d'estimation  comme  ci-dessus. 

Art.  18.  Le  gouvernement  du  roi  accorda  eo  cu- 
ire à  la   société  du  Lloyd  : 

1^  Liberté  entière  dans  l'érection  de  ses  magaftina 
et  Iranchise  de  droit  pour  les  bois  de  construction  et 
autres  matériaux  à  ce  nécessaires; 

2^  Libre  introduction  des  voilures,  fourgons  pour 
le  transport  des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes  et 
marchandises,  dans  le  cas  où  la  société  serait  obligée 
de  pourvoir  elle-même  a 'ces  moyens  de  transport  pour 
la  traversée  de  l'Isthme  de  Corinthe; 

30  Main  libre  de  régler  de  la  manière  la  plus  con- 
venable le  transport  susmentionné  des  voyageurs,  effetSi 
groupes  et  marchandise^; 

40  Maintien  de  la  route  de  l'Isthme  de  Corinthe 
en  bon  état  de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
et  réparation  immédiate  des  dégâts  que  le  mauvais  leuipa 
pourrait  y  causer; 

5^  Toutes  les  facilités  possibles  dans  les  opérations 
de  la  douane,  port  et  santé,  afin  que  le  transport  par 
terre  puisse  se  faire  avec  promptitude  et  sans  interruption; 

6^  Les  objets  de  gréement  et  les  provisions  de 
bouche  dont  le  bateau  de  station  pourrait  de  temps  \, 
autre  avoir  besoin  et  qu'un  autre  bateau  de  la  société 
lui  apporterait,  pourront  être  transbordés  sur  ledit  ba- 
teau de  station,  sans  être  soumis  à  aucun  droit  ou  taxe 
de  douane  ou  autres. 
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Art.  19.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  paque-  1843 
bots  susmentionnés,  pendant  leur  relâche  dans  les  port& 
de  la  Grèce,  ainsi  qu'aux  ageus  du  Lloyd,  de  recevoir 
aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  leur  seront 
remises  par  les  bureaux  de  Toffice  grec,  excepté  toute- 
fois les  dépêches  diplomatiques  et  consulaires  regardant 
le  gouvernement  d'Autriche  et  celles  de  service  des 
agens  de  ladite  société. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  en  vigueur 
pendant  huit  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  le 
sera  pour  cinq  auCres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  faîte  par  Tune  des  parties  con- 
tractantes, six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expi- 
ration des  six  mois. 

Art.  21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  d'une 
part  par  le  ministère  royal  hellénique  de  l'intérieur  et 
d^aulre  part  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété du  Lloyd;  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Athènes  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  en  exécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  à  cinq  mois  après  l'échange 
desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  deux  contractaats  la  présente 
convention^  M.  le  directeur  de  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  le  chargé  d'af- 
faires de  la  société  du  Lloyd  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

Fait  double  à  Athènes,  le  15—27  avril  1843. 
(L.S.)  Signé:  G.  Skouffos. 
(L.S.)  Signé:  S.  H.  Schaeffer. 
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Nouvel  itinéraire  des  pyroscaphes  du  Lloyd  autrichien  ^  pour  établir  une 
communication    hebdomadaire   avec    les    fies   Ioniennes    et    avec    la  Grèce 
et  pour  abréger  les  voyages  entre  Triesle  et  Constantinople» 
PREMilCaË    LIGNE. 
De  Trieste,  par  jincône^  Corfouy  Fat  ras  f  Vostitza^  Loutraki  dans  le  golfe  de 
Lépante,  puis  (VIsthine  de  Corinthe  traversé)  de  Calamaki  àj4thèneMJPiréeJ, 
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Quoique  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  figurent  déjà  dans 
les  tableaux  des  trois  liîjnes  ci-dessus  tracées,  néanmoins  elles  ne  seroat 
définitivement  fixées  qu'à  la  mise  en  exécution  d'un  nouvel  itinéraire. 

1)  Athènes  écrit  en  Europe. 

2)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  TOrienf. 

3)  Athènes  répond  aux  lettres  de  TOrieut. 

4)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  l'Europe. 
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Ratification  de  la  convention  conclue  par  le  roi  de  1843 
la  Grèce, 

Nous  secrétaire  d'£tat  de  sa  majesté  le  roi  de  la 
Grèce  9    ayant  son  département  de  l'intérieur , 

Va  la  convention  signée  à  Athènes  le  15-27  avril 
de  la  présente  année,  d'une  part  par  M.  George  Skouf- 
fos,  directeur  de  radniinîslration  générale  des  postes  du 
royaume,  dûment  autorisé  à  Ce\  elTet,  et  d'autre  part 
M.  S.  H.  Schaeifer,  chargé  d'aifaires  de  la  société  du 
Lloyd  à  Trieste,  muni  également  des  pouvoirs  néces* 
saires,  laquelle  convention  commence  par  ces  mots:  ''M. 
George  Skouifos",  et  finit  par  les  mois:  "Y  ont  apposé 
leurs  sceaux^'; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  14-26  avril 
1843 ,  par  laquelle  nous  sommes  autorisés  a  prouver  et 
ratifier  la  convention  susmentionnée,  approuvons  et  ra- 
tifions la  susdite  convention  par  notre  présent  acte,  la- 
quelle sera  échangée  contre  celui  qui  sera  envoyé  à  ce 
même  efPet  de  la  part  du  conseil  d'administration  de  la 
société  du  Lloyd  de  Trieste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  ministère. 

Donné  à  Athènes  le   15-27  mai  1843. 

Le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  l'in- 
térieur, 

(L.  S.)         Signé:     D.  Chrestides. 

C,  Christopoulos. 


27. 

Ordonnance  du  roi  des  Français  qui 
contient  des  dispositions  sur  Vad- 
ministration  de  la  justice  aux  îles 
MarquiseSy  et  investit  l^gouverneur 
de  certains  pouvoirs  ^^éciaux  en 
date  du  28  Avril  1843. 

Louis -Philippe»   Roi  des  Français,  etc.; 

Attendu  la  nécessité  d'assurer  l'administration  de  la 
justice  dans  notre  nouvelle  possession  des  îles  Marqui- 
ses, et  d'investir  le  gouverneur  de  certains  pouvoirs 
spéciaux  ; 
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1843  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit^: 

Art.  1er.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux 
îles  Marquises, 

1^  Des  délits  et  crimes  commis  par  tous  individus 
français  et  étrangers; 

2^  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  babitans 
contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  Français  et  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  entre  les  babitans,  ils 
continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'être  jugés  d'après 
les  usages  locaux,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand 
il  le  croira  convenable,  comme  modérateur  des  peines 
prononcées. 

2.  Les  peines  prononcées  par  le  conseil  de  guerre 
seront,  à  l'option  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du 
code  pénal  militaire  et  du  code  pénal  métropolitain  de 
1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  soit  celles 
qui  seront  établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  Par- 
ticle  7  ci -après. 

3.  En  cas  de  condamnation,'  par  les  conseils  de 
guerre,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  le  gouver- 
neur ordonnera  rexéculion  de  Tarrêt,  ou  prononcera  le 
*sursîs  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à  la  clémence 
royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  civils  autres  que 
ceux  entre  babitans,  lesquels  seront  jugés  d'après  les 
usages  locaux,  il  sera  créé, 

1^  Dans  le  chef -lieu  de  la  colonie  ainsi  que  dans 
rétablissement  secondaire,  deux  tribunaux  de  première 
instance  composés  chacun  du  conunandant  partiçufifer  et 
de  deux  employés  du  gouvernement,  à  la  noofinUliott 
du  gouverneur; 

2^  Au  chefi^Jieu,  un  conseil  d'appel  composa  du 
gouverneur,  prévient;  du  chef  du  service  administratif 
et  du  chirurgien  en  chef. 

Les  tribunaux  civils  jugeront  en  premier  et  en  def» 
nier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs* 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  lef  ar^ 
rets  du  conseil  d'appel. 

5.  Les    tribunaux    de    première  instance  et  \m  con« 
'      seil  d'appel  appliqueront  \e%  lois  civiles  :     iivai&es   mo^ 
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iViGées,  soit  par  des  ordonnances  royales,    soit   par  des  1843 
arrêtes  ocaiix,   soit  par  les  usages  du  pays. 

6.  lie  gouverneur  aura  la  faculté, 

t^  A  regard  des  fonctionnaires  et  ageus  du  gou- 
vei*nenient  qui  tiendraient  une  conduite  ;,contraire  au 
bon  ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  trai- 
tement, ou  même,  si  la  gravité  du  cas  Texigeait,  de  les 
renvoyer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

2^  A  regard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigè- 
iies^  de  les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  dé- 
terminée,  ou  même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  faire  tous  règle- 
mens  et  arrêtés  nécessaires  à  la  marche  du  service  ad- 
ministratif comme  a  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sû- 
reté de  la  colonie,  et  à  déterminer,  pour  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  les  pénalités  que  réclameraient  l'urgence 
et  la  gravité  des  circonstances. 

11  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre, 
établir  des  peines  afUictives  ou  infamantes. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  par  l'article  3  et  par  l'article  6,  en  tant  qu'il 
s'appliquera  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gou- 
verneur prendra,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer, 
l'avis  d'un  conseil  d'administration  dont  la  composition 
sera  réglée  ultérieurement. 

8.  Notre  ministre,   etc. 

Signé:     Louis  -  PmuppE. 
£t  plus  bas:     Amiral  Roussis. 

Rapport  au  roi  fait  le  28  avril  1843»  concernant 
diverses  propositions  sur  le  mode  d'administration 
de  la  justice  aux  îles  Marquises  y  et  certaines  attri- 
butions spéciales  à  conférer  au  gouverneur-général. 

Sire,  un  des  premiers  besoins  auxquels  le'^gouver- 
neur  des  îles  Marquises  aura  à  pourvoir  sera  celui  d'as- 
surer dans  la  colonie  une  bonne  et  prompte  administra- 
tion de  la  justice. 

Je  viens  soumettre  à  votre  unajesté  les  vues  que  )'ai 
conçues  relativement  à  cet  important  service/ 

La  nature  de  notre  occupation,  que  nous  ne  pou- 
vons  supposer   devoir   être   constamment    exempte   de 
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1843  troubles  et  de  tentatives  hostiles;  l'ëlënieut  presque  en- 
tièrement militaire  de  la  population  européenne  qu'au- 
ront introduite  dans  le  pays  l'expédition  actuelle  et  celle 
qui  Ta  précédée;  tout  indique  que  l'organisation  de  Ja 
justice  doit  y  être  essentiellement  militaire ,  comme  elle 
j'a  été  dans  les  premiers  temps  de  qotre  occupation  de 
l'Algérie. 

L'effectif  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer^  quoi- 
que restreint,  permettra  que  deux  conseils  de  guerre, 
composés  chacun  de  sept  membres,  et  un  conseil,  de 
révision,  composé  de  cinq  membres,  soient  institués 
dans  notre  colonie  pour  l'action  régulière  de  la  Justice, 
et  que  chacun  d'eux  puisse  être  présidé  par  un  officier 
supérieur. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie  (voir 
les  arrêtés  do  général  Clausel,  du  15  octobre  1830,  et 
du  duc  de  Hovigo,  du  16  août  1832),  ces  conseils  se- 
ront destinés  à  juger: 

Les  crintes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les  na« 
turels  contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  per- 
sonnes et  propriétés  des  Français  et  des  étrangers; . 

Ceux  qui  seraient  commis  par  tous  individus  fran- 
çais ou  étrangers. 

A  regard  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les 
indigènes  entre  eux,  il  conviendrait,  comme  cela  a  éga- 
lement eu  lieu  à  Alger,  de  les  laisser,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  juger  d'après  les  règles  et  usages  du  pays^ 
sauf  au  gouverneur  à  intervenir  comme  modérateur, 
dans  les  cas  où  les  peines  seraient,  par  leur  caractère, 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  itiiligées  en  vue  et,  pour 
ainsi  dire,   sous  la  protection  du  pavillon  français. 

Tels  seraient  les  rouages  simples  et  faciles  de  la  ju- 
stice répressive;  ils  seraient  complétés  par  l'action  d*uu 
agent  faisant  fonction  d'officier  de  police  judiciaire*,,  le- 
quel constaterait  les  crimes  et  délits ,  et  mettrait  l'auto- 
rite  supérieure  en  mesure  de  saisir  le  conseil  de  guerre 
de  l'instruction  et  de  la  connaissance  du  fait  incriminé. 

Quant  aux  procès  civils,  il  est  permis  de  penser  que^ 
dans  les  premiers  temps,  ils  seront  assez  rares ,  à  part 
les  procès  entre  indigènes  qui  continueront,  naturelle- 
ment et  avec  plus  de  raison  encore  en  cette  matière 
qu'en  matière  criminelle,  d'être  réglés  suivant  les  usages 
locaux.  Il  faut  cependant  prévoir  que  des  contestations 
naîtront,  soit  entre  Français,  soit  entre  nos  compatriov 
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lefr^  et  les  indigèîiesy  avec-  qui.  ilstie  tarderont  pas  à  eo-  1843 
gager   de8  transaetio^is  pëctiniaii'es« 

Ces  cas  serout-ils  assez  graves»  assez  inciltiplies  pour 
exiger  rinstitution  Immédiate  dUrne  iuridictioti  civile? 
Si  la  négative  paraissait  devoir  être  adoptée,  il  suffirait 
d'autoriser  le  gouverneur  à  exercer,  en  parail  cas,  une 
juridiction  en  quelqAie  sorte  arbitrale,  analogue  à  celle 
que  DOS  consuls  à  l'étranger  exercent  à  l'égard  des 
Français  en  matière  civile  et  contentieuse  l);  mais  moo 
opinion  est  contraire  à  ce  système,  qui,  d'une  part, 
pourrait  avoir  pour  effet  de  détourner  assez  fréquem* 
meut  le  gouverneiir  de  la  partie  active  de  ses  fonctions; 
qui,  d'autre  paît,  obligerait  les  parties  contendantes 
habitant  hors  du  chef-lieu  à  venir  y  paraître  en  justice  ; 
et,  enfin,  qui  pourrait  créer  des  difficultés  de  compé- 
tence, quand  les  parties  seraient  d'origine  mixte. 

Je  pense  qu'il  serait,  sous  tous  les  rapports,  préfé- 
rable de  constituer,  et  dans  le  chef- lieu  et  dans  la  se* 
conde  île,  des  tribunaux  composés:  1^  de  Tofficier  com- 
mandant particulier  de  l'établissement,  président;  2^  de 
deux  officiers  d'administration  ou  employés  du  Gouver- 
nement, qui  seraient  à  cet  effet  désignés  chaque  année 
par  le  gouverneur  et  pourraient  être  maintenus. 

Les  appels  seraient,  au  delà  d'une  certaine  valeur 
(500  francs,  par  exemple),  portés  devant  un  tribunal 
supérieur  ou  conseils  d'appel,  composé  du  gouverneur, 
président,  du  chef  du  service  administratif  et  du  chirur- 
gien  en  chef. 

Les  arrêts  du  conseil  d'appel  pourraient  donner  lieu 
à  recours  en  cassation. 

Cette  combinaison  ne  serait  pas  nouvelle  aux  colo- 
nies, puisqu'aujourd'hui  encore,  dans  deux  de  ces  éta- 
blissemens,   le   tribunal   de  première  instance  (à  Gorée) 

1)  Les  consuls  ont  des  attributions  judiciaires  même  en  ma- 
tière criminelle.     Voici  un  extrait  de  la  légitilation  sur  et)  point: 

*'  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions,  les  consuls  ont 
le  droit  de  juger  toutes  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  entre  Français  commerçans,  navigateurs  et  autres,  dans 
rétendue  de  leurs  consulats.  .  . 

**  Outre  la  juridiction  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
principaux  objets,  les  consuls  sont  également  investis,  à  Tégard 
des  nationaux,  d^une  juridiction  criminelle;  mais  celte  juridiction 
n^est  complète  qu'en  ce  qui  touche  les  délits  et  les  contraventions. 
*(Voir  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  de  MM.  de  Ville- 
neuve et  Massé.)'    (Note  du  Min.  de  la  marine.) 
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1843  est  prëstdé  par  le  commandant  particulier,  et  le i conseil 
d'appel  (à  Saint-Pierre  de  Terre-NetiTe)  est  prësidëpar 
le  commandant  de  la  colonie. 

Des  commis  ou  écrivains  pourraient  être  désignés 
par  le  gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  du  mini- 
stère public  et  du  greffe. 

Les  tribunaux  de  première  instance  seraient  chargés 
d'appliquer  les  lois  civiles  de  la  France,  modifiées ,  au 
besoin ,  soit  par  des  ordonnances  royales ,  soit  par  des 
arrêtés  du  gouverneur,  soit  même  par  des  usages  locaux. 

Pai  parlé  plus  haut  de  l'Intervention  éventuelle  du 
gouverneur,  comme  pouvoir  modérateur,  dans  les  con- 
damnations en  matière  criminelle  prononcées  par  les  ju- 
ges indigènes. 

Il  est  entendu  que  les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
ne  seraient  également  mis  à  exécution,  quand  ils  pro- 
nonceraient des  peines  afilictives  ou  infamantes,  qu'a- 
près avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  la  co- 
lonie, ^ans  doute,  le  gouverneur  ne  pourrait,  à  l'égard 
de  ces  jugemens,  être  investi  du  droit  de  grâce,  qui  est 
inhérent  à  la  prérogative  royale,  et  ne  saurait  être  dé- 
légué; mais,  comme  cela  a  lieu  dans  nos  autres  colonies, 
il  pourrait,  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'administra- 
tion, prononcer  le  sursis,  pour  recourir  en  faveur  du 
condamné  à  la  clémence  royale. 

Outre  cette  faculté  de  sursis  à  attribuer  au  gouver- 
neur, il  est  deux  autres  points  qui  touchent  &  l'exercice 
de  son  autorité  et  qu'il  me  paraît  également  important 
de  régler:  je  veux  parler  des  mesures  de  haute  police, 
dans  lesquelles  je  comprends  ce  qui  concerne  les  pou- 
voirs extraordinaires,,  et  la  faculté  d'édicter  des  peines 
dans  ses  règlemeus. 

Cette  double  attribution  étant  accordée  à  nos  goa« 
verneurs  dans  des  colonies  où  les  pouvoirs  publics  sont 
régulièrement  et  fortement  organisés,  il  n'est  pas  dou- 
^teux  qu'il  n'y  ait  lieu  d'en  investir  le  chef  d'un  établis- 
sement naissant,  exposé  à  des  dangers  de  plus  d'un 
genre. 

Le  gouverneur  des  îles  Marquises  serait  donc  autorisa: 

1^  A  l'égard  des  fonctionnaires  et  agens  du  Gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon 
ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  à  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  traite- 
ment, ou  même,   si  la  gravité  du  oaa  l'exigeait,  à  les 
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renvoyer  en  France  pour  y.  rendre  compté  de  leur ^On»  4848 
duite  au  ministre  de  la  madne  et  deSi  colonies;  <; 

2^  A  l'égard  de  tous  entrer ,  à  les  mettre  en  sur- 
veillance dans  un  canton  déierminé,  ou  même  a  les  ex* 
puiser  de  la  colonie.  !•■  .i 

Si  la  mesure  à  adoptersconcernait  un  Français  ou 
lui  étranger,  le  gouverneur  prendrait  l'avis  préalable  de 
son  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  «'y  conformer  (ainsi 
que  cela  a  lieu  à  Bourbon,,  aux  Antille&  et  au  Sénégal). 

Si  elle  concernait  un  indigène,  Tinterventioh  du  con- 
seil ne  serait  que  facultative. 

Le  pouvoir  de  faire  des  actes  facultatifs  a  été  res- 
treint, en.  ce  qui  concerne. les  gouverneurs  de  nos  an- 
ciennes colonies,  à  l'émission  des  règlemens  â^admini" 
stration  et  de  police  i):;  et  ils  ont  reçu  du  Code  d'in- 
struction criminelle  colonial  l'autorisation  d'établir,  pour 
la  sanction  de  ces  sortes  de  règlemens,  des  ^amendes 
jusqu'à  100  francs  et  un^.  emprisonnement  jusqu'à  quinze 
jours.  (En  France,  les  ri^glemejis  de  police  n^  peuvent 
entraîner  qu'un  maximum  de  15  francs  d'amende  et.de 
cinq  jours  d^emprisônnement.) 

Qe  telles  limites  ne  sauraient  être  imposées  au  gou- 
verneur des  îles  Marquises,  attendu  qu'il  pourra  se  trou- 
ver en  présence  de  circonstances  et  d'événemens  qui 
rendraient  les  pénalités  ci -dessus  tout  à  fait  insuffisan- 
tes pour  la  répression  des  délits  qui  seraient  commis. 
Sans  doute  le  Code  pénal  de  1810  (modifié  par  la  loi 
du  28  avril  1832)  et  le  Code  pénal  militaire,  dans  les- 
quels la  justice  de  notre  établissement  ira  puiser,  sui- 
vant les  cas,  les  dispositions  pénales  de  ces  arrêts,  sont 
conçus  de  manière,  à  ne  pas  donner  à  €raind^e  pour  les 
circonstances  ordinaires,  beaucoup  de  lacunes,  dans  la 
prévision  des  méfaits  à  réprimer;  mais  on  peut  prévoir 
que  des  cas  nouveaux  et  que  n'atteindraient  pas  ces 
Codes,  se  présenteront.  Ainsi  l'autorité  pourra  avoir  à 
réprimer  des  tentatives  de  débarquement,  notamment  l'in- 
troduction d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Je  cou* 
sidère  donc  comme  indispensable  d'accorder  au  gouver- 
neur le  droit  de  faire,  le  conseil  d'administration  en- 
tendu ,  les  arrêts  et  règlemens  nécessaires,  non  seule- 
ment à  la  marche  de  service  administratif  mais  encore 
à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique  et  d'é- 


1)  Article  U  de  la  loi  organique  du  24  avril  18S3. 
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1843tabllr,  pour  la  sanction  de  ces  sortes  d'actes,  les  peines 
pécuniaires- et  autres  qiii^hû  paraîtront  exiger  T urgence 
àes  circonstances  ou  la  gravite  des  cas.  Il  est  d'ailleurs 
exprimé  que  ce  derniev  pouvoir  n'ira  pas,  si  ce  n^est 
pas  au  cas  de  guerre,  jusqu'à  la  faculté  d'établir  des 
peines  a fflittives  et  infamantes.; 

81  Votre  Majesté  veut  bien  donner  soin  assentement 
aux  vues:  et  aux  propositions  que  je  viens  d'avoir  l'bon- 
neur  dé'lui  soumettre,  «je.larprie  de  revëlir  dé  sa  si- 
gnature le  projet  d*or don iiance. ci- joint; 

Je  suis  etc. 
-     Paris,   le  28  Avril  1843.i 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat   de   la  Marine  et  des 
Colonies.  ' 
Signé:     Amiral  Roussiv* 


articles   additiotinéls    à   la  conven- 
tion de  poste  du  i6  avril  1831,  con- 
clus entre   la  France   et   VAutriche, 
signés  à  Paris  le  18  mai  1843* 

6a  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  l'em- 
pereur d^Autriche,  roc  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant 
reconnu  qu'en  faisant  diriger  par  la  Bavière  une  par- 
tie des  correspondances  actuellement  échangées  entre 
leurs  Etats  respectifs  par  la  voie  de  Huningue,  eu  exé* 
cution  de  l'article  7  de  la  convention  de  poste  du  16 
avril  18ât,  la  transmission  de  ces  correspondances  se- 
rait accéléi^  de  vingt*quatre  heures,  et  l'office  général 
des  postes  autrichiennes  ayant  réglé  avec  l'office  gêné* 
rai  des  postes  bavaroises  les  conditions  de  ce  transport 
par  la  voie  de  Forbach  et  dé  Wiirtzbourg.^ 

11  a  été  convenu,  entre  les  soussignés,  *munis  des 
pouvoirs  de  leurs  souverains  respectifs,  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'office  général  des  postes  de  Paris  et 
l'office  général  des  postes  de  Vienne  continueront  à  se 
transmeure  régulièremenr ,  tous  les  jours,  des  corres- 
pondances en  paquets  clos:  il  sera,  en  outre,  échangé 
journellement  une  dépêche  close  entre  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  et  celui  de  Vienne.  Sera  maintenu 
pareillement    l'échange    de    dépêches    closes    subsistant 
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entre  le  bureau  de  Huuingue  et  celui  de  Yleniie,  Eo  1S43 
outre,  les  bureaux  de  poste  de  Forbàch  et  de  Hunin» 
gue  et  loffice  général  des  postes  de  Vienne' ëchadge- 
ront  journellement  un  paquet  contenant  les  |ournanx, 
gazettes,  imprimés  et  brochures  sous  bandes;  les  échan- 
tillons de  marchandises  ou  les  lettres  accompagnées  d'é* 
chantillons,  échangés  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Am 
Forbach,  d'une  part,  et  le  bureau  de  Vienne,  de  Pau-, 
tre,  formeront  un  paquet  séparé,  jusqu'à  ce  que  Tof* 
fice  des. postes  bavaroises  ait  consenti  à  les  recevoir  ea 
paquets  clos. 

2.  Les  paquets  :à  échanger  entre  les  bureaux  d« 
Paris,  Forbach  et  Vienne  seront  acheminés  par  Wiirtsi-' 
bourg;  et  ceux  que  se  transmettront  réciproquement 
les  bureaux  de  poste  de  Huningue  et  de  Vienne  conti- 
nueront à  passer  par  la  Suisse.: 

3.  A.  —  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  par 
l'office  général  des  postes  à  Paris  et  par  le  bureau,  de» 
postes  de  Forbach  renfermeront  les  correspondances 
des  départeniens  snivans:  Aisne,  Ardennes,  Calvados, 
Charente,  Charente -In  lérieure,  Cher,  Côtes -du -Nord, 
Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère ,  111e -ei-  Vi-r 
laine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir  -  et- Cher,  Loire- 
Inférieure,  Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Meurlhe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine  -  et -Oise,  Deux-Sè- 
vres, Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Yonne;* 
ainsi  que  celles  d'Angleterre,  d'Ecosse,  dlrlande,  de 
Belgique,  des  Pays-Bas,  des  pa)s.  d'oulre-mer  et  des 
provinces  en  deçà  du  Rhin,  destinées  pour  les  cercles 
de  la  basse  Autriche,  nommés  Unter- Wienerwald  et 
Unter  -  Maunharlsberg,  la  Hongrie,  la  Transylvanie^ 
les  froiillères  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  la  Mol- 
davie et  la  Valacliie. 

B.  —  La  dépêche  adressée  par  le  bureau  des  po- 
stes de  Huningue  à  l'office  général  des  postes  de  Vienne 
renfermera  la  correspondance  des  trente- sept  départe- 
mens  français  et  des  pays  étrangers  énumérés  dans  le 
paragraphe  B  de  l'article  5  de  la  convention  de  potte 
du  16  avril  1831,  ainsi  que  celle  des  départeniens  de 
TAube,  de  la .  C<^le-d'Qr,  du  Doubs,  de  la  Haule-Marpe 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute^Saune  el 
des  Vosges,    destinée   pour  les  provinces  de  la  monar- 
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1M3  chie   autrichienne    et  pour  les  pays  étrangers  désignés 
dans  le  même  article  souis  le  paragraphe  7. 

3.  L'office  général  des  postes  de  Vienne  fera  en« 
treri  dans  les  dépêches  qu'il  adressera  à  Paris  et  & 
Forbach,  la  correspondance  provenant  des  provinces 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  mentionnas  dans  le 
^paragraphe  A  de  l'article  précédent,  et  destinée  pour 
les  départemens  français  et  les  pays  étrangers  désigné^ 
dans  ce  même  paragraphe.  Les  dépêches  que  Poffice 
général  des  postes  de  Vienne  adressera  au  buI:^au  des 
postes  de  Huningue,  renfermeront  les  correspondance» 
destinées  pour  les  départemens  et  les  pays  étrangers 
énumérés  dans  le  paragraphe  B  provenant  des  provin- 
ces autrichiennes  et  des'  pays  étrangers  relatés  dans  ce 
même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  correspondances,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et  par  l'article 
précédent,  pourra  être  modifiée  ultérieurement,  d'un 
commun  accord,  par  les  offices  des  postes  des  deux 
Etats. 

5.  Les  paquets  de  journaux,  imprimés  ou  brochu- 
res, ainsi  que  les  paquets  d'échantillons  ou  lettres  ac- 
compagnées dVohantillons,  que  se  transmettront  réci- 
proquement les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach  et  l'of- 
fice général  des  postes  de  Vienne,  seront  placés  sous 
simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  ports  fixés  par  les  articles  19  et  20 
*  de    la    convention    du    16   avril    1831    pour  les  lettres, 

paquets,  échantillons,  gazettes  et  journaux  que  les  deux 
offices  se  sont  jusqu'ici  transmis  réciproquement  par 
Huningue,  seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de  ces 
correspondances  qui  seront  dorénavant  échangées  entre 
les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne, 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'office  général  des  postes  autrichiennes  se 
charge  de  payer,  à  l'aller  et  an  retour  »  les  frais  de 
transport  des  correspondances  entre  Vienne  et  Passau, 
ainsi  qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  4a  suite,  le  transport  dte 
correspondances  mentionnées  dans  l'article  1er  pourrait 
être  accéléré  en  dirigeant  ces  correspondances  par  Stras- 
bourg ou  Wissembourg,  les  deux  Gouvernemens  se 
réservent  de  prendre  à  cet  égard,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  convenables. 
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9.  L'expëdîtîon    des     dépêches    qui    devront    être  1843 
ëcbaDgées  entre  Paris,   Forbach   et  Vienne  par  la  voie 

de  Passau  et  de  Wiirtzbourg ,  commencera  à  partir  du 
1er  juillet  1843 ,  et  continuera  pendant  cinq  années 
consécutives,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  juin  1848,  à 
moins  que,  dans  Tintervalle,  il  n'ait  été  jugé  convena^ 
ble  de  se  servir  des  points  intermédiaires  de  Strasbourg 
ou  de  Wissembourg,  ainsi  que  Ta  prévu  l'article  8;  ce 
qui,  du  reste,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le 
jour  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  l'office 
général  des  postes  de  Bavière. 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  16 
avril  1831,  seront  ratifiés;  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  • 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18e  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  1843. 

(L.S.)  GuizoT. 
^       (L.S.)  A.  Appony. 


29. 

Convention  entre  les  administrations 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  royaume  de  Wurtemberg^  pour 
faciliter  la  correspondance  respec- 
tive entre  ces  deux  pays.  Publica- 
tion officielle  faite  en  Wurtemberg 
au  mois  de  mai  1843- 

Amtliche  Beknnntmachuug  der  General -Direktîon 
der  Konigl.  Wùrtembergischen  Posten,  die  Erleichte- 
rung  des  Correspondenzverkehrs  mit  dem  vereinigten 
Konigreiche  Grossbritannieu  und  Trland  betreifend. 
Vom  Mai  1843. 

Vom  1.  Juni  1.  J.  anfangend,  werden  bînsichtlicb 
der  nach  dem  vereinigten  Konigreiche  Grossbritannie^i 
und  Irland  selbst  bestimmten  und  durch  dasselbe  tran- 
sitirenden;  iiberseeischen  Correspondenz  und  vice  versa, 
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1843  fur  deren  Befordening  der  Weg  iiber  Frankreich  von 
den  Absendern  gewiihlt  wîrd ,  die  naclifolgenden  Be- 
8timmungen  bei  den  unter  diesseitiger  Verwaltuog  ste- 
henden  Posten  zur  Auefûhrung  komnien: 

1.  Die  nacb  dem  vereiiiigteu  Kouigreiche  Grossbri- 
latiuien  und  Irland,  8owie  nacb  deii  brittischen  Beiî- 
tziingen  in  Nordauierika  (Kanada,  Neii-Braunschweigy 
Neu -SchoUland,  Prinz  Ëduards-Inselu  ,  Neu-Fund-' 
land,  Bermudiscbeo  Insein)  bestîmmten  Briefe  kônDen 
auf  dem  Wege  ùber  Frankreicb,  von  mm  an,  nach 
der  Wabl  der  Absender,  enivveder  ganz  unbezahll, 
oder  ganz  bis  zur  Bestimniung  frankirt,  abge- 
hen.  Bine  tbeilweise  Frankatiir  ist  dabei  nicht 
ferner    zulassîg. 

2.  Ferner  kounen  auf  dem  nUmlicben  Wege  Briefe 
nach  allen  anderen  iibcr seeischen  brittischen 
Ko  Ionien,  Besitzungen  iindPostbiireaux  entwe- 
der  ganz  unbezahlt  oder  ùber  See  (d.  h.  bis  zu 
dén  betrefifenden  iiberseeischen  Hafen)  frankirt  be- 
fÔrdert  werden,  wobei  ebeiifalls  eîue  sonslîge  tbeil- 
weise Frankalur  nichf  ^eslaltet  ist. 

,  3.  In  gleicher  Weîse  bat  das  Publikiim  in  dem 
vereinîgten  Konigreiche  Grossbritannien  und  Irland  und 
in  den  ùberseeischen  brltlischen  Besitzungen  etc.  die 
Befugniss,  die  nach  dem  Umfange  der  diesseitigen  Post- 
verwaltung  bestimmteu  Briefe  nach  Belieben  entweder 
unbezalilt  oder  ganz  bezahlt  iiber  Frankreich  abzusenden. 

4.  Nach  und  aus  allen  vorstehcnd  unter  1.  2*  und 
3.  aufgefiihrlen  Landern  und  Gegenden  konnen  Briefe 
aiLch  u  n  t  e  r  R  e  k  0  nun  a  n  d  a  l  i  o  n  iiber  Frankreich  befOr* 
dert  werden,  wobei  jedoch  der  Absender  das  dlesseî- 
tige  Porto  einfacli,  das  franzosische  und  brltti- 
sche  Porto  hingcgen  doppelt  vorauszu  entrichten  hat. 

5.  Bei  allen  vorerwalinten  Corrcspondenzen  findeii 
bedeutende  P  ort  o-Er  m  asslgunge  u  stall. 

6.  Zur  Versendung  mit  den  aus  den  brittischen 
Hafen  nach  allen  ùberseeischen  Welttheilen  absegelnden 
Handelsschiffen  werden  ebenfalls  Briefe  angenom- 
men  und  fiir  das  namliche  ermassigte  Porto  befôrderf. 
Dieselben  mùssen  jedoch  neben  derBezeichnung  des  We- 
ges  ùber  Frankreich  und  Kn  gland  noch  die  Aiif- 
srhrift:  „Batiments  du  Commerce''  oder  „Private  Schipt** 
auf  der  Adresse  enlhaiten  und  vom  Absetider  ùber  See 
frankirt  werden. 
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7.  Auch     Zeitungen,     periodische    Sclirif- 1843 
ten,  Preiss  -  Courante   und    aodere    Drucksa- 
cheD  kônnen  bei  Beobachtung  der  hieriiber  bestehen- 

den  gesetzlichen  Bestimmungeu  nach  GrossbrilannieD 
und  Irland,  80  wie  nach  allen  brittischen  ûberseeîschen 
Besitzungen  unler  Kreuzband  liber  Frankreich  fiir 
eîne  billige,  nach  der  Bogenzahl  sîch  rîchtendeTaxe 
befordert  werden.  Das  diesseilige  Porto  bis  zur  deutsch- 
franzôsîschen  Greuze  ist  fiir^  solche  Sendungen  bei 
derAufgabe  zu  bézahlen;  das  franzosische  und  brît- 
tische  Porto  dagegen  hat  der  Empfânger  in  England 
etc.  zu  entrîchten.  Ebenso  iniissen  die  Aufgaben  sol- 
cher  Sendungen  in  England  etc.  das  brittische  Porto 
vorausbezahlen,  wahrend  das  franzôsische  und  deutsche 
Porto  von  dem  Empfânger  erhoben  wird. 

8.  Ausserdem  finden  auch  Zei  tunge  n  und  Druck* 
8achen,  die  nach  freniden  (d.  h.  nicht  bftttischen) 
iiberseetschen  Lândern  beslimmt  sind,  bei  Voraujgbf- 
zahlung  einer  massigen  Taxe  fiir  jeden  Druckbogen 
liber  Frankreich  und  England  auf  Verlangen  Beforderung. 

9.  Allen  ganz  (beziehungsweise  bis  zu  elnem 
îiberseeischen  Hafen  et  vice  versa)  frankirten  Brie- 
fea  und  sonstigen  Sendungen  wird  von  den  diesseiti- 
gen  und  brittischen  Postanstalten  der  Steoipel  P.  D. 
aufgedruckt,  w^elcher  die  geschehene  Vorausbezahlung 
des  Portos  beurkundet. 

Sâinmtliche  diesseitige  Postanstalten  sind  angewie- 
sen ,  dem  Publikum  auf  Anfrage  iiber  die  bei  der  ge- 
nannten  brittischen  etc.  Correspondenz  in  Anw^enduog 
kommenden  '  neuen  ermâssigten  Taxen,  iiber  die  Ab* 
fahrt  der  brittischen  Paquetboote  a  us  den  betreffenden 
Hâfen  etc.  weitere  Auskunft  zu  ertheilen. 


Recueil  gén.    Tome  F. 
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30. 

Convention  postale  entre  le  royaume 

de   Bavière    et    le   Grand- duché    de 

Bade,  conclue  et  signée  à  CarlsruJie, 

le  4  Mai  1843- 

Koniglich    Baiersclie    Hekanutmacliiing  des    neuen  Post- 
verlrags  zwischen   Baiern  und  Baden. 

lin    Nanien  Sr.  Majestat. 

Durch  eîne  am  4.  Mai  1.  J.  zii  Karlsruhe  abgeschlos- 
V  sene  und  allerbôchst  genehmigte  Uebereinkunft  sind  die 
Taxverliallnisse  fiir  den  Correspondenz- Verkehr  zwi- 
schen B|yern  und  Baden  neu  regulirt  worden  und  Ire- 
ten  demgemass  mit  dem  1.  Augusl  I.  J.  folgende  Be- 
slimmungen  in  Wirksamkeit: 

1.  Die  Correspondenz  aus  Bayern  nacli  Baden  und 
umgekehrt  kann  mît  Ausnahine  der  ad  6  und  8.  auf- 
^efiihrten  Beschrânknngen  nacli  dem  Belieben  des  Auf- 
gebers  entweder  ganz  franko  oder  unfrankirt  abgesen- 
det  werilen  ;  eine  theilweise  Frankalur  bis  zur  Landea- 
granze  findet  nicht  statt. 

2.  Die  Briefportotaxe  fiir  dîesen  Correspondenz- 
wecbsel  wird  ohne  Rîicksicht  auf  die  Landesgrënzen 
lediglicb  nach  Maassgabe  der  directen  Entfernung  vom 
Aufgabs-  bis  zum  Bestimmungsorte  in  eineni  einzîgen 
Satze  nach  drei  Rayons  berechnet,  welche  letztere  in 
der  Art  bestimmt  sind,  dass  fiir  den  einfachen  nicht 
iiber  ein  halb  Lotb  schweren  Brief 

a)  bei   einer  Entfernung   bis  einschliesslich  6  Mei- 
len s 4  kr. 

b)  „         „             „            von   mebr   als   6    bis  ein- 
scbliessHcb  15  Meilen 8  kr. 

c)  „         „             „            iiber  15  Meilen  als  h ôch* 
sterSatz 12  kr. 

in  rheinîscher  Wahrungerboben  und  berechnet  werden. 

3.  Fiir  den  Correspondenzverkehr  der  gegenseitîgen 
Granzorte  unter  sich  sind  die  bisherigen  moderirten  Lo- 
calportotaxen  beibebalten. 

4.  Ausser  den  oben  angefiihrten  Taxsatzen,  welche 
das  bayerische  und  badische  Porto  zusammen  vom  Auf* 
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gabs-   bis  ziim  Bestimmiingsorte   uinfassen ,    wird    den  1843 
Correspondenlen    eîa    besonderer   Portozuschlag    wegen 
des  Transits  iiber  Wiirlteinberg  nichl  mehr  angerechnet. 

5.  Fiir  scbwerere,  das  Gewicht  eiues  balben  Lo- 
thes  ûbersteigeude  Briefe  wird  die  Taxe  iiacb  der  fiir 
die  Inlandisclie  Correspoodenz  bestehenden  Progression 
berechnet. 

6.  Fiir  Zeilungen ,  Joiiruale,  Broschiiren,  Bûcber, 
gednickle  Preiscoiirants  etc.,  welche  so  geschlossen  zur 
Atifgabe  gebrachl  werden ,  dass  die  Beschrankung  der  =^ 
Sendiing  auf  diesen  Inhalt  ersichtlicb  bleibt  (z,  B.  unter 
Kreiizband),  ist  bei  scliwerem  Gewichle  nur  der  vierle 
Theil  der  treffenden  Briefportogebiihr ,  mindestens  aber 
imuier  die  halbe  Taxe  des  eîiifachen  Briefes  zu  enlrich- 
ten.  Derleî  Sendungen  diirfen  ausser  der  Adresse  di^rch- 
aiis  nicbts  Gescbriebenes  enthalten  und  miissen  bei  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

7.  Fiir  Waarenmuster,  welche  Briefen  erkennbar 
beigeschlossen  sind,  ist  nur  die  Halfte  des  nach  ihrem 
Gewicbte  treffenden  Briefporto,  in  keinem  p'alle  aber 
weniger  als  die  Taxe  fiir  einen  einfacben  Brief  zu  er- 
hebeu,  es  darf  jedocb  solchen  Sendungen,  wenn  die 
Fortoinoderation  angesprocben  werden  will,  kein  schwe* 
rerer  als  ein  einfacber  Brief  beigescblossen  werden. 

8.  Sendungen  an  Stellen  und  Bebordeu  ira  Gross- 
berzogtbum  Baden,  welcbe  von  Privatpersonen  oder 
Beborden  aufgegeben  werden,  denen  in  Bayern  entwe- 
der  ùberhaupt  oder  riicksicbtlich  des  beziiglichen  Ge- 
genstandes  die  Briefportofreibeit  nicbt  zustebl,  miissen 
sogleicb  bei  der  Aufgabe  ganz  frankirt  werden. 

Miincben,    den  25.  Julius  1843. 
General -Administration  der  koniglicben  Posten. 

GOEB. 


T2 
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31. 

Convention  entre  les  royaumes  de 
Danemarc  et  de  Hanovre  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  Sur 
l'Elbe.  Conclue  et  Signée  à  Dresde 
le  i3  Mai  1843. 

"X" 

(Geselz-Sainmliing  fiir  das  Konigreich  Hannover.   Jahrg. 

1843.     Isle  Abllieil.     Nro.  28.  v.  31.  Juli.)       - 

Ihre  Majestâten  die  Konige  \on  Hannover  und 
von  Danemark  haben  zur  Beforderung  des  Verkehrs 
zwischen  dein  Hannoverschen  und  dem  Holsteinschen 
Eibufer  durch  Allerhôcbst-lhre  Bevollmacbtigte  îo  der 
zweiteu  Elbscbiiffabrts- Revisions- Coinniission,  uanilich: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  durch 
Allerhoclist-Ibren  Ober-Sleuenatb  Dr.  Otto  Garl  Franz 
Klenze,  Ritter  des  Guelpben -Ordens; 

Seine  Majestat  derKonig  von  Danemark  durch 
Allerbochst-Ibren  Elatsralb,  Sections -Chef  im  Kënigli- 
cben  General  -  Zollkammer-  und  Commerz-Collegio 
Cari  Pbilîpp  Francke,  Ritter  des  Danebrog- Ordens 
und  Dahebrogsmann,  Ritter  des  Kôntglîch-Preussîschen 
rotben  Adler-Ordens  zweiter  Classe,  Comthur  des  Gross- 
herzoglîch-Oldenburgscben  Haus^  und  Verdienst-Ordcns. 

die  nàcbstehende  XJebereinkunft,  unter  Vorbehali 
Allerbëchst-lbrer  Ratifîcationen ,   abechlieesen  lassen. 

Art.  l.  Die  freie  Schiflfabrt  von  Jedem  Hannover- 
schen Elbuferplatze ,  die  Stadt  Har^irg  eingeschlosseo, 
nach  JQdem  Holsteinscben  Elbuferplffze,  die  Stadt  AU 
tona  eingescblossen,  und  umgekehrt,  ist  den  Schiffern 
beider  genannten  Staaten  gegenseitig  zugestanden*  Be- 
huf  dieser  SchilTfahrt  sollen  Schiffer  des  andern  Staates 
an  keiiiem  dieser  Uferplatze  beliindert  werden ,  Perso- 
nen  mit  ibren  E£fecten ,  Wagen  und  Pferden ,  so  wie 
Frachtgiiter  ein-  und  auszuladen.  Gleiçbes  gilt  binsichU 
lîcb  der  Ueberfabrt  in  Schlitten  wabrend  der  Winlerzeit. 

Art.  2.  Unter  der  Bestîmmung  des  Art,  1.  ist  dec 
Transport  von  Briefen  und  Postgiitern  nicht  begriffen, 
sondern  es  bedarf  zu  diesem  Zwecke  der  zuvorigen  Ei- 
nigung  zwischen  den  beiderseiligen  AlIcrbSchsten  Re- 
gîerungen. 
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Aiich  in  AnsehuDg  einer  solchen  Befôrderung  von  1843 
Persoueu  iind  deren  Gepacke  und  Transportmitteln  zwi- 
schen  Harburg  und  Altona,  welche  zu  voraiis  bestimm- 
ten  ^  regelinâs8Îg  tâglich  wiederkebrenden  Zeilpuucten 
Statt  finden  soll,  bedarf  es,  bevor  dieselbe  eingefûbrt 
wird ,  einer  Verstândigung  ûber  die  Modalitâten  der 
Aiisfiihrung  zu  dem  Zwecke  der  Erlangung  eines  sicfaern, 
regelmâssigen  und  wohlfeilen  Transports.  Zur  Verein- 
barung  in  der  einen,  wie  in  der  andern  Beziehung  wol- 
len  zur  thunlichen  Erleichterung  einer  directen  Com- 
munication zwischen  den  beiderseitigep  wichtigsten  Elb- 
ufer-Platzen  beide  Allerbochste  Regierungen  bereitwil- 
ligst  die  Hand  bieten. 

Art.  d.  Die  Harburger  Dampfschiffe  sollen  auf  kei- 
ner  Seite  behîndert  werden,  auf  ihren  Fahrten  nach 
und  von  Hamburg  vor  Altona  auzulegen,  um  dort  Per- 
8onen  oder  Giiter  abzusetzen  und  aufzunehmen. 

Art,  4.  Sobald  fîir  den  Verkehr  zwiscben  Harburg 
und  Hamburg  eine  gegenseitig  freie  Schiifralirt ,  ohne 
die  îm  Art.  2.  bemerkten  Vorbehalte,  eingefiihrt  wird, 
soll  )ede  der  jetzt  paciscirenden  AMerhochsten  Regierun- 
gen berechtigt,  sein,  die  dadurch  fîir  jenen  Verkehr  her- 
beigefîihrte  grossere  Freiheit  auch  fîir  die  Schifffahrl 
zwischen  Harburg  und  Altona  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Art.  5.  Dièse  Uebereinkunft  soll  sofort  nach  Aus- 
wecbselung  der  Alierhochsten  Ratificationen  in  Kraft 
treteo. 

Dessen  zu  Urkund  ist  dieselbe  in  zwei  gleîchlauten- 
den  Exemplaren  ausgefertigt  und  von  den  Bevollmâch- 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Dresden,  den  13ten  Mai  1843. 

(L.  S.)         Dr.  Otto  Carl  Franz  Klenze 
(L.  S.)         Carl  Philipp  Francre. 


1843 
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32. 

Conventions  entre  la  Belgique  etm  la 
Hollande  sur  V exécution  de  plusieurs 
articles  du  traité  du  5  Novembre 
1839,  signées  à   Anvers,    le  20  Mai 

1843. 

Règlemens  arrêtés  entre  la  Belgique  et  les  Pays^ 
Bas  pour  V exécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  iO  du  traité  du  i9  avril  1839,  ^t  du  chapitre 
TI ,  sections  i,  2^  3  et  4,  du  traité  du  5  novembre 

1842. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas  d'autre  ^art,  voulant  pour- 
voir à  rexéciition  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traite  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842, 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res ^   savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges ,  les  sieurs  Henri  de 
Brouckere,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentans,  chevalier  de  l'or- 
dre Léopold; 

Pierre- Olivier -Joseph  Lesprit ,  inspecteur  d*arroii- 
dissement  des  contributions  directes,  cadastre,  douanes 
et  accises; 

Jean -François -Jeseph  Calleaux -Wallel,  membre  de 
la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'An- 
vers,  chevalier  de  l'ordre  Léopold; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  l'ordre  impérial 
du  Sultan  en  brillans; 

Henri -Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  cheva- 
lier de  l'ordre  Léopold  et  de  l'ordre  du  Liou- Néer- 
landais; 
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Dieiidonnë  Servais   Joirîs,    membre    de   la    chambre  1843 
de  commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles- Joseph -Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers. 

£t  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Con- 
rad-Jacques Gerbrand  Copes  van  Hasselt,  membre  du 
conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tordre  du  Lion -Néer- 
landais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais; 

Herman- Adrien  Van  Rarnebeck,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Guillaume,  de  l'ordre  du  Lion  -  Néerlandais ,  et  de 
l'ordre  de  la  Légion -d'Honneur; 

Et  Kryn  Wagtho ,  membre  des  Etats  provinciaux 
de  la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  T.holen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire ,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans,  qu'ils  ont  signé  en 
double  original  conjointement  avec  les  secrétaires: 

Règlement  pour  V exécution  de  ^article  9  du  traité 

du    19    avril    1839   et  du   chapitre  11^   section  ier, 

du   traité  du   5  novembre  1842  >    relativement  à  la 

navigation  de  V Escaut  et  de  ses  embouchures. 

Art.  1er.  Le  paiement  du  droit  unique  sur  la  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  fixé  par 
l'article  9,  J  3,  du  traité  du  19  avril  1836,  savoir:  de  , 
1  fl.  12  c,  par  tonneau,  pour  les  navires  qui,  arrivant 
de  la  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour 
se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen ,  et  de  38  c.  par  tonneau  des  navires  qui, 
arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen,  descendront  l'Escaut  occidental,  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  mer,  se  fera  à  Anvers  et  à  Ter-     '^; 
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i843neuzen,  aux  bureaux  de  l'agent  néerlandais,  contre 
quittance  conforme  au  modèle  lettre  A,  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

Art.  2.     Ces  bureaux,    qui  seront,   autant  que  pos* 

sible,    situés    à    proximité    des  bassins,    seront   ouverts 

^  aux  mêmes  jours  et  heures,  que  ceux  fixés  par  l'article 

316  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822  (Journal  of- 

ficiel  des  Pays-Bas  n^  38). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  l'agent 
ne  se  refusera  pas,  bors  des  jours  et  heures  fixés  pour 
Fouverture  de  ses  bureaux,  à  contribuer,  en  ce  qui  le 
regarde,   à  la  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  3.  Le  paiement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  où  il  devra  avoir  lieu ,  le  franc  cal- 
culé ^  47  c.  ^  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieu- 
res à  50  centimes  de  Belgique,  ou  à  25  cents  des  Pays- 
Bas  ,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  des 
fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  des  navires  sera  calculé  à  rai- 
son de  un  mètre  cube  et  demi,  ou  une  aune  cube  et 
demie,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au  $  2  de 
l'art.  29^2  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822,  et  d'a- 
près les  instructions  du  20  octobre  1819,  n^  1,  modi- 
fiées par  celles  du  20  février  1823,  n^  173,  et  du  12 
avril  1825,    u»  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera 
calculé  que  relativement  à  la  partie  de  leur  capacité 
destinée  aux  marchandises. 

Pour  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties 
de  la  cale  destinée  au  chargement  des  marchandises,  et 
l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode  prescrit  par  les 
instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du  tiers  stipulé 
dans  l'instruction  du  21  février  1823,  il  ne  sera  déduit 
qu'un  sixième. 

Art.  5.  Tous  certificats  de  jaugeage  exprimant  le 
tonnage  des  navires  d'après  les  principes  établis  k  Par- 
ticle  précédent,  et  délivrés  par  l'autorité  compéttptt, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aux  agtns 
néerlandais  à  Anvers  ou  à  Terueuzen,  et  seront  par 
eux  admis  pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
de  navigation.  Ces  certificats  ne  seront  valables  que 
pendant  le  terme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur 
délivrance. 

Art.  6.    Il  pourra  néanmoins  être  procédé,    coaira* 
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dictoirement  avec  la  partie  întëressëe,  à  la  vérification  1843 
du  jaugeage  du  navire  aux  frais   desdits   agens^   chaque 
fois  que  ceux-ci  auront   des  motifs  spéciaux  et  plausi- 
bles pour  la  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  néerlandais. 

Dans  ces  cas^  la  demande  et  l'opération  seront  fai- 
tes en  temps  utile  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune entrave  ni  aucun  retard ,  autres  que  ceux  insépa- 
rables de  l'opération. 

Ces  vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  être  demandées  par  les  parties  payan- 
tes. Elles  auront  lieu  dlors  aux  frais  de  ces  dernières 
et  contradictoirement  avec  les  agens  néerlandais. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ex- 
perts vérificateurs,  il  leur  sera  adjoint,  pour  les  dépar- 
tager, un  tiers  expert,  à  désigner  par  le  sort  entre  deux 
personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre -expert^  seront 
à  la  charge  de  la  partie  succombante.  W 

Art.  7.  La  vérification  dont  il  s'agit  ne  devant  oc- 
casionner ni  entraves  ni  retards,  autres  que  ceux  insé- 
parables de  l'ppération,  et  ne  pouvant  se  faire  cojive- 
nablement  à  Terneuzen ,  alors  surtout  que  les  navires 
sont  chargés ,  aura  lieu  pour  tous  les  navires ,  chargés 
ou  sur  lest  indistinctement,  dans  les  ports  belges  de  dé- 
chargement ou  de  chargement. 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frais  de  jau- 
geage, sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  demandé 
la  vérification.  Ces  frais  seront,  les  uns  et  les  autres, 
calculés  d*après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement 
sous  la  lettre  B. 

Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un 
navire  lancé  en  Belgique,  l'administration  des  douanes 
préviendra  les  agens  néerlandais  respectifs,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des  opéra- 
tions du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire 
reconnaître  l'exactitude.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  dé- 
placement seuls  seront  à  la  charge  de  l'agent  néerlandais. 

Art.  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer 
et  entrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  sans 
être  munis  de  certificats  de  jaugeage  conformes  aux  sti- 
pulations de  l'art.  5,  il  sera  fourni  caution  solvable  au 
gré  de  l'agent  pour  une  somme  proportionnée  au  mon- 
tant du  droit  de  navigation ,  évalué  approximativement 
par  ledit  agent.  . 
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1843  La  caution  sera  déchargée,  dans  le  dëlaî  d'im  mois, 
moyennant  paiement,  sur  prësentation  d'un  certificat  de 
jaugeage  en  due  Forme,  délivre  par  Pautorité  compétente. 

Art.  9,  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur 
rEscaut  ou  à  son  embouchure,  avant  d'avoir  atteint  le 
territoire  de  la  Belgique  ou  la  pleine  mer,  et  que  sa 
cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges, 
ou  en  mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour 
la  fixation  du  droit  de  navigation,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Dans  le  premier  cas,  ce  droit  sera  perçu  sur  le  ton- 
nage des  allèges  calculé  conformément  à  l'art.  4  et  par 
chaque  voyage  qu'elles  feront;  dans  le  deuxième  cas, 
le  droit  perçu  sera  restitué,  si  les  marchandises  sauvées 
retournent  en  Belgique  ou  sont  exportées  par  un  autre 
navire  assujetti  au  péage;  si,  au  contraire,  elles  sont 
exportés^ par  un  navire  non  assujetti  au  péage,  il  n*y 
aura  paWieu  à  restitution   du  droit. 

Art.  10.  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera 
payé  à  Vagent  des  Pays-Bas  à  Terneuzen,  avant  que 
le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la  pleine  mer,  soit 
pour  le  territoire  belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  8;  et 
h  celui  d'Anvers: 

1^  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans 
.  le  délai  d'un  mois  après  leur  arrivée  ou  passage  à 
Anvers; 

2^  Pour  les  navires  allant  ^  la  pleine  mer,  avant 
leur  départ. 

Art.  11.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la 
mer,  et  pour  lesquels  le  droit  de  navigation  aura  éié 
payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois  au  même 
droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent  de 
la  mer  par  force  majeure,  et  retournent  dans  un  port 
belge  oh  la  force  majeure  et  l'identité  de  la  cargaison 
devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  centrant  en  Belgique  par  le  canal 
de  Terneuzen ,  il  sera  fourni  caution  a  la  demande  de 
l'agent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificatives  lui  aient 
été  communiquées. 

Art.  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  ik 
l'art.  1er,  les  navires  de  guerre,  ceux  uniquement  em* 
ployés  à  la  pêche ,  les  yachts  et  les  navires  d'agrément, 
ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 
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Art.  13.  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  paye  1843 
en  tout  ou  partie,  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le 
oavire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  l'assujettissait  au 
pëage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de 
la  quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  éxé  indâ- 
nient  perçu,  qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  paiement. 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  paie- 
ment du  droit  dû  qui  n'auroit  pas  été  payé,  soit  par 
erreur ,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris  une  route' 
qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circon- 
stance, qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le 
droit  aurait  dû  être  payé. 

Art.  13.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, le  gouvernement  belge  fera  remettre  à  l'agent 
néerlandais,  à  Anvers,  la  liste  des  navires  de  mer  qui 
auront  élé  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou  de 
la  mer,  pour  autant  que  ces  navires  sont  soumis  au 
droit  unique. 

De  son  c()té,  le  gouvernement  néerlandais  fera  re- 
mettre au  gouvernement  belge  la  liste  des  navires  mu- 
nis de  lettres  de  mer,  ayant  fait  déclaration  aux  bu- 
reaux de  Bath ,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  soit  à  l'en- 
trée, soit  à  la  sortie  des  Pays-Bas. 
%f^  Les  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais, 
\  Flessingue,  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  navires  qu'elles  auront  pilotés  tant  à  l'entrée  qu'Ji 
la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communications  se  feront  respective- 
ment de  quinzaine  en  quinzaine. 

Art.  15.  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit 
unique  mentionné  à  l'article  1er,  il  ne  pourra,  dire- 
ctement ni  indirectement,  être  établi  sur  la  navigation 
de  la  pleine  mer  en  Belgique  par  l'£scaut  occidental, 
et  vice  versa,  d'autres  droits,  péages  ou  indembîtés 
quelconques,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce 
qui  est  réglé  pour  1^  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  16.  Pour  les  bâtimens  soumis  au  droit  de  na- 
vigation, il  ne  pourra  être  délivré  aucun  document  à 
la  sortie  ni  acte  effectif  ou  négatif  de  décompte,  qu'après 
qu'il  aura  été  justifié  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  décla- 
reront à  la  sortie  par  les  eaux  intérieures  des  Pays-Bas, 
devront   fournir  caution   du  droit  à  la  descente.     Cette 
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1843  caution  sera  déchargée  du  moment  que  leur  eotrëe  par 
Bath  aura  été  constatée. 

Art.  17.  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au 
droit  de  navigation,  venant  de  la  Belgique  pour  se  ren- 
dre à  la  pleine  mer,  devra  être  muni  de  la  quittance 
de  paiement  à  la  descente,  Ou  de  la  preuve  du  caution- 
nement  dudit  droit,  pour  être  exhibé  par  lui  au  pilote 
chargé  de  le  conduire  en  mer,  lequel  devra  faire  con- 
naître à  son  administration  la  nature,  la  date  et  le  nu- 
méro du  document  exhibé.  A  défaut  de  cette  exhibi- 
tion, le  navire  pourra  être  retenu  en  rade  de  Flessiogue, 
de  Rammekens  ou  de  Terneuzen,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
justifié  du  paiement  ou  du  cautionnement. 

Il  est  défendu  aux  pilotes,  à  quelque  administration 
qu'ils  appartiennent,  et  ce,  sous  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  du  montapt  du  droit  non  payé,  qui 
sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services 
pour  conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quit- 
tance susmentionnée  ou  de  la  preuve  du  cautionnement 
fourni. 

Art.  18.     Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,   ou    venant  de  la  Belgique  pour 
se  rendre  à  la   mer,   pourra,  si  les  vents,  les  glaces  ou 
d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement  daiM| 
toutes  les  eaux  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embout 
chures. 

Art.  19.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique,  et  vice  versa  y  ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlaudaiseSi 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  des  embouchu- 
res,   ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exer- 
cée par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  tant  sur  les  ri- 
ves qu'au  moyen  d'embarcations  sur  ce  fleuve  même. 

Si',  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nèmens  s'entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  accord, 
à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveil- 
lance en  harmonie  avec  les  intérêts  do  la  navigation, 
laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  exposée,  de 
ce  chef,  à  des  entraves,    frais  ou  retards. 

Art.  20.  Les  navires,  allaut  de  la  Belgique  à  la 
mer   par   le   canal   de  Terneuzen  et  l'Escaut  occidental 
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et  vice  versa  ^  seront  exempts  de  toutes  yisites  et  for- 1843 
raalités  de  la  douane  néerlandaise,  à  leur  entrëe^  à  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen, 
sauf  l'apposition  des  plombs  ou  scellés  aux  Àroutilles 
et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et 
à  la  nourriture  de  l'équipage;  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution^  indemnité  ou  salaire  des 
capitaine». 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  navires  venant  d^  la 
mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  et  vice  ver  ad  y  .de 
coniniuniquer  directement  ou  indirectement  avec  les  cô- 
tes et  rives,  dans  d'autres,  endroits  que  ceux  déterminés 
par  le  gouvernement  des  Pays-fias,  pour  prendre  charge 
ou  décharger. 

Toutefois,  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  se  mu- 
nir à  terre  des  provisions  dont  ils  auraient  besoin  pour 
l'usage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et  de  s'y  rendre 
pour  demander  ou  recevoir  des  ordres,  pourvu  que  le 
navire  reste  éloigné  des  côtes  et  rives,  et  que,  dans  ces 
cas,  les  communications  ne  se  fassent  qu'au  moyen  de 
chaloupes,  soit  à  Flessingue,  soit  aux  autres  lieux  dési- 
•gnés  à  cet  effet  par  le*  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays -Bus  fera  connaître  au 
gouvernement  belge,  dans  le  mois  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  règlement,  les  autres  ports  et  en- 
droits qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  conve- 
nable de  faire  à  cet  égard  des  changemens,  il  en  infor- 
merait le  gouvernement  belge  au  moins  \\n  mois  d'avance. 

Art.  22.  Toute  communication  avec  les  côtes  ou 
rives  non  autorisée  ou  dans  des  endroits  non  désignés, 
et  hors  les  cas  de  force  majeure  sera  punie  d'une  amen- 
de à  la  charge  du  capitaine  du  navire.  Cette  amende 
sera  de  50  à  100  fr.,  si  la  communication  a  eu  lieu  di- 
rectement par  le  navire,  et  de  10  à  25  fr.,si  elle  s'est 
faite  au   moyen   de  chaloupes  ou  autres  embarcations. 

Art.  23.  Lorsque  y  pour  cause  d'avarie  ou  autre 
circonstance  extraordinaire,  un  capitaine  sera  obligé  de 
transborder  des  marchandises  sur  le  fleuve  ou  à  son 
embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  rives  et  côtes, 
ces  marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'en- 
trée, de  sortie  ou  de  transit,   pourvu    que  le  capitaîoe 
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1843  se  8oit  adressé  préalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins,  ou  à  leur  défaut,  à  l'autorité  locale  la 
plus  Yoisine^  et  qu'il  se  soumettre  aux  mesures  que  ces 
employés  ou  ces  autorités  jugeront  nécessaires  pour  pré- 
venir rimportation  clandestine,  d'une  partie  de  la  car- 
gaison. . 

Les  .mesures  que.  le.  capitaine  aurait  prises  de  sou 
chef  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés» 
ou  en  leur  absence,  où  à  leur  défaut,  l'autorité  locale, 
et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable 
que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dé- 
pendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire 
des  Pays-Bas,  soit  après  avoir  été  rechargées  dans  le 
même  navire  d'où  elles  ont  été  retirées,  soit  au  moyen 
d'allégés. 

Art.  24.  Toutes  importations  ou  exportations  de 
denrées  et  marchandises  par  les  rives  et  c()tes  de  l'Es- 
caut occidental  ou  de  ses  embouchures,  ainsi  que:  tous 
allégemens  ou  transbordemens  de  denrées  et  marchan- 
dises pratiqués  sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embou- 
chures sans  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  ou  que 
les  formalités  requises  par  l'article  précédent,  aient  étë  * 
observées,  seront  punis  des  peines  prononcées  par  la 
législation  des  Pays-Bas,  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accises. 

Le  capitaine  ne  pourra  pas,  dans  ces  cas,  invoquer 
la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut,  pour  mettre,  soit 
sa  personne,  soit  les  denrées  ou  marchandises  qu'il  au- 
rait importées,  exportées,  transbordées  ou  déchargées 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'un  pa- 
reil fait ,  le  reste  du  chargement ,  qui  n'aurait  pas  été 
l'objet  de  cette  fraude,  non  plus  que  le  navire,  s'il  n*a 
pas  servi  directement  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
frauduleuse,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  capitaine 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les 
lois  générales  en  vigueur. 

Art.  25.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'expor- 
tation frauduleuse  par  les  rives  et  côtes  de  l'Escaut  oc- 
cidental et  de  ses  embouchures,  qui  aura  été  manifestée 
par   des   actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
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d^exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  Ig43 
son  effet  que  par  des  circonstences  fourtuîtes  ou  îndépen* 
dantes  de  la  volonté  de  Tauteur,  est  considérée  et  punie, 
comme  Tîniportation  ou  l'exportation  frauduleuse  méni^.' 
Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  Belgique. par  l'Es- 
caut ou  le  canal  de  Terneuzen,  qui,  après  ayoir  nu$. 
en  mer  seraient  forcés,  par  suite  de  vents  contraires,:  ^ 
ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer 
en  rade  de  Flessingue,.  Rammekens,  ou  Ternerijzenjf.'sans 
avoir  toucbé  un  autre  P9rt,  seront  alfranfhis  -dje;  tqut|3. 
formalité  par  rapport, ^ux.  douanes  néerlaiicjaises  ,,  «^utryç 
que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de:  la 
rentrée.  Cette  déclaration  devra  se  faire,  endéans  le^. 
24  heures,  aux  bureaux  de  Flessingue  ou  de  Terneuzen. 
Faute  de  faire  celte  déclaration  et  de  justifier,  s'ils 
en  sont  requis,  des  motifs  de  la  rentrée,  les  capitames. 
seront  passibles  des  peines  com minées,  par  la  législation 
des  Pays-Bas,  contre  ceux  qui  entrent  en  relâche  for- 
cée sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  27.  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant 
stationner  en  rade  de  Flessingue  ou  de  Rammekens, 
pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront  assujettis,  pendant 
le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune  for- 
malité par  rapport  aux  douanes.  Si  endéans  ce  délai» 
ils  n'ont  pas  continué  leur  route  par  l'Escaut  vers  la 
Belgique,  ils  devront  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  Tégard  des  navires  entrant  en  relâche  for- 
cée dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Art.  28.  Les  navires  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  et  vice  versâ^  seront  admis 
dans  le  port  de  Flessingue,  en  cas  de  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement 
partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure. 

Ils  y  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés,  par  la  législation  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas,  aux  bâtimens  de  toutes  les  autres 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce 
port  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  transit. 

Art.  29.  Les  navires  chargés  .  de  poudre  à  canon 
arboreront  un  pavillon  rouge  pour  indiquer  la  nature 
de  leur  cargaison  ;    ils  resteront ,   autant   que   faire   se 
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1843  pourra,  éloignes  des  câtes  et  rives,  et  ne  pourront^  sans 
autorisation,  mouiller  devant  les  villes,  villages  ou  forts 
situées  sur  les  rives  de  l'Escaut  ou  de  son  embouchure, 
le  tout  sous  peine  d\ine  amende  de  50  à  150  florins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  navires  qui  n'auront  à  bord  que  les  provi- 
sions Ordinaires  de  poudre  à  canon  pour  leur  usage 
particulier.  ^ 

Art.  30.  Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  re- 
sponsable des  amendes  eacourues  pour  contravention 
au  présent  règlement,  par  les  gens  de  son  équipage, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  leurs  faits  ou 
omissions,    y  auront  donné  lieu. 

Art.  31.  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  di- 
spositions du  présent  règlement,  il  y  a  lieu  ^  saisie  de 
marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe  ou  autres  em- 
barcations, il  sera  accordé,  sans  retard,  main -levée  à 
la  demande  de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  va- 
lable caution  pour  la  valeur  des  objets  saisis,  et  élection 
de  domicile  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  remployé  le  plus 
élevé  en  grade  dans  l'endroit  ou  la  saisie  aura  été  pra- 
tiquée,   et  celui  \  charge  de  qui  elle  a  été  faite. 

Si  les  contraventions  n*entraînent  quUine  amende, 
le  contrevenant  obtiendra  de  continuer  immédiatement 
sa  route,  en  donnant  caution  pour  le  montant  de  l'a- 
mende et  eu  faisant  élection  de  domicile. 

Art.  32.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à 
percevoir  sur  la  navigation  de  FEscaut  et  de  ses  embou- 
chures, des  navires  allant  da  la  pleine  mer  en  Belgique, 
ou  vice  versa  y  seront  décidées  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres,  sans  qu^il  puisse  y  avoir  Heu  ^  opposition, 
appel ,  pourvoi  en  cassation ,  ou  requête  civile  contre 
le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  par  l'agent 
chargé  de  la  perception  du  droit  de  navigation ,  l'autre 
par  la  partie  qui  refuse  le  paiement  du  droit  réclamé 
ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  Tune  des  parties  de  nommer 
son  arbitre,  il  est  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ci -après  indiqué. 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  stirar- 
bitre,  s'il  n'est  nomme  par  le  compromis;  si  les  arbi- 
tres sont  discordans  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  nom- 
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me,   à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,   par   le  1843 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  est  située  le  bureau  de  perception. 

Art.  34.  La  nomination  des  arbitres  peut  se  faire 
par  acte  notarié,  ou  sous  signature  privée,  ou  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres  choisis. 

L^acte  de  nomination  des  arbitres  désignera,  à  peine 
de  nullité,   les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres. 

Art.  35.  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  dans  la 
localité  où  est  établi  Tagent  de  la  perception  avec  le- 
quel la  contestation  est  engagée.  Relativement  aux  con- 
testations dont  il  s^agît,  le  gouvernement  néerlandais  est 
représenté  par  l'agent  de  la  perception  et  choisit  domi- 
cile à  son  bureau. 

Art.  36.  La  procédure  est  instruite  sommairement, 
les  parties  remettent  leurs  pièces  ou  mémoires  aux  ar- 
bitres sans  aucune  formalité  de  justice;  la  partie  en 
retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommée 
de  le  faire  endéans  les  huit  jours. 

Art.  37.  Le  jugement  arbitral  est  motivé;  il  est  dé- 
posé, endéans  les  huit  jours  de  sa  date,  au  greffe  du 
tribunal  civil  susindiqué;  il  est  rendu  exécutoire  sans 
aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et  la  de- 
mande de  nullité  de  Pacte  qualifié  jugement  arbitral 
pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans  les  formes  tra- 
cés par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnance  aura  été  rendue. 

Art.  38.  Les  navires  pourront,  même  en  cas  de 
contestation,  continuer  leur  voyage,  sans  retards  ou  en- 
traves, pourvu  qu'il  soit  fait  élection  de  domicile  dans 
la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il 
soit  fourni,  contradictoirement  avec  Tagent,  caution  sol- 
vable  ou  suffisante  pour  le  paiement  du  droit. 

Art.  39.  En  ce  qui  regarde  la  nomination,  l'accep- 
tation, la  récusation  et  la  révocation  des  arbitres,  les 
délais,  formalités,  frais  et  autres  conditions  de  l'arbi- 
trage, on  suivra  les  lois  sur  la  matière  respectivement 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  jugement  arbitral  sera 
rendu,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  été  pourvu  ou  dé- 
rogé par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.     Les   dispositions    du   présent  règlement  ne 
seront   applicables    qu'aux    navires    venant    de    la    mer 
pour  se  rendre  en  Belgique,  ou  vice  versât  et  ne  con- 
Recueil  gén.    Tome,  V,  .  U 
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1843  cer tueront    que   la  partie  de  l'Escaut  occidental  dont  let 
rives  appartiennent  au  gouvernement  des  Pays-Bas. 
Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé f  De  Brouckere.  Copes  Van  Hasselt. 

Lespirt.  Boeye. 

Catteaux-Wallel.       Van  de  Velde. 
L.  Jacobs.  H.-A.  Van  Karnebeck. 

L.  Veydt.  Kryn  Wagtho. 

Edouard  de  Cuyper,  C.  Le  Clercq, 
secrétaire.  secrétaire. 

Annexe  A.     Navigation   de  FEscaut  et   de  ses  em^ 
bouchures. 
Quittance  No 
Reçu  pour  le  navire 
capitaine 

mesurant  tonneaux 

suivant  certificat  de  jauge  n^ 
allant  à  la  mer 
venant  de  la  mer 
la  somjne  de  le  18 

____^ L'agent  chargé  de  la  perception  da 

F.  droit  de  navigation  de  PEscaut, 


Vu  pour  être  annexé  au  règlement  de  l'Escaut. 

{Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci^dessus.) 

Annexe  B.  —  Tarif  des  frais  de  vacation  et  de  dé- 
placement pour  la  vérification  du  jaugeage  des  na^ 
vires  assujettis  au  droit  de  navigation  stipulé  au 
§  3  de  Part.  9   du  traité  du  19  avril  1839. 

Vacation  pour  la  vérification  du  jaugeage  fr.  c  AL  c. 
pour  chaque  expert 2  12  i  00 

Vacation  pour  les  contre -vérifications  en 
cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts  vé- 
rificateurs  : 

Pour  chaque  expert 

Frais  de  déplacement  pour  chaque  expert, 
pour  la  distance  entre  la  résidence  des  agens 
néerlandais  et  les  ports  de  chargement  où  le 
jaugeage  sera  effectué,  par  lieue  et  pour  cha- 
que expert 

Pour  le  retour,  îd.         id 

Vu  pour  être  annexé  au  règlement  de  l'Escaut, 
{Suivant  les  mêmes  signàtureê). 


2  12 


1  00 
1  00 


1  00 


0  48 
0  48 
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Règlement  pour  texécution   de  Part.  9   du  traité  1843 
du  19  avril  j(839  et  du  chapitre  II ^  section  i^  du 
traité  du  5  novembre   1842,   relativement  au  pilo- 
tage et  à  la  surveillance  commune. 

Cbap.  1er.  —      De    rétablissement  et  de    Padmini- 
st ration  des  services  de  pilotage • 

Art.  1er.  Il  sera  au  choix  de  tout  navire  se  ren- 
dant de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique 
en  pleine  mer,  par  PËscaut  ou  le  canal  de  Terneuzen,  ^> 

de  prendre  un  pilote    belge   ou   néerlandais;    et  il  sera  'i^v 

loisible,  diaprés  cela,  aux  deux  pays  d^établir,  dans 
tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embouchure,  les  ser- 
vices de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  four- 
nir les  pilotes. 

Les  deux  gouyernemens  se  procureront  réciproque- 
ment toutes  les  facilités  convenables,  pour  rétablisse- 
ment sûr  et  commode  de  ces  services. 

Art.  2.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  gou- 
vernemens  résultant  de  Particle  9,  (.2,  du  traité  du 
19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer,  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand,  et  vice 
versd. 

De  son  cdté,\Ie  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers  pour  le  service 
des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissement  seront  légalement  reconnus  par 
les  gouvernemens  respectifs,  qui  leur  accorderont  aide 
et  protection. 

Art.  3.  Celui  des  deux  pays  qui  établira  de  nou- 
veaux services  de  pilotage  dans  le  cours  dé  l'Escaut  ou 
à  son  embouchure,  en  fera  la  notiGcation  à  l'autre  pays 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  chargés  de  la  sur- 
veillance commune. 

Il  lui  donnera  en  même  temps  connaissance  de  tout 
ce  qui  pourra  faire  reconnaître  et  respecter  le«  bateaux 
et  les  pilotes  employés  à  ces  services,  et  notamment 
des  marques  distinctives  mentionnées  aux  articles?  et  10. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  gouvernemens  aura  la 
faculté  d'admettre,  au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses 
bouques,  des  pilotes  de  ses  stations  non  situées  sur  ce 

U2 
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1843  fleuve,  après  qu^Ils  auront  satisfait  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tart.  5.  Dans  ce  cas,  ces  pilotes  seront  aussi 
brevetés  comme  pilotes  de  TËscaut. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque- 
ment, de  la  manière  indiquée  à  Tan.  3,  ces  admissions 
et  le  signe  adopté  '  pour  indiquer  les  bâtimens  qui  se- 
ront pourvus  de  semblables  pilotes,  comme  aussi  la 
marque  distinctive  des  pilotes  eux-mêmes. 

Art.  5.  Les  pilotes,  soit  de  mer,  soit  de  rivière, 
pour  pouvoir  être  admis,  par  l'une  ou  l'autre  des  deux 
administrations,  au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses  bou- 
ques,  devront  remplir  les  conditions  d'admission  exi- 
gées par  les  règlemens  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
appartiendra  l'administration. 

Art.  6.  Tout  pilote,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devra  s'engager  par  serment  à  se  conformer  stricte- 
ment, dans  son  service,  anx  obligations  qui  iui  sont 
'imposées  par  le  présent  règlement,  et  à  se  conduire  en 
bon,  digne,  honnête  et  fidèle  pilote. 

11  sera  fait  mention ,  sur  le  brevet,  de  la  prestation 
de  ce  serment. 

Art.  7.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pi- 
lotes porteront  une  marque  distinctive;  la  forme,  les 
dimensions  et  les  accessoires  en  seront  déterminés  par 
les  règlemens  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus  de  porter  cette  marque  d'une  manière  osten- 
sible et  d'être  munis  de  leur  brevet,  ainsi  que  des  extraits 
des  règlemens  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  8.  Il  est  laissé  à  la  prudence  de  chaque  ad- 
ministration d'arrêter  telles  dispositions  qu'elle  jugera 
convenables,  quant  à  la  faculté  de  piloter  de  nuit,  en 
observant  toutef6is  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  IV. 
concernant  le  service  sanitaire. 

Art.  9.  Les  administrations  respectives  veilleront 
scrupuleusement  à  ce  que  les  pilotes  et  autres  individus 
attachés  à  leur  service  et  chargés  de  piloter,  ne  s'aban- 
donnent point  à  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses,  mait 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  se  permettent  pas,  étant  en  état 
d'ivresse,  d'entreprendre  le  pilotage  d'un  bâtiment. 
£llés  puuiront  rigoureusement  les  délinquans  des  pei- 
nes prononcées  par  les  règlemens  pour  ces  cas. 

Art.  10.  Les  bateaux  pilotes  porteront  dans  la  par- 
tie supérieure  de   leur  grande   voile,   sur   les  deux  cd* 
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tes  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  le  nom  du  1S43 
lieu  de  leur  station ,  visiblement  peint  en  lettres  noires 
de  quatre  décimètres  de  hauteur,  ou,  si  la  voile  n'a 
pas  assez  de  largeur,  seulement  la  lettre  initiale  de  ce 
nom,  plus  le  numéro  donne  au  bateau.  Ce  signale- 
ment sera  répété  sur  Tarrière  du  bateau,  et  devra  être 
repeint  chaque  année. 

Les  bateaux  pilotes  arboreront,  au  haut  de  leur 
mât,  un  pavillon  de  quatre  lés  ordinaires  de  large  et 
de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  long,  dans  lequel 
sera  cousu  le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle 
nation  ils  appartiennent.  Ce  pavillon  sera  rouge  avec  un 
numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  belges,  et  bleu 
avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  néer- 
landais. 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavil- 
lon national. 

Art.  11.  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarca- 
tions servant  uniquement  à  l'exploitation  du  pilotage, 
portant  enseigne  et  légalement  reconnus  comme  tels, 
seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et  autres 
quelconques  imposés  sur  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  monter  et  de- 
scendre la  rivière  de  nuit  comme  de  jour. 

Art.  12.  Les  deux  administrations  de  pilotage  au- 
ront la  faculté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane  et  autres,  dans  leurs  stations  respectives, 
les  cordages,  voilures,  avirons,  câbles,  chaînes,  ancres 
et  autres  objets  de  ce  genre  appartenant  au  matériel 
du  service  de  pilotage,  pourvu  que  l'importation  se 
fasse  par  des  bateaux  de  ce  service  et  que  le  Rechar- 
gement soit  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de 
l'administration  locale  du  pilotage ,  énonçant  là  nature 
et  la  quantité  des  objets  importés.  Ce  certificat  sera, 
avant  le  déchargement,  présenté  aux  employés  des  doua- 
nes, qui  y  apposeront  leur  visa  après  en  avoir  reconnu 
lexactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  l'un 
ou  l'autre  des  deux  pays,  seront  déposés  dans  un  lo- 
cal séparé.  Il  en  sera  fait  un  inventaire  sur  lequel 
les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte 
que  l'existant  en  magasin  puisse  toujours  être  reconnu 
par  les  employés   de    douanes  qui,   sur   un   ordre  écrit 
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1843  de  l'employé  supérieur  du  lieu,  se  présenteront  pour 
en  faire  le  recensement. 

Art.  13.  Il  sera  tenu  ,  dans  les  bureaux  des  deux 
pilotages,  un  registre  où  les  capitaines  pourront  in- 
scrire les  plaintes  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire 
contre  les  pilotes.  Les  capitaines  pourront  aussi  adres- 
ser leurs  plaintes  par  écrit  au  chef  de  service  du  pi- 
lotage, qui  les  fera  annexer  au  registre;  il  en  sera 
donné  connaissance  aux  pilotes  inculpés,  pour  qu'ils 
puissent  se  justifier,  et,  au  besoin,  inscrire  ou  faire 
annexer  leur  défense  au  même  registre. 

Art.  14.  Chacun  des  deux  pays  pourra  prendre, 
à  l'égard  de  son  pilotage,  telles  dispositions  particuliè- 
res qu'il  jugera  utile  dans  l'intérêt  du  service  et  de  la 
navigation ,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au 
présent  règlement  et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveurs, 
ni  immunités  de  nature  à  faire  accorder  la  préférence 
à  l'un  des  deux  pilotages* 

Chap.  IL  —  Des  devoirs  des  pilotes   et  des  obliga- 
tions des  capitaines. 

Art.  15.  Les  pilotes  des  deux  nations  se  compor- 
teront avec  convenance,  les  uns  envers  les  autres,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  éviteront  soigneuse- 
ment toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de  plain- 
tes mutuelles. 

Il  leur  est  recommandé  dé  se  porter  mutuellement, 
le  cas  échéant,  secours,  aide  et  assistance. 

Art.  16.  Le  signal  d'appel  d'un  pilote  sera,  pour 
les  bâtimens  de  l'Etat,  le  pavillon  destiné  à  cet  effet* 
Les  bâtimens  marchands,  non  pourvus  de  ce  pavOlon, 
hisseront  leur  pavillon  national  au  tenon  du  mfât  de 
misaine,  s'ils  ont  plus  d'un  mât,  et  au  grand  teocn, 
s'ils  n'ont  qu'un  mât. 

Les  capitaines,  pendant  leur  séjour  en  rade,  col  It 
faculté  d'adopter,  de  commun  accord  avec  le  chef  des 
pilotes,  un  signal  d'appel  à  convenir  pour  le  bateau 
pilote. 

Art.  17.  Aucun  pilote  ne  montera  à  bord  d'un 
navire ,  pour  le  piloter,  avant  d'y  avoir  été  engage  par 
le  capitaine  ou  patron.  Lorsque  des  pilotes  des  deux 
nations  se  présenteront  en  même  temps  pour  offrir  leurs 
services,  ils  attendront,  avant  de  passer  sur  le  navire, 
que  le  capitaine  ou  patron  ait  fait  son  choix  entre  tux* 
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Art.  18.  Aussîlât  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  1843 
navire,  il  fera  amener  le  pavillon  d^appel,  pour  faire 
connaître  que  le  bâtiment  est  déjà  pourvu  d'un  pilote; 
faute  de  quoi  il  sera  opëré,  sur  son  salaire,  une  re- 
tenue de  douze  francs  soixante -dix  centimes  (six  flo- 
rins) au  profit  de  chaque  pilote  qui  se  sera  présenté 
pour  conduire  le  navire. 

Art.  19.  Les  pilotes  seront  tenus,  en  arrivant  à 
bord,  de  faire  constater,  d'accord  avec  le  capitaine,  la 
hauteur  où  se  trouve  le  navire. 

Ils  s'informeront  de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marche, 
de  la  longueur  des  semelles  de  dérive,  s'il  en  a,  ainsi 
que  de  ses  qualités  et  défauts,  afin  de  pouvoir  se  ré- 
gler en  conséquence  pour  la  manoevre;  ils  ne  pourront 
jamais  s'excuser  d'avoir  ignoré  ces  particularités.  Si 
les  capitaines  ne  donnent  pas  ces  indications  avec  là 
précision  nécessaire  ;  ils  seront  responsables  des  consé- 
quences qui  en  résulteront. 

Art.  20,  Il  est  expressément  enjoint  njux  pilotes  de 
se  servir,  autant  que  de  besoin ,  de  la  sonde  ou  de 
veiller  à  ce  qu'on  en  fasse  usage,  lorsqu'ils  sont  char- 
gés de  piloter  des  navires.  Tout  pilote  qui  n'aura  pas 
observé  cette  mesure  de  précaution,  et  qui,  par  là  ou 
par  quelque  autre  négligence ,  aura  occasionné  quelque 
accident  ou  avarie  au  navire ,  pourra  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas  d'avaries  graves  arrivées  au  bâ- 
timent par  la  faute  du  pilote,  il  ne  lui  sera  alloué  au- 
cun salaire;  l'administration  en  fera  la  restitution,  si 
le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  l'avance.  Elle 
pourra  également  restituer  la  portion  de  ce  droit  qui 
lui  revient. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  28. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  pilotes  de  former  au- 
cune association ,  soit  pour  naviguer  à  bénéfice  com- 
mun,  soit  pour  partager  le  salaire  de  pilotage,  acquis 
par  l'équipage  d'un  bateau ,  avec  celui  d'un  autre  ba- 
teau. —  Toutefois  y  lorsque  des  bateaux  pilotes  des 
deux  nations,  se  trouvant  ensemble  en  mer,  dans  les 
bouques  ou  dans  la  rivière,  rencontreront  ou  décou- 
vriront des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  se- 
cours, les  pilotes  auront  la  faculté  de  leur  prêter  con- 
currement  aide  et  assistance;  aii  besoin  ils  s'entendront 
pour  déterminer  lesquels  des  bateaux  pilotes  resteroc^. 
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1843  sur  les  lieux  pour  donner  les  secours  ultérieurs.  Les 
salaires  qui  leur  en  reviendront  comme  aussi  les  salai- 
res acquis,  pendant  cette  circonstance,  par  ceux  des 
bateaux  susmentionnés  qui  auront  été  désignés  pour 
servir  d'autres  bâtimens  se  trouvant  en  mer,  pourront 
être  partagés  d'une  manière  égale  entre  les  équipages 
de  ces  divers  bateaux,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
dont  ils  seront  composés. 

Art.  22.  Tout  pilote  conduisant  un  navire,  aura 
soin,  dès  qu'il  sera  en  vue  de  la  station  où  il  doit 
être  relevé  par  un  autre  pilote,  de  faire  arborer  le  pa- 
villon d'appel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  16,  afin 
que  le  pilote  du  tour  se  prépare  et  n'occasionne  aucun 
retard  au  navire. 

Le  pilote  fera  la  manoeuvre  convenable  pour  faci- 
liter l'arrivée  à  bord  de  celui  qui  doit  le  relever. 

Art.  23.  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis 
du  lest,  des  cendres  ou  des  résidus  de  bouille  sur  le 
pont,  ou  à:  portée  d'être  jetés  à  l'eau.  Il  s'opposera 
formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes, 
rades,  ports  ou  dans  la  rivière;  et  s'il  s'aperçoit  que, 
malgré  sa  défense,  il  en  a  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra 
compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de  l'administra- 
tion à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  immédiatement 
rapport  de  cette  contravention,  seront  punis  selon  l'e- 
xigence du  cas.  Les  capitaines  délinquans  seront  pu- 
nis d*une  amende  de  cinquante  francs  ou  vingt- trois 
florins  soixante  cents. 

X  II  est  défendu  ,  sous  la  même  peine,  à  tout  capi- 
taine de  navire,  d'embarquer,  dans  le  cours  du  fleure, 
du  sable  ou  toute  autre  matière  servant  de  lest,  et 
d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau  de  sont  bâtiment. 

Art.  24.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
porter  secours,  par  tous  les  moyens  possibles,  aux  na- 
vires en  détresse  ou  en  danger,  en  observant  toutefois 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  2S. 

11  leur  est  défendu  de  faire  au  préalable ,  pour  cet 
objet»  aucune  stipulation  de  salaire,  ou  d'exiger  aucune 
promesse,  lesquelles,  en  tous  cas,  seront  nulles. 

Néanmoins  une  récompense  extraordinaire  est  duei 
par  le  capitaine  du  navire,  aux  pilotes  et  à  leurs  ai- 
des qui  auront  sauvé  d'un  péril  imminent,  à  l'aide  d'un 
..pu   de    plusieurs    bateaux    pilotes ,    un   navire   ^aàAét 


et  la  Hollande.  313 

privé    de    son    gouvernail    ou   de  ses   ancres,    ou  ayant  1843 
d'autres  avaries  graves. 

Cette  récompense,  toujours  proportionnée  aux  tra- 
vaux qu'ils  auront  faits  et  aux  dangers  qu'ils  auront 
courus,  sera,  autant  que  possible,  réglée  de  gré  à  gré, 
entre  les  parties  intéressées,  par  l'intervention  de  l'ad- 
ministration à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par  ' 
les  commissaires  permanens,  dans  le  cas  de  concours 
des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoin  de  secours  ne  pourront 
refuser  les  pilotes  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations, 
qui  se  seront  présentés    les  premiers   pour  les  secourir. 

Art.  25.  11  est  sévèrement  interdit  à  tous  pilotes, 
pêcheurs  et  autres  marins,  de  nionter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire,  même  en  dé- 
tresse, à  moins  d'y  être  autorisés  pdr  le  capitaine  ou 
par  les  gens  de  l'équipage  qui  seraient  restés  à  bord. 

Les  susdits  pilotes,  pêcheurs  ou  autres  marins  se 
garderont  surtout  de  mettre  la  main  aux  mâts,  corda- 
ges ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune  autorité 
quand  même  le  bâtiment  serait  échoué  ou  rempli  d'eau, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage  restés  à  bord.  Sans 
cette  autorisation,  les  pilotes  ou  autres  individus  appe- 
lés ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles, 
de  débarquer  et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent 
à  bord. 

Art.  26.  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux 
capitaines  ou  commaudans  des  navires  qui  arrivent, 
s'ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord  et  en  quelle 
quantité;  il  en  fera  immédiatement  rapport^  s'il  y  a  lieu, 
au  capitaine  du  port  de  sa  destination  ,  sans  préjudice 
des  olDligations  imposées  par  les  lois  sur  le  transport 
des  poudres  à  tirer. 

Les  pilotes  seront  tenus,  eu  outre,  d'avertir  les  ca- 
pitaines qu'avant  d'entrer  en  rivière  ou  eu  rade,  ils 
aient  à  faire  ôter  la  charge  à  boulet  ou  autres  proje- 
ctiles des  bouches  à  feu,  dont  leurs  bâtimens  pourraient 
être  armés. 

Art.  27.  Il  ne  pourra  passer  à  bord  d'un  navire 
qu'un  seul  pilote,  à  moins  que,  pour  plus  de  sûreté, 
le  capitaine  n'en  demande  expressément  un  second, 
poiir  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit  de 
pilotage. 
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1843  La  demande  du  capitaine  devra  être  constatée  par 
ëcrit. 

Art.  28.  Sous  peine  d'encourir  la  retenue  prëvue 
à  l'art.  20  et  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger 
par  les  tribunaux  compëtens,  les  pilotes  ne  pourront 
quitter  le  navire  qu'ils  conduisent,  sans  le  consentement 
du  capitaine,  avant  qu^il  soit  en  sûreté  la  ou  ils  sont 
obligés  de  le  conduire. 

11  leur  est  de  même  interdit  d'abandonner  les  na- 
vires allant  a  la  mer,  avant  qu'ils  soient  au-delà  des 
dangers  ou  des  dernières  bouées. 

Les  capitaines,  de  leur  côté,  ne  peuvent  retenir  les 
pilotes  au-delà  du  passage  des  dangers,  ainsi  qu'au-delà 
de  Tendroit  où  ceux-ci  doivent  les  conduire. 

Art.  29.  Lorsqu'un  pilote  à  bord  d'un  navire  de- 
stiné pour  la  Belgique,  ne  sera  plus  qu'à  une  lieue 
(de  vingt  au  degré)  de  distance  de  la  dernière  bouée 
de  la  passe  de  l'£scaut  occidental  par  laquelle  il  veut 
entrer,  il  fera  arborer  à  ce  navire  son  pavillon  natio- 
nal, mais  non  au  haut  du  mât,  où  -s'arbore  le  signal 
d'appel  d'un  pilote.  De  même,  au  passage  de  chaque 
station  de  pilotage  de  l'un  ou  de  l'autre  pays»  tant  à 
la  remonte  ^ub.  la  descente  de  la  rivière,  le  nayire 
devra  arborer  son  pavillon  national. 

Les  capitaines  auront  à  se  conformer  à  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  30.  Tout  pilote  conduisant  un  navire  venant 
de  la  mer,  sera  tenu,  si  le  capitaine  lui  en  fait  la  de- 
mande, de  le  conduire  directement  en  rade  de  Ram- 
mekens. 

De  même  les  navires  à  la  descente  qui  voudront 
aller  stationner,  soit  en  rade  de  Flessingue,  soit  à 
Rammekens,  pour  y  attendre  un  vent  favorable  à  la 
sortie,  y  seront  conduits  directement  par  les  pilotes 
de  rivière. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de  conduite  di- 
recte du  navire  en  rade  de  Rammekens,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  augmentation  de  droit. 

Art.  3t.  Les  capitaines  et  leurs  éqtiipages  doivent 
traiter  les  pilotes  avec  égards. 

Pendant  leur  séjour  à  bord,  les  capitaines  seront 
tenus  de  leur  fournir  gratis  la  nourriture  nécessaire  et 
de  pourvoir  à  leur  logement. 

Us  s'abstiendront    particulièrement  de    les  entraver 
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dans  l'exercice  de  leurs .  fonctions  ;  si  cependant  les  ca*  1843 
pitaines  agissent  contrairement  aux  indications  du  pi- 
lote et  que  celui-ci  déclare,  en  présence  de  l'équipage, 
qu'il  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du  navire,  ils  seront,  • 
dès  ce  moment,  responsables  de  tous  accidens  quelcon- 
ques. A  son  retour,  le  pilote  en  fera  rapport  au  chef 
du  pilotage  de  sa  station. 

Art.  32.  Les  capitaines,  à  l'entrée  comme  à  la 
sortie,  sont  tenus  de  remplir  et  de  signer  le  certificat 
que  leur  présentera  le  pilote ,  constatant  qu'ils  ont  été 
dûment  pilotés. 

Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  arrêté  par 
les  règlemens  du  pays  auquel   appartient  le  pilote. 

Si  le  bâtiment  a  été  mal  piloté,  ou  s'il  a  touché, 
le  capitaine  devra  en  faire  mention  sur  le  certificat. 

Art.  33.  Les  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  ce 
que,  autant  que  faire  se  pourra,  les  ancres  abandon- 
nées soient  convenablement  garnies  de  bouées  et  d'orins. 

Immédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport 
de  cet  abandon  à  leur  administration,  qui  en  donnera, 
s'il  y  a  lieu ,  connaisance  à  l'administration  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  ancres.  Cette  ad- 
ministration se  chargera  4e  faire  lever  ces  ancres ,  si 
les  intéressés  ou  les  personnes  à  ce  commises  par  eux 
ne  l'ont  pas  fait  dans  les  quinze  jours;  même  après  ce 
délai,  les  intéressés  pourront  encore  faire  lever  leurs 
ancres  aussi  long-temps  que  l'administration  du  pilotage 
ne  se  sera  pas  mise  en  devoir  de  le  faire.  Si  des  an- 
cres non  réclamées  par  les  ayans- droit  sont  acciden- 
tellement levées  dans  les  eaux  néerlandaises  par  des 
pilotes  belges,  ceux-ci  seront  obligés  de  les  délivrer  à 
l'administration  maritime  des  Pays-Bas,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  que  ces  ancres  proviennent  d'elle,  et  dans 
le  cas  contraire,  aux  fonctionnaires  néerlandais  de  l'ad- 
ministration de  sauvetage  des  épaves. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lesdiH  pilotes  obtiendront 
la  récompense  à  laquelle  ils  ont  Wolt. 

Réciproquement,  si  des  pilotes  néerlandais  ont  ac- 
cidentellement levé  des  ancres  non  réclamées  par  les 
ayans-droit,  dans  les  eaux  de  la  Belgique,  ils  en  fe- 
ront la  délivrance  à  l'autorité  compétente,  de  ce  pays, 
contre  la  récompense  fixée  à  cet  effet.! 

Art.  34.  Les  administrations  des  deux  pays  veille- 
ront \  ce  que  les  pilotes  sondent  de  temjps  à  autre  les 
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1S43  passes  de  TEscaiit  et  de  sou  embouchure  pour  se  tenir 
exactement  au  courant  des  variations  des  profondeurs 
ainsi  que  de  la  configuration  des  bancs.'  Cette  opéra- 
tion devra  surtout  avoir  lieu  après  de  grandes  tem- 
pêtes et  à  la  suite  des  grandes  marées  de  Téquinoxe. 

De  même  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur 
les  bouées  et  balises,  et  dans  le  cas  où  ils  remarque- 
ront que  les  passes  sont  changées,  ou  que  des  bouées 
ou  balises  ont  disparu  ou  sont  mal  placées,  ils  en  don- 
neront connaisance  immédiate  aux  employés  supérieurs 
de  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  pilotes  seront  également  chargés  d'observer  les 
feux  des  côtes  et  autres,  et  de  porter  à  la  connaisance 
de  leurs  supérieurs  le  résultat  de  leurs  observations. 

CLap.  lll.  —     Du  paiement  des  droits  de  pilotage^ 
de  séjour  et  autres. 

Art.  35.  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se 
rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Bel- 
gique en  pleine  mer,  par  TEscaiit  ou  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'article  48,  sera  tenu  de  prendre  un  pi- 
lote de  Fun  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  sous  peine  de 
répondre  de  toutes  les  conséquences  de  son  refus.  S'il 
ne  prend  pas  un  pilote  qu'il  a  été  à  même  de  se  pro- 
curer, il  n'en  sera  pas  moins  tenu  au  paiement  des 
droits  établis  par  le  tarif,  lesquels  seront  partagés,  par 
moifié,  entre  les  administrations  des  deux  pilotages. 

La  même  disposition  sappliquera  au  cas  où  un  ca- 
pitaine, après  avoir  refusé  le  pilote  qui  se  présentait 
à  lui  pour  faire  choix  d'un  pilote  de  l'autre  nation, 
n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  dans  l'Escaut  et  n'ayant  pas 
une  destination  déterminée  et  définitive  pour  un  port 
néerlandais ,  seront  xensés  se  rendre  en  Belgique. 

Art.  36.  Le  drffi  de  pilotage,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  au  présent  règlement,  sera  payé  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  règlement,  en  rai- 
son du  tir/^nt  d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons 
d'hiver  et  d'été. 

La   saison   d'hiver  commence  au  premier  octobre  et' 
celle  d'été  au  premier  avril,  de  manière  que  le  pilotage 
d'été  sera  payé  pour  une  course  commencée   avant  le 
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premier  octobre,  et    celui   d'hiver  pour  une  course  en-  1843 
treprise  avant  le  premier  avril. 

Les  bâlimens  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou 
dans  le  Pas-de-Calais,  prendront  un  pilote  pour  être 
conduits  aux  stations  de  l'Escaut  de  Tun  ou  de  l'autre 
pilotage ,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de  pi- 
lotage ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus  soixante- 
trois  francs  cinquante  centimes  ou  trente  florins,  quel- 
que soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les 
navires  de  toutes  les  nations. 

Art.  37.  Le  tirant  d'eau  d'après  lequel  se  réglera 
le  droit  de  pilotage,  sera  constaté  aux  stations  respe- 
ctives d'Anvers,  tant  pour  les  navires  partant  de  là 
pour  la  mer,  que  pour  ceux  qui  vieniïent  de  la  mer, 
en  destination  de  ce  port. 

Le  tirant  d'eau  des  bâtimens  destinés  pour  Gand 
sera  pris  aux  stations  de  Terneuzen;  quant  à  ceux  qui 
seront  destinés  pour  un  port  belge  en  amont  d'Anvers, 
ou  qui  en  viendront,  ce  tirant  d'eau  sera  constaté  à 
leur  passage  devant  Anvers. 

Cette  opération  se  fera  dans  divers  lieux  en  présence 
du  capitaine  ou  de  son  second,  et  par  un  mesureur  pré- 
posé à  cette  fin  par  l'administration  du  pilotage  auquel 
appartient  le  pilotage.  Elle  aura  lieu ,  autant  que  faire 
se  pourra,  dans  une  eau  tranquille,  et  il  sera  payé  de 
ce  chef  un  droit  de  53   centimes  (25  cents)  par   navire. 

Les  administrations  de  pilotage  des  stations  de  mer 
se  rapporteront  réciproquement  à  la  déclaration  que 
leur  fourniront  les  pilotes  de  rivière,  quant  au  tirant 
d'eau  constaté  à  Anvers  ou  à  Terneuzen  des  navires  de- 
stinés pour  la  mer. 

Art.  38.  Si,  pendant  la  course  de  pilotage,  le  bâ- 
timent se  trouve  dans  la  nécessité  de  charger  ou  de  dé- 
barquer des  marchandises,  le  droit  de  pilotage  sera 
calculé  sur  le  tirant  d'eau  qu'aura  eu  le  navire,  après 
avoir  chargé  ou  avant  d'avoir  débarqué  ces  marchan- 
dises. 

Art.  39*  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires  pre- 
nant des  pilotes  hors  des  bouques,  paieront  le  droit 
de  pilotage  entier.  S'ils  n'ont  pas  voulu  faire  usage 
des  pilotes  stationnés  hors  des  bouques,  ils  n'en  paieront 
pas  moins  le  droit  entier. 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  hors  des  bouques, 
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1843  oa  s'il  est  démontré  que  les  capitaines  ou  patrons  ont 
été  dans  Timpossibilité  d'employer  leurs  services,  aucun 
droit  de  pilotage  ne  sera  dû.  Si  des  capitaines  sont 
parvenus  jusqu'en  deçà  de  la  dernière  bouée  san«  avoir 
rencontré  un  pilote,  et  qu'ensuite  ils  en  prennent  un  à 
leur  service,  ils  seront  tenus  de  payer  la  moitié  du 
droit  total  de  pilotage.  S'ils  ne  font  pas  usage  des  pi- 
lotes qui  se  présentent  à  eux  en  deçà  de  la  dernière 
bouée,   ils  n'en  paieront  pas  moins  la  moitié  du  droit. 

S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâ- 
timent n'a  point  trouvé  de  pilote  en  deçà  de  la  dernière 
bouée  ou  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  s'en  servir, 
il  sera  exempt  du  paiement  du  droit. 

Art.  40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus 
forte  somme  que  celle  portée  au  tarif.  S'il  leur  avait 
été  payé  davantage ,  il  serait  fait  restitution  des  sommes 
perçues  en  trop,  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infli- 
ger, s'il  y  a  lieu. 

Pareillement,  il  leur  est  interdit  de  réclamer  aucune 
gratification  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si,  par 
suite  de  services  extraordinaires,  les  pilotes  ont  mérité 
une  récompense,  elle  sera' fixée  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  24. 

Art.  41.  Si  des  pilotes  appartenant  à  d'autres  loca- 
lités, et  admis  en  même  temps  au  pilotage  de  l'Escaut, 
y  conduisent  un  navire,  il  leur  sera  payé  par  le  capi* 
taine  ou  patron,  outre  les  droits  de  pilotage,  des  fraie 
de  voyage  à  raison  de  1  franc  ou  47  cents  par  lieue 
(de  20  degrés)  de  distance  entre  l'endroit  où  le  navire 
aura  été  amené  et  leur  résidence. 

Art  42.  Les  bâlimens  qui,  ayant  été  pilotés  à  la 
sortie,  seront  obligés  de  revenir,  endéans  les  24  heures, 
en  relâche  forcée,  dans  le  port  d'où  ils  ont  appareillé, 
ou  seulement  de  rentrer  dans  la  rivière,  après  avoir 
mis  en  mer,  sans  avoir  rompu  charge,  ne  paieront  au 
même  pilotage,  tant  à  la  rentrée  qu*à  la  second  sortie, 
que  les  trois  quarts  du  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  Tautre  pilotage  aura  la 
faculté  de  ne  percevoir  aussi  que  les  trois  quarts  du  droit. 

Art.  43.  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais 
temps,  soit  par  d'autres  circonstances,  n'a  pu  faire  pat* 
ser  de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment,  mais  Pa  néannoint 
piloté  en  naviguant  avec  lui^  le  droit  de  pilotage  en  en- 
tier sera  dû. 
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.  Tout  navire  qui  »   n'ayant   pas  de  pilote  \  bord,   est  1843 
cependant  piloté  par  un  bâtiment  sous  voile  à  bord  du- 
quel se  trouve  un  pilote,  ne  paiera  que  les  trois  quarts 
du  droit  de  pilotage. 

Art.  44.  Outre  la  table  et  un  logement  convenable, 
tout  pilote  aura  dj  oit  à  4  francs  23  centimes  ou  2  ilo- 
rins  par  jour,  dans  les  cas  suivans: 

10  Lorsqu'un  capitaine  se  décidera,  pour  la  sûreté 
de  sou  navire,  à  prendre  ou  à  conserver  à  bord  un 
pilote  ; 

2^  Lorsque  le  pilote,  ayant  achevé  sa  course  de 
pilotage,  sera  empêché  par  le  gros  temps  de  quitter  en 
rade  le  bord  du  navire; 

30  Lorsqu'un  bâtiment,  pendant  sa  course  de  pilo- 
tage, échouera  ou  sera  retenu  par  le  gros  temps  ou  au- 
tres accidens,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  pilote, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  la  durée  de  ce  séjour 
forcé  dépassera  trois  jours,  le  paiement  des  frais  de  sé- 
jour ne  devenant  obligatoire  qu'à  dater  de  la  quatrième 
journée; 

40  Lorsqu'un  capitaine  ayant  déjà  le  pilote  à  bord, 
différera  de  mettre  à  la  voile,  quoique  les  circonstances 
permettent  son  départ; 

50  Lorsque  les  pilotes  seront  forcés  de  rester  en 
quarantaine  avec  des  navires;  dans  ce  cas,  la  rétribu- 
tion de  quatre  francs  vingt-trois  centimes  ou  deux  ilo- 
rîus  sera  exigible  du  moment  où  le  pilote  de  mer,  resté 
à  bord,  aurait  dû  être  relevé;  et  il  lui  sera  de  plus  al- 
loué, à  titre  de  frais  de  ronte,  pour  son  retour  à  sa 
station,  soixante-quinze  centimes  ou  trente-six  cents 
par  lieue  (de  vingt  au  degré); 

6^  Lorsque,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  un 
bâtiment  se  trouvera  forcé  d'alléger,  ou  que  pendant 
sa  course  de  pilotage  il  s'arrêtera  pour  embarquer  en- 
core des  marchandises; 

70  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pu  être  débarqué  et  que 
le  capitaine,  par  suite  du  temps  ou  de  vent,  se  trouvera 
dans  l'obligation  de  le  mener  en  mer  avec  lui;  dans  ce 
cas,  si  le  séjour  du  pilote  à  bord  se  prolonge  ou-delà 
d'un  mois,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  trois  francs  ou  un 
florin  quarante-deux  cents  par  jour. 

Le  capitaine  est  tenu  de  débarquer  sans  frais  le  pi- 
lote, dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  et  de  lui  payer» 
pour  frais   de    route  et   de  nourriture  jusqu'au  lieu  de 
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1843  8a  station,  un  franc  (quarante -sept  cents)  par  lieue  (de 
vingt  au  degré);  s'il  le  dépose  dans  un  port  de  sa  na- 
tion, deux  francs  douze  centimes  (un  florin)  par  lieue; 
s'il  le  dépose  en  pays  étranger,  un  franc  (quarante- 
sept  cents)  par  lieue  si  ce  pilote  passe  on  mer  à  bord 
d'un  bâtiment  se  rendant  au  port  d'où  dépend  le  pilote, 
et  deux  francs  douze  centimes  (un  florin)  s'il  se  rend 
dans  un  autre  port  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient* 

Les  pilotes  de  rivière  qui  conduiront  les  navires  de 
Flessingue  à  Terneuzen  ou  à  Anvers,  et  vice  versâ^ 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  retour. 

Art.  45.  Si  un  capitaine  a  engagé  un  pilote  et  que 
plus  tard  il  le  congédie,  ou  que,  sans  en  être  empé» 
ché  par  les  vents  contraires,  il  tarde  à  mettre  à  la  voile, 
le  pilote  aura  droit  à  quatre  francs  vingt-trois  centimes 
ou  deux  florins  par  jour,  à  partir  de  celui  où  il  aura 
été  retenu  jusqu'au  jour  où  il  aura  été  congédié,  ou 
jusqu^à  celui  où  le  navire  aura  pu  appareiller. 

Art.  46.  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues^ 
telles  que  vents  contraires,  mauvais  temps,  avaries,  ge- 
lées, charriage  de  glaces,  un  pilote  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'atteindre  le  terme  de  sa  course,  soit  en  al- 
lant à  la  mer  sans  être  arrivé  en  travers  de  la  dernière 
bouée,  soit  en  naviguant  sur  la  rivière,  et  qu'il  soit 
obligé,  de  Faveu  du  capitaine,  de  retourner  au  point 
de  départ,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  en  raison  de 
la  distance  parcourue.  Cependant,  si,  en  sortant,  le 
navire  est  arrivé  en  travers  de  la  dernière  bouée  et 
qu'il  soit  contraint  de  revenir,  il  sera  payé  la  moitié 
du  droit  de  pilotage  fixé  par  le  tarif  pour  la  sortie. 

Art.  47.  En  cas  de  charriage  de  glaces,  le  droit  de 
pilotage  sera  double. 

Il  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signi- 
fie non  pas  l'existence  de  quelques  glaçons  flottans,  mais 
d'une  quantité  de  glaces  assez  considérable  pour  que  la 
marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entravée  et  qu'il 
en  résulte  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage. 

11  sera  également  payé  double  droit  de  pilotage, 
pour  les  navires  très-dilBciles  à  gouverner  faute  d'ane 
quantité  suffisante  de  lest,  ou  par  quelque  avarie  au 
gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  compromettre 
sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus 
dangereux. 

L'appréciation   des  cas    dont  il  s'agit  au  présent  ar« 
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tîcle,  est  laissé  à  Tarbîtrage  de   l'admiDistration    du    pî- 1843 
lotage  auquel   appartient  le  pilote. 

Art.  48.  Ne  seront  pas  soumis  à  Tobligalion  de 
prendre  un  pilote: 

1^     Les  bâtiinens  de  guerre; 

2^  Les  navires  ou  bâtiniens  de  mer  sur  lest  dont 
le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  quinze  décimètres; 

3^     Les   navires    faisant   le  cabotage  dans  le  fleuve; 

4^  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  fai- 
sant la  pèche  du  hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson 
frais,  ou  servant  au  transport  de  la  marée  fraîche  ou 
du  poisson  salé. 

Si  les  patrons  des  bâtimeus  de  cette  dernière  caté- 
gorie préféraient  se  servir  d^in  pilote,  ils  paieront  la 
moitié  du  droit  fixé. 

Art.  49.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune 
autre  somme  relatifs  au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  dé- 
livré quittance  dûment  signée  aux  capitaines  ou  à  leurs 
consignataires. 

Art.  50.  Afin  d'assurer  aux  administrations  respe- 
ctives le  paiement  des  droits  de  pilotage,  les  receveurs 
des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharge, 
ni  déclaration  de  sortie  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront 
pas  payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sor- 
tie, ou  fourni  caution  satisfaisante  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Si  un  capitaine  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  l'un 
des  deux  pays  pour  le  conduire  jusqu'en  mer,  se  déci- 
dait,  avant  de  mettre  en  mer,  à  prendre  un  pilote  de 
l'autre  pays,  il  en  fera  la  demande  ou  l'appel  confor- 
mément à  l'article  16,  Dans  ce  cas,  le  droit  payé  ou 
cautionné  pour  le  pilotage  de  mer  passera  en  faveur 
de  l'administration  qui  aura  fourni  le  pilote,  et  ce  sur 
la  production  du  certificat  exigé  par  l'art.  32. 

Art.  51.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former, 
dans  le  délai  de  six  mois  après  le  paiement  du  droit, 
toutes  les  réclamations  qu'ils  jugeront  convenables  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir  été 
indûment  perçu. 

Réciproquement,  l'administration  du  pilotage  pourra 
réclamer  des  capitaines  ce  qui  n'aurait  pas  été  payé, 
soit  par  erreur,  soit  par  toute  autre  circonstance,  en- 
déans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  le  droit  ^aurait 
dû  être  payé. 

Recueil  gén.    Tom.  F.  X 
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1843  Chap.  IV.  —  Seri>ice  sanitaire, 

Att.  52.  Le  régime  sanitaire  appliqué  aux  prote* 
nances  suspectes  sera,  autant  que  possible,  le  même  pour 
les  deux  pays.  Les  commissaires  charges  de  la  surveil- 
lance ,  commune  se  communiqueront  rëciproquemeot, 
aussitôt  qu'ils  leur  auront  ëtë  notifies,  tous  les  arrêtés 
ou  instructions  de  leurs  gouvernemens  respectifs  déter- 
minant les  pays  dont  les  provenances  par  mer  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  considérées  com- 
me suspectes  de  contagion ,  ainsi  que  les  mesures  de 
précaution  que  chacun  des  deux  gouvernemens  aura 
}ugé  convenable  de  prendre  à  l'égard  de  ces  provenances. 

Art.  53.  En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué 
par  le  gouvernement  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  des  or- 
dres seront  donnés  aux  pilotes  des  deux  nations,  par 
les  administrations  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  dispositions  de  Part.  54} 
\  l'égard  de  tous  bâtimens  arrivant  de  pays  dont  les 
provenances  sont  déclarées  soumises  à  un  régime  sani- 
taire quelconque,  soit  par  les  deux  gouvernemens ^  soit 
seulement  par  l'un  d'eux.  Si  les  navires  sont  destinés 
pour  Anvers,  il  sera  loisible  au  gouvernement  néerlan- 
dais de  les  faire  accompagner,  sur  son  territoire,  d^un 
garde  de  santé.  11  lui  sera  également  loisible  de  faire 
rester  à  bord  le  pilote  de  mer,  jusqu'à  Tadmission  à 
libre  pratique  par  l'autorité  belge.  Cependant,  au  cas 
où  le  bâtiment  n'est  sujet  à  quarantaine  qu'en  Néerlande 
ou  bien  seulement  en  Belgique,  le  pilote,  s'il  appartient 
au  pilotage  néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Fles- 
singue,  pour,  dans  le  premier  cas,  y  être  assujetti  aux 
mesures  sanitaires  jugées  convenables. 

Les  navires  destinés  pour  la  Belgique,  par  le  canal 
de  Terneuzen,  subiront,  en  rade  de  RammekenSi  ou 
dans  tout  autre  endroit  sAr  et  commode  à  convenifi  les 
mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation  aux- 
quelles seront  assujettis  les  bâtimens  destinés  pour  la 
Néerlande;  et  si,  en  raison  de  leur  provenance,  ils  D^ont 
qu'à  subir  la  simple  visite  sanitaire,  elle  aura  lieu  \ 
leur  passage  devant  Flessiugue  avec  toute  la  promptitude 
possible.  Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  bâtioicnt  se 
rendant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  d'aller 
de  préférence  à  la  station  belge  sur  l'Escaut  purger  la 
quarantaine  qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les  Pays-BaSy 
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après   quoi  ces  bâtimens  pourront  passer  librement  par  1843 
le  susdit  canal. 

Art.  54.  Tout  pilote,  pécheur  ou  autre  niario,  avant 
de  passer  à  bord  d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer, 
on  qui  en  vient,  soit  à  refifet  de  le  piloter,  soit  pour 
tout  autre  motif,  est  tenu  de  le  héler  et  de  s'enquérir 
de  son  nom,  de  celui  du  capitaine,  du  port  d'où  il  vient 
et  du  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  de  toutes  autres 
circonstances  qu'il  importe  de  connaître.  Si  le  navire 
vient  d'un  pays  considéré  comme  suspect  de  contagion 
d'après  les  lois  et  arrêtés  de  l'un  ou  de  l'autre  gouver<j> 
nement,  le  pilote  qui  le  conduira,  soit  en  naviguant  de« 
vant  lui,  soit  après  être  monté  à  bord,  aura  soin  de 
faire  hisser  immédiatement  le  pavillon  de  quarantaine 
décrit  à  l'article  55.  S'il  est  destiné  pour  Anvers,  le 
pilote,  à  son  arrivée  devant  Flessingue,  se  conformera 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  56  pour  faciliter  l'accom- 
pagnement du  navire  par  un  garde  de  santé,  et  le  bâ- 
timent, muni  de  son  pilote  de  rivière,  pourra  immé- 
diatement continuer  sa  route  pour  la  station  belge  de- 
stinée aux  visites  et  précautions  sanitaires. 

Si  le  navire  se  rend  en  Belgique  par  le  canal  de 
Terneuzen,  le  pilote  de  mer  le  conduira  directement, 
soit  à  la  station  néerlandaise  de  quarantaine  indiquée  à 
Tart.  53,  soit  à  la  station  belge,  conformément  à  la  sti- 
pulation du  même  article,  à  moins  que  le  bâtiment  ne 
doive  être  soumis  qu^à  la  simple  visite  d'observation  en 
rade  de  Flessingue. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant 
un  navire  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sa- 
nitaire, empêchera,  pendant  sa  course  de  pilotage,  toute 
communication  avec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui  d'ob- 
server scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  pre- 
scrites, il  sera  puni,  selon  l'exigence  des  cas,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  les  lois  et  arrêtés  con- 
cernant le  service  sanitaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à  tout  pécheur 
ou  marin  faisant  fonction  de  pilote. 

Les  capitaines  seront  tenus,  en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne, de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  55.  Le  signal  de  quarantaine  consiste  en  un 
pavillon  jaune,    arboré  au  grand  tenon. 

Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon  feront 
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1843  flotter  leur  pavillon  national  dans  les  liatibans  du  petit 
perroquet  ou  du  petit  hunier;  s'ils  n^ont  qu'un  niât,  ce 
pavillon  sera  arbore  dans  la  partie  supérieure  des  bas* 
haubans. 

Art.  56.  Les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer 
pour  se  rendre  à  Anvers  par  PËscaut  occidental,  et  ve- 
nant d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  ayant 
la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  retard, 
accompagnés  d'un  garde  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus 
de  commander  ou  de  faire  commander  les  manoeuvres  les 
plus  convenables  à  cet  effet.  Si,  nonobstant  lesdites  ma« 
noeuvres,  le  garde  de  santé  ne  se  présente  pas,  les  susdits 
navires  pourront  continuer  leur  route  pour  leur  destination. 

Art.  57.  Les  frais  et  formalités  relatifs  aux  mesu- 
res de  quarantaine,  ainsi  qu'aux  visites  d'observation 
auxquelles  les  bâtimens  se  rendant  en  Belgique  par  le 
canal  de  Terneuzen  sont  assujettis  dans  les  eaux  néer- 
landaises, seront  les  mêmes  que  pour  les  navires  en 
destination  des  ports  néerlandais. 

Chap.  V.  —   Du  contentieux  et  de  la  juridiction. 

Art.  5S.  Lés  contestations  relatives  aux  droits  de 
pilotage,  salaires  et  indemnités  des  pilotes,  seront,  autant 
qu»-  possible,  terminées  à  Tamiable  par  l'intervention  des 
chefs  respectifs  du  pilotage. 

Dans  le  cas  où  les  efforts  de  ces  derniers  seraient 
infructueux,  les  parties  seront  engagées  par  tous  les 
moyens  possibles  de  persuasion  a  soumettre  la  décision 
de  leurs  différends  à  des  arbitres. 

En  cas  de  refus  d'arbitrage,  ces  contestations  seront 
jugées  par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel est  le  siège  de  l'administration  à  laquelle  les  pilo- 
tes appartiennent.  Si  les  contestations  intéressent  les 
deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Si  l'une  des  deux  administrations 
seulement  veut  contester,  les  frais  seront  à  sa  charge 
exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les  consé- 
quences seront  supportés  en  commun. 

Art.  59.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
commises  par  les  pilotes  ou  autres  personnes  employas 
au  service  du  pilotage,  seront  jugées  et  punies  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège 
principal   de  l'administration    à   laquelle  appartiendront 
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les  contrevenaiis,  sans  préjudice  des  peines  de  discipline  1843 
que  chaque  administration  pourra  infliger  à  ses  pilotes* 

Les  amendes  infligées  à  l'équipage  d'un  bateau  pi- 
lote seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
hommes  qui  en  font  partie,  eu  raison  de  la  quote-part 
attribuée  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

Art.  60.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
conunises  par  les  capitaines  ou  patrons  de  navire  et  leurs 
équipages,  pour  lesquelles  aucune  peine  spéciale  n'a 
été  prononcée,  seront  punies,  selon  la  gravité  des  cas, 
d'une  amende  de  20  à  100  francs  ou  9  florins  45  cents 
à  47  florins  25  cents.  Lesdites  peines,  ainsi  que  celles 
spécialement  déternûnées  au  présent  règlement  seront 
infligées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  de  départ 
ou  d'arrivée  en  Belgique. 

Art.  61.  Une  expédition  de  tous  les  jugemens  et 
arrêts  rendus,  en  matière  de  pilotage,  par  les  tribunaux 
et  cours  de  l'un  des  deux  pays,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement de  l'autre  pays  pour  autant  que  celui-ci  ait 
intérêt  à  les  connaître. 

Chap.  VL  —  Dispositions  générales, 

;  Art.  62.  Sauf  les  cas  prévus  ci-après»  il  est  inter- 
dit à  quiconque  n'est  pas  breveté  en  qualité  de  pilote, 
aux  termes  du  présent  règlement ,  de  se  présenter  aux 
navires  en  quelque  occasion  que  se  soit  pour  les  pilo- 
ter, et  surtout  d'y  remplir  les  fonctions  de  pilote. 

Tout  individu  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'obServe« 
rait  pas  les  dispositions  du  présent  article,  et  par  la 
faute  duquel  un  navire  aurait  éprouvé  quelque  accident 
ou  avarie,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas,  de  la 
manière  que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  du 
pilotage  qu'il  aurait  reçu  sera  restitué  pour  être  partagé 
par  moitié  entre  les  deux  pilotages. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  pét^heut-s  et  aii'tres  gens 
de  la  riier,  lorsqu'aucun  bateau  pilote  n'est  en  vue,  de 
piloter  les  navires  à  l'entrée,  pourvu  que  les  capitaines 
désirent  faire  usage  de  leurs  servicfès. 

Tout  capitaine  piloté  par  un  péthetir"  ou  aiitre  ma- 
rin, sera  tenu,  dès  qu'un  pilote  bré^té  se  présentera, 
de  le  prendre  à  son  bord;  sPîl  s'y  refuse  oii  s'il  fstit  ou 
ordonne  des  manoeuvres  pour  esquiver  1^  bateftn  pilote, 
il  sera  passible  du  droit  de  pilotage  comme  si  lé  pilote 
l'eût  conduit.  ^^  ' 
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lg43  Art.  63.  Les  pilotes  non  admis  au  pilotage  de  TE- 
scaiit  ou  autres  gens  de  mer  qui,  en  conformité  de  Part* 
62,  auraient  entrepris  de  piloter  un  navire  dans  les  pas- 
ses de  ce  fleuve,  seront  tenus  de  faire  les  manoeuvres 
convenables  pour  faciliter  l'arrivëe  à  bord  du  pilote  qui 
se  présenterait  pour  les  remplacer,  et  ce  sous  peine  de 
la  retenue  de  leur  salaire  au  profit  de  ce  même  pilote 
et  de  la  caisse  de  pilotage. 

Ai*t.  64.  Tout  pécheur  ou  marin  qui  aura  piloté 
un  navire  est  tenu  d'en  donner  connaissance  aux  chefs 
respectifs  des  stations  de  pilotage  où  il  aura  abordé. 

Art.  65,  Il  est  défendu  à  tous  pécheurs  ou  gens 
de  mer  d'arborer  le  pavillon  distinctif  des  pilotes  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays  ou  tout  autre  pavillon  qui  y 
ressemble. 

Art.  66.  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bfttimens 
abandonnés,  seront  fidèlement  délivrés  par  les  pilotes 
aux  fonctionnaires  préposés,  à  cet  effet,  dans  le  pays 
dans  les  eaux  duquel  ces  épaves  auront  été  trouvées. 
Si  elles  sont  rencontrées  en  mer,  la  délivrance  s'en  fe« 
ra  par  les  pilotes  à  l'autorité  de  leur  pays,  et  au  cas 
de  concours  dans  les  opérations  de  sauvetage  par  les 
pilotes  des  deux  nations,  les  épaves  seront  délivrées  à 
l'autorité  du  lieu  où,  d'après  les  circonstances,  on  pourra 
les  conduire  avec  le  plus  de  facilité  et  de  promptitude* 

Les  pilotes  pourront  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
récompense  de  sauvetage,  qui  sera  fixée  le  Juge  si  les 
parties  ne  peuvent  en   convenir. 

Chap.  VII.  —  De  la  surveillance  commune. 

Art.  67.  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se 
trouve  définie  au.$  2  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  sera  applicable  tant  à  ce  qui  existe  qu'à  ce  qui 
sera  établi  ultérieurement.  Elle  sera  exercée,  soit  coo- 
jointenient,  soit  séparément,  par  les  commissaires  in- 
stitués \  cette  fin,  et  de  la  manière  déterminée  ci-après* 

An.  68.  Les  commissaires  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  alternativement  à  Anvers  et  à 
Flessingue.  Ces  réunions  auront  lieu  \  des  jours  con« 
venable^^..  à  déterminer  entre  eux  d'un  commun  accord* 

Elias  auront,  principalement  pour  but  l'inspection 
générale. tant  des  bouées,  balises  et  passes  navigabk^ 
que  des  services  de  pilotage  dans  les  limites  tracées  par 
les  art.  69  et  71  ci -après. 
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Dans  ces   réunions,   les   commissaipes   arréleront   en  1843 
coin  ni  un    toutes   les   mesures  que  Pintérét  de  ces  divers 
services  pourra  réclamer,  en  tant  ({\\e  ces  mesures  ren« 
trent  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Si  elles  excèdent  leurs  pouvoirs  j  il  en  sera  par  eux 
référé  à  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de 
l'un  et  de  Tautre  pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
utile,  provoquer  d'autres  assemblées,  qui  se  tiendront 
aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue;  dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement 
huit  jours  à  l'avance,  en  faisant  connaître  le  but  et  les 
motifs  de  la  réunion. 

Art.  69.  Les  deux  gouvernemens  s'étant  engagés  à 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  son 
embouchure,  et  à  y  placer  et  y  entretenir  les  balises 
et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve, 
les  commissaires,  dans  leurs  inspections  4/f&îi'6  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  conjointement 
après  s'être  concertés  à  cet  eifet,  soit  individuellement, 
observeront  avec  soin  tous  les  changemens  qui  pourraient 
s'être  opérés  dans  les  fonds  et  passes  ordinaires,  en. 
examinant  si,  par  suite  de  ces  changemens,  les  bouées 
et  balises  se  trouvent  encore  placées  convenablement  et 
en   nombre  suffisant* 

Ils  s'assureront  également  si,  par  d'autres  causes,  des 
bouées  ou  balises  ne  se  trouvent  plus  à  leur  place,  ou 
pourraient  être  mieux  et  plus  sûrement  établies. 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvernemens 
se  trouveront  réunis,  il  sera  dressé  procès -verbal  en 
double  expédition  du  résultat  de  leur  inspection;  et  s'il 
y  a  lieu ,  ils  y  consigneront  leurs  propositions  relatives 
aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après 
avoir,  pour  autant  que  de  besoin,  consulté  à  cet  égard 
les  chefs  ou  les  pilotes  les  plus  expérimentés  de  l'un 
et  de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux 
gouvernemens,  sur  leur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur 
les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'opinion  des  uns  et  des  autres.  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement  auquel  il  incombe  l'obligation 
d'entretenir  les  bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures,  ils  auront  soin  d'y 
faire    procéder   le  plus  proniptement   possible,   soit   paf' 
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1843  l'ad min idtration  du  pilotage  appartenant  audit  gouverDe- 
inent,  80Ît  par  Tentrepreneur  du  balisage.  S'il  n'y  a 
point  d'urgence,  les  commissaires  en  référeront  respe- 
ctivement à  leur  gouvernement. 

Les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  dans  leurs 
inspections  individuelles,  trouvant  quelque  dérangement 
dans  le  balisage  ou  des  cbangemens  dans  les  fonds  et 
passes  navigables,  en  informeront,  sans  délais  leurs 
collègues,  et  en  cas  de  besoin,  se  rëuniront,  afin  de 
reconnaître  le  fait  signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les 
mesures  à  prendre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci -dessus  et 
dans  Tari.  68. 

Art.  70.  Tous  les  cbangemens  que  les  commissaires 
conviendront  d'opérer  dans  le  système  de  l'établissement 
des  bouées  ou  balises,  en  aval  d'Anvers  jusqu'en  pleine 
mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  de  relevé 
qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indi« 
que  toujours  la  situation  existante  des  bouées  et  balises. 
Ce  plan,  fait  en  double  et  signé  par  les  commissaires 
respectifs,   sera  de  part  et  d'autre  gardé  en  dépdt. 

Art.  71.  La  surveillance  commune  du  pilotage  ne 
s'étendra  pas  au-delà  du  service  actif  des  pilotes;  eu 
conséquence  cette  surveillance  aura  seulement  pour  but 
de  s'assurer  que  les  pilotes  de  l'un  et  de  l'autre  gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  communes  aux  deux  pays* 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointe- 
ment les  enquêtes  nécessaires,  à  i'eifet,  s'il  y  a  lieu,  de 
constater  l'inconduite,  les  négligences,  l'impéritie,  les 
délits  et  toutes  contraventions  des  pilotes  au  présent 
règlement. 

Il  sera  dressé  procès -verbal  de  ces  enquêtes,  en  y 
consignant,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur 
les  faits  à  constater. 

Si  ces  fâils  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes 
qu'une  punition  disciplinaire,  les  commissaires  de  leur 
nation  auront  soin  qu'il  en  soit  fait  l'application  par 
l'administration  du  pilotage  auquel  appartiennent  ces  pw 
lotes.  Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  con* 
travenlions  excède  le  pouvoir  ou  la  compétence  de  la- 
dite administration,  il  en  sera  référé  par  elle  à  son  gou« 
vernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernenieot, 
ayant  pris  isolément   connaissance   d'une  contraveolioo 
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ou  d'un  fait  quelconque  contraire  aux  devoirs  des  pi- 1843 
lotes  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  établiront, 
pour  autant  que  de  besoin,  le  fait  par  des  preuves,  et 
dénonceront  officieilemeut  les  pilotes  coupables  aux  com- 
missaires de  leur  nation,  pour  leur  faire  infliger  les  peines  - 
ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en  rendre 
compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  à  ces 
derniers  commissaires  le  droit  de  requérir  au  préalable  une 
enquête  par  les  commissaires  réunis  des  deux  pays. 

Art.  72.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d\ln 
bâtiment  ou  de  tout  sinistre  de  cette  nature,  les  com- 
missaires seront  tenus  de  se  rendre,  aussitiJt  que  pos- 
sible, sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin 
de  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement, 
tant  par  eux-mêmes  que  d'après  les  dépositions  à  re- 
cueillir contradictoirement  du  capitaine  ou  patron  du 
navire,  de  son  équipage  et  du  pilote,  s'il  en  existe  à 
bord;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès -verbal  en 
double,  pour  servir  et  valoir  où  besoin  sera;  à  défaut 
de  comparution  simultanée  des  commissaires  des  jîeux 
gouvernemens  sur  les  lieux  à  l'effet  de  faire  l'enquête 
dont  il  s'agit,  ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  au- 
ront néanmoins  la  faculté  de  procéder  aux  investigations 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf  aux  commissaires  absens 
le  droit  de  requérir  ensuite,  si  bon  leur  semble,  une  nou- 
velle enquête,  conjointement  avec  les  autres  commissaires, 
qui  ne  pourront  se  refuser  à  cette  nouvelle  instruction* 

Art.  73.  Les  commissaires  auront  soin,  dans  leurs 
inspections,  soit  générales,  soit  particulières,  d'être  munis 
de  leurs  lettres  de  services  délivrées  par  les  gouverne- 
mens respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se  faire  re- 
connaître parles  autorités  des  deux  pays  et  avoir  droit  aux 
égards  et  aux  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions. 

Le  bâtiment  qu'ils  monteront  portera  une  marque  di- 
slinctive  et  sera  exempt  de  toute  visite  de  douaneet  de  police. 

Les  commissaires  pourront  s'adresser  leur  correspon- 
dance officielle  par  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  con- 
venables. 

Art.  74.  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être 
changé  ni  modifié  que  d'un  commun  accord,  sera  im- 
primé en  français  et  en  hollandais  et  déposé  dans  cha- 
cun des  bureaux  de  pilotage  à  Tinspection  de  qui  il 
appartiendra. 

Anvers,  les  20  mai  1843.      {Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  A.  au  règlement   sur  le  pilotage  et  la  surpeillance  commune^ 
arrêté  le  20  "^ai  1843. 

TARIF    DES   DROITS   DE    PILOTAGE    POLR   l'ESCAUT   EN- MONHAIE    DE    BELGIQUE. 
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ANNEXE  A. 


au    règlement   sur  le  pilotage  et  la  surpeillance  commun^ 
arrêté  le  20  mai  1843. 


TAKIF    DES    DROITS    DE    PILOTAfiE    POWR  L'ESCAUT  EM 
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1843  Annexe  B.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  sur- 
veillance commune  y  arrêté  le  20  mars  1843. 
Stipulations  relatives  au   tarif  des  droits  de  pilo- 
tage arrêté  le  20  mai  1843. 
Art.  1er.     Le  tarif  ci-joint  est  adopté  pour  le  terme 
de  deux  aus.     Après  l'expiration  de  ce  terme,  il  pourra, 
d'un    commun    accord,    élre    arrêté    définitivement,,  ou 
continué  pour  un  nouveau   terme   à   convenir.      Si    les 
parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  elles  s'qccuperont 
immédiatement  d'établir    un    tarif  définitif,   au    vœu  du 
premier  alinéa  du    paragraphe    2   de  l'art.    9.  du  traité. 
£n  attendant,    le  pilotage   retombera    sous   l'empire  du 
tarif   du    11   juin   1839,    établi   en    vertu    du  deuxième 
alinéa  dudit  paragraphe. 

Art.  2.  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits  avant 
le  terme  précité  de  deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopté 
pour  TEscaut  sera  dès  lors  réduit  de  plein  droit  dans 
la  même  proportion. 

Anvers,   le  20  mai  1843.  .: 

(^Suivent  les  signatures^ 

Règlement  pour  F  exécution   de  Vart,  9   du  traité 
du  19  avri7  1839  et  de  Vart.  18  du  traité' du  S  no- 
vembre 1842,  relativement  aux  fanaux. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  à  la 
pointe  sud  de  Borselen,  comme  aussi  à  entretenir  en 
bon  état  dMclairage  ces  deux  feux  et  ceux  dé)^  existant 
à  Flessingue  et  ^  Westcapelle.  Cet  engagement,  à  Fé* 
gard  du  fanal  de  Borselen,  remplacera  celui  contracté 
à  Tarticle  18  du  traité  du  5  novembre  1842,  relative* 
ment  au  fanal  de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront  établis  de  telle  façon  qu'Os 
communiquent  directement  avec  celui  existant  à  Fles- 
singue et  soient  visibles  tous  deux  de  ce  dernier  point. 

Art.  2.  Le  droit  de  trois  cents  par  tonneau  établi 
par  le  paragraphe  2  de  l'art.  18  précité,  ne  pourra  élre 
augmenté  ni  directement,  ni  indirectement,  pas  même 
par  l'usage  du  papier  timbré,  ou  par  la  perception 
d'autres  subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les 
mêmes  principes  et  des  mêmes  navires  que  le  droit 
unique  de  navigation  mentionné  au  paragraphe  3  de 
Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 
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Art.  3.     Il   sera   délivré   quittance    du   paiement  du  1843 
droit  de  fanaux  d'après  le  modèle  suivant: 

DROIT  DE  FANAUX. 

Quittance  n^. 

Reçu  pour  le  navire  ,  capitaine 

mesurant            tonneaux,  suivant  certificat  de  jouge  n^ 

allant  à  la  mer  ,  venant  de  la  mer 
la  somme  de. 

le  184 

— L*agent    charge    de    la    perception  du 

• ,  droit  sur  la  navigation  sur  TEscaut, 

Art.  4.  Afin  d'assurer  le  paiement  des  droits  de 
fanaux,  les  receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux 
capitaines  ni  décharges,  ni  déclarations  de  sortie,  aussi 
long  -  temps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces  droits  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  sa- 
tisfaisante. 

Art.  5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  de  ce  droit,  seront  jugées  d'après 
les  dispositions  admises  à  l'égard  du  droit  unique  de 
navigation. 

Art.  6.  Le  gouvernement  belge  fera  connaître  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  avant  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  règlement,  s'il  entend  faire  ^iisage  de  la 
faculté  de  rachat  qui  lui  est  laièsée  par  Je  paragraphe  3 
de  l'art.  18  précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  per- 
cevoir par  lui-même  sur  son  territoire. 

Si,  plus  tard,  le  gouvernement  belge  désire  rem- 
placer Tun  de  ces  deux  modes  de  rétribution  par  l'autre, 
il  ne  pourra  le  faire  poui-  un  terme  moindre  qu'une 
année,  et  il  en  préviendra  chaque  fois  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1er  janvier 
de    l'année  avec   laquelle  le    changement  prendra  cours. 

Art,  7.  La  somme  de  10,000  fl.  fixée  par  le  pa- 
ragraphe 3  de  Tart.  18  sera,  en  cas  de  rachat  du  droit 
de  feux,  versée  par  le  gouvernement  belge,  à  l'expira- 
tion de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent  néer- 
landais à  Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la 
navigation  de  l'Escaut. 

Art.  8.  Si,  par  les  rapports  des  pilotes  ou  par 
tous  autres  moyens,  les  commissaires  permanens  belges 
reconnaissent  que  le  service  des  feux  laisse  à  désirer, 
ils  en  informeront  sans  délai  leurs   collègues  des  Pays- 
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1843  Bas,    afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire   cesser 
sans  retard  tous  sujets  de  plainte. 
Anvers,  le  20  mai  1843. 

{Suivent  les  signatures.) 

Règlement  pour   Vexécution    de  Vart.  9  du  traité 

du  19  avril  1839»    relativement  à  la  pêche  et  au 

commerce  de  pêcherie. 

Art.  1er.  Les  habitans  des  deux  pays  sont  admis 
à  l'exercice  de  la  pèche,  et  se  conformeront  aux  sti- 
pulations du  présent  règlement,  dans  toutes  les  eaux, 
anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du  fleuve»  com- 
pris dans  les  limites  ci -après  désignées  et  renseignées 
à  la  carte  annexée  en  double  expédition  au  procès-yer- 
bal  de  la  séance  de  la  commission  mixte  de  navigation 
du  25  octobre  1841,  savoir: 

Sur  TËscaut  en  aval  d'Anvers,  à  partir  de  la  ligne 
censée  tracée  d'une  rive  à  l'autre  du  fleuve ,  aux  en- 
droits où  se  trouvent  situés  les  deux  embarcadères  pour 
le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  tête  de  Flandre; 

Sur  la  continuation  de  ce  jQeuve,  jusqu'au  fort  de 
Bath,  d'où  la  ligne  de  délimitation  correspondra  di- 
rectement h.  la  pointe  la  plus  septentrionale  de  la  di- 
gue de  mer  du  poldre  de  Hoogewert,  commune  d'Os- 
sendrecbt  ; 

Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu'à  la  mer; 

Sur  les  eaux  du  Hellegat,  jusqu'au  passage  d*eau 
entre  Zaamslag  et  Sloppeldyk; 

Sur  le  Braakman ,  jusqu'à  la  limite  à  tracer  en 
ligne  directe  de  Philippine   au  ci -devant  fort  Maurice; 

Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  l'Ecluse; 

Et  sur  le  Sloe,  Jusqu'à  la  ligne  censée  tracée  du 
fort  de  Rammekens  à  la  Tour  de's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que ,  dans  les  eaux  du 
Hellegat,  du  Braakman  ou  du  Zwin,  la  pèche  est 
exercée  par  les  pécheurs  néerlandais,  au  delà  des  li« 
mites  susdésignées  pour  ces  eaux,  ces  limites  seront 
reculées  jusqu'aux  endroits  où  la  pèche  sera  trouT^ 
praticable,  de  manière  que  toujours  elles  soient  les 
mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Art.  2.  La  pèche  sera  exercée  sur  le  pied  cTune 
parfaite  réciprocité  et  égalité,  de  telle  manière  qu'au- 
cune faveur  ou  immunité,  en  fait  de  pèche,  ne  pourra 
directement  ou  indirectement    être    accordée   aux   pé- 
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cheurs  nationaux,  dont  ne  jouiront  en  même  temps  les  1843 
pécheurs  sujets  de  Tautre  pays* 

£n  conséquence,  les  deux  gouvernemens  s'engagent 
a  ne  pas  affermer  la  pèche  dans  les  li^nites  désignées 
à  l'art.  1er. 

Art.  3.  Celui  qui  voudra  exercer  la  pèche  sera 
tenu  de  justifier  de  sa  qualité  de  sujet  de  Pun  des  deux 
pays,  au  moyen  d'un  certificat  de  Tautorité  communale 
du  lieu  de  son  domicile. 

Alt.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pécheur  se  pré- 
sentera, une  fois  par  an,  à  l'agent  que  chaque  gouver- 
nement désignera  sur  son  territoire,  savoir:  pour  la 
pèche  dans  la  partie  belge  de  l'Escaut,  à  Anvers,  et 
pour  la  pèche  dans  la  partie  néerlandaise  du  fleuve,  à 
Balli,  en  fera  déclaration  du  bâtiment  et  de  Téquipage 
avec  lequel  il  est  habitué  ou  se  propose  d'exercer  sa 
profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  des  mois  de  décembre,  mars ,  juin  ou 
septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a  eu  lieu  plus 
tard,  le  pécheur  sera  censé,  relativement  au  paiement 
de  la  rétribution  fixée  par  les  règlemens  particuliers  de 
cliaque  pays,  avoir  fait  la  déclaration  dans  la  première 
quinzaine  de  Tun  de  ces  quatre  mois ,  le  dernier  échu. 

Art.  5.  Par  suite  de  cette  déclaration,  et  moyen- 
nant paiement  de  la  rétribution  fixée  par  le  règlement 
particulier  du  pays  que  cela  concerne,  il  sera  délivré 
au  pécheur,  par  Tagent  et  à  l'endroit  susmentionné, 
un  permis  pour  la  pèche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
sons,  qui  sera  velable  pour  une  année  entière  à  com- 
pter du  1er  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  il  a 
fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration.  En  aucun 
cas,  la  rétribution,  pour  les  permis  de  pèche  sur  TEs- 
caut  occidental,  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle 
pour  les  pernûs  sur  l'Escaut  occidental.  De  même  la 
rétribution,  pour  les  permis  de  pêches  belges  sur  l'Es- 
caut en  aval  d'Anvers,  ne  pourra  être  plus  élevée  que 
celle  pour  les  permis  sur  l'Escaut  en  amont. 

Art.  6.  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pêcheur  et 
un  numéro,  que  celui-ci  sera  tenu  de  faire  peindre 
distinctement  à  l'huile  et  en  chiffres  noirs  de  la  lon- 
gueur de  15  centimètres,  au  milieu  d^uu  fond  circulaire 
blanc  de  25  centimètres  de  diamètre  sur  la  poupe  de 
•on   bâtiment,   aux    deux  câtés  du  gouvernail ,  de  ma- 
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1843  nière  a  De  pouvoir  erre  détacha  ni  enlève,  et  à  pou- 
voir  être  reconnu  à  quelque  distance. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  temps  à  l^exercice  de 
la  pèche  dans  Jes  eaux  des  deux  pays,  le  numéro  du 
permis  belge  sera  peint  à  la  gauche  et  le  numéro  du 
permis  néerlandais  à  la  droite  du  gouvernail. 

Art.  7.  Tout  pécheur  sera  tenu  d'avoir  à  bord  de 
son  bâtiment  ses  permis  de  pèche,  et  d'en  faire  exhi- 
bition aux  surveillans  de  la  pèche,  à  leur  demande. 
Les  surveillans,  dan«  ces  cas,  seront  tenus  de  se  faire 
reconnaître  en  arborant  un  pavillon,  dont  le«  deux 
gouvernemens  se  communiqueront  réciproquement  la 
description. 

Nul  pécheur  ne  pourra  se  soustraire  on  tenter  de 
se  soustraire  à  la  visite  des  surveillans  lorsqu'ils  se  pré« 
senteront  à  lui  à  cet  eifet. 

Art.  8.  La  disposition  de  Part.  2  ne  portera  pas 
atteinte  au  droit  que  se  réservent  respectivement  les 
deux  gouvernemenS;  d'accorder  des  concessions  de  bancs 
artificiels  de  moules  ;  bien  entendu  que  rétablissement 
de  ces  bancs  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  endroits 
où  les  bancs  de  moules  ne  se  forment  pas  naturelle- 
ment. Elle  n'empêchera  également  pas  les  concessions 
pour  l'exercice  de  la  pèche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  sujets  des 
deux  pays  concourront  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
et  le  sort  décidera,  au  besoin,  entre  ceux  qui  se  se- 
ront présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  aux- 
dites  concessions. 

Les  annonces  relatives  à  ces  concessions  seront 
transmises  par  l'administration  de  la  pèche  d'un  pays 
à  l'administration  de  la  pèche  de  l'autre  pays,  au  moins 
un  mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  fa 
demande  en  obtention  de  ces  concessions. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas ,  le  gouvernement  qui 
accordera  ces  concessions  s'assurera  préalablement  qu'el- 
les ne  pourront  préjudicier  à  la  navigation  du  fleuve 
ou  produire  des  attérisseroens  nuisibles.  Si,  plus  tardi 
de  semblables  inconvéniens  se  faisaient  remarquer ^  les 
commissaires  permanens  les  signaleront,  et  le  gouver- 
nement qui  aura  accordé  la  concession  sera  tenu  de  la 
retirer  et  de  faire  immédiatement  cesser   les  obstacles* 

Art.  10.  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une 
des  concessions  mentionnées  à  l'art.  8,  aura  détruit  oti 
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endommage  les  bancs  artificiels  de  moules  ou  les  ^ord8i843£J 
d'un    autre    pécheur,   ou    qui   aura   péchë    ou   tenté   de 
pécher   des   moules    sur    lesdits     bancs,    ou    enlève   ou 
tenté    d'enlever   le    poisson    des  filets   des  gords,    sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  oii  ce  délit  aura  été  commis. 

Art.  11.  La  pèche  se  fera  aux  conditions  prescrites 
par  les  règleniens  particuliers  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  s'exercera,  et  les  deux  gouvernemens  s'enga- 
gent à  se  communiquer  réciproquement  les  dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intervenir,  au  moins  quinze 
jours  avant  leur  mise  à  exécution ,  pour  être  portées  à 
la  connaissance  de  ceux  que   la  chose  concerne. 

Art.  12.  Les  avertissemens  que  les  administrations 
respectives  de  la  pèche  jugeront  nécessaire  de  porter  à 
la  connaissance  des  pécheurs,  seront  envoyés  immédia- 
tement ,  de  la  part  de  l'administration  dont  ils  éma* 
nent,  à  l'agent  désigné  pour  la  pèche  dans  l'autre  pays, 
pour,  par  les  soins  de  celui-ci,  être  affichés  dans  les 
lieux  de  domicile  ordinaire  des  péicheurs. 

Art.  13.  Les  pécheurs  des  deux  nations  pourront 
respectivement,  pendant  le  terme  de  deux  ans  à  dater  . 
du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement, 
employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession,  quoique 
non  conloimes  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit,  à  cet 
égard,  par  les  lois  et  règlemens  de  Pautre  pays. 

Art.  14.  Toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  aux  lois  du 
pays  oii  elle  aura  été  commise. 

Art.  15.  Chaque  fois  que,  dans  l'un  des  deux  pays, 
une  contravention  en  matière  de  pêche  aura  été  con- 
statée à  la  charge  d'un  sujet  de  l'autre  pays,  et  que 
l'administration  de  la  pêche  du  pays  où  cette  contra-> 
vention  aura  été  commise  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre,  elle  enverra,  à  l'administration  de  la  pêche 
du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  une  copie  du 
procès-verbal  et  de  la  citation  en  justice.  Elle  donnera 
également  connaissance  à  cette  administration  du  juge« 
ment  qui  sera  intervenu. 

Art.  16.  Les  produits  à  désigner  ci- après,  prove- 
nait de  la  pêche  exercée  par  les  habitans  des  deux 
pays  dans  les  limites  indiquées  à  l'art.  1er  du  présent 
règlement,  jouiront  indistinctement  de  toutes  les  faveur^ 
de  la  pêche  nationale  dans  les  ports  et  lieux  situés 
Recueil  gén.    Tome  F.  'Y 
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1843    dans  ces    mêmes  limites,    pourvu    que   Timportatioii  en 
soit  faîte  sous  pavillon  national. 

Ne  seront  considéras  comme  poissons  provenant  de 
la  péclie  précitée  que  les  espèces  suivantes: 

Eperlan.  Spiering 

Anchois.  Ansjovis. 

Sardines.  Sardynen. 

Anguilles.  Paling. 

Carrelet.  Bot. 

Huîtres  dites  huîtres  de      Oesters  genaemd  Zeeuw* 
Zélande.  sche  oesters. 

Moules.  Mosselen. 

Chevrettes.  Steurkrabben. 

Salicoques.  Garnalen, 

Limaçons.  Kreukels. 

Petits  crabes.  Kleine  krabben. 

Art.  17.  Celui  qui  exercera  la  pèche  conformément 
au  présent  règlement,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de 
justifier  aux  employés  des  douanes  des  Etats  respectifs 
qui  se  présenteront  à  lui ,  de  sa  qualité  de  pécheur, 
par  l'exhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en 
vertu  de  Tart.  5.  A  défant  de  cette  exhibition,  il  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des  faveurs  accor- 
dées par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  en* 
déans  fa  quinzaine,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  an- 
térieurement à  la  contravention  ;  il  ne  sera  passible, 
dans  ce  dernier  cas,  que  des  frais  du  procès -verbal 
de  contravention. 

Art.  18.  lies  bateaux,  marqués  de  la  manière  pre* 
scrite  et  servant  uniquement  è  l'exercice  de  la  pécht, 
pourront  passer  librement,  de  nuit  comme  de  jour,  lei 
bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouvernemeos  re- 
spectifs,  sans  y  être  assujétis  \  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servant  à  la  pèche  ne  pourra 
avoir  è  bord  d'autres  objets  que  ceux  destinés  à  la 
consommation  journalière  de  l'équipage,  ainsi  que  les 
agrès  et  ustensiles  néccessaires  à  la  pèche  et  les  pro* 
duits  de  la  pèche  même. 

Toute  autre  denrée  ou  marchandise  sera  saisie  ou 
confisquée,  et  le  patron  sera,  en  outre,  puni  d'aut 
amende  égale  au  décuple  des  droits  et  accises  auxquels 
les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  l'applicatioo  des  pei- 
nes prononcées  par  les  lois  des  Etats  respectifs,  si  una 
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iuiportation  ou  exportation    frauduleuse  ^vaitelé  com- 1843 
mise  ou  tentée  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve. 

Art.  20.  Les  bateaux  pécheurs  se  trouvant  sur  le 
fleuve  ou  à  son  eaibouchure,  y  seront  assujettis  à  la 
visite  et  à  la  surveillance  des  employés  du  service  ac- 
tif des  douanes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  présen- 
teront à  eux  à  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  facili- 
ter cette  visite  et  d'arrêter  ou  de  ralentir,  à  cet  effet, 
la  course  de  leur  bateau,  à  la  réquisition  des  employés. 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  Jdei  se  sou- 
straire à  cette  visite,  sera  puni  suivant  la }  Ibi  eo  vi- 
gueur dans  le  pays  où  cette  contravention  aura  été 
commise. 

Art.  21.  11  est  défendu  aux  patrons  ou  conducteurs 
des  bateaux  pécheurs,  hors  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté,  de  prendre  terre  ou  d'amarrer  sur  les 
côtes  ou  rives  du  fleuve,  ailleurs  qu'aux  lieux  ou  ports 
désignés  par  les  gouvernemens  respectifs,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  francs  (fr.  20), 

Art.  22.  Les  patrons  sont  responsables  des  amen- 
des encourues  pour  contraventions  au  présent  règle- 
ment >  et  les  embarcations  pourront  être  retenues  en 
garantie  desdites  amendes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni 
caution  valable  avec  élection  de  domicile  dans  le  pays 
où  la  contravention  aura  été  commise. 

Anvers,    le  20  mai  1843. 

ÇSiùi^ent  les  signatures.^ 

Règlement  pour  Vexécution  de  Part,  9  du  traité  du 
19  avril  i^d^Q  et  du  chapitre  II ,  section  ^^  du  traité 
du  5  novembre  1842»  relativement  à  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l* Escaut  et  le  Rhin. 

Art,  1er.  La  navigation  et  le  transit  des  eaux  in- 
termédiaires des  Pays-Bas,  entre  l'Escaut  occidental  et 
le  Rhin ,  sera ,  pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin  et 
vice  versa  y  réciproquement  libre,  bien  entendu  que 
l'on  se  conformera  aux  règlemens  de  police  exigés  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  r£scaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe*,  l'E- 
scaut oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  comme 
eaux   intermédiaires  entre   ces   deux  fleuves,  et  il  sera 

Y2 
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1843  ainsi  loisible^  aux  {Kitrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa- 
raîtront le  plus  convenables. 

Art.  3.  Les  navires  employés  à  la  navigation  en- 
tre TEscaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes,  ne  seront  point  obliges  de 
transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
de  l'Escaut  dans  celles  du  Hhin  et  vice  veraâ  par  le 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transi- 
tées de  labBelgique  vers  le  Rhin  et  i>ice  versd  par  les 
eaux  indiquées  à  l'art.  2  y  paieront  en  remplacement 
de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  13 y4  cents ,  argent 
des  Pays-Bas,  en  remonte  de  FEscaut  occidental  au 
Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-Bas,  à  la  descente  du 
Rhin  à  TEscaut  occidental,  par  quintal  de  50  kilograuioies. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit,  stipu- 
lées dans  les  tarifs  L  et  IL  de  la  liste  A.  de  la  conven- 
tion de  Mayence  du  ^1  mars  1831,  seront  également 
appliquées  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires.  Le 
droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction 
se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les 
proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litt.  C,  an- 
nexé à  ladite  convention. 

11  sera  néanmoins  libre  au  gouvernement  des  Pays* 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  qu'il  jugera  convenable  de  ne  pas 
faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à 
Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versd. 

Art.  5.  Le  droit  fixe  ne  pourra  être  augmenta  di« 
rectement  ni  indirectement,  pas  même  par  l'usage  de 
papier  timbré  ou  autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  6.  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précé- 
dent ayant  été  établi  d'après  celui  auquel  la  navigation 
de  la  mer  II  Gorcum  et  vice  versd  est  assujétie,  il  est 
convenu  que,  si  ce  dernier  droit  venait  à  être  aug- 
menté d'après  le  résultat  du  mesurage  dont  il  est  iul 
mention  à  l'art.  4  de  la  convention  de  Mayence  »  le 
droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Belgique  à  Gorciun 
et  vice  versa  subirait  la  même  augmentation. 

Art.  7.  Si,  par  suite,  le  droit  fixe  établi  sur  la  na- 
vigation de  la  mer  à  Gorcum  et  vice  versd  venait  à 
être  diminué,  remboursé  en    tout  ou  en  partie  ou  ta* 
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tîèretnent  nboli,  celui  sur  la  navigation  dô  l'Escaut  au  1843 
I  Bhiii  et  vice  versa ^  serait  également  diminué  de  plein 
droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement  aboli, 
de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation  et  de 
transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  poi{r  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  8.  Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés 
d'opter  en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour 
les  marchandises  destinées  au  transit  de  la  Belgique 
vers  le  Khin  et  vice  versd,  par  les  eaux  intermédiai- 
res, lorsque  ce  droit  serait  moins  élevé  que  le  droit 
fixe,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  premier  . 
bureau  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  rem- 
plir les  formalités  de  douane,  conformément  à  la  lé- 
gislation générale  sur  la  matière. 

Art.  9.  Les  navires  exerçant  la  navigation  sui*  les 
eanx  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  y  seront  ' 
assujeUis  au  paiement  des  droits  de  pilotage,  de  bali- 
sage et  fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur 
les  canaux  et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient 
usage,  sans  que  toutefois  les  bâtimens  des  Pays-Bas 
puissent  être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de 
la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19 
avril   1839  sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  10.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieure- 
ment déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit  de  la 
Belgique,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  affran- 
chies des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront,  dans 
ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'art.  4 
et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi 
parmi  ceux  dénommés  ci-dessus;  sauf  les  forrnalités  de 
douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude  et  ieS  disposi- 
tions des  règlemens  locaux  de  la  police  des  ports. 
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1843  Les  marchaudîses  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Belgique 
et  le  Rhin  ,  ne  paieront  pour  tout  droit  de  magasin, 
de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  de  ces  ëtablissemens ,  que  les  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans  l'article  69  de  la 
convention  de  Mayence. 

Il  ue  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdils 
droits  et  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et  leurs  cargai- 
sons se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin  et  pice  veraâ^ 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se 
rendent  de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice  versa. 

Art.  11.  Pour  profiter  de  Taffranchissement  des  droits 
ordinaires  de  transit  aux  intrepâts  susmentionnës,  les 
marchandises  dont  il  s'agit  doivent  y  être  apportées  par 
des  navires  dont  les  patrons  sont  munis  de  la  patente 
prescrite  par  l'art.  20  ci -après. 

Art.  12.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin,  ou  vice  versây  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Am- 
sterdam ,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  de- 
stinées, soit  pour  les  entrep<3ts,  soit  pour  la  consomma* 
tion  des  Pays-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
soit  le  droit  fixe  mentionné  à  l'art.  4,  conformëmeut 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'en- 
trée,  de  sortie  et  de  transit. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge  »  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouironl, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  vers  le  Rhin  et  vice  verad» 

Art.  14.  La  perception  des  péages  stipulés  \  Tart. 
4  se  fera  : 

À  A.     Pour   le   transit   direct  d'Anvers    au  Rhin,    en 
amont  à  Bath,  en  aval  à  Gorcum; 
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B.  Idem  de  Gand  au  Rhiii^    en    amopt  au  Sa8-de-1343 
Gand ,  en  aval  à  Gorcum  ; 

C.  £n  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays- 
Bas,  au  bureau  de  paiement  dans  les  places  entreposi- 
taîres,    au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepi)t8. 

Art.  15.  Les  patrons  ou  conducteurs  exerçant  le 
transit  par  les  eaux  intermédiaires ,  sans  chargement  ou 
déchargement,  qui  seront  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme  et  qui  auront  pempli  les.  autres  conditions 
prescrites  par  le  présent  règlement ,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  route,  sous  prétexte  d'impâts  de  l'Etat  à  per- 
cevoir, ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  surleschar- 
gemens,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception 
établis  par  les  règlemens  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  26  ci -après. 

Lesdits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à 
d'autres  formalités,  par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux 
endroits  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité 
locale  de  la  douane  jugera  convenable  d'en  mettre,  afin 
d'empêcher  la  fraude;,  ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces 
deux  formalités  réunies. 

Art.  16.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bâtimens  et  des  cargaisons  ou  des  plombs 
et  cachets  .dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  sont  tenus 
de  faire  participer  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'é- 
quipage et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessaî* 
res;  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  précédent,  à  ce  titre  et  sous  aucun 
prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron  ou  con* 
ducteur,    et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Art.  17.  11  n'y  aura  lieu  à  l'application  des  forma- 
lités des  douanes  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront,  soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  confor- 
mément aux    art.  5  et  6  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  munis  de  mani- 
festes au  voeu  de  l'art.  18  et  ayant  rempli,  quant  au 
navire,  les  formalités  des  douanes  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises déclarées  au  droit  fixe,  exempts  de  ces  formalités 
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1843  et  jouiront  des  avantages  du  tarif  et  du  régime  relatirs 
au  transit  direct. 

Art.  18.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en 
cas  de  transit  par  les  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin  y  opérer  aucun  chargement  ou  déchargement 
de  marchandises  ailleurs  que  dans  un  des  ports  dési- 
gnés à  l'art.  10  du  présent  règlement. 

11  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout 
autre  lieu  et  d'y  opérer  le  déchargement  entier  ou  par- 
tiel de  son  navire  si,  par  suite  d'avarie  ou  autre  cir- 
constance extraordinaire,  il  était  empêché  de  continuer 
sa  route,  pourvu  qu'il  se  soit  adressé  préalablement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins  ou,  à  leur 
défaut^  à  l'autorité  locale  la  plus  voisine,  et  quUl  se 
soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  pour  prévenir  toute  importation 
clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera 
ses  diligences,  afin  de  constater  d'une  manière  légale 
la  force  majeure  qui  l'a  obligé  de  relâcher. 

Les  mesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans 
en  avoir  préalablement  averti  les  employés ,  ou  en  leur 
absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  at- 
tendre leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant 
qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchan- 
dises pour  continuer  sa  route ,  ne  sera  sujet  h.  aucun 
droit  d'entrée  ,  ni  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  19.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'à* 
varie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  tem- 
porairement nécessaires  par  manque  d'eau,  ne  seront 
pas  réputés  chargemens  ou  déchargemens  dans  le  sens 
de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégemens  se  feront 
sans  toucher  aux  rivages  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes  9  et  en  leur  absence  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposée  aax 
écoutilles  ou  emplacemens  servant  aux  dépôts  de  mar^ 
chandises  ,  le  patron  on  conducteur  devra,  dans  les  cas 
pr(^rilc8,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des  doua- 
nes les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plomba  ou 
sceiiéë,   en  se  soumettant  aux  mesures  que  ceux-cLfu* 
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geront   nëcessaires    pour   prévenir   Pimportalion    clande-  1843 
stine  d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  marchandises  allégées  devront  être  rechargées 
dans  les  mêmes  bâtimens  qui  les  auront  apportées  avant 
d'avoir  atteint  le  bureau  du  droit  fixe  à  la  sortie. 

Art.  20.  Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
personnes  auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Au  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par 
les  autorités  de  son  pays,  il  sera  délivré  une  patente 
(permis)  qui  lui  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
des  eaux  précitées  dans  toute  leur  étendue,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Cette  patente  ne  sera  délivrée  qu'à  des  sujets  recon- 
nus des  deux  £tats,  et  ne  pourra  être  retirée  que  par 
le  gouvernement  qui  l'aura  délivrée. 

Les  bâtimens  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  21.  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre 
sou  bateau  au  jaugeage  opéré  d'après  une  échelle  gra- 
duée de  décimètre  en  décimètre,  suivant  la  méthode 
actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin.  Il  devra  être  porteur 
du  certificat  de  jaugeage  qui  lui  sera  délivré  par  l'au- 
torité compétente  des  pays  respectifs. 

Art.  22.  Tout  patron  ou  conducteur  sera  tenu,  avant 
de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de  dresser  un 
manifeste  de  sa  cargaison  suivant  les  lettres  de  voiture 
ou  connaîssemens,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
Justificatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des 
marchandises  ainsi  que  leur  destinataire. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tous  points  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement,  devra  être  signé 
par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de 
son  contenu. 

Les  employés  du  lieu  de  chargement  viseront  les 
manifestes,  après  s'être  assurés  de  leur  exactitude  sous 
le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises. Ils  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  présentent  aucune 
rature,  surcharge,   interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier 
bureau  de  paiement  du   droit  fixe. 

Art.  23.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  repré- 
senteront \\w  manifeste  indiquant  le  nombre  et  le -volunie 
total  des  arbres,   calculé  en  mètres  cubes.     Le  contrûle 
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1843  en  sera  fait  par  les  einployës  du  droit  fixe,  conforme* 
ment  aux  înslructious  et  à  la  table  de  réduction  actuel» 
lemeut  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin. 

Art.  24.  Les  employas  stationnés  sur  les  lieux  où  sont 
situés  les  bureaux  de  perception  du  droit  fixe,  auront 
le  droit  de  visiter  les  embarcations,  pour  en  connaître 
le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçons 
sur  l'exactitude  des  manifestes. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auront  les  em- 
ployés embarqués  sur  un  bateau  ou  canot,  d'exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conduc- 
teur d'embarcation  y  en  quelque  endroit  des  eaux  inter- 
médiaires qu'il  soit  rencontré. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  employés,  s'ils  en  sont 
requis,  devront  justifier  de  leur  qualité  par  l'exhibition 
de  leur  commission. 

Art.  25,  Tout  patron  ou  conducteur  qui  sera  en 
défaut  de  produire,  en  étant  requis,  son  manifeste  et 
les  pièces  y  jointes  en  due  forme,  ne  pourra  profiter 
des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  26.  LorsquUin  patron  ou  conducteur  sera  pro- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  des  eaux  intermédiai- 
res pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandi- 
ses qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleu- 
sement, à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la 
part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  pareille 
tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas 
été  Pobjet,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron  d'une 
manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  gé- 
nérales des  Pays-Bas.  Si,  dans  un  des  bureaux  fron- 
tières du  territoire  des  Pays-Bas,  soit  en  entrant,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est 
reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un 
manifeste  tellement  infidèle  qu'il  en  résulte  une  fraude 
consommée  ou  tentée,  il  aura  également,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  déclara* 
tîons  infidèles. 

Art.  27.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  le 
bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  paiement  des  droits 
avec  exhibition  de  son  manifeste,  ou  qui  en  partira  avant 
d'avoir  effectué  le  paiement,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  35  ci -après,    à   moins  qu'il    n'y  ait  Atf 
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traint  par  une  force  majeure  et  apparente ,  afin  de  sau-  1843 
ver  son  bateau ,    le  chargement  ou  Téquipage. 

£n  pareil  cas,  il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur 
se  présente  au  bureau  de  perception ,  aussitôt  que  l'em- 
barcation et  les  marchandises  auront  élë  mises  en  lieu 
de  sûreté. 

Art.  28.  Le  receveur  du  premier  bureau  du  droit 
fixe,  en  cas  de  transit  direct,  ou  celui  de  l'une  des  pla- 
ces entrepositaires  désignées  à  Tart.  10,  en  cas  de  tran- 
sit par  voie  d'entrepôt,  seront  tenus  de  donner  quittance, 
sans  frais,  au  patron  ou  conducteur,  de  la  somme  per- 
çue,  et  d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  énonceront  distinctement  le  nombre 
des  quintaux  et  le  montant  des  différens  droits  payés. 

Art.  29.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  ob- 
ligé de  prouver,  par  la  représentation  de  sa  quittance 
au  bureau  de  sortie,  qu'il  a  acquitté  les  droits  au  bu- 
reau où  il  était  tenu  de  les  payer* 

Faute  de  produire  cette  quittance,  s'il  en  est  requis, 
il  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme 
fraudeur  et  tenu  de  payer  provisoirement  Tamende  dé- 
terminée par  l'art.  35. 

Art.  30.  Le  droit  fixe,  perçu  conformément  au  ma- 
nifeste produit  à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne 
sera  pas  restitué,  lors  même  que  les  marchandises,  en 
continuant  leur  voyage,  auraient  souffert  une  avarie  ex- 
traordinaire, à  moins  toutefois  que  celles-ci  ne  soient 
déchargées  et  déclarées  à  la  consommation  des  Pays-Bas. 

Art.  3L  Tout  batelier  dont  l'embarcation  pîrésentera 
plus  d'enfoncement  que  le  maximum  de  la  charge  indi- 
quée par  la  ligne  fixée  par  l'autorité  compétente,  sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contraven- 
tion aura  été  découverte. 

£n  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfonce- 
ment légal. 

Art.  32.  Il  est  défendu  au  patron  ou  conducteur, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  150  florins,  de  char- 
ger des  marchandises  sur  le  tillac.  Cette  défense  ne 
sera  toutefois  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur, 
pourvu  que  les  marchandises  ainsi  chargées,  soient  réu- 
nies dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une 
toile  attachée  au  tillac,  de  manière  à; permettre  le  plom- 
bage sans  occasionner  un.  surcroît  de  frais  et  d^  retard* 
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1843  Toutes  les  exceptions  à  la  défense  précité  qi ri  sont  Ou 
seront  accordées  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin^ 
s'appliqueront  également  et  de  la  même  manière  à  celle 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  33.  Les  transports  de  pondre  à  canon  se  fe* 
ront,  dans  tous  cas,  sur  des  embarcations  particulières, 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objets.  Les  bateaux 
chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se  pourra, 
éloignés  des  rives,  et  en  cas  de  relâche,  $ojt  pour  le 
déchargement,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêche- 
rait la  continuation  du  voyage,  la  police  de  Pendroit 
le  plus  voisin  eu  sera  avertie  pour  prendre  les  mesures 
que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  punies  d^une  amende  ^e  50  à  150  florins. 

Art.  34.  A  regard  d'autres  matières  inflammables 
ou  corrosives,  telles  que  acides  sulfurique,  murialique, 
nitrique,  briquets  phosphoriques ,  allumettes  }l  friction, 
etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations 
particulières,  ou  s'il  peut  Pétre  concurremment  avec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre,  et 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ar- 
•  tîcle  seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats 
où  elles  auront  été  constatées. 

Art.  35.  La  fraude,  en  matière  du  droit  fixe,  sera 
punie  d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés, 
indépendamment  du  simple  droit,  qui  devra  toujours 
être  acquitté  en  sus. 

Art.  46.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  con- 
ducteur encourt  par  suite  de  fausses  déclarations  et  au- 
tres contraventions  relatives  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie  territoriaux,  il  est  renvoyé  aux  dispositions  des 
art.  8,  10,  12,  15,  17,  18,  19  et  26  ci-dessus,  tle  pré» 
sent  règlement  ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
lois  particulières  des  Pays-Bas,  par  rapport  aux  douanes. 

Art.  37.  Conformément  à  l'art.  41  du  traité  du  5 
novembre  1842,  les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en  général.      Aussi  long -temps  que 
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les  susdits  navires  faisant  la  navigation  prëcitëe,  ou  1843 
leurs  cargaisons,  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  con- 
fluens  rëgîs  par  ladite  convention ,  ni  d'Anvers  à  Bath, 
ni  de  Cand  au  Sas-de-Gand,  dWantages  autres  ou  plus 
grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou 
à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons 
ne  paieront  sur  le  Rhin  néèrlatidais  depuis  Gorcum  ou 
Krînipeii  jusqu'à  Lobitb,  tant  à  la  remonte  qu'a  la  de- 
scente, que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendront  de  ce 
royaume  au  Rhin  et  f^ice  versa. 

Anvers,  le  20  mai  1843.    {Suivent  les  signatures,) 
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Règlement  pour  t exécution  de  f  article  9  au  traité  \  $4^ 
du  i9  avril  1839  et  du  cJiapitre  II,  section  4,  du 
traité  du  5  novembre  1842 ,  relativement  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse. 

Titre  1er.  —  Des  droits  de  navigation  et  des  mo^ 
yens  d^en  assurer  la  perception. 
Art.  1er.  £n  conformité  des  dispositions  de  l'acte 
gënëral  du  congrès  de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse, 
depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à  Gorcum,  seront 
régies  suivant  le  décret  du  Gouvernement  français  du 
10  brumaire  an  4,  sauf  qu^  le  droit  établi  à  raison 
de  la  largeur  des  bateaux  sera  calculé  suivant  leur  ca- 
pacité sur  le  pied  de  "^5  de  centime,  argent  de  Belgi- 
que, par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau 
d'un   mètre  cube. 

Les  trains  de  bois  seront  assujettis  au  même  droit 
de  y^  de  centime  par  distance  de  cinq  kilomètres  par 
mètre  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  chacun  des  deux  gouver- 
nemens  pourra  prendre  par  rapport  à  la  navigation  in- 
térieure, la  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
aux  bureaux  ci -après  désignés: 

^  la  descente.  A  la  remonte. 

A  Hastier-Laveaux.  A  Gorcum. 

A  Dinant.  A  Rossum. 

A  Namur.  '  A  Katwyk. 

A  Huy.  A  Venloo. 

A  Liège,  A  Maeseyck. 

A  Eysden.  A  Lixhe. 

A  Ruremonde.  A  Liège. 

A  Venloo.  A  Huy. 

A  Katwyk.  A  Namiir, 

A  Rossum.  A  Dinant. 

Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  \  la  re- 
monte, auront  choisi  la  voie  du  Wahal  entre  Rossum 
et  Gorcum  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  Basse  -  Meuse, 
ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages  en  raison 
de  la  dernière  voie. 

Art.  2.  11  sera  libre  aux  deux  Etats  de  supprimer 
des  bureaux  de  perception  intermédiaires,  là  oci  ils 
exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  rivière, 
en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière  la  totalité  des  droits  de  navigation,  qui  étaient 
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1843  clus  jusqu'alors  aux  bureaux  supprimés,  sans  que  ton* 
tefols  les  patrons  ou  conducleurs  puissent  é\re  tenus  de 
payer  une  plus  forte  quotité  de  droit  que  celle  qu'ils 
auraient  dû  acquitter  si  les  bureaux  supprimes  exi- 
staient encore. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque* 
ment  les  décisions  qu'ils  auront  prises  pour  la  suppres- 
sion des  bureaux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  3.  Les  droits  de  navigation  sur  la  partie  de 
la  jNleuse  qui  forme  limite  entre  les  deux  Etats,  seront 
partages  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respecti- 
ves sur  les  deux  rives.      « 

En  conséquence,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  re- 
cevra en  conformité  du  tarif  annexé  au  présent  règlement  : 
j4  la    descente, 

Cinq  centimes  et  trente -trois  millièmes  par  ton- 
neau d'un  mètre  cube,  pour  sa  quotité  dans  le  droit 
de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse;  et  pour  la 
distance  parcourue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid- 
Willems-Vaart,   un  centime  et  cinquante -un  millièmes. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  première 
distance  ci-dessus,    quatre  centimes  et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  seconde,  soixante  millièmes. 

^  la  remonte^ 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  distance 
entière  de  cette  même  partie  de  la  Meuse,  quatre  cen- 
times et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du 
Zuid- Willems-Vaart,  trois  centimes  et  cinquante  mil- 
lièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  cinq  cen- 
times et  trente -trois  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit, 
trois  centimes  et  quatre-vingt-deux  millièmes. 

La  perception  se  fera  conformément  à  l'art,  ier  à 
la  descente,  par  le  receveur  néerlandais  du  bureau 
d'Eysden,  et  à  la  remonte,  par  le  receveur  belge  du 
bureau  de  Maeseyck. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse,  éta- 
blis par  le  présent  règlement,  seront  payés,  à  chaque 
bureau  de  perception,  d'après  le  tarif  ci -annexe  pour 
toute  embarcation  ou  tout  train  de  bois  qui  y  paaaera 
ou  qui  en    partira ,   et  ce   d'après   la  contenance 
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tioiinée  dans  le  document  indiquant  la  capacité  du  ba-  1843 
teau  ou  d'après  le  nombre    de  mètres    cubes  en  ce  qui 
concerne  les  trains  de  bois.  i 

Le  paiement  aura  lieu  d'avance  pour  la  distance  à 
parcourir  d'un  bureau  à  l'autre ,  soit  que  l'embarcation 
parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art.  5,  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  rè- 
gle par  rapport  aux  bateaux  qui ,  après  avoir  passé  le 
premier  bureau  à  la  descente  sur  la  frontière  néerlan- 
daise, quitteront  la  Meuse  pour  entrer  dans  le  canal, 
du  Zuid-Willems-Viaart,  auquel  cas  le  droit  ne  sera 
dû  qu'en  raison  de  la  distance  à  parcourir  depuis  U 
bureau  dont  il  s'agit,  Jusqu'à  l'entrée  dudit  canal. 

Par  contre,  les  bateaux  qui,  à  la  remonte^  passe- 
ront devant  le  bureau  de  Maeseyck,  en  destination  du 
canal  précité,  ne  seront  assujettis  aux  droits  qu'en  rai- 
son de  la  distance  depuis  l'extrême  frontière  belge  jus- 
qu'audit  canal. 

Art.  6.     Seront  exempts  de  tous  droits  : 

1^,  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnemens  pour 
les  armées  et  d'efpets  militaires  appartenant  li  Tun  ou 
l'autre  des  deux  gouvernemens  respectifs; 

2^  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre,  les  batelels  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à  transporter  les 
chevaux  de  halage  d^un  bord  à  l'autre; 

3^  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en 
gerbes  et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers 
dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  ce»  niéme»  ba- 
teaux allant  ou  revenant  à  vide  dans  là  itténve  éfendtie. 

Art.  7.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la  ttioi- 
tié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la  cale 
destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchandises,  ou 
pour  les  marchandises  qui  seraient  chargées  sur  leiir 
tillac. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'efxîger  de  nouveaux 
droits  de  navigation  snr  les  embarcations  qui^  aprèd  avoir 
acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur  passage  ii  un  bureau 
seraient  obligées,  par  force  majeur©  constatée,  »  d'y  re- 
tourner ou  même  de  rebrousser  cheifrin  plus  loin. 

^   Art.  9«     Les    paiemens  se   feront  sur  quittfiiice  en 
monnaie   ayant   cours   légal  dans  le  pays  où  ils  devront 
Recueil  gén.     Tome  V,  2^ 
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1843  avoir  lien,  le  franc  calculé  à  47  ^  cents  des  Pays*Bas. 
Les  monnaies  inférieures  à  50  centimes  de  Belgique  ou 
25  cents  des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que 
pour  solde  de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art*  10.  Les  d/^ux  gouvernemens  ne  pourront  au- 
gmenter le  tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirec- 
tement, en  prescrivant  l'usage  du  papier  timbre  ou  en 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne 
.  pourront  être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement; 
la  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat,  pour  son 
compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernemens  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre 
d'employés  suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais 
en  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducteurs,  n'éprou- 
vent point  de  retard  dans  leur  navigation  et  sans  que 
les  dispositions  de  Tart.  316  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822  (Journal  officiel,  n^  38),  puissent  être  ap- 
plicables à  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Art.  12.  Des  distances,  prises  pour  base  du  droit 
de  navigation ,  n'ayant  été  déterminées  que  d'après  des 
renseignemens  plus  ou  moins  exacts,  il  pourra  être  pro- 
cédé contradictoirement  à  un  mesurage  de  la  rivière 
dans  toute  sa  longueur  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
aux  frais  de  celui  qui  en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  di- 
stances reconnues  par  ce  mesurage. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau 
sera  tenu ,  avant  de  l'employer  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  conformément  au  présent  règlement,  de  le  sou- 
mettre au  jaugeage  des  employés  désignés  à  cet  effet  par 
les  gouvernemens  respectifs. 

Le  mesurage  par  tonneau  d'un  mètre  cube  sera  fait 
d'après  le  règlement  sur  cette  matière  du  20  octobre 
1819,  n^  1,  actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyan 
d'un  fer  rouge  sur  le  bateau  indiquant  son  numéro  et 
sa  capacité,  le  propriétaire  devra  faire  répéter  cetta  in* 
dicalion,  aux  endroits  les  plus  apparens  des  deuxcAlA 
des  bateaux,  en  chiffres  blancs  sur  fond  noir,  peioU  à 
l'huile  de  la  grandeur  d'un  décimètre  ou  palme. 

Art.  14.  Tout  conducteur  de  bateau  sei^  tenu  de 
représenter,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par 
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les  employés  cliargës  de  la  perception  ou  de  la  siirveil-  1843 
lance  du  droit  de  navigation,    le    document  authentique 
indiquant  la  capacité  du  bateau. 

Tout  conducteur  de  trains  de  bois  sera  tenu  de  dé- 
clarer aux  mêmes  employés  le  nombre  de  mètres  cubes 
dont  le  train  est  composé. 

Art.  15.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux 
de  perception. 

Titre  IL  —    De  tapplication    à    la  navigation   des 
lois  sur  les  douanes  des  Etats  respectifs. 

Âr||  16.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
de  la  Meuse,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  venant  du 
Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  librement  en  transit 
direct  et  sans  être  obligés  de  rompre  charge  par  toute 
rétendue  de  la  Meuse  jusqu'en  France,  et  ne  paieront 
en  remplacement  de  tout  droit  de  transit,  péages  et  au- 
tres de  cette  nature,  que  ceux  établis  par  l'art.  1er  du 
présent  règlement;  et  réciproquement  les  bateaux  et 
leurs  cargaisons  venant  de  la  France  ou  de  la  Belgique 
pourront,  aux  mêmes  conditions,  faire  usage  de  la  Meuse 
pour  se  rendre  au  Rhin  ou  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  17.  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des 
bateaux  mentionnés  à  l'article  précédent,  seront  reçues 
et  pourront  rester  déposés  pendant  un  temps  indéter- 
miné, tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
dans  les  entrepôts  néerlandais  admis  pour  les  marchan- 
dises appartenant  à  la  navigation  rhénane,  avec  faculté 
d'option,  en  cas  de  transit  suivant  les  dispositions  éta- 
blies pour  ces  entrepôts,  entre  le  paiement  des  droits 
ordinaires  d'après  les  tarifs  des  Pays-Bas  et  celui  du 
droit  fixe  mentionné  à  Tart.  4  de  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831. 

En  retour,  l'entrepôt  public  de  Liège  sera  ouvert 
aux  cargaisons  mentionnées  ci -dessus.  Elles  pourront 
y  être  déposées  pendant  un  temps  indéterminé  et  être 
déclarées  en  consommation  ou  en  transit  par  la  Meuse, 
soit  qu'elles  viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou 
du  Rhin ,  avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  entre 
les  droits  ordinaires  d'après  le  tarif  belge,  et  le  paie- 
ment du  droit  mentionné  è  Tart.  1er  du  présent  règlement. 

Les  marchandises  sorlant  des  entrepôts  indiqués  ci- 
fdessus  et  destinées  à  la  consommation,  seront  assujetties 
aux  droits  d'après  les  lois  et  tarifs  des  pays  respectifs. 

Z2 
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1843  Art.  18.  Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  comme  appaftenant  au  commerce  de  ]a 
Meuse,  ne  paieront  pour  tous  droits  de  magasin,  d« 
quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aurait 
é\é  fait  usage  de  ces  ëtablissemens,  que  la  quotité  indi- 
quée comme  maximum  pour  les  entrepôts  du  Rhin. 

11  ne  pourra  y  avoir  lieu,  quant  à  la  hauteur  des 
droits  ci-dessus  mentionnés,  à  aucune  distinction  entre 
les  cargaisons  des  différens  bateaux  exerçant  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Art.  19.  Le  patron  ou  conducteur  d*un  bateau  de* 
stiné  à  parcourir  la  Meuse  en  transit  direct  sans  Rompre 
charge,  sera  tenu,  avant  de  partir  du  lieu  du  charge- 
ment, de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissemens,  qu'il  devra  se 
faire  délivrer,  indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  mar- 
chandises avec  désignation  de  la  personne  à  qui  l'expé- 
dition en  est  faite. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  point  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  règlement,  devra  être  signé  par 
le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de  son 
contenu. 

Art.  20.  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voi- 
ture ou  connaissemens,  qui  devront  accompagner  le 
chargement,  seront  représentés  par  le  patron  ou  con- 
ducteur aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau 
a  l'çntrée,  et  au  dernier  bureau  à  la  sortie  du  territoire 
qu'il  traversera  en  transit  direct. 

Ces  employés  s'assureront,  par  une  visite  sommaire^ 
de  la  conformité  du  chargement  avec  le  manifeste  et  les 
pièces  y  jointes,  et  ce,  indépendamment  des  mesures 
de  précaution  mentionnées  à  l'art.  24. 

Art.  21.  Indépendamment  des  obligations  prescrîfei 
par  les  art.  19  et  20,  le  patron  ou  conducteur  «en 
obligé  de  représenter  son  manifeste  aux  employés  des 
douanes,  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  quelque  tfk* 
droit  de  la  Meuse  qu'il  puisse  se  trouver.  A  défaut  de 
le  représenter,  il  ne  pourra  pas  profiter  des  avaùtégei 
que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  22.  Le  patron  ou  conducteur  de  bateau  mont 
du  manifeste  en  bonne  et  due  forme,  dont  il  est  parié 
à  Tart.  19,  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte 
de  perception  d'imputs  de  TEtat  ou  de  recherches  à  f«N 
a  cette  fin  sur  le  chargement,  si  ce  n'est  au  btireau  de 
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douanes  à  Tentrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  des  deux  1843 
gouvernemens,    ou  dans  les  c^s  prévus  par  Tart.  31. 

Art.  23.  Chacun  des  deux  £tâts  aura  le  droit  de 
déterminer,  à  son  gré,  les  ports  et  les  différens  lieux 
d'attérage  où  il  sera  exclusivement  permis  de  prendre 
charge  ou  de  décharger. 

Néanmoins  lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  em- 
pêché pour. cause  de  gros  temps,  de  voie  d'eau  ou  d'au- 
tres acoidens,  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis 
de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté;  il 
pourra  même,  au  besoin,  le  faire  décharger  eu  tout  ou 
en  partie,  pourvu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cela 
ait  lieu  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes 
et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'au- 
torité locale. 

Toutefois  le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les 
marchandises  pour  continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par 
ce  fait,    soumis  aux  droits  suivant  le  tarif  du  pays. 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  con- 
ducteur arrivera  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'em- 
ployés de  douanes,  il  devra  de  suite  donner  connais- 
sance de  son  arrivée  à  l'aulqrité  locale  et  faire  ses  dili- 
gences afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force 
majeure  qui  Ta  obligé  de  relâcher. 

Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin 
du  mêiue  territoire  en  seront  immédiatement  avertis, 
pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  ultérieures  de 
surveillance. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de 
son  chef,  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés ou,  en  leur  absence  et  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  ex- 
cusable qu'autant  qu'il  prouvera,  d'une  manière  incon- 
testable, que  le  salut  du  bateau  ou  de  son  chargement 
en  dépendait. 

Art.  24.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patron 
de  bateaux  destinés,  à  parcourir,  sans  rompre  charge, 
des  distances  où  la  souveraineté  sur  la  Meuse  appartient 
avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  gouvernement, 
ne  sera  tenu,  à  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'au- 
tres formalités  de  douane,  que  de  faire  apposer  des 
plombs  ou  cachets  aux  écoulilles  et  aux  emplacemens 
servant  de  dépOt  de  marchandises,  ou  de  recevoir  à 
bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  les  employés  des 
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1843  douanes  le  Jugeront  convenable,  ou  enfin  de  se  soumet* 
tre  à  ces  deux  fornialitës  réunies. 

Art.  25.  11  sera  toutefois  loisiblQ  au  patron  ou  con- 
ducteur de  bateaux  mentionnés  à  l'article  précëdenti 
d'invoquer,  en  remplacement  des  dispositions  coDcernaot 
les  manifestes,  Tapplication  des  formalités  des  douanes 
suivant  la  législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser 
le  territoire  en  transit  direct,  pourvu  qu'il  en  fasse  la 
demande  par  écrit  au  premier  bureau  à  l'entrée  de  ce 
territoire. 

Il  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  for- 
malités de  douane  selon  la  même  légîslalion,  lorsque 
le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts  ou  par  bateaux 
dont  la  fermeture  des  écoutilles  ou  autres  issues  des 
emplacemens  servant  de  dépdt  de  marchandises,  ne 
pourrait  pas  être  suffisamment  assurée  au  moyeu  de 
plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  liea  au 
paiement  du  droit  de  transit,  mais  seulement  à  celui 
des  droits  dus  d'après  l'article  1er  du  présent  règlement. 

Art.  26.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  formali* 
tés  des  douanes  suivant  la  législation  des  Etats  respec- 
tifs  par  rapport  aux  bateaux  qui  chargeront  ou  déckar* 
gèrent,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  en- 
irepâls  ouverts  au  commerce  de  la  Meuse,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  marchandises  dont  la  destination,  en  arrivant 
dans  l'un  ou  l'autre  pays,  serait  d'y  être  livrées  à  la 
consommation,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour  l'ex- 
portation. 

Art.  27.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'à* 
varie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourront  être  tempo* 
rairement  nécessaires  en  quelques  endroits  de  la  rivière 
eu  égard  à  Tétat  moins  favorable  de  son  lit,  pour  la 
navigation ,  ne  seront  pas  réputés  chargemeos  ou  Ai* 
chargeniens  dans  le  sens  de  l'article  précédent,  lorsque 
ces  allégemens  se  feront  sur  la  rivière  sans  toucher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua* 
nés  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Art.  28.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bateaux  et  des  chargeniens  ou  des  plombe 
et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  lei 
faire  participer  2i  la  nourriture  de  l'équipage  et  de  leur 
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fournir  le  feu  et  la  lumière  nëcessaires;  mais  il  eit  dé-  1843 
fendu  à  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre,  à 
ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  une  rétribution  quelcon- 
que du  patron  ou  conducteur. 

Art.  29.  Lorsque,  en  cas  de  plombage  ou  d'appo-» 
sition  de  cachets  aux  écou tilles  ou  emplacemens  servant 
de  dépôt  de  marchandises,  le  patron  ou  conducteur  du 
bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  char- 
gement ,  il  devra  s'adresser  aux  employés  des  douanes 
du  poste  le  plus  voisin,  pour  faire  lever  les  |!>lombs 
ou  cachets,  en  se  souniettant  aux  mesures  ultérieures 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'impor- 
tation clandestine  d'une  partie  du  chargement. 

Art.  30.  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un 
territoire,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant 
sa  traversée,  il  est  reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur 
est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et  qu'il  en  résulte 
une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les 
fausses  déclarations. 

Art.  SI.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  pré- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  .pour  mettre,  soit  sa 
personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  im- 
porter ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  sai- 
sir, pour  cause  de  cette  tentative,  le  reste  du  charge- 
ment qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni  en  général  à 
sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus 
rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vi- 
gueur dans  l'Etat  où  la  contravention  a  été  constatée. 

Titre  111.  —    Du  droit  d^exercer  la  nauigatîon. 

Art.  32.  Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
personnes  auxquelles  il  confiera  l'exercice  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Il  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patron  ou 
conducteur  reconnu  apte  par  l'autorité  de  son  pays,  et 
cette  pièce  lui  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
conformément  au  présent  règlement  dans  toute  l'étendue 
de  la  Meuse. 
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1843        Les  patentes  de  navigation  ne  seront  délivrées  qu'à 
des  sujets  des  Etats  riverains  de  la  Meuse;  les  bâtinieos   , 
seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  33.  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  na- 
vigation  de  la  Meuse,  ne  pourra  nulle  part  être  con- 
traint à  décharger  malgré  lui  ou  à  transférer  son  char- 
gement sur  d'autres  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourraient 
exister  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  pré- 
sente disposition  sont  et  demeurent  supprimés,  sans  qu'ils 
puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  34.  Le  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  sur 
la  Meuse  est  indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation 
sur  les  rivières  confluentes  de  la  Meuse ,  de  même  que 
les  patrons  ou  conducteurs  du  Rbin  et  de  l'Escaut^  se- 
ront admis  par  réciprocité  à  la  navigation  de  la  Meuse* 

11  suffira,  dans  ce  cas,  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs constatent  leurs  droits  à  la  navigation  de  Tun  des- 
dits fleuves  ou  rivières. 

Art.  35.  Le  transport  des  personnes,  chevaux,  voi- 
tures, effets  et  autres  objets,  d'une  rive  à  Fautre,  et 
tout  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire  des  deux  rives, 
n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  pae  plus 
que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  reetretnt 
à  Texercer  dans  le  parcours  du  territoire  de  son  pays 
sans,  en  dépasser  les  limites,  un  tel  patron  ou  conduc- 
teur n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il  ex- 
erce son  métier. 

Art.  36.  Le  gouvernement  du  pays  ou  le  patron 
ou  conducteur  est  domicilié,  a  seul  le  droit,  pour  des 
motifs  graves,  de  lui  retirer  la  patente  (permis)  qui  lui 
aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit 
qu'auront  les  Etats  respectifs  de  faire  poursuivre  et  ju- 
ger le  patron  ou  conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  cri- 
me commis  sur  leur  territoire,  et  de  demander  mémei, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicilei 
que  sa  patente  lui  soit  retirée/ 

Art.  37.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  service  de 
navigation  à  jours  et  heures  fixes,  pour  le  trausport 
des  voyageurs  et  de  leurs  effets,  ou  de  niarckandiMa 
d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra 
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être  faite  simuhanëment  aiik   deux  gouvernemens^    qui,  184X 
s'il  y  a  lieu,  en  feront  Tobjet  d'une  nëgociation. 

Tître  IV.  —  De  la  police  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation  et  du  commerce. 

Art.  38.  Les  deux  gouvernemens  s'engagent  à  don- 
ner leur  attention  particulière  à  ce  qué^  les  chemins  de 
halage  existant  sur  les  bords  de  la  Meuse  soient  mis  et 
entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaires  aient  lieu  chaque  fois ,  sans  aucun  retard, 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  et  de  manière  à  ne 
faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

lis  s'engagent  de  phis  \  prendre,  dans  Tétendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  moulins  et  autres  usines  à  établir  sur  la  Meuse, 
ainsi  que  les  batardeaux  et  ouvrages  d'art  quelcanques, 
ne  puissent  entraver  la  navigation,  et  en  outre,  à  faire 
cesser  à  leurs  frais  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  Meuse,  lorsque  ces  ob- 
stacles résulteront  du  défaut  de  surveillance  ou  d'entre- 
tien convenable. 

Les  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le  territoire 
mixte  pour  l'entretien  en  bon  état  du  lit  de  la  Meuse, 
devront  être  exécutés  aux  frais  des  deux  gouverneraens, 
après  qu'ils  se  seront  entendus  sur  Futilité  des  travaux. 

Art.  39.  Afin  de  conserver  les  chemins  de  halage, 
les  berges,  travaux  d'art  et  gardes  de  corps,  il  ne 
pourra  être  attaché  plusieurs  chevaux  de  front  à  cha- 
cune des  cordes  de  halage. 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gra- 
vier, des  pierres,  bois,  immondices,  de  la  paille  ou  du 
fumier,  ainsi  que  tout  autre  objet  qui  pourrait  empê- 
cher la  circulation  et  embarasser  les  berges» 

Art.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  dont  les  ba- 
teaux couleraient  bas,  sont  tenus,  aussitôt  après  l'accident, 
de  faire  placer  une  balise  au-dessus  de  ces  bateaux. 

Ils  seront  tenus  de  faire  relever  sans  d^ai  les  ba- 
teaux et  de  faire  repécher  les  marchandises,  les  agrès 
et  tous  autres  objets  qui  seraient  restés  au  fond  de  l'eau* 

Art.  41.  Partout  .où  la  localité  de  la  Meuse  rend 
nécessaire  le  balisage  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 
les  droits  ou  salaires  exista  us  seront  maintenus  et  de- 
vront être  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  exercent  la 
navigation  sur  la  Meuse. 
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1843  Art,  42,  ConFormënieoi  à  Tusage  adopté  p?our  la 
navigation  de  la  Meuse,  lorsque  les  eaux  sont  aii-des* 
sous  d'un  mètre  à  Pëcheile  de  l'étiage,  il  sera  facultatif 
aux  patrons  ou  conducteurs  de  coupler  à  la  descente 
deux  bateaux  et  une  nacelle,  dont  la  contenance  réu- 
nie ne  dépassera  pas  cent  dix  tonneaux;  la  faculté  de 
coupler  trois  embarcations  cessera  lorsque  les  eaux  au- 
ront atteint  une  bauteur  au  delà  d'un  mètre. 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devront  toujours  avoir 
vingt-ciirq  centimètres  de  franc-bord  au-dessus  de  Teau 
tout  compris ,  jambresse  et  bortingles ,  que  le  bortingle 
soit  \\n  waterbord  faisant  corps  avec  la  jambresse  (gang- 
boord),  ou  quUl  soit  composé  de  simples  flaches  (haus- 
ses mobiles)  bien  ajustées  et  étoupées  de  manière  à  ce 
que  Peau  ne  pénètre  pas  dans  le  bateau. 

Art.  43.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  fe- 
ront dans  les  embarcations  particulières,  sans  aucun 
mélange  d'autres  objets.  Ces  bateaux  resteront,  autant 
que  possible,  éloignés  des  habitations  et  se  conforme- 
ront, au  surplus,  exactement  aux  précautions  prescrites 
par  chaque  Etat  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  44.  Il  sera  défendu  aux  fermiers  des  bacs  et 
nacelles  servant  au  passage  d'une  rive  à  l'autre,  d'en- 
traver la  circulation  des  bateaux;  les  patrons  ou  con- 
ducteui^s  de  ceux-ci  ne  pourront  également  stationner 
de  manière  à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les 
abords  aux  abreuvoirs  publics. 

Titre  V.  —  Des  fraudes^  contraventions ^  poursuite* 
et  pénalités. 

Art.  45.  La  fraude  des  droits  de  navigation  sera 
punie  d'une  amende  du  sextuple  des  droits  fraudés,  non 
compris  le  montant  du  droit,  qui  devra  toujours  être 
acquitté  en  sus. 

Les  autres  contraventions  au  présent  règlement  se- 
ront punies  d'une  amende  de  25  à  100  francs.  Quant 
aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourra  par 
suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  déclarations  ou 
autres  infractions  aux  lois  des  douanes,  elles  seront  ap- 
pliquées suivant  la  législation  sur  «cette  matière  dans  les 
Etats  respectifs. 

Art.  46.  Le  palron  ou  conducteur  qui  ne  repré- 
sentera pas,  lorsqu'il  en  sera  requis,  la  quittance  dea 
droits  de  navigation  qu'il  aura  dû  payer  au  bureau  pr^* 
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cèdent,  sera  passible  de  Famende  établie  contre  la  fraude  1843 
desdits  droits. 

11  sera  soumis  à  la  même  amende  lorsqu^il  passera 
devant  un  bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  paiement 
du  droit,  ou  qu'il  en  partira  avant  d'avoir  elTectué  ce 
paiement,  à  moins  quUl  n*y  ait  été  contraint  par  une 
force  majeure ,  dans  lequel  cas  il  devra  se  présenter  au 
bureau  de  perception  aussitôt  après  que  la  cause  de 
Tempêchement  aura  cesse. 

Art.  47.  En  cas  de  contravention  au  présent  règle- 
ment ,  les  embarcations  ainsi  que  leurs  cliargemens  pour- 
ront être  retenus  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  fourni  bonne 
et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant  pour 
les  peines  et  amendes  encourues  que  pour  les  droits 
dus,  et  qu'eu  outre  il  ait  été  fait  élection  de  domicile 
dans  le  pays  où  la  contravention  aura  été  commise. 

Art.  48.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous 
les  cas ,  responsable  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions au  présent  règlement  par  les  gens  de  son 
équipage,  ou  ceux  employés  à  son  service,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  par  leurs  faits  ou  omissions  y 
auraient  donné  lieu. 

Art.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  constatées  suivant  les  lois  du  pays  oii  elles  au- 
ront été  commises. 

Toutes  les  actions  résultant  des  dispositions  du  même 
règlement  seront  portées  devant  le  juge  du  pays  où  le 
fait  aura  eu  lieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaires,  et  les  jugemens  et  arrêts 
mis  à  exécution,  le  tout  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur. 

'J'itre  VI.  —  Des  inspecteurs  de  la  navigation  et  de 
leurs  attributions. 

Art.  50.  Chacun  des  deux  gouvernemens  nommera 
un  inspecteur  pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  exclusive- 
ment dans  les  limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
sauf  toutefois  qu'ils  pourront  visiter  les  bureaux  établis 
pour  la  perception  commune  du  droit  de  navigation; 
les  employés  de  ces  bureaux  seront  tentrs  de  leur  exhi- 
ber les  registres  et  documens  servant  à  la  perception, 
au  contrôle  et  à  la  comptabilité  du  même  droit,   et  de 
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1843  leur  donner   à   cet  égard  tous  les  renseigneniens  nécei- 
saires. 

Art.  51.  Aussi  souvent  que  le  besoin  du  service 
l'exigera  et  au  moins  une  fois  par  an ,  ils  seront  tenus 
de  faire  une  tournée  de  leur  inspection,  afin  de  recon- 
naître l'état  du  lit  de  la  rivière  et  les  obstacles  que  la 
navigation  pourrait  rencontrer;  ils  visiteront  les  diemins 
de  halage,  et  adresseront  à  leurs  gouvernemens  des  rap- 
ports détaillés  sur  ces  objets,  de  même  que  sur  les  con- 
traventions au  présent  règlement  qu'ils  auraient  pu  re- 
marquer ou  dont  ils  auraient  en  connaissance  par  d'au- 
tres voies. 

Art.  52.  Dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année^ 
les  deux  inspecteurs  se  réuniront  alternativement  une 
année  à  Maestrîcbt  et  l'autre  a  Liège,  pour  s'entendre 
sur  les  propositions  à  faire  à  leurs  gouvernemens  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Meuse. 
Ils  se  communiqueront  réciproquement  les  observations 
et  les  plaintes  qui  pourraient  avoir  été  faîtes  par  rap- 
port à  l'exécution  du  présent  règlement;  ils  recueilleront 
à  cet  égard  tous  les  renseignemens  nécessaires,  et  pour- 
ront au  besoin  se  rendre  simultanément  sur  les  lieux 
pour  vérifier  des  faits  contestés. 

Art.  53.  Lors  de  leur  réunion  annuelle,  les  deux 
inspecteurs  arrêteront  les  recettes  de  Tannée  ëcoulée» 
qui  auront  été  faites  aux  bureaux  du  chef  de  la  per- 
ception commune;  ils  en  feront  le  partage  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  3  du  présent  règlement,  et  feront 
elFecteur  le  versement  du  solde  de  compte  au  bureau 
le  plus  voisin  du  pays  auquel  ce  solde  sera  recOQOa 
appartenir. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

{Suivent  les  signatures.) 


et  la  Holkihde: 


36S 


§  2 

•S  H 

e  S 

è  ^ 

•S  "" 

^  S 

"  g 

I  S 

t?  5 

X 


II 


3  "iî 


-^  ^ 
«0 

■>  ^ 

"3  5 

t?«  3 

3^ 

KO    * 


r 

.  3 


1^' 


^    3 

3    Q 


0 


O 

p 


n 

P4 


8^ 


gg,g£g 
^"  w  ro  ^^  ^' 

e  ce  ^  o  »o 


o 


69  lA  <0  O  o 

m  n  O  to  Oi 


b>  ^*  A  e  <0 


i  i  è^f 


o 

^    .    .    .   .     g, 

«    «    eo   o   • 


•5 


I  ;D  69  lA  OD 


O 


e  CQ  ^»0  iR       01       G9 


*"  4-1  »- 

.2  e  D  *  © 

—  Œ  g  >,  bc 

ce  .5  R  =  rs 


•^    -^ 


vO  <D  ©  © 
ce  O  V  o> 


b»  o>  e«o 


o 

•a  »  S 
•M  ^  o  c*v 

as       «^  &ici: 


V   3 

0  «  « 

i  1  §î  •  S 


:d| 


Q)     CO    O    O 


tiD 


0) 


•o 


Ses*  SL 

'^  S  S  fis      4f 


S 

-s 

8 


366 


Consentions  entre  la  Belgique 


co      H 


c  9 


'9 


1  ^ 

2  î 


«  ■»  «  ^  S?*® 


E   5   S 


2  .  fc 

S  «  s:  2 

O-O  ^  H 

M  SE  •< 


9 

o 
0« 


tu 


o 


2       «       S   «  o 

^      »     M     b*     B     n     « 

**    s    s  s 


H 

H 


OS 

8 


o 
os 


01 

n 

o 


O 
» 


ail. 
S    ■ 


s  s  5 

S      a!  «^  S 

«5     S  »  2 

s  § 


Q 
•« 


«S, 


I 


^ 


?•« 


no  c 

909013981110003  93p  0^ 


le 


^         H  Bfl 

«  S  S  «  S 

s    8 


^ 


CD 


g 

<< 


9 


8  • 


o    •. 

S* 

^  CL 

!i 

S  i 

Q  S 

S"* 

-I 

iî 

:î 

.2  J2 

&s 
II- 

|îi 

S8S 

s|s 

«as 
s    ^ 

m 


et  la  Hollande.  <     367 

Règlement  pour  V exécution  de  Varticle  10  du  traité  1843 
du  i9  april  iSS9    et  du  chapitre  FI,  section  2  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation du  canal  de  Terneuzen. 

Les  commissaires  belges  et  ne'erlandais,  réunis  à  An- 
vers  en  vertu  du  {  6  de  l'art.  9  du  Irairë  de  Londres 
du  19  avril  1839,  autorisés  par  leurs  goiivernemens  à 
s'occuper  de  la  révision  du  règlement  général  sur  la  ca- 
nal de  Ternenzen  du  9  avril  1830: 

Vu  Tvirt.  10  du  même  traité; 

Vu  les  art.  26  à  37  du  traité  signé  à  La  Haye,  le 
5  novembre  1842,  ainsi  conçus: 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
versa j  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,   soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci- 
après. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  '  de  la 
navigation  sur  le  canal.de  Terneuzen  seront  revisés,  de' 
commun  accord,  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
à  deux  tiers  du  tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les  barques 
et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  périodique 
pour  le  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 
lue^  bâtimens  et  embarcations  exclusivement  chargés  de 
poisson  frais,  engrais.,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre 
et  tourbes,  ne  paieront  également  que  Ja  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  d^s  bâtimens  et  embarcations 
sera  calculé  à.  raison  de  1  mètre  cube  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  décision  du  20  octobre  1819, 
encore  en  vigueur  dans  les  (jeux  pays. 

Le  même  mode   sera   suivi  pour  les,  bateaux  à  ya* 
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1843  peur,  mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  char- 
gement de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  ren- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines    de    navires   qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  j 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'allëger,  tout 
ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur 
des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  Teudroit 
oii  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'elFectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  où  il  aura  lieu,  conforménieot 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'arlicle  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  paiement  d'aucun  droit 
de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

11  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allèges  et  les 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzen  et  TËscaut  occidental,  et  vicê 
versa  j  seront  exempts  de  tonte  visite  et  formalités  de 
la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur  sortie  et 
pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen ,  sauf  Pap- 
position  des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  au- 
tres issues,  ou  la  mise  a  bord  de  gardiens,  dont  le  nombre 
ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à 
la  nourriture  de  Téquipage  ;  mais  il  leur  est  défendu  de 
recevoir  aucune  rétribution ,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  34.  Les  formalités  de  douanes  sur  fe  territoire 
néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  Se  rendant 
de  Gaud  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  ifice  i^ersd^ 
seront  déterminées  par  la  commission  mixte  d'Anver». 
Ces    formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuset  que 
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celles  admises  pour  la  navigation  des  eaux  intermédiai-  1)843 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marclian dises  de- 
stinées en  transit  de  Gand  pour  le  Rhin  et  vice  versâ^ 
par  le  canal  de  Terueuzen,  ne  seront  assujettis,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge,  qu'aux  formalités  stipulées^  pour  la  naviga- 
tion   des   eaux  iuterukédiaires  entre  PEscaut  et  le  Rhin. 

Art.  36.     Les   marchandises  destinées  soit  au  transit» 
ordinaire,   soit  a  la  con^ouimalion  ou  a  destination  des       ^ 
entrepôts,   seront   régies ,  respectivement    parles  lois  en 
vigueur  dans  les  deux,  pay^s. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera 
constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  ou  le  délit  a  eu  lieu. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes; 

Titre  1er.    —      Perception  des  droits  de  navigation. 

Art.  1er.  Les  deux  gçuvernemens  désirant  attendre 
que  Texpérience  ait  démontré  s'il  y  a  des  motifs  d'ap- 
porter des  changemeus  au  taux  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Terneuzen,  il  est  entendu  que  les  droits 
établis  par  le  règlement  du  P  avril  1830  et  modifiés 
par  le  traité  du  5  novembre  1842,  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu  de  commun 
accord. 

Art.  2.  Les  droits  seront  respectivement  perçus  par 
les  préposés  du  canal  nommés  à  cet  effet,  aux  bureaux 
de  Gand,  Sas-de-Gand  et  Terneuzeu,  ainsi  qu'à  chaque 
pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des 
écrîteaùx:    le  tarif  y  sera  affiché. 

Art.  3.  11  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons 
de  navires  ou  aulres  embarcations  de  dépasser  les  bui- 
reaux  mentionnés  ci- dessus  ou  les  ponts  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits  dus* 

Les  employés  chargés  de  la  petx;epti6n  délivreront, 
contre  le  paiement  des  droits,  des  quittances  extraites 
d'un  registre  à  souche.  >      .         i 

Il  ne  Siéra  pas  donné  de  quittance  du  paiement  des 
droils  au  passage  des  ponts  (bruggeldi^^). 

An.  4.  Les  droils  payables  par  tonneau  seront  per*- 
^uà  conformémenlaux  règles  tvaci^'es  [pfiija  .dj^cisipp  du 
20  octobre:  18)9 ,  (Sans  .  qujj  y.ajt  lieii.àr  distinguer' si 
Recueil  gèn.    Tome.  V.  A  a 
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1843  les  navires  ou  bateaux  sont  à  vide  ou  cbargtfs^  en  tout 
on  en  partie. 

La  perception  6e  fera  d'après  le  certificat  de  jaugeage» 
dont  le  capitaine  on  batelier  devra  être  porteur* 

Art.  5.     A   la    demande   des  prc^posës  du  canal,   les 

capitaines  on  bateliers  pourront  être  tenus  de  se  rendre 

à   terre  aux   bureaux   de    perceplion   pour   justifier  du 

paiement  des  droits,  de  la  capacité  de  leurs  bateaux  et 

•de  la  natiu'e  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qui  jouissent  de  l'exemptlott  des 
droits  de  navigation,  ils  en  justifieront,  au  premier  Bu- 
reau d'enlre'e  sur  clinqne  territoire,  par  l'exhibitloi)  tic4 
connaisseniens  et  autres  papiers  de  bord. 

Art.  6.  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jau- 
geage, ou  si  remployé'  chargé  de  la  perceptipn^  des 
droits  a  des  soupçons  graves  sur  l'exactitude  de  ce  cer- 
tificat, d'après  les  dimensions  extérieures  du  batenuylè 
patron  sera  obligé  de  payer  d'après  une  évaluation  ap- 
ju^oximative  du  tonnage  \  faire  par  ledit  employé,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  vérification 
au  même  bureau  de  perceplion.  Dans  ce  cas,  les  rrail 
seront  supportés  par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  l'évaluation  et  que,  dfps 
le  ternie  de  six  mois,  à  dater  du  paiement,  il  produise 
un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l'autorité  du,  p^y.s 
qui  a  perçu  les  droits  et  constatant  que  cette  évaluation 
lui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  à  restitution,  pour 
Texccdant.  ^,. 

Art.  7.  Les  trains  de  bois,  a  l'exception  de  ceux 
amenés  pai*  les  navires  allégés,  que  ces  navires  traîne- 
ront en  radeau  à  la  remorque,  seront  assujettis  MX 
droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  mètre  cube  de  bois 
potir  un  tonneau. 

Art.  8.  Les  navires  et  bateaux  qui  cbargeronl  ou 
déchargeront  à  une  distance  de  mille  mètres  en  deçà 
du  pout  de  Meulestede  jusqu'à  l'écluse  a  Sas  ou  JVtlase 
de  décharge  à  Gand,  devront  payer  le  même  droit  qu'au 
passage  de  cette  écluse. 

Il  est  défendu  de  commencer  le  ehargement  Ou  le 
déchargement  avant  que  le  paiement  de  ce  droit  ne  toit 
effectué. 

Pareillement ,  les  navires  ou  bateaux  qui  eliergeront 
ou    déchargeront   \   mille  mètres   en  evâl  otf  eb  amoiH 
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des  ëcliises  an  Sas-de-Gand  et  ^  Terneuxen,  paieront  la  tS43 
même  droit  qu^aii  passage  de  ces  écluses. 

Ces  distances  seront  indiquées  par  des  poteaux. 

En  c6  qui  concerne  les  bâtîmens  qui  cliargeront  oii 
déchargeront  dans  le  port  extérieur  ou  dans  Pancién 
port  de  Terneuzen,  il  sera  dû  le  même  droit  que  celui 
à  payer  au  passage  des  écluses. 

Art.  ,9.  Si  les  navires  ou  bateaux,  qui  sortent  dti 
canal  après  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation^  sont 
retenus  par  un  vent  contraire  dans  le  port  extériei^r  de 
Terneuzen,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer  au- 
cun droit  de  port;  mais  si  leiir  départ  n'est  point  re- 
tardé par  le  temps  ou  le  vent,  le  droit  sera  perçu  comme 
sgr  tous  les  autres  navires  qui  ne  font  qu'y  entrer. 

Art.  10.  Sont  exempts  de  droits,  dans  le  port  de 
Terneuzen,  les  bateaux  faisant  un  service  régulier 
(beurtlieden),  qui  d'ancienne  date  y  chargent  ou  dé- 
chargent, de  même  que  les  bateaux  à  vapeur-  et  les 
barques  servant  exclusipement  au  transport  des  passa- 
gers avec  leurs  effets  de  voyage,  It  l'exclusion  de  toutes 
marchandises. 

Art.  11.  u4.  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  dé^ 
passeraient  les  bureaux  de  perception  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  règlement,  sans  y  avoir  acquitté  les 
droits  et  pris  la  quittance  à  bord ,  de  même  que  ceux 
qui  auraient  négligé  de  payer  le  droit  de  port  a  Ter- 
neuzen, seront  passibles  d'une  amende  égale  au  décuple 
du  droit,    qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus; 

B,  La  même  disposition ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  quittance,  est  applicable  a  la  fraude  du  droit  de  pont; 

C,  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  percep- 
tion, à  la  demande  des  employés,  ou  d'çxhiber  a  ces 
bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quittance  des  droits 
de  navigation  ou  les  connaissemens  et  autres  papiers  de 
bord,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  (25  florins); 

D,  Si,  faute,  d'acquitter  les  drpits^  établis  ou  de  se 
conformer  h.  l'une  des  dispositions  du  règlement,  les 
navires  ou  bateaux  sont  dans  le  cas  d'être  retenus  au 
passage,  les  capitaines  ou  bateliers  deviendront  passi- 
bles d'un  droit  de  20  francs  (10  florins),  pour  chaque 
jour  de  station  dans  Je  canal; 

E,  Les  contraventions  aux  §§  1  et  3  de  rartîcle  8, 
donneront  Keu  à  une  amende  du  décuple  du  droit  exi<- 

Aa2 
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|g43gîble,    non    compris   le    montant  diidit   droit  qui  devra 
toujours  être  paye  en  sus. 

Art»  12.  Toutes  les  amendes  devront  être  immé- 
diatement payées  contre  quittance,  au  bureau  le  plas 
voisin  appartenant  au  pays  où  la  contravention  aura  été 
commise ,  ou  garanties  par  une  bonne  et  solvable  cau- 
tion ^  a  la  satisfaction  des  préposés  du  canal.  \ 

Si  les  capitaines  ou  b«iteliers  refusent  de  se  confor- 
mer à  cette  disposition  ou  de  payer  les  droits  dus,  leurs 
navires  ou  bateaux  seront  retenus  à  leurs  frais  jiisqnl 
parfait  paiement,  lequel  sera  recouvré  suivant  les  di- 
spositions respectivement  en  vigueur  dans  lies  deux  pays. 

Titre  H.  —   Police  de  la  navigation.   . 

Art.  13.  La  manoeuvre  des  écluses,  vannes,  pou- 
trelles, ponts,  etc.,  appartient  exclusivement  aux  pré- 
posés du  canal  ou  aux  agens  nommés  à  cet  effet;  il  est 
défendu  à  toute  autre  personne  de  s'y  livrer,  sans  au- 
torisation préalable. 

Art.  14.  11  est  défendu  de  jeter  dans  les  ëcluses  et 
sur  les  ponts  des  cendres,  immondices,  pierres,  décooi- 
bres  ou  autres  objets  qui  pourraient  y  occasionner  quel- 
ques entraves  ou  dommages. 

Art.  15.  II  est  défendu  de  toucher  avec  des  per- 
ches, crocs  ou  gaffes  ferrées  à  la  charpente,  aux  por- 
tes ou  ?i  la  maçonnerie  des  écluses  et  des  ponls^  ou  de 
faciliter  Pentrée  ou  la  sortie  des  écluses  autrenranl  qu'au 
moyen  des  pieux  d'aiiiarage  (duc  d'alven). 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  stationner  avec  un  navire 
ou  bateau  en  aval  ou  eu  amont,  près  des  écluses  ou 
des  ponts,  ni  y  attacher  des  chaînes  ou  cordes,  le  pas- 
sage du  canal  devant  toujours  rester  libre,  ce  dont  le 
maître  de  port  ou,  à  son  défaut,  le  maître  eclusier  dé- 
cidera. 

Art.  17.  Nul  ne  pourra  entrer  avec  sou  navire  ou 
bateau  dans  une  écluse  qu^après  avoir  rentré  les  ancres 
à  bord,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  à  l'avant,  le  jas  en 
dessous. 

Art.  18.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer 
en  pleine  marche  dans  les  écluses;  ils  devront  être  amar- 
rés aux  abords  des  ouvniges  et  être  tirés  afin  dVvi|cr 
tout  dégât. 

Art.  19.  11  est  défendu  de  faire  entrer  lin  navire 
ou  bateau  dans  les  bassins  des  écluses,'  ayant  qna  To* 
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pératlon    d'un    passage    prëcëdent   ne    soit   en lièrement  1843 
terminée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  chacun  2i  sou 
tour,  en  suivant  Tordre  de  leur  arrivée^  à  l'exception 
des  trains  de  bois,   qui  passeront  toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  éclusier  pourra 
distribuer  des  plombs  dont  les  numéros  déterminent  le 
rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yachts 
royaux,  aux  embarcations  appartenant  à  l'administration 
du  canal,  aux  barques  et  bateaux  faisant  un  service 
régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux  chargés  de 
poisson  frais. 

Art.  20.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  s'ar- 
rêter dans  les  bassins  des  écluses;  les  préposés  auront 
le  droit  de  les  en  faire  sortir  aussitôt  après  l'éclusée, 
afin  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  plus  long- 
temps ouvertes  qu'il  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  H  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers, 
au  passage  des  écluses  et  des  ponts,  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  que  les  ouvrages  d'art  ne  soient 
pas  endommagés;  ils  seront  responsables  de  tous  dégâts 
causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  consigner  immédia- 
tement la  valeur  à  fixer  approximativement  par  le  maî- 
tre éclusier  ou   le  garde-pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin ,  au  passage 
devant  les  signaux  placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  li- 
gnes de  halage  ou  les  amarres  et  de  passer  avec  pru- 
dence aux  ponts  et  écluses. 

Art.  22.  11  est  défendu  de  naviguer  à  voile  ou  à 
la  vapeur  sur  le  canal;  tous  les  navires  doivent  être 
halés  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant  ne  suffise  pour 
les  faire  avancer. 

Art.  23.  Les  navires  ou  bateaux  à  mâts  fixeis  étant 
lialés  ou  tirés,  céderont  toujours  le  c^lé  du  chemin  de 
halage  aux  barquçs  employées  au  transport  des  voya- 
geurs et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils  rencon- 
treront. 

Art.  24.  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  h  mâts 
fixes  viennent  à  se  rencontrer  sur  le  canal,  ceux  qui 
remontent  gardent  le  c<)té  du  chemin  de  halage,  et  ceux 
qui  descendent  prennent  le  cîjté  opposé.' 

Art.  25.  Les  yachts  royaux  et  les  embarcations  qui 
appartiennent  aux   autorités  de  l'un  ou  de  l'ïitttt'ë'  pdys 
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1843  pourront  garder  le  calé  du  chenûu  de  halage,  soit  à  la 
remonte,    soit  a  la  descente  du  canal. 

Art.  26,  Aucun  navire  ou  bateau  ne  pourra  staliou- 
ner  de  Gaud  a  Langerbrugge  du  cdté  est,  de  Langer^ 
brugge  à  Terneuzen  du  côté  ouest  du  'catial ,  soit  pour 
passer  la  nuit  ou  biverner,  soît  dans  tout  autre  but  el^ 
en  cas  de  chargement  ou  de  déchargeaient;  (ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu,  sans  autorisation  préalable,  à  d'autres 
endroits  qu'à  ceux  désignés  à  cet  efTet),  l'on  aura  soin 
d'abaisser  le  oiAt  et  de  prendre  telles  précautions  qui 
seront  nécessaires  pour  éviter  tout  embarras  au  passage 
d'autres  bateaux,  indépendamment  de  robligation  oii 
Ton  sera  toujours  de  quitter  la  place  au  premier  aver* 
tissement. 

Il  y  aura,  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une 
personne  à  bord* 

En  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devront  se  placer 
les  navires  ou  bateaux  admis  à  stationner  entre  le  pont 
sur  la  vieille  écluse  au  Tolhuis^  le  pont  à  Muiae  et 
la  nouvelle  écluse  à  Gaud,  les  capitaines  ou  bateliers 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  maître  éclusier. 

Art.  27.  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateaux  us 
pourront  être  attachés  latéralement;  ils  devront  toujours 
être  \  la  suite  les  uns  des  autres. 

Art.  28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  amenés  à  la  remorque  par  des  navires  aliégiés, 
ne  pourront  naviguer  sur  le  canal  ni  avant  le  levert  ni 
après  le  coucher  du  soleil;  pendant  la  nuit,  leurs  coo- 
ducteurs  seront  obligés  de  les  attacher  avec  soin  au  câté 
opposé  a  celui  du  halage  et  d'y  placer,  sur  l'avaDt  tl 
sur  l'arrière,  une  lanterne  à  vive  lumière. 

Art.  29.  Les  batimens  matés  à  trai|s  carrés  devront 
appliquer  les  vergues  et  les  brasser  en  long,  de  maaîère 
à  prévenir  toute  avarie  lors  du  passage  d'autres  navires 
ou   bateaux. 

Art.  30*  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navires  ou 
embarcations  qui  viennent  à  se  rencontrer  aux  abords 
des  écluses  ou  des  ponts  >  sont  obligés  d'arrêter  ou  de 
continuer  leur  niarche,  suivant  Tordre  qui  leur  eu  sers 
donné  par  le  maître  éclusier  ou  le  garde*pont;  faute  par 
eux  de  se  conformer  ù  cet  ordre  ^  ils  seront  passibles 
de  tous  donunages  et  fiais  que  leur  refus  pourraient 
occasionner. 
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Art.  31.  Loreque,  à  raiso^n  du  temps  ou  du  vettt;  1843 
la  navigation  du  canal  ou  le  passage  aux  ponts  et  édu-* 
ses  présentera  des  difficultés ,  on  sera  tenu  de  dëtaclier  ' 
plus  prompteoient  les  cordes  de  hnlage;  de  faire  emploi 
au  besoin  d'autres  cordages^  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  qu'exigeront  les  circonstances»  En  ce  qui 
concerne  les  échues  établies  sur  le  canal,  il  est  entendu 
que,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  au  moins  vingt  eenliiûètres 
d'eau  entre  la  quille  du  navire  et  le  buse  de  l'écluse, 
le  maître  éclusier  pourra  empêcher  le  passage.  En  cas 
de  contestation,  le  tirant  d'eau  sera  constaté  contradicf 
toirement. 

Titre  111.  —  Police  des  bords  y  des  talus,  des  ouvra- 
ges d^art  et  du  lit  du  canal. 

Art.  32.  Il  est  défendu  de  faire  des  travaux  ou 
constructions  quelconques  le  lotig  des  bords  et  chemins 
de  haloge  du  canal,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  qui  indiquera 
raliguenieiit  à  suivre. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  planlet^  des  arbres,  haies 
ou  taillis  à  une  distance  moindre  de  5  mètres  854  mil* 
limètres  des  contre-fossés  ou  d'autrejr  lignes  séparatives 
du  terrain  du  canal. 

Art.  34.  11  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans 
les  digues  et  clieMUns  de  lialage,  d'y  placer  des  aqueducs 
ou  conduits,  d'y  ouvrir  d'anciennes  rigoles  d'écqulement, 
de  pratiquer  des  sentiers,  montées  pour' voilures ,^  esca- 
liers, quais  de  décharçeqieut,  ou  d'exécuter  des  travaux 
de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  terrain  du  canal, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  35.  Il  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures 
sur  les  digues  ou  chemins  de  halage,  à  une  dislance 
moindre  d'un  mètre  mesurée  de  la  crête  des  talus. 

Art«  36.  Le  passage  sur  les  ponts  est  interdit  à  des 
voitures  attelées  de  plus  de  deux  chevaux  ou  cliargées 
de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  défendu  de  trotter  sur  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  à  Terneuzen  est  interdit. 

Art.  37.  Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêche- 
ront de  s'abreuver  dans  le  canal  et  de  marcher  sur  les 
talus  ou  berges,  ils  feront,  au  besoin,  usage  de  cordes. 
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1843  afin  que  les  bestiaux  ne  puissent  8*ëcarter  de  la  voie 
publique. 

Art.  38.  Il  est  défendu  de  gduer  le  passage  âuc  les 
talus 9  chemins  de  lialage,  etc.,  en  y  déposant  des  bri* 
ques,  terres,  fumiers  ou  autres  objets.  Les  dépôts  de 
bois,  matériaux  et  marcha udises ,  ne  pourront  se  faire 
qu'à  une  distance  de  3  mètres  854  millimètres  du  ter-^ 
rain  du  canal. 

Art.  39.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  le  canal  des 
terres,  pierres,  décombres,  immondices  ou  autres  objets 
qui  pourraient  en  encomber  le  lit. 

Art.  40.  Il  est  également  défendu  d'apporter  le 
moindre  dommage  aux  digues,  échises,  ponls^  aqueducs 
et  autres  ouvrages  appartenant  au  caùal. 

Dispositions  communes  aux  titres  II  et  111, 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  titres  II  et  III,  encourront  une  amende  de  cinquante 
francs  (25  florins);  ils  seront,  en  outre,  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  ' premier 
état,  en  démolissant  les  constructions,  plantations,  ou 
ouvrages  non  autorisés,  le  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
pHcatîon  des  lois  dans  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  43.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endom- 
nîagé  les  écluses,  les  berges,  ponts  ou  autres  ouvrages 
du  canal,  les  préposés  à  la  manoeuvre  des  écluses  et 
des  ponts  devront  en  Instruire  leur  cheF,  afin  qu'il  eon- 
stale  sur-le-champ,  par  procès-Verbal,  la' nature  du  dom- 
mage, les  moyens  de  réparation  et  la  dépensé  qtli  eo 
résultera. 

Ces  préposés  auront,  eu  outre^  soin  que  les  dégftts 
reconnus  soient  signalés  à  temps  aux  agens  employés 
ù  la  première  écluse  ou  au  premier  pont  que  le  navire 
devra  passer. 

Lorsqu'une  pareille  information  aura  été  donnée,  ces 
ugcns  veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  qiit  le 
navire  ou  bateau  qui  a  causé  le  dommage  ne  quitte  eo 
aucun  cas  le  canal,  ni  ne  franchisse  l'écluse  ou  le  pont» 
avant  que  la  réparation  de  ce  dommage  n'ait  eu' Heu 
conformcnient  au  proccs-verbal,  ou  qu'il  n'ait  été-  fourni 
caution  suffisante  au  gré  des  employés  entre  les  maint 
dei(iuels  le  paiement  doit  s'efl'ecluor. 
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H    sera    toujours  loisible  à  l'auteur  du  dommage  de  1843 
le  faire  réparer  lui-même,   s'il  le  préfère,   pourvu  qu'il 
mette  immédiatement  la  main  à  Toeuvre  et  racliève. d'a- 
près les  ordres  des  employés  du  canal  et  dans  le  temps 
prescrit  par  eux. 

Dans  ce  cas,  si  les  ouvrages  ne  sont  point  exécutés 
comme  il  convient  ou  terminés  dans  le  délai*  fixé,  le 
double  du  montant  de  révalualion  qui  en  aura  été  faite 
deviendra  exigible;  et  si  le  paiement  n'en  e&t  effectué 
de  suite,  il  sera  garanti  par  une  consignation  en  numé* 
ralre  ou  par  une  bonne  et  valable  caution,  avant  que 
le  navire  ou  bateau  puisse  sorlir  du  canaL 

Tilie  IV.  —    Halage  des  navires  et  bateaux.  • 

Art.  43.  Le  halage  des  navires,  bateaux  ou  trains 
de  bois  passant  par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  pourra 
être  elTectué  que  par  les  soins  et  l'intermédiaire  des 
chels-haleurs,  agréés  de  commun  accord  par  Pautorité 
compétente  de  chaque  pays. 

Le  passage  des  écluses  et  ponis  sera  interdit  à  tous 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  qui  seraient  tirés  par 
d'antres  chevaux  que  ceux  appartenant  aux  associations 
de  haleurs  légalement  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  interdiction: 

1^  Les  bateaux  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux; 
2^  \^s  bateaux  halés  par  des  chevaux  appartenant  aux 
patrons;  3^  ceux  qui  le  sont  habituellement  parles  mê- 
mes chevaux,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'on  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation   préalable. 

i\  sera  facultatif  de  faire  haler  par  des  hommes. 

Art.  44,  Il  y  aura  sur  le  canal  de  Terneuzen  qua- 
tre stations  de  haleurs,    savoir: 

La  première  à  Gand , 

La  seconde  à  Zelzaete, 

La  troisième  au  Sas-de-Gand , 

£t  la  quatrième  à  Terneuzen. 

Art.  43.  Les  maîtres  éclusiers  à  Gand,  au  Sas-de- 
Cand  et  à  Terneuzen,  et  le  garde-pont  à  Zelzaete  rem- 
pliront respectivement  les  fonctions  de  commissaires  du 
halage  pour  leur  station. 

Art.  46.  Les  prix  du  halage  seront  réglés  par  che- 
val ainsi  qu'il  suit  : 
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fr.  c 

B.  cent. 

6  88 

3   25 

7  41 

a  50 

2  12 

i  00 

6  88 

3  2â, 

De  Gaïad  à  Zelzaete 

De  Zelzaete  à  Gand  .•••'••• 
De  Zelz.  au  Sas-de-Gand  el  vice%*ersâ. 
Dm  Sas-de-Gand  à  ïern.  el  i^ic-fi  versa. 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  exige' 4^9 
i^apitaînes  ou  bateliers  d'autres  prix  que  ceux  portes  au 
t^iif  ci-dessus. 

Art.  47.  Les  deina\ides  des  capitaines  ou  bateliers 
pour  le  halage  de  leurs  navires  ou  bateaux  seront  fai- 
tes aux  commissaires  des  stations,  qui  détermineront  le 
nombre  de  chevaux  a  atteler  à  chaque  bâtiment  eu 
égard  a  la  saison  ainsi  qu'à  l'état  des   eaux  et  du  vent* 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prix  du  ha- 
lage d\iprès  le  tarif  ci-dessus  et  eu  donneront  la  oote 
aux  parties  intéressées* 

Art.  48.  Les  chefs-haleurs  à  nommer  d'après  l'art. 
43  verseront ,  entre  les  mains  des  commissaires  men*« 
tiennes  ci-dessus,  un  cautionnement  de  100  francs  ou 
50  llorins. 

Art.  49.  Les  chefs-haleurs  seront  obligés  d'avoir 
constamment  à  leur  disposition  le  nombre  de  conduc- 
teurs, de  chevaux  et  cordes  nécessaires,  a£n  de  pouvoir, 
dans  les  quinze  minutes  après  l'avertissement  qui  leur 
sera  donné  par  le  commissaire,  faire  partir  les  bateaux 
qui  se  seraient  présentés. 

En  cas  de  négligence ,  les  commissaires  pourvoiront 
aux  besoins  du  service  aux  frais  des  chefs  haleurs.'  ' 

Art.  50.  Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances extraordinaires,  les  chevaux  attelés  aux  bft- 
timens  à  Gand  devront  les  conduire  jusqu'au  SaAde- 
Gand,  et  ceux  attelés  aux  bâtimens  àTerneuzen  devront 
les   conduire  jusqu'à  Zelzaete. 

Art.  51.  Les  haleurs  ne  pourront  se  servir' que  de 
chevaux  examinés  et  admis  par  les  commissaires.  Les 
conducteurs  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  17  ans 
et  devront   être  également  agréés  par  les  commissaîres. 

En  cas  de  négligence  ou  de  contravention  à. ces  di- 
spositions, les  commissaires  prendront  d*office,  et  aux 
frais  des  chefs  haleurs,  les  mesures  nécessaires  pour  as* 
stu*er  la  régularité  du  service. 

Art.  52.  Les  haleurs  seront  tenus  de  conduire  les 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  le  plus  prouipteuieitt 


eè  la  Hollande.  ^9 

possible  à  teur  destination,  eu    égard   à  rétat  des  eaux  1843 
«t  du   vent. 

Les  capitaines»  de  leur  câté,  seront  obliges  de  par« 
tir  sans  retard,  et,  dans  le  cas  où  des  causes  imprévues 
relarderaient  ou  empêcheraient  ce  départ,  les  capitaines 
devront  de  suite  en  donner  avis  aux  commissaires  ou 
aux  haleurs. 

11  sera  dû»  à  titre  de  dommage,  pour  un  retard  qui 
ne  dépassera  pas  la  première  heure,  le  quart,  et  pour 
celui  qui  dépassera  la  seconde  heure»  la  moitié  du  prix 
de  halage  qui  serait  dû  pour  le  trajet  à  parcourir  jus- 
qu  à  la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  durera  plus  de  trois  heures,  le 
prix  de  iialage  sera  acquis  en  entier  aux  haleurs,  et  les 
clievaux  pourront  être  dételés. 

Art.  53.  Les  haleurs  auront  soin  que  les  cordes 
soient  bien  tendues  lorsqu'elles  devront  passer  au-dessus, 
et  qu'elles  tombent  à  temps  lorsqu'elles  devront  passer 
au-dessous  des  bâtiniens  rencontrés. 

Ils  détacheront  les  cordes  au  passage  des  signaux 
placés  à  cet  effet  près  des  ponts  et  écluses,  et  avertiront 
le  capitaine  aussitôt  qu'ils  apercevront  un  bâtiment  ve- 
nant à  la  rencontre  de  celui  qu^iis  conduisent. 

lis  en  agiront  de  même  aux  approches  des  ponts, 
des  grandes  courbes,  et  partout  ailleurs  où  quelque  ob* 
stade  ou  quelque  circonstance  générait  la  marche  du  bâ- 
timent ou  l'exposerait  à  des  dangers.  * 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  54.  Les  autorités  locales  des  communes  rive- 
raines du  canal,  la  gendarmerie  (maréchausée)  et  tous 
autres  oificiers  et  agens  de  la  force  publique  seront  te* 
nus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  prêter  ou  faire  prê- 
ter main-forte  pour  l'exécution  iies  dispositions  contenues 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  55.  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers  et  hom- 
mes d'équipage  devront  traiter  avec  égards  les  préposés 
du  canal  dans^'l'exercice  de  leurs  fonctions;  ceux  qui,  à 
Toccasion  de  cet  exer,cice,  leur  susciteraient  des  entra- 
ves ou  les  maltraiteraient,  p^r  paroles  ou  voies  de  fait, 
i et  ont  poursuivis  et  punis  conforménient  aux  lois  péna- 
les des  pays  respectifs. 

Art.  56.  De  leur  côté,  les  préposés  d'u  canal,  ainsi 
que  les  haleurs  et  leurs  chefs»  se  conduiront  avec  déférence 
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1843  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  relations  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourrait  don- 
ner lieu  sera  adressée  aux  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction  du  canal,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays,  afin 
d'y  donner  la  suite  nécessaire. 

Art.  57.  Dans  l'application  des  dispositions  du  pr^ 
sent  règlement,  les  capitaines  et  bateliers  seront  respon- 
sables pour  leurs  subordonnés,  les  parens  pour  leurs 
enfans,    et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

Art.  58.  Les  contraventioirs  seront  constatées  par 
procès -verbaux  a  la  diligence  des  employés  des  ponts- 
tît-cliausécs,  des  préposés  du  canal  ou  des  agens  de  la 
police  locale. 

Art.  59.  Lors  m^nie  qu'un  capitaine  ou  batelier  se 
croira  lésé  soit  par  la  manière  d'agir  des  préposés  du 
canal,  soit  par  les  droits  ou  les  dommages-intérêts  qu'ils 
auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre 
a  ce  qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  \  exercer  ensuite 
son  recours  près  de  l'autorité  compétente,  h,  fin  de  re- 
dressement et  de  restitution ,   s'il  y  a  lieu. 

Art.  60.  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des 
droits  de  navigation  du  canal  et  de  la  manoeuvre  des 
ponts  et  écluses  n'apporteront  aucun  retard  h,  l'expédi- 
tion et  au  passage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  61.  Le  paiement  des  droits  se  fera  en  monnaie 
ayant  cours  légal  dans  le  pays  où  le  bureau  de  percep- 
tion est  établi. 

Art.  62.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera 
déposé  dans  chaque  bureau  de  perception ,  où  les  capi- 
taines et  bateliers  pourront  en  prendre  connaissance. 

Art.  63.  Les  dispositions  du  règlement  du  9  avril  1830 
continueront  a  être  en  vigueur  en  ce  qui  coneerne  la  na- 
vigation du  canal  latéral  de  Uoodenhuizen  àHulst  et  Axel* 

Formalités  de   douanes   à  observer  par  les  navires 

se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgi* 

que  et  vice  versa. 

Art.  64.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  territoire 
néerlandais,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant 
de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vice  versd% 
seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 
Attvurs,   le  20  mai  1843.       (^Suivent  les  signatures.) 
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La  pr<?8eiite  convention  sera  rdli£ëe,   él  l«8  ratifîca-  1S43 
tions    en   seront   échangées  \  Anvers    dalis  Nie   délai  de 
deux  oiois,  ou  plus  tôt' si  faire  se  peut.     .'  ' 

Les  règlemens  seront  exécutoires  Jô  trente  et  unième 
jour  après  Pécbange  des  Tatificaliôns. 

A  dater,  du  .  ni^u^jjB  jour,  les  règlemens  provisoires 
concer^ïanl  ie,piiQj^age,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  (je  paviga lion  de,  i'Esçaut  et  de  ses  embpucliureSy 
arrêtés  à  Anyçi;fpai:,; la  commission  mixte,  les  24  et 
25  octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  ^SiidU 

En  foi  de  qi|oi,  le»  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  cp,nviçntiQn  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires., 

Fait  à  Anvers,  le  20  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  quarante-trois.  {Suivent  les  signatures,) 

Article  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  lexé^ 
cution  de  l^art.  9  du  traité  du  i^  avril  iS39,  rela- 
tivement à  la   pêche  et  au   commerce  de  pêcherie^ 
arrêté  et  signé  à  Anvers^  le  2Q  mai  iS43. 

Les  lieux  ou  ports  d^amarrage'  et  de  déchargé  seront 
les  mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  tpays. 

Les  moules ,  salicoques  et  limaçons  péchés  dans  le 
Braakman  et  déchargés  aux  endroits  d'amarrage  dési- 
gnés par  le  gouvernement  néerlandais,  pourront  de  là 
élre  transportés  par  la  route  la  pHis  directe  jusqu^en 
Belgique  par  le  bureau  de  Bouchante  ou  tout  autre  qui 
sera  désigné  par  le  gouvernement  belge  sans  élre  assu- 
jettis à  aucuns  droits^  ou  formalités  dans  leur  parcours 
sur  le  territoire  néerlandais.  ^ 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pèche  dans  le 
Braakman  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  dans 
les  deux  pays  comme  les  produits  de  la  pèche  nationale. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s^il  était  Ou  avait  été  iiis^ré  mot  à  mot 
dans  le  susdit  règlement^,  et  il  aura  là  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarantetrois;  entre  le  gén.^ï-al  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pfénipoténlaire  de  sa  majesté  le 
l'oî  des  Belges,  et  le  baron  HuysSen  Van  Katlendyke, 
ministre  de  affaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi.  des 
Pays-Bas.  (L.  S.).    Huyssen  y4N  Kattendyke. 

(L.  S.)  '  Prisse'. 


382  Coni^enlions  entre  la  Belgique 

i%4Z  ^rticsle  .additionnel  a  jouée  au  règlemené  pour  Vexé- 

cation  de  Vart.  9  du  traité  du  19  avril  '\%^%  et  du 

chapitre  11^  section  4  du  traité  du  5  novembre  1842» 

relativement  à  la  navigation',  de  la  Meueèi  arrêté 

et  signé  à  j§nvers^  le  20  niai  J84^*i  .  • 

Les  fontes  de  fer  seront,  au  Ifiah^it  par  1a' lieuse 
à  travers  le  territoire  belge,  a^sujeiiîiis  âki 'arbît  Sjy^dat 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,'  aussi  lôiig-téitip^ 
que  le  système  des  zones  sera  YÀaîiftenti  eh' France  |>buf 
1  importation  de  ce  produit.    ;  '  *  '  •  '*■  ''  ''    '^^  ',   '  '* 

De  plus,  le  transit  par  laniéii^e  voib  dès  îlls  %\  lis- 
sus  de  lin   et  de  chanvre  reste  prohibé.'  '  '«      .    '^ 

Toutefois  la  disposition  qui  précfèdé,  rèfl^tîve  aux 
fils  et  tissus  dé  lin  et  de  chanvre,  icèsserW  d^élre'^ir  vi- 
gueur en  m'ême  t'énips  que  la  convention  dé  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  le  16  juillet  1842. 

Le  présent' iairtide  additionnel  aura  la  même  Yprce 
et  la  même  valeur  que  s'il  a^ait  été  Inséré  datTà  le  siis- 
dk  i*èglemenf.    '      '   V 

Arrêté  et  ^gifé-àLa  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quaranle^trois,!  entre  Je  général  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et:  ;n)inîétre  pléttîpotenliaire  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges,  et  le  baron  Uuyssen  Van  Kattendyke, 
ministre  des  aflaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

(Li.i  S.)     Hi>YSSEN  Van  Kattendyke. 
(L.  S.)    Paisse. 


Ratifications   de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  sur 
la  convention  signée  à  Anvers^  le  20  niai  1843. 

Léo^old,   roi  des  Belges,   etc., 

Ayant  vu  et  examiné  la.  convention  conclue  et  si- 
gnée à  Anver»,  le  20  mai  1843 ,  par  nos  conunissaires 
plénipotentiaires  d\me  part,  et  par  les  commissaires  plé- 
nipotentiaires de  sa  n)aje6té  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  dé  Luxembourg,  d'autre -part,  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet,  effet,  ainsi  que  les  sept  règlemens 
pour  l'exécution  tlea'  dispositions  des  articles  9  et  10 
dû  traité  du  19  .avril  1839  ^  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  .4  du  traité  .iju  5  nçyembre  1842,   sav.oir: 

1^  Le  règlement  pour  Pexécution  de  l'art.  9  du 
4raîté  du  19  avril  1839 ,  et  du  chapitre  H,  section  1 
du   traité   du  5  novembre  1*842,    relativement  à  la  na- 
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vigaiion  de  TEscaut    et  de  ses  emboiidi tires  ^    contenant  1843 
quarante  articles  avec  deux  annexes;  , 

29  Le  règlement  j^our  rexécnlîoif  de  Part.  9  du 
traite  du  19  avrii  1839,  et  du  chapitre  Jl,  section  1 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilo- 
tage et  à  la  surveillance  commune,  contenant  soixante- 
quatorze  articles  et  trois  annexes; 

3^  Le  règlement  pour  Texëcution  de  l\irt.  9  do 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  l'article  18  du  traité  du 
5  novembre  1842,  relativement  aux  fanaux,  conlen^^inK 
liuît  articles; 

4^  Le  règlement  pour  Texéculion  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  II  la  p^che  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant yingt-rdeux  aitictes  avec 
une  carte; 

50  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  S 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin, 
contenant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

6<>  Le  règlemeijt  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  4 
du  traité  du  5  ivovembre  1842,,  relativement  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse ,  contenant  cinquante-trois  articles 
et: de  deux  annexes; 

Et  7^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10 
du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  2 
dii;  traité  drt  5  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation du  Canal  de  Terneuzeu,  contenant  soixante- 
quatre  articles,  lesquels  règlemcns  se  trouvent  insérés 
dans  ladite  con=venlion,  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part ,  voulant  jjour* 
voir  a  rexécutioo  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  11,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  Ju  5  novembre  1842,  ont  nommé, 
à  cet  effet,   pour  leurs  plénipotentiaires,    savoir:  ?    ' 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges , 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
proYiiice  d'AuwerSj  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentans,  cbevali9r:<i)tt  Kordre  de  Léopold  ;  Fierre-Olivier- 
Joseph  Lespirt,'.  ii^s^iecteur  d'arrondissement  des  contri- 
butk>Q8  directes ^^   cadastre^  douanes  et  accises:     - 

Jean  François-Joseph  Cateaux-Walel,  membre  de  la 
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1843  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'Anvers, 
chevalier  de  Tordre  de  Lëopold;  Louis-Jacobs,  ancien 
meoibre  du  congrès  national,  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  et  membre  du  conseil  communal  d'Anvers;  Lau- 
rent Veydt ,  membre  de  la  dëputation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Sultan, 
en  brillans; 

Henri -Joseph  Orban ,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège ,  che- 
valier de  Tordre  de  Léopold  et  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège;  auxquels 
a  é(é  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur  Charles-Josepb- 
Kdouard  de  Cuyper,    greffier   de  la  province  d'Anvers; 

Kt  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ^ 

Les  sieurs  Conrad-Jacques-Gerbrand  Copes  Van  Has- 
selt,  membre  du  conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tordre 
du  Lion -Néerlandais;  Iman  Boeye,  conseiller  d'Etal  en 
service  extraordinaire,  chargé  de  la  direction  des  divi- 
sions des  droits  d'entrée  et  de  sortie  accises,  navigalfon, 
etc.,  au  département  des  finances,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion-Néerlandais; 

Henri  Van  de  VelJe,  référendaire  an  départemenl 
de  la  marine,  clievalier  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais; 
Uerman-Adrien  Van  Karnebeek,  capitaine  de  frégate, 
aîde-de-camp  du  roi ,  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Guillaume,  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  l'ordre 
de  la  Légiou-d'Houueur; 

Et  Kryn  >Yagtho,  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen;  aux- 
quels a  été  adjoint  comme  secrétaire,  le  sieur  Corneille 
Le  Clercq,    référendaire    au    département   des   affaires 

étrangères  ; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  éckrng^ 
leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne,  el  due  ffonnef 
sont  convenus  des  règlemens  suîvans»  qu'ils  ont  aignéé 
en  double  original  conjointement  avec  les  secr^tdceii    ' 
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Règlemens  pour  Vexécution  des  dispositions  des  ar»  1843 
ticTes  9  et  lO  du  traité  du  i9auriliS39f  et  du  cha^ 
pitre  II y   sections  1,«2,  3  et  ^  du  traité  du  5  /20- 

vembre  1842. 

(Fiat  iosertîo.) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Anvers  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  3 le  jour  après 
rechange  des  ratifications. 

Â  dater  du  même  jour,  les  règlemens»  provisoires 
concernant  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte  les  24  et  25 
octobre  1839,    cesseront  de  sortir  leur  efiPet. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

Fait  à  Anvers,  le  vingt  mai  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent-quarante  trois. 

{Suivent  les  signatures^ 

Ayant,  en  outre,  vu  et  exaininé  Tarticle  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse,  et  celui 
au  règlement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie 
signés  Pun  et  l'autre  \  La  Haye,  le  7  août  1843,  par 
le  sieur  Albert- Florent-Joseph  Prisse,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  chevalier  grand^croix  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  général-major,  notre  aide-de-camp,  et  notre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg,  etc.,  etc.,   en  notre  nom,  d'une  part; 

Et  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huyssen  de  Kat- 
tendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas, 
chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle-Rouge  de 
Charles  III  et  du  Faucon-Blanc,  grand-cordon  de  l'or- 
dre de  Léopold,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,  au  nom  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part; 

Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention  susdite,  les 
sept  règlemens  qui   en    font  partie,   ainsi  que  les  deux     ' 
articles  additionnels,  les  approuvons,  ratifions  et  confir- 
mons  en   toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont 
Recueil  gén,   Tom.  F,  Bb 
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1S43  contenues,  annexées  et  ajoutées,  promellant  de  |ei  faire 
observer  exactement,  sans  permettre  qu'il  y  soit  canire- 
venu  en  aucune  sorte. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  lettres 
de  ratification,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 
Donné  a  Wiesbade,  le  neuvième  jour  du  mois  d'août 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé:     Lêofold. 

Ratification  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

Nous,   Guillaume  II,   etc. 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  signée 
.  à  Auvers,  par  nos  commissaires  plénipotentiaires,  d'une 
part,  et  par  les  commissaires  plénipotentiaires  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  respectivement 
nommés  et  désignés  à  cet  eifet,  ainsi  que  les  sept  rè- 
glemens  pour  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et 
10  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sec* 
tions  1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  savoir: 

1^  Le  règlement  f)Our  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation '  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures^  contenant 
quarante  articles  et  deux  annexes; 

20  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art*  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et 
à  la  surveillance  commune,  contenant  9oixante-<iuatorsf 
articles  et  trois  annexes; 

30  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  l'art.  18  du  traité  dtt  5 
novembre  1842,  relativement  aux  fanaux,  conAenaot 
huit  articles; 

40  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  la  pèche  «t  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  vingt-deux  arlidai 
avec  une  carte; 

50  Le  règlement  pour  réexécution  de  l'art.  9  dp 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sectipn  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  Mi  v^ty. 
gation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  etlj^Rhio, 
contenant  trente-sept  articles  et  une  annexe; 

6^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9^  du 
traité   du  19  avril  1839,    et    du  chapitre  II,   section  4 
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du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navî-  1843 
gation  de    la  Meuse,    contenant   cinquante- trois  articles 
et  deux  annexs; 

7^  Le  règlement  pouir  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  2 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen,  contenant  soixante-qua- 
tre articles; 

Lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés  dans  ladite 
convention  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et  10  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3,  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé  II 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaire^,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Les  sieurs  Conrad -Jacques- Gerbrand  Copes  Van 
Hasselt,  membre  du  conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tor- 
dre du  Lien-Néerlandais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  cli£vaHer  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais. 

Herman-Adrien  Van  Karnebeck,  capitaine  de  frégate, 
aide-de-canip  du  roi,  chevaKer  de  Tordre  militaire  de 
Guillaume,  de  Tordre  du  Lit>n-Néer!andais  et  de  Tordre 
de  la  Légion-d'Honneur; 

Et  Kryn  Wagtho,  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges» 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentans,   chevalier  de  Tordre  de  Léopold; 

Pierre-Olivier-Joseph  Lespîrt,  inspecteur  d'arrondis- 
sèment  ies  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et 
accises  ; 

Jean-François-Joseph  Cateaux   Watlel,    membre    de 
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1843  la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d*An- 
ver8,  chevalier  de  Tordre  de  Lëopold; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  permabeiito 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  dëcoré  de  Tordre  impérial  du  Sul- 
tan,  en  brillans; 

Henri-Joseph  Orban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège  |  che- 
valier de  Tordre  de  Léopold  et  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais  ; 

Dieudonné-Servais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  éié  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles-Joseph-Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  eont 
convenus  des  règlement  suivans,  qu'ils  ont  signés  e» 
double  original,   conjointement  avec  les  secrétaireSt 

Règlemena  arrêtés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Beln 
gique  pour  Vexécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  10  du  traité  du  19  avril  183$  et  du  chapitre 
II  y  sections  i,  2)  3  et  4  du  traité  du  5  novmibre 

1842. 

(Fiat  insertio.) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Anvers,  dans  le  délai  de  deux 
mois,   ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant. le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  24  et  25 
octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectib  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointeoMal 
tivec  les  secrétaires. 
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Fait  à  Auvers,   le   vingt   mai   de  Tan    de   grâce  inil1843 
huit  cent  quarante-trois. 

^  {Suivent  les  signatures.) 

Ayant  eu  outre  vu  et  examine  Particle  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  au 
règlement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie ,  si* 
gnës  l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante-trois,  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huys- 
sen  Van  Kattendyke,  commandeur  de  Tordre  du  Lion 
des  Pays  Bas^  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  T Aigle- 
Rouge  de  Charles  111,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léo- 
pold ,  chevalier  grand'croix  des  ordres  du  Sauveur  et 
du  Faucon-Blanc,  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  notre  nom,  d'une  part;  et  par  le  sieur  Albert- 
Florent-Joseph  Prisse,  officier  de  Tordre  de  L^opold, 
chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Lëgion-d'Honneur, 
gênerai- major,  aîde-de-camp  de  sa  majestë  le  roi  des 
Belges  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  notre  cour,  au  nom  de  sa  ma|eslé 
le  roi  des  Belges,   d'autre  part; 

Approuvons  la  convention  susdite,  les  sept  règlemens 
qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  articles  additionnels  ci- 
dessus  relatés,  déclaronai  que  cette  convention  et  toutes 
les  dispositions  y  contenues,  annexées  et  ajoutées  sont 
acceptées,  ratifiées  et  confirmées,  et  promettons  qu'elles 
seront  exécutées  et  observées  selon  leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  contre  signées  et  scellées  de  notre 
sceau  royal,  à  La  Haye,  le  huitième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé  :     Guillaume. 

Procès-verbal  de  Véchange  des  ratifications  de  la 
convention  conclue  et  signée  à  jinvers,  le  20  wjaz 

1843. 
Les  soussignés,  membres  de  la  commission  mixte 
de  navigation,  s'étant  réunies  pour  procéder  a  Téchange 
des  ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas  êuv  la  convention  conclue 
et  signée  en  séance  de  la  commission  mixte,  le  vingt 
mai  mil  huit  cent  quarante-trois,  ayant  pour  objet  Tap^ 
probation  de  sept  règlemens  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions  des    articles   9  et  10  du  traité  du  dix^neuf  avril 
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1843  mil  huit  cent  trente-neuf,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3  et  4  du  traité  du  cinq  norembre  mil  huit  cent 
quarante-deux,  ainsi  que  sur  l'article  additionnel  au  rà- 
glenient  sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celoi  an  ri- 
glement  sur  la  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie,  signes 
l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit  cent 
quarante-trois,  les  instrumens  originaux  eu  ont  M  pro* 
duits  et  ayant  éié  trouvés,  après  collation  attentive,  eo 
bonne  et  due  forme,  ledit  échange  en  a  été  opérél 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal  qu'ils  ont  signé  conjointement  avec  les 
secrétaires,  en  double  expédition,  et  revêtu  de  kun 
cachets. 

Fait  à  Anvers,  le  quatorze  août  mil  huit  cent  qda» 
ranteptrois. 

{^Suivent  les  signatures*) 


33. 

Ordre    émané    du    cabinet  prussien 
relatif  aux  droits  de  patente  paya- 
bles pour  les  étrangers  cotnnierqants 
en  Prusse. 

(Gesetz-SammluDg  fîir  die  Koniglieh  Preuasischen  8lta- 
ten.  Jahrgang  1843.  Nro.  26.) 

Âllerhochsle  Cabinetsorder  vom  22  Mai  1843,  betreffend 
die  Ërhohung  der  Gewerbesleuer  fîir  die  AngehÔrigen 
solcher  Staateu ,  in  denen  die  diesseîtigen  Unterthanen 
in  gewerbsieuerlicher  Beziehung  ungiinstîg  behandelt 
werden. 

IiT  Betracht  der  Hôhe  der  Abgaben,  virelche  dtessei- 
tige  Uulerthanen  in  mehreren  Staaten  zu  entrichten  ha* 
ben,  wenn  sie  daseJbst  Waarenbestelluûgen  auf  Preben 
umberziebead  suchen,.  Waarenank&ufe  im  UniberutbtD 
maphen,  oder  sonst  ein  Gewerbe  im  Umberziehen  be- 
•treiben,  ermachtige  Ich  auf  Ibren  gcmeinschaftIicheB  Be« 
ricbt  Yom  1.7.  v.  M.  Sie,  den  Fioanzminister,  die  durcli 
das  G^werbesUeuengesetz  vom  30.  Mai  1820»  bestimoilt 
Stetier  fur  die  Angehorigen  solcher  LXoder,  in  vrelchen 
die  diesseitigen  Unterthanen   hinsiclitlich  der  vou  ihDCB 
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zu  eotrîchteuden  Gewerbsal>gaben  (Gewerbe-  Patent-  1843 
steuern  u.  s.  w.)  niinder  giinstîg,  als  die  eigenen  Ange- 
horigen  jener  Lander  bebandelt  und  ausser  Verhahniss 
zu  der,  tonf  den  AD^faOrigeit  anderftl*  Lâhder  id  Mei- 
nen  Staaten  zu  éntrlchtenden  Steuer,  b'elastel  vrerdeu, 
nôlhigenfallé  bis  auf  das  Acbtfacbe  zu  erhôhen.  Ëine 
gleiche  Steuererhobung  kaon  auch  fnr  diiejenigen,  weU 
cbe  den  vorbezeichneten  Landern  nicbt  angebôren ,  in 
dem  Palle  angeordnet  werden,  wenn  sle  fiir  Recbnung 
der  Angeborîgen  soldiet*  LUnder  irgend  eîn  Gewerbe  îni 
Umberzieben  îni  dîeâseitîgen  Gebiete  bétreiben.  —  Wer 
obne  Entricbtung  der  nach  der  gegenwartigen  Order 
und  nacb  den  in  Folge  derselben  erlassenen  Anordnuh- 
gen  zu  erlegenden  Gewerbesteuet  selbst,  6der  durch  an- 
dere,  ein  von  dieser  Sleuer  beti-ottenes  Gewerbe  bétreibt, 
oder  es  unternimmt,  dièse  Steùer  gànz  oder  fbeilweise 
auf  irgend  eine  Art  zu  umgèbén,  bat  nebén  der  Kon- 
fiskatîon  der,  des  Gewerbes  wègen  niiigefûbrten  Ge- 
genstande  das  Vierfacbé  der  erbôheten  Jahresstéuer  als 
Strafe  verwirkt.  Hinsicbtlicb  des  Verfabrens  gegen  die 
Kontravenieuten  kommen  die  in  Betreff  der  Zuwîder- 
handlungen  gegen  das  Gewerbesteuergesetz  uberbàupt 
bestebenden  Bestîminungen  zur  Anwendung.  Die  wei- 
teren  Anordnungen ,  welcbe  zur  Ausfàlirùng  der  gegen- 
wartigen, duréb  die  Gesetzsammlung  zu  publizirenden 
Order,  erforderlicb  sind,  baben  Sié,  der  fiàanzmînister, 
durcb  die  Amtsblatter  bèkannt  zu  macbeiï. 

Pblsdain,   deu  22.  Mai  1843. 

Friedrich  Wilhelm. 
An  die  Staatsmitfister  Frh.  yôo  Bulow  und  von 
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34. 

j4ctes  concernant  le  transit  des  mar- 
chandises à  travers  VEgypte. 

Règlement  du  26  mai  1843  »  publié  par  ordre 
de  Mehemed-j4li  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  P Egypte  y  soit  de  t Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes  y  soit  des  Indes 
pour  CBturope  et  la  Turquie. 

Art.  1er.  Pour  éviter  la  confusion  et  afin  de  ren- 
dre plus  expëditif  le  service  de  transit,  le  gouvernement 
de  son  altesse  destinera  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à 
Suez,  des  magasins  à  part  et  séparés  de  la  grande 
douane,  où  on  déposera  tous  les  colis  qui  doivent  tra- 
verser l'Egypte  en  transit;  le  gouvernement  nommera 
aussi  des  officiers  spécialement  chargés  de  surveiller  k 
service  de  transit. 

Art.  2.  Tonte  marchandise  déposée  dans  la  douane 
de  transit  sera  accompagnée,  de  la  part  des  receveurs, 
dUine  déclaration  qui  spécifiera  les  marques,  le  contenu 
et  la  valeur;  et  après  avoir  été  scellée  ou  plombée  par 
les  officiers  nommés  à  cet  eifet,  la  susdite  marchanoiia 
pourra  être  expédiée  à  sa  destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en  transit  seront 
transportées,  en  arrivait  au  Caire,  dans  les  magasins 
réservés  pour  ce  service,  afin  de  vérifier  si  les  scellés 
ou  plombs  sont  intacts. 

Art.  4.  Au  port  d'embarquement,  le  douanier  doit* 
nera  un  certificat  que  l'expédition  pour  l'étranger  des 
marchandises  a  été  effectuée,  et  ce  document  servira 
de  décharge  pour  le  douanier  où  l'importation  aura 
eu  lieu. 

Art.  5.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  seront  d^ 
posés  à  la  douane  de  transit  pour  traverser  TEgyptei 
peuvent  passer  librement  sans  être  ouverts;  mais  ceiix 
qui  n'auront  pas  été  déposés  dans  cette  douane  seront 
sujets  \  la  visite ,  si  les  officiers  de  la  douane  Texigeiit* 

Art.  6.  Le  droit  de  transit  sera  de  1/2  pour  lOÛ 
sur  la  valeur  déclarée ,  et  doit  être  acquitté  à  AlexâO* 
drie,    tant  pour  les  marchandises   débarquées  dans  es 
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port,  que  pour  celles  débarquées  à  Suez;  en  cas  de  1843 
fraude  luainfeste  dans  la  déuomiuatîon  ou  dans  l'ëvalua- 
tîoD  des  uiarcbandiaes,  la  douane,  après  avoir  constaté 
la  fraude  par  l'ouverture  du  colis,  y  imposera  un  droit 
de  10  pour  100  :  il  est  entendu  que  les  marchandises 
qui  resteront  dans  le  pays  paieront  le  droit  établi  par 
les  traités. 

Art.  7.  Afin  de  conserver  la  route  entre  le  Caire 
et  Suez  autant  que  possible  libre  de  désordres  et  de 
contrebandes,  et  que  le  gouvernement  puisse  répondre 
de  la  sûreté,  il  est  défendu  à  tout  individu  quelconque 
de  se  charger  du  transport  des  marchandises  ou  des  ef« 
fets  des  voyageurs  en  transit,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale et  une  garantie  pour  la  bonne  conduite  des  per- 
sonnes employées  dans  ce  service. 

Alexandrie,    le  26  Mai  1843. 

Signé:     Boghos  Jussouf. 

Correspondance  entre  le  gouvernement  égyptien 

et  la  compagnie  orientale  anglaise^  relative  au 

transit. 

Lettre  adressée^  en  août  1841 ,  à  Mehemet^jili^  par 

la   Compagnie    de    la    navigation   péninsulaire    et 

orientale  établi  a  Londres  *). 

La  Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur  péninsu- 
laire et  orientale  a  l'honneur  d'exposer  à  votre  altesse, 
qu'une  société  de  capitalistes  anglais  a  entrepris  un  ser- 
vice sur  une  grande  échelle,  pour  le  transport  des  let- 
tres, dépêches,  voyageurs  et  marchandises,  au  moyen 
de  bâtimens  à  vapeur  de  fortes  dimensions  et  d'une 
grande  force,  entre  l'Angleterre  et  les  Indes ^  par  la 
Méditerranée,  l'Egypte  et  la  mer  Rouge,  ou  par  telle 
autre  voie  qu'on  .pourra  trouver  convenable. 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  9e 
l'Irlande,  en  considération  des  avantages  qui  résultent 
de  cette  entreprise  pour  le  public,  a  eu  la  bonté  d'ac- 
corder une  charte  royale  à  cette  association. 

La  société  a  déjà  donné  principe  h.  cette  entreprise 
par  les  deux  grands  bateaux  II  vapeur  VOriental  et  le 

*)  Ce  document ,  et  ceux  qui  sniveût,  servent  de  Imse  au  rè- 
glement du  26  mai,  que  nous  avons  publié  ci-dessus;  c'est  ee  qui 
nous  engage  à  les  publier  malgré  leur  date  assez  ancienne. 
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1843  Liverpooly  lesquels  font  dans  ce  moment  le  trajet  en- 
tre l'Angleterre  et  Alexandrie,  et  elle  fait  construire 
d^aiitres  bâtimens  de  la  même  grandeur  pour  continuer 
la  ligne  entre  Suez  et  les  différons  ports  des  Indes  bri- 
tanniques. 

Au  moyen  de  ce  service  de  bâlimétis  à  Tapeur,»  le 
grand  nombre  des  voyageurs  qui  prendront  cette  route, 
et  l'immense  trafic  qui  s'introduira  dans  le  pays,  doi- 
vent faire  de  l'Egypte  ce  qu'elle  était  dans  les  anciens 
temps,  l'entrepôt  du  commerce  entre  l'Europe  et  TOrient. 

L'introduction  de  ce  trafic  ne  peut  manquer  d'être 
un  grand  bien  pour  l'Egypte,  en  fourdiésànt  un  emploi 
avantageux  au  peuple  et  en  accroiësant  les  revenus  de 
votre  altesse. 

Cependant  ces  grands  avantages  dépendent  beaucoup 
de  la  facilité  et  de  la  sécurité  que  votre  altesse  aura  la 
bonté  d'accorder  à  la  société  et  surtout  au  transit  des 
marchandises  par  l'Egypte,  vu  que,  si  les  droits  et  les 
frais  de  transport  étaient  trop  forts,  le  commerce  eon* 
tinuerait  à  diriger  les  marchandises  par  le  cap  de  Bon- 
ne-Espérance et  par  les  bâtimens  à  voile;  tandis  que  si 
les  dépenses  sont  modérées,  la  plus  grande  partie  des 
marchandises  sera  acheminée  par  les  bâtînfiens  de  la 
Compagnie,    et  de  cette  manière  traversera  l'Egypte. 

La  société,  appréciant  l'importance  de  cet  objet,  tant 
à  l'égafd  d«  votre  altesse  qu'à  ^elui  de  la  grande  eortre- 
piîse  qui  est  sous  sa  direction,  a  cru  devoir  députer 
un  de  ses  directeurs,  M.  Arthur  Anderson,  lequel  ae 
rend  en  Egypte  dans  le  but  de  faire  connaître  au  gou* 
vernement  de  votre  altesse  les  détails  de  l'entreprise,  en 
vous  priant  de  lui  accorder  votre  protection  et  de  pren* 
dre  en  considération  l'objet  de  sa  mission. 

Requête  adressée,  le  10  septembre  ^641»  à  Mèlie- 
met^AUy  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  nai^igation  à  vapeur. 

En  vertu  de  la  commission  dont  je  suis  charge  par 
la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  de  navigatioo  à 
vapeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  respectueuse- 
ment des  propositions  pour  servir  de  base  d'arrang^mept 
à  des  conditions  mutuellement  avantageuses  pour  le  tran- 
sit, à  travers  de  l'Egypte,  de^  marchandises  allant  et 
venant   aux  Grandes-Indes  et  les  pays  Hmitropliefc 

Il    est   de   mon  devoir  de  déclarer  d'abord  \  sou  al- 
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fesse,  que  je  ne  suis  revêtu  d'aucun  caractère  politique  1843 
quelconque,   et  que  je    me  présente  à  lui  pureniient  et 
simplement   comme  négociant  charge  des  intérêts  d'une 
grande  entreprise  commerciale. 

Son  altesse  sait  bien  que  toutes  les  marchandises 
font  le  tour  du  cap  de  Bonne<'>£spërance  pdur  aller  aux 
Indes,  et  que  le  temps  ordinaire  pris  par  tin  vaisseau 
à  voile  pour  faire  ce  voyage-  est  de  quatre  mois.  Au 
moyen  de  l'entreprise  commerciale  que  fai  l'honneur 
de  représenter,  nous  allon»  établir  des  communicationB 
beaucoup  plus  accélérées  pour  les  voyageurs,  les  lettres 
et  les  marchandises,  entre  l'Eut^pe  et  tout  TOt-iënt,  par 
la  voie  de  la  Méditerranée,    l'Egypte   et  la  ttier  Rouge. 

8i  le  prix  de  transport  par  celte  nouvelle  route, 
comparé  avec  celui  qu'on  paye  par  la  route  ordinaire, 
est  plus  favorable,  outre  les  autres  avantages,  non  moins 
réels,  d'une  plus  grande  célérité  dans  les  a£Paires,  il  est 
certain  qu'une  portion  très-considérable  du  trafic  passera 
par  celte  nouvelle  voie.  Il  faut  èùnt  que  le  négociant  y 
trouve  son  avantage,  soit  par  la  diminution  du  prix, 
soit  par  la  plus  gryide  célérité  du  transport;  autrement 
il  continuera  à  envoyer  ses  marchaildises  par  des  navi- 
res à  voiles.  Ainsi  il  est  de  toute  nécessité  que  le  prix 
du  transport  ne  soit  pas  augmenté  de  manière  à  contre- 
balancer les  avantages  d'une  plus  prompte  expédition. 

Il  est  donc  évident  que  des  frais  très-nodérés  de 
transit  sans  difficultés  et  embarras,  sont  les  seuls  moyens 
de  s'emparer  de  cet  important  tra£c,  et  de  concilier  en 
même  temps  tous  les  intérêts  parmi  lesquels  ceux  de 
son  altesse  sont  les  plus  considérables. 

Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  prendrafrent  trop 
de  temps  à  son  altesse,  je  me  bornerai  à  dire,  à  pré<^ 
sent,  que  je  possède  des  calculs  basés  sur  des  données 
statistiques  exactes  qui  prouvent  que  des  marcbandiseis 
d'une  valeur  de  dix  miMifons  de  Kvre»  Sterling  (deux 
millions  de  bourses),  passeront  aonuelleoiem  à  travers 
l'Egypte  par  cette  nouvelle  voie,  pourvu  que  les  frais 
de  transit  ne  dépassent  pas  les  Imites  tracées  d'avance 
par  la  comparaison  avec  ce  qse  coftte  actuêllém^enf  le 
voyage  de  ces  marchandises  par  la  voie  du  càp  de 
Bonne-Ëspérance. 

J'ai  en  conséquence,  rbonnëur  de  pHer  soii  altesse 
de  vouloir  bien  entrer  eu  arrangement  pour  )é  ti'arnsit 
des  marchandises  à  travers  ses  possessions;   de  donner 
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1^43  à  la  Compagnie  pëoînsulaire  et  orientale,  qui  se  charge 
de  cette  grande  entreprise,  une  protection  efficace  et 
toutes  les  facilités  désirables;  de  permettre  que  le  tarif 
des  droits  de  transit  soit  réglé  par  des  personnes  com- 
pétentes, agréées  des  deux  parties  contractantes,  et  que 
ledit  tarif  ait  pour  base  que  le  droit  de  transit  n'excé- 
dera pas  un  demi  pour  cent  sur  la  valeur  moyenne 
des  marchandises. 

Je  peux  prouver  \  son  altesse  qu'un  taux  plus  élevé 
qu'un  demi  pour  cent,  hausserait  tellement  les  frais  de 
transit,  que  les  négociaus  n'auraient  aucun  motif  pour 
préférer  la  nouvelle  route,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tra- 
fic serait  très-limité  et  sans  importance. 

Les  avantages  pécuniaires  qui  doivent  infailliblement 
résulter  de  cet  établissement,  lorsqu'il  aura  pris  du  dé-* 
veloppement,  seront  très-considérables,  car  son  altesse 
pourrait  compter  de  ce  chef  sur  un  revenu  direct  et  net 
de  dix  mille  bourses,  outre  le  revenu  indirect,  mais 
sûr,   qui  résultera  d'une  plus  grande  circulation. 

Les  frais  de  transport  pour  les  marchandises  à  tra- 
vers r£gypte,  je  les  estime  à  vin^t  mille  bourses  par 
année.  Les  frais  des  voyageurs,  pour  leur  transit  et 
celui  de  leurs  bagages,  en  sus  de  ce  qu'ils  dépenseront 
dans  le  pays,  je  les  estime  aussi  à  vingt  mille  bourses 
par  année.  11  résultera  donc  de  cette  entreprise,  qu'il 
y  aura  une  augmentation,  dans  la  circulation  en  Egypte, 
de  cinquante  mille  bourses  par  année.  De  cette  somme, 
trente  mille  bourses  environ  seront  payées  aux  pauvres 
en  salaires,  et,  comme  l'ouvrier  dépense  forcément  ce 
qu'il  gagne,  et  que  de  la  consommation  vient  la  richesse 
.  du  trésor  public,  de  cette  manière  son  altesse  se  trou- 
vera amplement  rémunérée  de  toutes  les  faveurs  qu'elle 
pourra  accorder  à  la  Compagnie.  Tout  le  monde  sait 
que  son  altesse  cherche  \  répandre  dans  son  beau  pays 
des  idées  civilisatrices;  et  qui  est-ce  qui  peut  plus  y 
contribuer  que  l'entreprise  dont  il  s'agit?  Le  traospart 
des  marchandises  à  travers  l'Egypte  donnera  de  l'occu* 
pation  a  plusieurs  milliers  de  personnes,  dont  uoe 
grande  partie  consistera  en  Bédouins  avec  leurs  cha* 
meaux  et  autres  bâtes  de  somme.  Cette  occupation  soif  ie 
et  leur  contact  continuel  avec  les  Européens  prodoiroot 
indubitablement  les  meilleurs  effets  sur  les  habitadef  tt 
le  caractère  de  ces  gens.  Us  apprendront  bientAt,  par 
leur  propre  intérêt,   les  avantages   d'un  travail  paitible. 
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profitable,  et  sans  dangers;    et  ainsi  corrigés  sans  cor- 1843 
recdon,  tirés  de  leur  vie  vagabonde  et  sauvage,  les  ba- 
bitans  du  désert  deviendront  des  sujets  soumis,    contri- 
buant à  la  force  et  à  la  prospérité  du  pays. 

En  outre  des  considérations  que  je  viens  d^exposer, 
il  y  en  a  d'autres,  plus  grandes  encore,  qui  n'auront 
pas  échappé  à  la  haute  sagacité  de  son  altesse. 

Toutes  les  entreprises  commerciales  qui  concernent 
les  possessions  anglaises,  et  qui  ont  pour  base  l'écono- 
mie ou  la  facilité  des  communications,  sont  sûres  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  britannique,  qui  se 
considère  comme  partie  intéressée  et  qui  toujours  les 
encourage  et  les  protège.  Si  cette  considération  est  vraie 
dans  les  cas  ordinaires,  combien  n'auraît*elle  pas  de 
force,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  vitale  pour  ses  va- 
stes possessions  dans  les  Grandes-Indes.  L'entreprise 
que  la  Compagnie  désire  établir,  diminuera  de  plus  de 
moitié  la  distance  entre  Calcutta  et  TAngleterre;  mais 
elle  sera  avantageuse  ou  non,  suivant  les  restrictions 
que  son  altesse  imposera  au  transit  des  marchandises  à 
travers  son  pays.  Cette  question  devient  donc  de  la 
dernière  importance,  non-seulement  pour  la  Compagnie 
et  le  gouvernement  anglais,  mais  pour  tout  le  commerce  ; 
on  peut  dire  même  pour  toute  l'Europe,  car  le  com- 
merce .avec  les  Indes  ne  se  restreint  pas  aux  Anglais, 
il  s'étend  à  tous  les  pays.  Ainsi  ce  qui  nuit  à  l'Angle- 
terre, nuit  à  tou^,  et  tous  ont  un  intérêt  positif  à  écar- 
ter des  obstacles  qui  ne  font  aucun  bien ,  mais  beau- 
coup de  mal. 

La  protection  et  les  facilités  que  son  altesse  a  ac- 
cordées aux  dépêches  et  aux  voyageurs  passant  par 
TEgypte  entre  TAngleterre  et  les  Indes,  pendant  les 
dernières  difficultés  politiques,  ont  été  connues  et  appré- 
ciées avec  reconnaissance  par  tous  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  Grande-Bretagne;  et  l'approbation  d*une 
classe  si  puissante  et  qui  exerce  une  influence  si  directe 
et  si  positive  sur  le  gouvernement  britannique,  sera  pour 
son  altesse  une  garantie  efficace  et  permanente  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre. 

Pour  assurer  la  communication,  il  faut  que  son  al- 
tesse garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale,  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

Il  faut  de  même:   1^  que   la  route  à  travers  le  dé- 
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1843  sert 9  entre  le  Caire  et  Suez,  soit  beaucoup  amëliortfa 
et  débarrassée  des  pierres  qui  empêchent  de  voyager 
dans  des  voitures  à  ressort ^  ou  du  moins  la  rendent 
difficile  et  désagréable; 

2^  Que  la  route  entre  Cosseir  et  Kéné  soit  aussi 
rendue  viable  pour  les  voitures,  et  ceci  en  la  débarras- 
sant des  rochers  qui  l'obstruent  dans  un  certain  endroit. 

Les  frais  de  ces  améliorations  n^excéderont  pas  quel* 
ques  centaines  de  talaris. 

Comme  l'ouverture  et  la  visite  des  colis  en  transit 
seraient  un  obstacle  à  l'entreprise,  vu  que  cela  occasion- 
nerait une  grande  perte  de  temps ^  une  certaine  dété- 
rioration dans  la  valeur  des  marchandises,  et  des  frais 
de  quarantaine  lors  de  leur  arrivée  en  Europe ,  )e  ma 
réserve  de  soumettre  à  son  altesse  un  plan  qui  obviera 
a  la  nécessité  de  toute  visite  et  qui  garantira»  en  même 
temps,  les  droits  de  transît  justement  dus  à  son  altesse* 

Je  prie  son  altesse  de  vouloir  bien  prendre  ces  de- 
mandes en  considération,  et  de  m'accorder,  le  plus 
promptement  possible,  une  réponse  pour  que  {e  la  trans- 
mette à  mes  commettans. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Signé:     H.  Andbrsov. 

Note  explicative  dun  paragraphe  des  propositions 
adressées  à  son  altesse  par  M.  Anderson, 

Pour  assurer  les  communications, «il  faut  que  son 
altesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transît,  une  protection  toute  spéciale  aia  qpie 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

M.  Anderson  entend  dire  par  là  que  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  aura 
la  liberté  de  faire  tous  les  arrangeniens  et  tous  les  éta- 
blissemens  nécessaires  pour  le  transit  à  travers  l'Egypte; 
le  tout  sous  la  protection  spéciale  de  son  altesac.  Par 
exemple,  il  désirerait  que  cette  Compagnie  ait  le  privi- 
lège de  conduire  ou  transporter  à  travers  le  désert  las 
marchandises,  les  dépêches  et  les  voyageurs  dana  des 
voitures  ou  par  d'autres  moyens  qu'elle  trouverait  piQs 
convenables;  que  permission  lui  soit  accordée  de  navi- 
guer sur  le  Nil  avec  autant  de  navires  et  de  bataanx 
soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  que  le  trafic  pourra  exi- 
ger, et  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  bateaux  à 
remorque  sur  le  canal  du  Mahmoudièh  ;  que  le  Compa- 
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gaie  8oit  autorUée  à  louer,  ou  faute  de  pouvoir  loner,  1843 
à  faire  construire,  à  ses  propres  frais,  autant  de  ma* 
gasios  qu'elle  JMgera  uëcessaîres  ppqr  les  besoins  du 
commerce  de  transit,  et  que  les  gens  du  pays,  les  bê- 
tes de  somipe,  les  voitures,  les  navires,  etc.,  emjployét 
par  ou  appartenant  à  ladite  Compagnie,  Jouissent  de  la 
protection  spe'ciale  de  son  altesse,  et  que  personne  ne 
puisse  enlever  arbitrairement  rien  qui  soit  au  service  de 
la  Compagnie* 

Naturellement  son  altesse  pourra  prendre  telles  pré- 
cautions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  prévenir  Tintro* 
duction  frauduleuse  de  marchandises  dans  la  consom* 
mation  du  pays. 

Réponse  de  Boghos-Rey,  en  date  du  15  septembre 

1841. 

Monsieur,  la  maison  Briggs  et  C«  m'ayant  transmis, 
le  10  de  ce  mois ,  votre  mémoire  à  son  altesse  le  vice- 
roi ,  du  même  jour,  ainsi  que  la  traduction  de  la  com- 
mission dont  vous  êtes  porteur  de  la  part  de  la  Coi|i- 
pagnîe  péninsulaire  et  orientale,  je  me  suis  fait  un  de- 
voir de  les  soumettre  à  son  altesse. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  faire  connaître,  de  la  part  du 
vjce-roî,  que  ses  intentions  sont  de  favoriser,  dans  l'in- 
térêt général  du  commerce,  le  transit  des  marchandises 
allant  ou  venant  des  Indes  dans  la  Méditerranée. 

Le  mémoire  précité  auquel  vous  avez  ajouté  plus 
tard  une  note  explicative,  peut  se  partager  en  deux 
parties  distinctes: 

1^     Le  droit  de  transit  en  faveur  de  l'Egypte; 

2^  Les  moyens  de  transport,  d'entrepôt  et  de  sû- 
reté convenables. 

Sur  la  première  partie,  son  altesse  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  en  faire  une  question  d'argent;  que  la  Compa-  , 
gnie  péninsulaire  et  orientale,  honorée  d'une  charte 
royale  de  S.  M.  britannique,  avait  aussi  sa  confiance; 
qu'elle  serait  autorisée  à  opérer  le  transit  pendant  une 
année  complète,  du  1er  janvier  au  31  décembre  1842, 
en  tenant  note  des  valeurs;  et  que  ce  terme  expiré,  la 
Compagnie,  par  l'entremise  de  ces  agens  ici,  ferait  payer 
au  trésor  la  somme  qu'elle  jugerait  lui  être  dévolue; 
laquelle  somme  sera  susceptible  cependant  de  modifica- 
tions pour  les  années  suivantes,  selon  que  la  nature 
des  circonstances  pourra  le  démontrer. 
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1843  Quant  h  la  seconde  partie,  l'intention  de  son  altess* 
est  que  les  frais  de  transît  deviennent  aussi  peu  onéreux 
que  possible;  qu'on  prenne  des  précautions  suffisante* 
pour  que  les  marchandises  déclarées  en  transit  pour 
l'Europe,  ne  soient  pas  ouvertes  et  vendues  dans  le 
pays  ou  en  Turquie;  que  le  fret  des  chameaux  soit 
fixé;  que  celui  des  barques  du  pays  soit  au  niveau  du 
cours  des  noHs  sur  le  Nil;  et,  voulant  rendre  à  ses 
frais  les  routes  de  Suez  au  Caire  comme  de  Cosseir  à 
Kéné  praticables,  on  recevra  les  indications  nécessaires 
à  ce  sujet.  Son  altesse  fournira  aussi  des  postes  mili- 
taires et  au  besoin  des  escortes  pour  obtenir  toute  sû- 
reté; mais  toutes  ces  questions  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  détails,  MM.  Briggs  et  C«,  agens  de  la 
Compagnie,  pourront  les  traiter  et  les  suivre  avec  ceux 
qui  seront  désignés  par  le  vice-roi. 

Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  très-bautt 
considération. 

Signé  :    Boghos-Ret. 

Réplique  de  M»  Andersen ,  en  date  du  ±6  septem» 
hre  1841. 

Excellence,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre dépêche  en  date  d'hier,  in'înformant  que  son  altesse 
le  vice-roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  le  pri- 
vilège, pour  le  transit  par  TEgypte,  des  marchandises 
entre  les  Indes-Orientales  et  l'Europe,  aux  conditions  y 
mentionnées. 

Permettez-moi  d'exprimer  \  son  altesse,  j>ar  Tentre- 
mise  de  votre  excellence,  les  sentimens  de  gratitude  dont 
je  suis  pénétré  pour  la  manière  franche  et  libérale  avec 
laquelle  son  altesse  a  octroyé  ce  privilège  important ,  et 
particulièrement  pour  la  confiance  sans  bornes  qu*elle 
a  si  généreusement  mise  dans  la  Compagnie  que  fai 
l'honneur  de  représenter  ici,  confiance  dont  son  alfestt 
peut  être  assurée  que  la  Compagnie  n'abusera  jamais» 

Son  altesse,  par  l'ouverture  d'une  voie  si  avantageuse 
aux  communications  commerciales  entre  les  continens 
oriental  et  occidental,  a  donné  à  tous  les  intéressés  Qoe 
nouvelle  preuve  éclatante  de  cette  politique  éclairée,  à 
laquelle  ils  sont  déj^  si  redevables  pour  la  facilité  de 
leurs  communications. 

La  maison  Briggs  et  C«  aura  les  pouvoirs  néceseaircs 
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pour  agir  au  nom  de  la  Compagnie^  et  pour  ëtablir  les  i§4ô 
détails  des  arrangeiuens  convenables  pour  mettre  à  exé- 
cution le  transît  en  question. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  renouveler,   etc. 

Signé:     Andersok. 

Noupelle    réponse  de  Bo^hos-Rey  ^   en  date  du  i8 
septembre  1841. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
réponse  du  17  courant,  par  laquelle  vous  témoignez 
votre  satisfaction  de  pouvoir  transmettre  à  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  la 
lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  15  de  ce  mois,  par 
ordre  de  son  altesse  le  vice-roi,  au  sujet  du  transit  dés 
marchandises  allant  ou  venant  des  Indes.  Je  crois  de- 
voir eu  même  temps  remarquer  que,  dans  YOtre  susdite, 
vous  vous  servez  du  ternie  privilège^  lequel  pourrait 
être,  par  quelques  personnes,  interprété  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot,  et  vous  savez  assez,  monsieur,  que 
son  altesse  ne  veut  point  accorder  de  privilèges. 

J'aime  à  croire  que  ce  terme  n'a  d'autre  portée,  par 
conséquent,  que  celle  exprimée  dans  ma  lettre  du  15 
précitée,  où  il  est  dit  ç\viQ  la  Compagnie  serait  auto» 
risée  à  opérer  le  transit ^  etc.  Je  compte,  riionsieur, 
que  vous  saurez  apprécier  cette  remarque  dans  le  cas 
où  elle  serait  nécessaire,  et  que  votre  correspondance 
avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  sera  fondée 
que  sur  les  expressions  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
transmettre  de  la  part  de  son  altesse. 

Je  vous  réitère,   monsieur,  etc. 

Signé:     Boghos^Rey. 

Réplique  de  AL  Anderson  ^    en   date  du  iS  septem- 
bre 1841. 

Excellence,  j*ai  Tlionneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre lettre  d'aujourd'hui. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  me  servant  du  mot  /iri- 
vilége  dans  ma  lettre  du  17  courant,,  je  ii'ai  pas  voulu 
donner  à  ce  terme  d'autre  èeuB  querautoriêfition  do-» 
pérer  le  transit ^  comme  l'exprime  la  lettre  de  .voire 
excellence  du  15  courant.  .  ;<* 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer,   etc.  ,, ,  . 

Signé.     And^sok. 


Recueil  gén»    Tome  Vm  Ce 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,    conclue,    à    Quito    le   6 
juin  1843,  entre   la  France  et  la  ré- 
publique de  l'Equateur. 

(Les  ratifications  ont    éié  ëchangëes  à  Quito,   le  9  no- 
vembre 1844.) 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  Aablies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  et  la  république  de  PEquateiir,  il 
a  été  jugé  utile  d'eii  régulariser  l'existence,  d'en  favori- 
ser le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé 
sur  l'rntérét  comm^in  des  deux  pays  et  propre  à  faire 
jouir  les  citoyens  res[>ectifs  d'avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean^Bap- 
tiate  Washington  de  Mendeville ,  chevalier  de  Per- 
dre royal  de  la  Légion-d'Honneur,  son  consul  général 
et  chargé  d'affaires  dans  l'Etat  de  TEquateur; 

Et  son  excellence  le  président  de  l'Equateur,  le  sieur 
Benigno  Malo,  docteur  en  droit,  ministre  juge  de  la 
cour  supérieure  du  district  judiciaire  de  l'Azuay; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirs, 
trouvés  en  iumne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suîvans: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sincère  entre  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république 
de  l'Equateur,  d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etala  df 
sa  majesté  le  roi  des  Frani^ais,  en  Europe,  et  ceux  de 
l'Equateur,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les 
ritoyeiis  des  deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté, 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  '  les  lieuXi 
ports  et  rivières  des  deux  Etats,  qui  8o;it  ou  seront  ou- 
verts au  commerce  étranger. 
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Ils  pourront  [y  faire  le  commerce  d'ëchelle  pour  y  \M% 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successîvemept 
leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  re- 
çues dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement, 
de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé 
aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  com- 
me les  nationaux;  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer 
de«  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations;  élre  admis  comme  caution  aux  douât- 
nés,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis 
sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  possé- 
deront présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  aifaires 
eux-mêmes,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
ejQ^els,  marciiandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlemens  du  pays. 

3.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'oblige ,  en 
outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Equateur  jouissent  de 
la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  sa  majesté, 
situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
habitans  des  colonies  françaises. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats, 
d'une  constante  et  complète  protection  pour  lewrs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pourJa  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits;  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Us  seront  maîtres,  à  cet  effeti  d'employer»  daoJ  lou- 
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1843  tes  les  circonstances,  ]es  avocats,  avoues  ou  agent  de 
toute  classe  quUIs  jugeront  h.  propos.  Enfiu,  ils  auront 
la  faculté  d*étre  préseus  aux  décisions  et  sentences  dei 
tribunaux,  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme 
aussi  h.  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins 
qui  pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugeniens,  tou- 
tes les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permétiront 
la  publicité  de  ces  actes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mi- 
litaires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  axitre  titre  quelconque,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés 
par  les  nationaux  eux-mémës. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  dû  pays,  par  mesure 
de  police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs 
graves  et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
et  avant  que  ces  motifs  et  les  documens  qui  en  feront 
foi  aient  été  communiqués  aux  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justification:  ce'  temps  sera  d'une  du- 
rée plus  ou  moins  grande,   suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  d'un  point  à  un  autre 
du  territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  confor* 
mément  aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribu* 
tiaux  des  pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  Tun 
d'eux.  Ces  condamnatrons  continueront  h  être  exécuta- 
bles dans  les  formes  établies  par  les  législations  respe- 
ctives. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront,  dans  l*Etal 
de  l'Equateur,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte, 
de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent;  et  les  Ëquatoriens  jouiront  tfga* 
lement,  en  France,  des  mêmes  garanties,  liberté  et  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
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veroot  dans    TEtat  de  TEquateur,  n'y  seront  inquiètes  1S43^ 
ni    gênés   en    aucune   manière    pour   cause    de   religion; 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion ,  le  culte  du 
pajs  et  les  lois  qui  y  seront  relatives* 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation, 
échange^  testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  Si 
ceux  desdîts  biens  qui  leur  seraient  dévolus  afr  i/7^««^a^; 
et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac- 
quitter des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sembla* 
blés,   par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  niolil,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  comme  il  leur  conviendra  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
étiblis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

7.  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'antre  Etal  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  eiFets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particu- 
lier que  ce  soil ,  sans  qu'il  soit  immédiatement  acccffilé 
aux  intéressés  une  indemnité  sufEsante  pour  cet  usage, 
et  pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  pu* 
rement  fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront 
obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  commerçans  qui  se  trouveront  sur  les  cibles, 
et  d*une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
Tintérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés;  et,  en  outre,  uu  sauf-cou* 
duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  ({uelque  profession  ou  occupation  particulière^  pour* 
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1843  rotit  conserver  leur  ëtablîssemeDt  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière;  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  nëgocians,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens»  tant  qa*iU 
ne  commettront  aucune  oiTense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par 
des  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques 
et  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embar^ 
gos,  séquestres,  ni  à  aucune  autre  réclamation,  que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  ef* 
fets  ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  .  dans  l'Equateur ,  et  le 
commerce  équatorieu  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  Timportatton  qu^k 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés, 
en  France,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  Tiodustrie  de 
TEquateur,  et  dans  l'Equateur,  sur  les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France^  ne  pourront  être  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  aouniis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  ptySf 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autree 
uaiions. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour Jn* 
stifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats i  tt» 
ront  également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  Pan 
des  deux  pays,  paieront,  dans  les  ports  de  l'autre  »  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chaînés  aur 
navires  français  ou  équatorieus. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  las 
inênies  droits  et  jouiront  des  mêmes  francliises,  alloca* 
tions  et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bdtimens  nationaux. 

11  est  entendu  que  cet  article  demeure  sujet  à  la 
modification  suivante:  Attendu  qu'une  loi  de  rEqualeor 
dri  21  mars  1837,  dispose  que  les  produits  et  denrées 
de  la  république,  exportés  par  bâtimens  construits  dans 
le  chantier  de  Guayaquil,  seront  exempts  du  droit  d'al* 
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cabale  de  sortie,  pendant  deux  ans,   les  bitiiaeus  frau-  tSMi 
çaîs  ue  pourront  prétendre  à   cette   même   franchise,   à 
moins   que  P£quat«ur   ne  Taccorde  à  quelque  autre  da- 
tion; dans  lequel  cas,  elle  sera,  par  ce  fait  même,  ëte0>^ 
due  à  la  France. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de 
l'Equateur  ou  en  sortant,  et  les  iv^vires  équatoriens,  à 
leur  entrée  eu  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  asp 
sujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droiu  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  aur 
très  alTectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels- 
sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  ««ar 
tionaux  dans  les  deux  pays.  # 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  per-< 
çus,  en  France,  pour  les  navires  équatoriens,  d'après  le 
registre  équalorlen  du  navire,  et  pour  les  navires  fran- 
çais, dans  l'Ëqtiateur,  d'après  le  passeport  ou  congé 
français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les 
ports  ou  sur  les  c<)les  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  \qs  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  re- 
fuge ou  un  asile  dans  les  rivière^,  baies,  ports  ou  ter- 
ritoires de  l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre 
que  marchands,  publics  ou  particuliers,  par  l^effet  du 
mauvais  temps,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des 
ennemis,  il  leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu'ils 
puissent  réparer  leurs  navires,  se  procurer  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  au- 
cun empêchement;  et  même  dans  le  cas  oii ,  à  raison 
de  relâche  forcée,  les  navires  respectifs  seraient  obligés 
de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs 
chargemens  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires, 
pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins^ 
cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
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1843  les  marchandises  et  pour  rëparer  les  avaries  des  bftiU 
mens.  De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats,  qui  na- 
vigueront sur  des  bâtimens  de  guerre  ou  marchands, 
ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et 
sur  les  cijtes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'a- 
mitié qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtimens 
construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'enne- 
mi des  armemens  français,  auront  été  déclarés  de  bonne 
prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  propriétaires^  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  Péquipage  soient  Français. 

De  même  devront  être  considérés  comme  équatoriens 
tous  les  bâtimens  construits  dans  le  territoire  de  l'E* 
quateur,  ou  ceux  capturés  sur  Pennemi^par  des  bâtimens 
de  guerre  de  la  république,  et  déclarés  de  bonne  prise) 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribu* 
naux  de  l'Equateur  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  lea  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Equatoriens. 

11  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  équatorien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus»  du 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port, congé  ou  registre  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,    constatera: 

1^  Le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France 
ou  dans  l'Equateur,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  eu  indiquant  leur 
nombre,   et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2^  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  tou- 
tes les  "particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  re- 
connaître aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité» 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenaDt 
à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractanlea ,  qui 
auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limitée 
de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baietf 
ports  ou  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires  (en  payant,  h\\  y  a  lieu,  les  frais  da  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectib)» 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  defant 
Jc8  tribunaux;  et  sur  ia  réclamation  qui  devra  étre.failc. 
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dans  le  délai  d'un  an,    par   les    parties  intëressées,   par  Ig43 
leurs    fondés   de  pouvoirs  ou  par  les  agens  des  gouver- 
neniens  respectifs. 

15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  £tat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

16.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  par- 
ties reste  neutre,  dans  le  cas  ou  l'autre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchan- 
dises couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées 
neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  *enne- 
mis  de  l'autre  partie  contractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s^étcnd  aux  «individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  de 
bâliniens  neutres,  et  que,  lors  même  qu'ils  seraient 
ennenWs  des  deux  parties,  ils  ne  potirront  être  extraits 
des  bulimens  neutres,  \  moins  qu'ils  ne  soient  militaires 
et  alors  engagés  nu  service  de  Tennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  celte  déclaration  dans  le  port  d'oii  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce 
principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  également. 

17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtimens  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  ca- 
nots seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  ù  Texamen  des  papiers  relatifs  \  sa  nationalité  * 
et  a  son  chargement.  Les  commandans  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 
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1843  11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  ia 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papitrs^  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  pennise  qu'à  bord  des  bâtiineus 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  sufiira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur^  que  les  naTÎ» 
res  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  TEtat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  dé- 
clare, lorsque  les  navires  seront,  destinés  pour  un  port 
ennemi,   qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre, 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  seraient  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'au- 
tre pnys  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligcrans,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes*  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. 11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  cofn« 
nie  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
pêcher les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu^  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é- 
quipement militaire,  et  généralement  toute  espèce  d^ar- 
nies  et  d'instrumens  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute 
autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la 
guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre ,  toutes  les  fois  que  le  patroui 
capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar* 
ticles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur-,  h.  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bÂtimeol 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti* 
ment  détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proxiuiité|  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  tin  haiinient  de  commerce,  appar- 
tenant à  des    citoyens   de    Tun   des  deux  t^^y»  V^  ^ 
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trouvera  expëdië  pour  un  port  bloqué  par  Tautre  Etat^  1843 
ne  pourra  être  saisi,  capture  et  condamné,  si,  préala- 
blement, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signifi- 
cation de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment 
faisant  partie  de  Tescadre  ou  division  de  ce  blocus;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  élé  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera Je  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  eu  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  bduteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  lea 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  Tune  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port,  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  poiuTont  le 
quitter,  sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si 
ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition 
de  la  place ,  ils  ne  seront  point  sujets  h  la  confiscation, 
non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus 
à  leurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
sera  libre  d'élablir  des  consuls  à  résidence  dans  les  ter- 
ritoires et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
avoir  obtenu  Texéquatur  du  gouvernement  du  pays  où 
ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  a  toutes  les 
natious. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  joui- 
ront dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  Texemption  des  logemens  militaires  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes ,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays*  où  ils  résident,  ou 
qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  possesseurs 
de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce,  pour  lesquels   cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
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1843  taxes,  charges  on  impositions  que  les  antres  particuliers. 
Ces  agens  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privi* 
léges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accor- 
dés, dans  leur  résidence,  aux  ngens  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  ety  sous  au- 
cun prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront ,  au  décès  de 
leurs  nationaux  mprts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé- 
cuteurs testamentaires, 

1^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers 
et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  Tautorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croît  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession; 

3^  Faire  procéder,  suivant  Tusage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et,  4^,  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  adraî- 
nistrer  et  liquider  ladite^  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
Tautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  Tétendue  de  leur  arrondissement,  et  ue 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé* 
funt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  le 
publication  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ei\t 
été  présentée  contre  la  bucccssion. 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gée  de  la   police  interne   des   navires  de    commerce  de 
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leur  ndtion;    et   les    autoiitës  locnles  ne  pourront  y  in»  1843 
tervenir    qu'autant    que    leis  désordres  8urvenu8  seraieni 
de  nature  à  troubler  la  tranquillilé  publique,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtimens. 

Mais ,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dïins  leur  |)ays,  les  matelots 
qui  auraient  déserté  des  bâtîmens  de  leur  nation.  A 
cet  eiïet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  du  registre 
du  bâtiment  ou  du  rûle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire 
était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
lie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur  sera  donné, 
de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  sai- 
sie et  arrestation  débits  déserteurs,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  \  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation 
contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  as- 
sureurs, les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
i^avires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cistes  de 
l'Equateur,  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  équetoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  qevires  de  leur 
nation,    naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi* 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à   observer  pour  l'entrée  et  la  Sortie  des  marchandise 
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1843  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  conault. 
les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  Si  aucun 
droit  de  douane ,  \  moins  qu'elles  ne  soirot  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

27.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulation» 
qui  précèdent,  les  agens  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  Tun  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit, 
dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  imniuoités 
quelconques ,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle, 

28.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
TEquateur,  désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que 
les  circonstances  le  permettront  les  relations  qui  s'éta- 
bliront entre  les  deux  puissances  en  vertu  du  présent 
traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  dé- 
claré solennellement  convenir  des  points  suivaus: 

1^  Le  présent  traité  sera  eu  vigueur  pendant  douas 
années,  à  compter  du  îour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  ter«net  ni 
Tune  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'annonce  ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  traité  relatives  au  com^ 
inerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  qu'à  l'égard  des  ar- 
ticles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  Tau* 
tre  partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement  responssbies ,  sans  que,  pour  cckt  la 
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bonne    harmonie   et  la   réciprocité    soient    interrompues  ^Mt 
entre    les    deux  nations,   qui   s'obligent  mutuellement  à 
ne  protéger  en  aucune  nianîèfre  l'offenseur. 

Si  malheii^msemânt  4iit  éle6  aHicles  contenus  dah«  le 
pre'sent  4rai4é  V€nMt^^»efi  quelque  «tanière  que  ce  «oit, 
à  être  violé  ou  enfrôînt,  il  est  «xpressémçnt  convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  pré- 
senter \  l'autre  partie  wU  «ïcposé  des  faits  ainsi  qu'une 
demande  en  réparation',  accotnpa^née  des  documens  et 
des  prouves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités,  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar- 
bitrairement différée» 

29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et  utile, 
pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  l'a* 
venir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'ajou- 
ter quelques  autres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
dre retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour* 
raient  manquer  ftudit  traîlé,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  tesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  d«  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

âO.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  articles, 
sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  pré- 
sident ou  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
la  république  de  TKquateur,  avec  l'accord  et  le  consen- 
tement préalables  du  corps  législatif,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Quiio ,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,   ou  plus  tôt,    si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qiioi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets^  à  Quito,  le  6 
juin   1843. 

(L.  S.)     Signé  W.  De  Mendeville. 
(L.  S.)     Signé  Benigno  JWalo. 

(L'ordonnance  royale  prescrivant  la  publication  de 
ce  traité  en  France,  est  du  28  Mars  1845.) 
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36. 

Arrêté  du  gouverneur-genéral   de  la 

Havane,  du  17  juin  1843,  relatif  aux 

correspondances  d^outre-mer. 

L'expérience  ayant  démontre  que  les  règleiuens  éta- 
blis par  les  autorités  supérieures  de  celle  île,  dans  leur 
décret  du  23  février  1826,  pour  régulariser  rintroduc- 
tion  el  Texportalioii  des  correspondances  d*outre-mer, 
sont  impuissans  pour  empêcher  les  abus  comniis  psr 
les  capitaines  au  préjudice  de  raduiiiiislration  royale  des 
postes,  j'ai  arrêté,  avec  Tavis  de  M.  l'auditeur,  assesseur 
titulaire  de  cette  branche  du  service,  que,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  suprême  eu  ait  décidé  autremeDl, 
on  observera  rigoureusement  les  mesures  ci- après ,  lec* 
quelles  seront  portées  à  la  connaissance  de  son  eiLcei* 
lence  ^1.  le  surintendant-général  délégué  de  radmioistn- 
tion  royale  des  finances,  de  AL  l'administra leur-génàvl 
des  postes  et  de  AIM.  les  directeurs,  sous-directeurs  et 
autres  employés  subalternes  de  l'administration,  pour 
qu'ils  tiennent  la  main  à  leur  exacte  et  ponctuelle  exé- 
cution  par  toute  Itle;  faisant  observer  toutefois  que  ers 
règlemens  ne  changent  rien  à  ceux  qui  sont  observés  pour 
les  correspondances  introduites  ou  exportées  par  les  pa» 
quebots  à  vapeur  anglais: 

1^  Tout  bâtiment  de  commerce,  soit  nalioual,  soit 
étranger,  est  tenu,  aussitôt  qu'il  a  jeté  l'ancre»  de  re- 
mettre à  l'administration  générale  des  postes  ou  à  cel- 
les des  autres  ports  de  l'île,  les  correspondances  de 
toute  espèce  dont  il  est  porteur; 

2^  Si,  vingt-quatre  heures  après  la  visite*  des  let- 
tres sont  saisies  à  bord ,  le  capitaine  du  navire  paiera 
une  amende  de  trois  fois  la  valeur  desdites,  de  laquelle 
amende  il  ne  pourra  être  déchargé,  en  sus  des  frais  de 
la  procédure,  qui  sera  sommaire  et  courte; 

3^  Les  consîgnataires  des  navires  étrangers,  ainsi 
que  nationaux,  sont  tenus  de  donner  avis  trois  fours 
à  l'avance,  aux  administrateurs  des  postes,  du  départ 
des  bâtimens  qu'ils  expédient  pour  les  ports  étrangers, 
afin  de  faire  connaître  au  public  le  nom  des  bâtiment 
qui  doivent  recevoir  les  correspondances.  Il  est  abso- 
lument interdit  auxdits  consignatsires  de  faire  cette  d^ 
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claration  dans  leurs  maisons  ou  bureaux,  attendu  que  1%||3 
les  lettres  doivent  être  reçues  et  alFranchies,  conforme- 
ment  au  tarif,  à  l'administration  même,  où  le  même 
consignataire,  ou  une  personne  de  confiance  à  lui,  doit 
faire  prendre  les  paquets  ou  sacs  clos  et  cachetés;,  le 
tout  sous  la  peine  1  énoncée  de  trois  fois  la  valeur  de 
chaque  lettre  qui  serait  saisie  au  moment  de  la  visite 
de  sortie; 

4^  11  est  alloué,  comme  juste  indemnité»  aux  capi- 
taines ou  consignataires,  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
lettres  ou  paquets  qu'ils  remettront  et  recevront  dans 
les  administrations;  laquelle  indemnité  sera  liquidée  et 
réglée  sur-le-champ; 

5^  Il  sera,  tant  par  son  excellence  M.  le  capitaine- 
général,  que  i^ar  son  excellence  M.  le  surintendant  sous* 
délégué  des  finances,  donné  les  instructions  convenables 
aux  aides-vérificateurs,  au  commandant  des  carabiniers, 
et  par  celui-ci  à  ses  subalternes,  pour  qu'ils  informent 
les  capitaines  de  navires  de  cette  obligation,  et  veillent 
à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement  et  ponctuellement, 
faisant  part  à  la  première  desdites  autorités,  eu  qualité 
de  subdélégué-général  des  postes,  pour  qu'il  forme  im- 
médiatement la  procédure,  avec  l'avis  de  M.  l'assesseur 
titulaire  et  par  devant  le  notaire  de  l'administration; 

6^  Les  dispositions  du  règlement  qui  précède  seront 
observées  dans  les  autres  ports  de  l'île,  en  tant  qu'el- 
les pourront  s'adapter  aux  circonstances  des  localités,  à 
charge  par  MM.  les  juges-députés  des  postes  de  rendre 
compte,  à  cette  subdélégation  générale,  des  cas  qui  se 
sont  présentés  et  de  ce  qu'ils  auront  décidé  dans  ces  cas. 

Et  afin  qAie  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, le  présent  sera  inséré  dans  trois  numéros  du 
journal  de  cette  ville. 

La  Havane,    17  juin  1843. 

Signé:     Geaonimo  Valdès. 


Recueil  gén.     Tome  V,  Dd 
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37. 

Traité  de  commerce  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Chine^  signé  dans 
les  premières  jours  de  Juillet  1843  à 
Victoria,  capitale  de  Vlsle  Hongr- 
Kong  y  par  Sir  H.  Pottinger,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  par  le  Grand  Mandarin  Key- 
ing  représentant  de  S.  M.  VKmpe- 
reur  de  la  Chine  avec  le  nouveau 
tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le 
27  Juillet  1843. 

Proclamation  of  ihe  Uritish  Plenipotetitiary. 

Sir  Henry  Poltinger ,  Bart.,  G.  C.  B.,  lier  Brilannic 
INlajesly's  Plenipotentiary ,  elc,  etc.,  in  China,  hat  the 
gratification  to  aunoiince,  for  the  gênerai  information 
and  guidance  of  ail  subjects  of  her  said  Majesly,  thaï 
be  has  concluded  and  sealed  with  the  High  Coinmission* 
ers,  appointed  by  liis  Impérial  Majesty  the  Eniperor  of 
China  lo  treat  with  him,  a  commercial  treaty,  stipula* 
led  for  in  the  définitive  treaty  of  peace  signed  at  Nan- 
kin on  the  29th  day  oi  Augiisl,  1842,  and  the  ratifica- 
tions of  which  defiiiilive  treaty  of  peace  hâve  been  la* 
tely  exchanged  under  the  signs-manual  and  seals  of  bar 
Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  nnd  Irelaiid,  and 
liis  Majesty  the  Entperor  of  China,  lier  BrilaunicMa^ 
jesty's  Plenipoteiitiary ,  elc,  now  publishes  the  export 
and  iniport  tarîfl',  and  the  régulations  of  trade  whicb 
hâve  been,  after  the  nio$t  searching  scriitiny  and  exa* 
niiualions  fixed  and  fiiially  agreed  iipon,  and  wbich 
tariff  and  régulations  of  irade  are  to  be  proiiiulgattd 
in  Chinese  simultaneously  with  this  proclamation  |  ac« 
companied  by  a  proclamation  on  the  part  of  tbe  Impa* 
rial  Commissioners,  etc.  Her  Brilannic  Majesty's  Pla« 
nipotentiary,  etc.,  trusts  that  the  provisions  of  tbe  com* 
mercial  treaty  will  be  found  in  praclfce  routually  ad* 
vantageous,  bénéficiai,  and  just,  as  regards  tbe  intereatt» 
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the  honotir,  and  the  future  augmented  prosperity  of1843 
tlie  governments.  of  the  two  mighty  contractîng  empires 
and  their  subjecls,  and  his  Excellency  most  soleinnly 
and  urgently  calls  upon  ali  subjects  of  the  British  Crown, 
individually  and  collectively,  by  tlieîr  allegiauce  to  their 
Sovereîgns,  by  their  duty  lo  their  country,  by  their 
own  Personal  réputation,  respect,  and  good  naine,  and 
by  the  integrîty  and  honesty  which  is  due  fronri  us  as 
men    to   the   impérial   rights   of   the  Ëmperor  of  China,  ^ 

not  only  to  strictly  conforui  and  act  up  to  the  said 
provisions  of  the  commercial  treaty,  but  to  spurn,  decry, 
and  niake  known  to  the  vvorld  any  base,  unprincipled, 
and  traîtorous  overtures  which  they  or  their  agents  or 
enjpl.oyés  may  receive  from ,  or  which  may  be  in  any 
shape  innde  to  ihem ,  by  any  subject  of  China,  whe- 
tliePs  officially  connecled  with  the  government  or  not, 
towards  entering  into  any  collusion  or  scheme  for  the 
purpose  of  evading  or  acling  in  contravention  of  the 
said  provisions  of  the  commercial  treaty.  Her  Britannic 
Majesly's  Plenîpotenliary ,  etc.,  will  not  allovv  himself 
to  anticipate  or  suppose  that  the  appeiil  which  he  now 
inakes  to  ail  lier  Majesly's  subjecls  will  be  unheeded 
or  overlooked  by  even  a  single  individual  ;  but  at  the 
8an)e  tinte  it  is  his  duty,  in  the  responsible  and  unpre- 
cedented  situation  in  which  he  lias  beon  placed  by  the 
course  of  evenls,  to  disliuctly  intimale  that  he  is  de- 
termined  by  every  means  at  his  disposai  to  see  the 
provisions  of  the  commercial  treaty  fuliilled  by  ail  who 
choose  to  engage  in  future  in  commerce  with  China, 
and  that  in  any  cases  where  he  may  receive  well-groun- 
ded  représentations  from  her  Majesly's  Consuls,  or  from 
the  Chinese  authorilies,  that  such  provisions  of  the 
commercial  treaty  hâve  been  evaded  (or  hâve  been  at- 
lempted  to  be  so),  he  will  adopt  the  most  stringeul  and 
decided  measures  against  the  oiFending  parties  ;  and 
where  his  présent  powers  may  not  fully  authorise  and 
sanction  such  measures  as  may  seem  to  him  fitling,  he 
will  respectfully  trust  that  the  Législature  of  Great 
Britain  will  hold  him  indemnified  for  adopting  tliem  in 
an  emergency  directly  compromising  the  national  honour, 
dignily,  and  good  faith  in  the  estimation  of  the  govern- 
ment of  China,    and  in  the.eyes  of  ail  other  nations. 

Government-house  at  Victoria,  Hong  Kong,  July  22. 
1843.  (Signed)     Henry  Pottinoeu. 

'Dd2 
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Willi  référence  to  the  precediug  proclamation ,  etc., 
it  is  liereby  uotiileci  tliat  tîie  new  System  of  trade  vrîU 
commence  at  Canton  ou  the  Ist  day  of  the  7th  montb 
of  the  présent  Chinese  year  (27th  July,  1843),  aod  that 
from  that  day  the  Hong  merchants,  monopoly  and  Con» 
800  charges  will  cease  and  terminate.  The  other  four 
ports  of  Amoy,  Fuchow-foo,  Ningpo,  and  Shanghai, 
which ,  agreeably  to  the  treaty  of  Nanking,  are  to  be 
resorted  to  by  British  merchant  vessels,  cannot  be  de- 
clared  to  be  opened  for  that  purpose  iintil  an  Impérial 
Edict  to  that  efifect  shall  be  received  from  the  Cabinet 
of  Pekui.  This  Edict  is  expecled  to  reach  Canton  early 
in  the  month  of  September,  and  immédiate  public  no* 
tice  will  be  giveu  of  its  arrivai.  In  the  intérim  mea* 
sures  will  be  taken  for  the  appointment  of  conaiilar  of- 
ficers  and  their  establishments  to  the  ports  in  question, 
in  order  that  no  unnecessary  delay  may  take  place  in 
the  commencement  of  trade  at  them  ;  and  merchants 
may  make  their  arrangements  accordingly.  The  foUe- 
>ving  temporary  appointmenls  are  made:  —  G.  Tradei* 
cant  Lay,  Esq. ,  to  offîciate  as  lier  Britannic  Majeaty** 
Consuls  at  Canton;  Robert  Thom ,  Esq.,  joint  interpre^ 
ter  and  translator,  who  is  at  présent  stationed  at  Can- 
ton ,  as  the  médium  of  communication  between  her 
Majesty's  Plenipotentiary ,  etc.,  and  the  Impérial  Com- 
missioner,  and  other  high  Chinese  ofiîcers,  will  asaist  io 
bis  capacity  of  interpréter  in  the  Consular  office.  Messrtt 
Thomas,  T.  Meadows,  and  William  Meredith,  to  aet  ai 
clerks  and  assistants  in  the  officialing  ConsuPs  oEfict. 
Wîth  the  view  of  relieving  the  officiating  Consul  -«1 
Canton  and  bis  establishment  from  the  judicial  functiOBI 
which  will  hereafter  form  a  part  of  the  duty  to  be  pcr^ 
formed  by  the  consuls  at  the  différent  ports,  but  which 
might  interfère  with  the  officiating  consul,  devoting  hit 
whole  time  and  attention  exclusively  to  the  more  ia* 
portant  object  of  promoting  anJ  regnlating  the  trade  at 
its  outset  on  the  new  sysl'em ,  her  Majesly's  Chief  Su* 
perintendant  of  the  Trade,  etc.,  is  plea^ed  to  direct 
that  ail  disputes  and  complaints  emanating  at  Canton, 
and  coming  within  the  consular  functions  aboTe  adver^ 
ted  to,  shall  for  the  présent,  and  uotil  furtber  notice, 
be  referred  to  A.  N.  Johnston,  Esq.,  the  Ataistànt  and 
Registrar  to  ther  Chief  Superintendent,   etc.,    who  wW, 
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in  the  iîrst  instance,  inqiiire  înlo  and  învestîgate  euch  1843 
disputes  aud  complaînts  at  Victoria,  Hong  Koug,  and 
vriil,  in  case  of  necessity  arising  froin  such  a  step,  pro« 
ceed  to  Canton  for  the  purpose  of  completing  his  in- 
qiiiry  and  inTestigation.  The  amount  to  which  Mr, 
Johuston  awards  sball  be  considered  final,  and  ihe  inan- 
ner  of  appealing  from  that  offîcer's  awards  to  the  Chîef 
Superintendent  will  be  hereafter  notified. 

Proclamation. 

Issued  by  the  Impérial  Commissioner,  etc.  Keying, 
High  Commissioner,  etc.,  etc.,  Kikung,  Governor-G^ 
neral,  etc.,  etc.,  and  Ching-Yuetsai,  Governor,  etc.,  fs^ 
Siie  the  Proclamation  for  the  purpose  of  giviog  clear 
information  and  conimands. 

Whereas,  when  the  English  had  last  year  ccased 
frôm  hostillîties ,  our  august  Sovereign  granted  ibeui 
commercial  intercoiirse  at  Canton,  and  at  four  other 
ports,  and  was  gracioiisly  pleased  to  sanction  the  Ireaty 
that  had  been  concluded,  the  ratifications  of  that  treaty 
hâve  novv,  therefore,  been  exchanged  ,  and  commercial 
régulations  hâve  been  ^greed  upon  ,  and  a  tarifiF  of  du- 
ties,  wlierein  ail  fées  and  présents  are  abolished ,  hâve 
been  distinctly  settled.  Thèse,  as  soon  as  the  High 
Commissioner,  with  the  Governor-General  and  Gover- 
nor,  sfiall  hâve  received  ifie  replies  of  the  Board  of 
Revenue,  shall  be  promulgated,  and  shall  bccome  the 
rules  to  be  observed  in  the  varions  ports;  the  tariff  of 
duties  will  then  take  eflect  with  référence  to  the  com- 
merce with  China  of  ail  countries  as  well  as  of  Ëng- 
land.  Henceforth ,  then ,  the  weapons  of  war  shall  for 
ever  be  laid  aside,  and  joy  and  profit  shall  be  the 
perpétuai  lot  of  ail  ;  neither  slight  nor  few  will  be  the 
advantages  reaped  by  the  nierchants,  alike  of  China 
and  of  foreign  countries.  From  this  time  forward  ail 
inust  free  themselves  from  préjudice  and  suspicions, 
pursuing  each  his  proper  avocation,  and  careful  always 
to  retain  no  inimical  feelings  from  the  recollection  of 
the  hostilities  that  hâve  before  taken  place,  for  such 
feelings  and  recollections  can  hâve  no  other  effect  than 
to  hinder  the  growth  of  a  good  understanding  between 
the  two  people.  With  regard  to  Fuchow,  Amoy^ 
Ningpo,  and  Shanghai,  the  four  ports  which,  by  his 
Impérial  Majesty's  gracions  permission,  are  now  newly 


422  Traité  de  commerce 

1843  opened  for  trade,  it  is  reqiiisile  tliat  the  replies  of  tlie 
Board  of  Revenue  should  be  received  before  the  coin* 
iiierce  of  those  ports  should  be  actnally  thrown  open. 
But  Canton  has  been  ja  inart  for  £ng1ish  trade  during 
more  than  two  centuries  past,  and  Iherefore,  the  new 
régulations  having  been  decided  upon,  they  oiight  al 
once  to  be  brought  into  opération,  that  the  far-lravel- 
led  nierchants  niay  not  be  any  longer  detained  in  the 
outer  seas,  dîsappointed  in  ail  their  anticipations*  The 
High  Gonimîssioner,  the  Governor- General,  and  the 
Governor  hâve,  therefore,  in  concert  wilh  the  Super* 
intendent  of  Gustoms,  deterniiiied,  ki  fulfilment  of  their 
august  Sovereign's  désire,  to  cherish  tenderly  inen  from 
afar,  that  a  commencement  shali  be  made  with  the  opc« 
ning  of  the  port  of  Canton,  under  the  new  regulationi, 
on  the  Ist  of  the  7th  month.  The  wishes  of  the  mer- 
chants  will  thus,  it  is  hoped,  be  met.  The  island  of 
Hong  Kong  having  been,  by  the  gracions  pleasiire  of 
his  august  Mnjesly,  granted  as  a  place  of  résidence  to 
the  ËngHsh  nation ,  the  merchants  of  that  nation  who 
witl  proceed  from  thence  to  the  varions  ports  will  be 
nunierous;  and  such  vessels  as  they  m ay  engage  to  coii- 
vey  tliem  to  and  fro  will  tberefore  he  required  to  lie 
under  no  restrictions,  but  nierely  lo  accept  engagements 
at  fair  and  just  rates.  If,  howcver,  such  passengers 
convey  goods  in  the  sanie  boals,  with  the  view  of  evad* 
ing  the  dues  of  government,  they  shall  be  subject  to 
such  fines  as  the  law  shall  direct.  Should  merchants 
of  China  désire  to  proceed  to  the  island  of  Hong  KoDg 
aforesaiil  to  trade,  tliey  wiil  be  required  only  to  report 
themselves  to  the  next  Custom-house,  and  to  pay  the 
duties  of  their  nierjchandise  accordtng  to  the  new  tariffi 
oblaining  a  pass  before  they  quit  port  to  commence 
their  traffic.  Any  who  niay  dare  to  go  and  trade  with- 
out  having  requested  such  a  pass,  on  discovery,  shtll 
be  deall  with  as  oITenders  of  the  laws  against  clande* 
stine  traflic  and  against  contumacious  visiling  of  the  opeo 
sens.  As  to  those  natives  of  China  who  in  paet  days 
may  bave  served  the  English  soldiery  or  others  with 
supplies,  nnd  mny  hâve  been  apprehended  in  coDie« 
quence,  the  High  Conunissioner  has  obtained  front- the 
good  fnvour  of  his  august  Sovereign  ,  vas!  and  hoiind* 
less  as  that  of  lleaven  itself,  the  remission  of  their  pu- 
nishmcnt    for   ail  past   deeds;    and   any   such  who  nay 


entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chiner     423 

not  yet  hâve  been  bronght  to  trial  are  therefore  no  1843 
longer  lo  be  sought  after,  while  ail  who  niay  bave 
been  setzed  and  brought  before  tbe  government  are 
granted  a  free  pardon.  AU  persons  of  tbîs  class  niiist 
then  attend  quietly  to  their  avocations.  With  a  dili- 
gent pursiiit  of  evérything  tbat  is  good  and  right,  lliey 
need  entertain  no  appréhension  of  being  hereafler  drag- 
ged  forward,  nor  yield  in  conséquence  of  any  fears  or 
suspicion.  With  référence  to  the  arrangements  whîch 
the  High  Gomniissioner  and  hîs  colleagues  hâve  niade 
in  regard  to  duties^  everylhing  bas  been  done  wilh  a 
single  eye  to  a  just  împartialîty.  Ail  merchanls,  then, 
whether  of  China  or  of  foreign  countries,  are  called 
iipon  lo  consider  ihe  many  pains  that  the  High  Com- 
ihissioner  and  bis  colleagues  bave  taken ,  and  by  ail 
means  to  abide  in  the  quiet  pursuit  of  their  respective 
callings,  and  in  the  enjoymeiit  of  so  suspicions  a  peace. 
From  henceforward  amity  and  good-wilï  shall  ever  con- 
tinue; and  those  from  afar  and  those  who  are  near 
shall  perpeluaily  rejoice  together.  Such  is  the  fervent 
liope  of  the  High  Commissioner  and  bis  colleagues; 
and  in  ihis  hope  they  command  iniplicit  obédience  to 
what  is  now  thus  specially  promulgated. 

(A  Irue  translation.)       (Signed)  J.  R,  Morrison, 

Chinese  Secrelary  and  Interpréter. 
(A  true  copy) 

R.   WOOSNAM, 
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1843  General  régulations. 

Under   whicli   ihe  Brîtish   trade    id   to  be  conducled  at 

the  five  ports  of  Canton ,  Amoy,  Fuchow,  Ningpo,  and 

Shanghai. 

1.  Pilots.  —  Whenever  a  British  nierchantman 
skall  arrive  oiF  auy  of  the  five  ports  opened  to  frfide, 
viz.,  Canton,  Fuchowi  Amoy,  Ningpo,  or  Shanghai»  pi« 
lots  shall  be  allowed  to  take  lier  immediatiely  ioto  port; 
and,  iii  like  inanner,  when  such  Britisji  ship  shall  bave 
settled  ail  légal  dutîes  and  charges,  and  is  about  to  re- 
turn  home,  pilots  shall  be  inimediately  granted  to  take 
her  out  to  sea,  wilhout  any  stoppage  or  dela.y,  Be- 
garding  the  rémunération  to  be  given  to  thèse  pi)ots, 
that  v^îll  be  equitably  settled  by  the  British  consul  ap- 
pointed  to  such  particular  port,  who  will,  détermine 
it  yfixh  due  référence  to  the  distance  gone  over,,  the 
risks  run,  etc.  .  :*., 

2.  Custom  House  Guards.  —  The  Chine  euptrîn* 
tendent  of  customs  at  each  port  v^ill  adopt  the  nieaus 
that  he  may  judge  most  proper  ta  prevent  the  revenue 
sufTering  by  fraud  or  smuggling.  Whenevep  ■  the  pilol 
shall  bave  brought  any  British  merchantman  iiito  port, 
the  superintendent  of  customs  vviil  députe  oneor  two 
custom-house  offîcers,  whose  duly  it  will  be  to  vaich 
against  frauds  on  the  revenue.  Thèse  v^ill  ^eilher  life 
in  a  boat  of  their  own,  or  stay  on  board  the  English 
ship,  as  may  best  suit  their  convenience.  Their  food 
and  expenses  will  be  supplied  them  from  day  to  day 
from  the  Custom  House,  and  they  may  not  exact  any 
fées  whatever  from  either  the  commander  or  consigneeb 
Should  they  violate  this  régulation,  they  shall  be  pii- 
nished  proportionately  lo  the  amount  so  exacted* 


3.  Masters  of  Ships  reporting  themselves  on  Arri- 
vai. —  Whenever  a  British  vessel  shall  hâve  casl  ao- 
chor  at  any  one  of  the  above-mentioned  ports,  the  cap- 
tain  vsrill,  wilhin  twenlyfour  hours  after  arrivai,  pro- 
ceed  to  the  British  Consulate  and  deposit  bis  ship^a  pa- 
pcrs,  bills ,  manifest,  elc,  in  the  liands  of  the  consul; 
failing  to  do  which  he  will  subject  himself  to  a  penalty 
of  200  dollars.     For    prcsenting  a  false  manifeat,   the 
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Règleinens    généraux   pour    le    commerce   anglais  1843 
dans  les  cinq  ports  de  Canton^   d!Ainoy^  de  Fout-- 
chou,  de  Ningpo  et  de  Shanghaï, 

Art.  1er.  —  Des  pilotes.  —  En  arrÎTant  en  "vue 
de  l'un  des  cinq  ports  ouverts  au  commerce,  c'est-à-dire 
Canton,  Amoy,  FoutchoUj  Ningpo  et  Shanghaï^  chaque 
na'vire  de  commerce  anglais  sera  aussitôt  pourvu  d'un 
pilote  chargé  de  le  conduire  immëdialemeut  dans  le 
port;  et  de  même  lorsque  ce  navire,  après-  avoir  ac- 
quitté tous  les  droits  légaux,  sera  sur  le  point -de  re- 
tourner dans  sa  pairie,  des  pilotes  lui  seront  aussitôt  four-» 
nis  poiir  le  conduire  au  large  sans  aucun  retard  ni  délai. 

Quant  à  la  rémunération  de  ces  pilotes,  elle  sera  équi- 
tablement  frx^epar  le  consul  anglais  no/nmë  dans  chacun 
de  ces  porta;  ce  sera  lui  qui  |a  déterminera  en  raison 
convenable  de  la  dislance    parcourue,    des  risques,    etc. 

Art.  2.  —  Gardes  de  la  douane,  - —  Le  surin- 
tendant chinois'  de  la  douane,  dans  chacun  des  cinq 
ports,  adoptera  les  moyens  qu'il  croira  les  plus  conve- 
nables pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  du  revenu  im- 
périal contre  la  fraude  ou  lai  contrebande.-  Quand  le  pi- 
lote aura  amené  un  navire  au  port ,  le  surintendant  de 
la  douane  désignera  iiussitut  ui>  ou  deux  officiers  fidèles 
de  la  douane,  de  qui  ce  sera  le  dévoila  ^e  surveiller 
et  d'empêcher  toute  fraude  nuisible  aux  intérêts  du  tré- 
sor. Ces  officiers  ou  vivront  dans  un  bateau  qui  leur 
appartiendra,  ou  logeront  à  bord  du  navire  anglais,  se- 
lon leur  convenance.  Leur  nourriture  et  toutes  choses 
dont  ils  auront  besoin  leur  seront  fournies  chaque  jour 
par  l'administration  de  la  douane,  et  iU  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  d'honoraires  soit  du  capi- 
taine, soit  du  consignataire  du  navire.  S'ils  violaient 
cette  prescription ,  ils  seraient  punis  en  proportion  du 
inoîilant  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. 

Art.  3.  —  De  la  dénonciation  des  capitaines  faite 
par  eux-mêmes  à  Var rivée  de  leurs  navires,  ^-r^  Aus- 
sitôt qu'un  bâtiment  anglais  aura  jeté  Fancre  dans  l'un 
des  cinq  ports  susmentionnés ,  le  capitaine  devra  ^  dans 
les  vingt-quatre  heui  es  qui  suivront  son  an^ivée^  se  ren- 
dre au  consulat  anglais  et  y  déposer  dans  les  mains -du 
consul  ses  papiers  de  bord ,  son  conaaiesement ,  son 
manifeste,  etc.;  faute  de  quoi  il  sera  passible  d'une 
amende  de  200  dollars.  Pour  avoir  présenté  un  faux 
manifeste»  l'amende  sera  de   500  dollars.     Pour  rompre 
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1843  penally  wiU  be  500  dollars.  For  breaking  biilk  and 
commenciog  to  discharge  before  due  permission  shall  be 
obtained ,  the  penalty  will  be  500  dollars  »  and  confis- 
cation  of  the  goods  so  discharged.  The  consul,  liaving 
taken  possession  of  the  ship's  papers,  wilL  imnaediately 
send  a  written  communication  to  the  s uperio tendent  of 
customs,  specifying  ihe  register-tonnage  of  the  ebîp,  and 
the  parliculars  of  the  cargo  she  bas  on  board;  ail  of 
which  being  done  in  due  form ,  permission  will  then 
be  given  to  discharge,  and  the  dulies  levîed  as  provided 
for  in  the  tariiï. 

4.  Commercial  Dealings  between  English  and  Chinese 
Merchants.  —  It  having  been  slipulaled  that  English 
merchants  may  trade  wilh  whatever  native  merchants 
they  please,  should  any  Chinese  merchant  fraudulently 
abscond,  or  încur  debls  which  he  is  unable  to  discharge, 
the  Chinese  authorities,  npon  complaint  being  uiade 
thereof,  will  of  course  do  their  utnMst  to  bring  the 
oiFender  to  justice.  It  must,  however,  be  distinctly  un* 
derstood  that  if  the  defaulter  really  cannot  be  foiind,  or 
be  dead,  or  bankrupt,  and  there  be  uot  wherewithal 
to  pay,  the  english  merchants  may  not  appeal  to  the 
former  custom  of  the  Hong-merchants  paying  for  one 
another,  and  can  no  longer  expect  to  bave  their  losses 
made  good  to  them. 


5.  Tonnage  Dues.  —  Every  English  merchantman, 
on  ènteriiig  any  one  of  the  above-mentioned  five  porti, 
shall  pay  tonnage  dues  at  the  rate  of  five  mace  perre- 
gister  ton  in  fuU  of  ail  charges.  The  fées  fonnerly  It- 
vied  on  entry  and  departure  of  every  description  are 
henceforth  abolishcd. 

6.  Import  and  Export  Duties.  —  Goods  whether 
imported  to  or  exporled  from  any  one  of  the  «bovt- 
mentioned  five  ports  are  henceforward  to  be  taxed,  ac- 
cording  to  the  tari£E,  as  now  fixed  and  agreed  upooi 
and  no  further  sums  are  to  be  levied  beyond  thoae 
which  are  specified  in  the  tariiT.  Âll  duties  incurred 
by  an  English  merchant  vesscl,  whether  on  gooda  ini- 
ported  or  export ed ,  or  in  the  shape  of  tonnage  dues^ 
must  first  be  paid  up  in  full ,  which  done,  the  sapera 
intendent  of  customs  will  graut  a  port  clearance,   and. 
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]a  charge  et  commencer  le  débarquement  de  ses  marchan-  1843 
dises  avant  d'avoir  obtenu  la  permission  légale,  Tameude 
sera    de    500   dollars,    et   les  marchandises  ainsi  débar- 
quées seront  confisquées. 

Le  consul,  mis  en  possession  des  papiers  du  navire^ 
enverra  aussiiôt  au  surintendant  de  la  douane  une  çom- 
nHinîcation  écrit<e,  laquelle  spécifiera  le  tonnage  du  na- 
vire et  les:. détails  de  la  cai-gaison;  et  ces  formalité» 
étant  accomplies,  permission  sera  alors  donnée  de  dé- 
charger, et  Ijes  droits  seront  levés  selon  les  provisions 
du  tarif.. 

Art.  4.  —  Des  transactions  entre  les  marchands 
anglfiis  et^  chinois,  —  Ayant  été  stip^ilé  <jue  les  mar- 
chands anglais  peuvent  faire  le  commercé  «vec  ioiis  les 
marchands  du  pays  sans  distinction,  s^l  arrivait  qu'un 
marchand  chinois  disparût  frauduleusement  ou  contrac- 
tât des  dettes  qu'il  ne  pourrait  payer,  les  autorités  chi- 
noises ,  sur  la  plainte  formelle  qui  leur  serait  faite,  de- 
vront faire  tous  leurs  efforts  pour  mettre  le  couj.able 
sous  la  main  de  la  justice.  11  doit  léire  bien  entendu 
cependant  que  si  le .  défaillant  ne  peut  réellement  pas  - 
être  retrouvé,  ou  est  mort,  ou  en  banqueroute,  et  qu'il 
soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer,  les  marchands 
anglais  ne  pourront  aucunement  se  prévaloir  de  l'an- 
cienne coutume,  qui  rendait  les  hongs  solidairement  re- 
sponsables des  dettes  de  chacun ,  et  que  désormais  ils 
ne  doivent  plus  s'attendre  à  se  voir  rembourser  leurs 
pertes. 

Art.  5.  Des  droits  de  tonnage,  —  Tout  navire 
anglais  en  entrant  dans  Tun  des  cinq  ports  sus-meniion- 
nés  acquittera  un  droit  de  tonnage  de  5  mace  par  tonne 
(3  fr.  70  c),  pour  tout  droit  de  navigation.  Les  droits 
levés  antérieurement  sur  l'entrée  et  le  départ  et  autres 
sont  abolis. 

Art.  6.  —  Droits  dHmportation  et  d! exportation.  — 
Les  marchandises  importées  dans  l'un  des  cinq  ports 
sus-mentionnés,  ou  exportées  d'aucun  d'eux,  seront  dé- 
sormais taxées  suivant  le  tarif  arrêté  et  convenu,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  rien  au-delà  des  sommes  déter-^ 
minées  par  ce  tarif.  Tous  droits  encourus  par  un  na- 
vire anglais,  soit  sur  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées ,  soit  pour  droits  de  tonnage ,  doivent  d*abord 
être  acquittés  dans  leur  totalité;  et  cela  étant  fait,  le 
surintendant    de    la  douane  délivrera  une  permission  de 
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1843  this  being  sliowii  to  the  British  Consul,  lie  will  there- 
iipou  return  the  ship's  papers,  and  permit  the  vessel  to 
départ. 

7.  Ëxaminatîon  of  Goods  at  the  Cuslom-House.  — 
Ëvery  English  merchant  having  cargo  to  load  or  dis» 
charge  miist  give  notice  thereof ,  and  .  hand  partîculars 
of  the  sanie  to  the  Consul,  Yrho  will  immêdiately  des- 
patch a  recognised  linguist  of  his  owu  establishment  to 
communicate  the  particulars  to  the  superintendant  of 
customs,  that  the  goods  may  be  duly  examined,  and 
neither  party  subjected  to  loss.  The  English  merchant 
must  hâve  also  a  properly  qualified  person  on  the  spot 
to  attend  to  his  interests  when  his  goodsare  being' exa« 
mined  for  duties,  otherwise  should  there  be  «îom plaints 
thèse  cannot  be  attended  to.  Kegarding  such  goods  as 
are  subject,  by  the  farif,  to  an  cid  valorem  duty,  if 
the  English  merchant  cannot  agrée  with  the  Chinese  of- 
ficiers in  iîxing  a  value,  then  each  party  shall  call  two 
or  l'iree  merchants  to  look  at  the  goods,  and  the  hig« 
hest  priée  at  which  any  of  thèse  merchants  would  be 
willing  to  purchase  shall  be  assumed  as  the  value  of 
the  goods.  To  iix  the  tare  of  any  article  such  as  tea  : 
if  thé  English  merchant  cannot  agrée  with  the  custoni- 
house  officer,  then  each  party  shall  choose  so  many 
rhests  ont  of  every  hnndt*ed,  wrhich  being  iirst  weigbed 
in  gross  shall  afterwards  be  tared,  and  the  average  tare 
upoii  thèse  chests  shall  be  assumed  as  the  tare  upon  the 
w^hole,  and  upon  tins  prînciple  shall  the  tare  be  fixed 
upon  ail  other  goûds  in  packages.  If  there  should  be 
any  dîsputed  points  which  dannot  be  setlled,  the  Eng- 
lish merchant  may  appeal  to  the  Consul,  who  virill  com- 
municate the  particulars  of  the  case  to  the  superinten- 
dent  of  customs,  that  it  may  be  equitably  arranged. 
But  the  apeaal  must  be  made  on  the  same  day,  or  it 
will  not  be  regarded,  "While  sush  points  are  still  open, 
the  superintendeut  of  customs  will  delay  to  insert  the 
same  in  his  books,  thus  alTording  an  opportunity  that 
the  oierits  of  the  case  may  be  duly  tried  and  sifted. 
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surlir  du  port,  laquelle  clant  exhibëe  au  consul  auglaîs,  1843 
il   rendra    les   papiers   du    bord  ati  capitaine  et  laissera 
le   bâliment  effectuer  son  dëpart. 

Art.  7.  —  Visite  des  marchandises  à  la  douane,"^ 
Tout  niarchaad  anglais  ayant  une  cargaison  à  débarquer 
ou  à  embarquer  devra  d'abord  en  donner  connaissance 
avec  tous  les  détails  nécessaires  au  consul,  et  celui-ci 
dëpéclieja  aussitôt  un  linguiste  (interprète)  accrédité 
et  attaché  à  son  consulat,  pour  donner  avis  détaillé  au 
surîntendent  de  la  douane,  aRn  que  les  marchandises 
soient  convenablement  examinées  et  qu'aucune  partie 
ne  soit  exposée  à  des  pertes.  Le  u)archand  anglais 
devra  aussi  constituer  une  personne  dûment  qualifiée 
pour  veiller  à  ses  intérêts  lorsque  ses  marchandises  pas- 
seront à  la  visite;  autrement,  s'il  voulait  se  plaitidre  plus 
tard,  ses  plaintes  seraient  considérées  comme  non  avenues. 

Quant  aux  marchandises  qui  sont  soumises  par  le 
tarif  à  un  droit  ad  valorem  y  si  le  marchand  anglais 
ne  peut  s'accorder  ^avec  Pofficier  chinois  pour  en  régler 
la  valeur,  alors  chaque  partie  devra  appeler  deux  ou 
trois  marchands  chargés  d'inspecter  les  marchandises,  et 
le  prix  le  plus  élevé  auquel  un  de  ces  marchands  offri- 
rait de  les  acheter,  déterminera  la  valeur  sur  laquelle 
on  n'était  pas  d'accord. 

Pour  détermiuer  la  tare  sur  toutes  les  marchandises, 
sur  le  thé  par  exemple:  —  Si  le  marchand  anglais  ne 
peut  pas  s'accorder  avec  l'officier  de  la  douane,  alors 
chacune  des  deux  parties  prendra  un  certain  nombre 
de  caisses  par  cent,  puis  ces  caisses  ayant  été  pesées 
ensemble,  on  eu  vérifiera  ensuite  la  tare,  et  la  tare 
moyenne  de  ces  caisses  déterminera  la  tare  pour  le 
tout;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  tare  sera  déter- 
minée pour  toute  marchandise  en  caisse.  . 

S'il  était  encore  d'autres  points  sur  lesquels  on  ne 
pût  s'accorder,  le  marchand  anglais  en  appellerait  à  son 
consul,  lequel  s'entendrait  avec  le  surintendant  de  la 
douane,  afin  qu'ils  soient  décidés  à  l'amiable.  L'appel 
doit  être  fait  le  jour  même  où  l'affaire  se  présente; 
autrement  il  n'est  pas  valable.  Aussi'  longtems  que  le 
différend  ne  sera  pas  vidé,  le  surintendant  attendra 
avant  de  porter  sur  ses  livres  les  marchandises  qui  ont 
occasionné  le  débat,  afin  qu'il  soit  donné  le  tems  con- 
venable pour  examiner  mûrement  et  décider  équitable- 
nient  l'affaire. 
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1843  8.  Manner  of  Paying  the  Diitles.  —  It  is  herelnbe- 
fore  provided  that  every  English  vessel  that  enfers  at 
any  one  of  the  iîve  ports  shall  pay  ail  duties  and  ton- 
nage dues  before  she  be  perinitted  to  départ.  The  8U- 
perintendent  of  customs  will  sélect  certain  shroffs  or 
banking-establîshment  of  known  slability ,  to  whom  be 
will  give  licences,  authorising  them  to  receive  duties 
froin  the  English  inerchants  on  behalf  of  government, 
and  the  receipt  of  thèse  shrofTs  for  any  mouey  paid 
them  shall  be  considered  as  a  government  voiicher.  In 
the  paying  of  thèse  duties  différent  kinds  of  foreign 
money  may  be  made  use  of,  but  as  foreign  money  is 
not  of  equal  purity  with  Sycee  silver,  the  Ënglish  Con- 
suls appointed  to  the  différent  ports  will,  according  to 
the  time,  place,  and  circumstances,  arrange  with  the 
superintendent  of  customs  at  each  what  coins  may 
be  taken  in  payment,  and  what  per  centage  may 
be  necessary  to  make  them  equal  to  standard  or  pure 
silver. 


9.  Weighis  and  Measures.  —  Sets  of  balance-yards 
for  the  weighing  of  goods  or  money,  weights  and  mea- 
sures prepared  in  exact  conforniity  to  those  hitherto  in 
use  at  the  custom-house  of  Canton ,  and  duly  slamped 
and  sealed  in  proof  thereof,  will  be  kept  in  possession 
of  the  superintendent  of  cujstoms ,  and  also  at  the  Bri- 
tish  consulate  at  each  of  the  five  ports,  and  thèse  shall 
be  the  standards  by  which  ail  duties  shall  be  charged, 
and  ail  sums  paid  to  government.  In  case  of  any  dis- 
pute arising  between  any  British  merchants  and  Chî* 
nese  officers  of  customs  regarding  the  weights  and  mea- 
sures of  goods,  référence  shall  be  made  to  thèse  stan- i 
dards,   end  disputes  dectded  accordingly. 

10.  Lighters  or  Cargo  Boats.  —  "Whenever  aDy 
English  merchant  shall  hâve  to  load  or  discharge  Cargo, 
be  may  hire  whatever  kind  of  lighter  or  cargo  boat 
lie  pleases ,  and  the  sum  to  be  paid  for  such  boàl  can 
h£  settled  between  the  parties  themselves,  withoat  the 
interférence  of  government.  The  number  of  thèse  boats 
shall  not  be  limited ,  nor  shall  a  monopoly  of  them  be 
granted  to  any  parties.  If  any  smuggling  takes  place 
in  them  the  oifenders  will,  of  course,  be  punished  ae* 
cording  to  law.     Should  any  of  the  boat-peopley   whii 
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Art.  8.  —  De  la  marche  à  suivre  pour  acquitter  1843 
les  droits,  —  Il  a  déjà  été  dit  plus  haut  que  tout  bâ- 
timent anglais  qui  sera  entre  dans  l'un  des  cinq  ports 
acquittera  tous  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  avant 
qu*il  lui  soit  permis  de  partir.  Le  surintendant  de  la 
douane  choisira  à  cet  eltet  certains  shrojfs  (changeurs) 
ou  banquiers  d\ine  solvabilité  reconnue,  auxquels  il 
délivrera  des  licences  par  lesquelles  ils  seront  autorisés 
à  recevoir  les  droits  acquittés  par  les  marchands  anglais 
pour  le  compte  du  gouvernement,  et  la  quittance  dô 
ces  shroffs  pour  tout  argent  reçu  par  eux  équivaudra 
à  un  acquit  du  gouvernement.  Pour  le  paiement  de 
ces  droits,  on  pourra  faire  usage  des  diverses  espèces 
de  monnaies  étrangères;  mais  comme  la  monnaie  étran- 
gère n'est  pas  aussi  pure  que  l'argent  sayci ,  les  con- 
suls anglais  accrédités  dans  les  dilTéreus  ports  s'enten- 
dront suivant  le  tems,  le  lieu  et  les  circonstances  avec 
le  surintendant  de  la  douane,  dans  chacun  de  ces  ports, 
pour  déterminer  les  monnaies  qui  pourront  être  prises 
en  paiement,  et  fixer  le  tant  pour  cent  nécessaire  pour 
établir  l'égalité  avec  l'argent  pur. 

Art.  9.  —  Des  poids  et  mesures,  —  Des  balances 
modèles  pour  peser  les  marchandises  et  la  monnaie, 
ainsi  que  des  n\esures  modèles  exactement  pareilles  à 
celles  dont  il  éiait  fait  usage  jusqu'ici  à  la  douane  de 
Canton,  estampées  et  scellées  en  preuve  de  leur  authen- 
ticité, seront  déposées  entre  les  mains  des  surintendans 
de  la  douane  et  des  consuls  anglais  accrédités  dans  cha- 
cun des  cinq  ports.  Elles  serviront  de  régulateurs  pour 
déterminer  tous  les  droits  et  toutes  les  sommes  à  payer 
au  gouvernement.  En  cas  de  discussion  entre  les  mar- 
chands anglais  et  les  officiers  chinois  à  propos  des  poids 
et  mesures,  on  s'en  rapportera  à  ces  modèles,  et  les 
discussions  seront  vidées  en  conséquence. 

Art.  10.  —  allèges  ou  bateaux  de  charge,  — 
Quand  un  marchand  anglais  aura  à  débarquer  ou  à  em- 
barquer une  cargaison,  il  pourra  louer  à  sa  convenance 
toute  espèce  d'allèges,  et  la  somme  à  payer  pour  loca- 
tion de  ces  allèges  se  réglera  entre  les  parties  elles-mê- 
mes sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Le 
nombre  de  ces  bateaux  ne  sera  limité  dans  aucun  port, 
et  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  devenir  l'objet  d'un 
monopole.  Si  Tun  d'eux  se  livre  à  la  contrebande,  les 
coupables  seront  punis  suivant  la  loi;     Si  quelqu'un  des 
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1843  engaged  in  coiiveyiog  goods  for  English  merchants, 
fraudulently  abscoiid  with  tiie  property,  tbe  Chinete 
authoritîes  will  do  their  best  to  apprehend  them;  but, 
at  tbe  saine  tlme,  tbe  ËiigUsb  inercbants  mtist  take  eyery 
due  précaution  for  tbe  safely  of  tbeir  goods. 

11.  Transbipineot  of  Goods.  —  No  Euglîeh  mer- 
cbant-sbips  luay  tranebip  goods  witbout  spécial  permis- 
sion; sbould  any  urgent  case  bappen  wbere  tranship- 
ment  is  necessary,  tbe  circumstances  must  first  be  sub- 
initted  to  tbe  consul,  wbo  will  give  a  certificale  lo  tbat 
eifect,  and  tbe  superîniendent  of  custon)8  will  tben  seod 
a  spécial  officer,  to  be  présent  at  tbe  transbipmenl. 
]f  any  oue  présumes  to  transbip  witbout  sucb  perinia* 
sipn  beîng  asked  for  and  obtained,  tbe  wbole  of  tbe 
goods  80  illegally  transbipped  will  be  conliscaied. 

12.  Subordinate  Consular  Offices.  —  At  any  place 
selected  for  tbe  ancborage  of  tbe  Englisb  mercbant-ahips 
tbere  may  be  appointed  a  subordinate  consular  officer 
of  approved  good  conduct  to  exercise  due  control  over 
tbe  seamen  and  otbers.  He  must  exert  bimself  to  pre- 
vent  quarrels  between  tbe  Ënglisb  seamen^and  natives, 
tbis  being  of  tbe  ulniost  importance.  Sbould  any  thing 
of  tbe  kind  unfortunately  take  place,  be  will  in  like 
manner  do  bis  best  to  arrange  it  amicably.  Wiieo  aaS* 
lors  go  on  sbore  to  walk,  offîcers  sball  be  required  to 
accompany  tbem ,  and  sbould  disturbances  take  place 
sucb  ofHcers  will  be  beld  responsible.  Tbe  Chinese 
officers  may  not  impede  natives  from  coming  aloDgtida 
tbe  sbips  to  sell  clotbes  or  otber  necessaries  to  the  sai« 
lors  living  on  board. 


13.  Disputes  between  Britisb  Subjects  and  Chinese. 
—  Wbenever  a  Britisb  subject  bas  reason  to  coiiiplain 
of  a  Cbinese,  be  must  first  proceed  to  tbe  Consulate 
and  State  bis  grievance;  tbe  Consul  will  tbereiipon  in* 
quire  inlo  tbe  merits  of  tbe  case,  and  do  bis  utmost 
to  arrange  it  amicably.  In  like  manner,  if  a  Chinese 
bave  reason  to  complain  of  a  Britisb  subject,  he  ahall 
no  less  listen  to  bis  complaint,  and  endeavour  to  aeltle 
it  in  a  friendly  manner.  If  an  Ënglisb  merchaut  hâve 
occasion   to   address   tbe   Cbinese  authoritîes  i    he  ahall 


entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine.     433 

bateliers  employés  an  transport  des  marchandises  an-  1843 
glaises  disparaissait  avec  elles,  les  autorités  chinoises 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  appréhender  le  coupa- 
ble; mais  en  même  tems,  les  marchands  anglais  devront 
prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  la  sû- 
reté de  leurs  marchandises. 

Art.  11.  —  Du  transbordement.  —  Aucun  bâti- 
ment anglais  ne  pourra  transborder  des  marchandises, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  la  permission  spéciale.  S^ii 
se  présentait  un  cas  d^urgence  qui  rendit  un  transbor- 
dement nécessaire,  il  faudra  d'abord  en  référer  au  con- 
sul, qui  donnera  un  certificat  à  cet  effet,  et  le  surinten- 
dant de  la  douane  enverra  un  officier  chargé  spécialement 
d'assister  au  transbordement.  Si  Ton  osait  faire  un  trans- 
bordement sans  avoir  demandé  et  obtenu  ladite  permis- 
sion ,  toutes  les  marchandises  ainsi  transbordées  illicite- 
nient  seront  confisquées. 

Art.  12.  —  Des  officiers  inférieurs  des  consulats. 
—  Dans  tout  lieu  désigné  pour  l'arrivage  des  navires  • 
anglais  il  sera  nommé  un  officier  relevant  du  consul, 
d\tne  bonne  conduite  certifiée  et  spécialement  chargé 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  marins  et  autres 
personnes.  Son  devoir  est  de  s'employer  à  prévenir 
toute  querelle  entre  les  matelots  anglais  et  les  Chinois; 
et  ce  point  est  de  la  plus  haute  importance.  Si  par 
malheur  il  survenait  quelque  querelle,  il  devra  de  même 
faire  de  son  mieux  pour  l'arranger  à  l'amiable.  Lors- 
que les  matelots  iront  à  terre  pour  s'y  promener,  des 
officiers  devront  toujours  les  accompagner,  et  s'il  arrivait 
des  désordres,  ces  officiers  seront  responsables.  Les 
officiers  chinois  ne  devront  pas  empêcher  les  gens  du 
pays  de  venir  le  long  du  bord  des  navires  pour  y  ven- 
dre des  habits  ou  autres  objets  nécessaires  aux  matelots 
du  bord. 

Art.  13.  —  Des  querelles  entre  les  sujets  anglais 
et  chinois,  —  Quand  un  sujet  anglais  aura  quelque 
grief  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord  se  rendre  au 
consulat  et  y  déposer  sa  plainte.  Le  consul,  après  avoir 
informé  sur  le  différend,  fera  tous  ses  eflForts  pour  l'ar- 
ranger à  l'amiable.  De  même  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais ,  le  consul  n'écoutera 
pas  sa  plainte  avec  moins  d'impartialité,  et  il  tâchera 
encore  d'arranger  l'affaire  à  Pamiable.  Quand  un  mar- 
chand anglais  aura  à  faire  une  communication  aux  au-  ' 
Recueil  gén.    Tome,  V,  Ee 
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1843  860(1  siicli  address  throiigli  ihe  Consul,  who  wSU  see 
that  tlie  language  is  becoming,  and  if  otlierwise  will 
direct  it  \o  be  ciiauged,  or  wili  refuse  to  convey  Ihe 
address.  If,  unforhinalely ,  any  disputes  lake  place  of 
such  a  nature  that  the  Consul  cannot  arrange  them  ami- 
cably,  then  he  shall  request  the  assistance  of  a  Chiaese 
officer ,  that  they  may  together  examine  into  the  inerîts 
of  the  case,  and  décide  it  equiiably.  Fiegardiug  punish* 
ment  of  £nglish  criminals,  the  English  government  wilt 
enact  the  laws  necessary  to  altain  that  end,  and  tbe 
Consul  will  be  empowered  to  put  them  in  force;  and 
regarding  the  punishment  of  Chinese  criminals ,  thèse 
will  be  tried  and  punished  by  their  own  laws,  in  the 
way  provided  for  by  the  correspondence  which  took 
place  at  Nankin,  afier  the  concluding  of  the  peace. 


14.  British  Government  Cruisers  Ânchoring  withio 
the  Ports.  —  An  English  Government  cruiser  will  an- 
chor  within  reach  of  the  five  ports,  that  the  Consul 
may  hâve  tke  means  of  better  restraining  sailors  and 
olhers,  and  preventing  disturbances  ;  but  thèse  Govern- 
ment cruisers  are  not  to  be  put  on  the  same  footing  as 
merchant  vessels,  for  as  they  bring  no  merchandise, 
and  do  not  corne  to  trade,  they  wiil,  of  course ,  paj 
neither  dues  nor  charges.  The  résident  Consul  will 
keep  the  Superintendent  of  Customs  duly  informed  of 
the  arrivai  and  departure  of  such  government  cruisers^ 
that  he  may  take  his  measures  accordîngly. 

15.  On  the  Security  to  be  given  for  the  British 
Merchant  Vessels.  —  It  has  hîtherto  been  the  cuslom, 
when  an  English  vessel  entered  the  port  of  Canton,  that 
a  Chinese  Hong  merchant  stood  security  for  her,  and 
ail  duties  and  charges  were  paid  through  such  security- 
merchant.  But  thèse  security-merchants  being  now  done 
away  with,  it  is  understood  that  the  British  Consul 
will  henceforth  be  security  for  ail  British  merchant- 
ships  entering  any  of  the  aforesaid  five  ports. 
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torités  chinoises,  il  Tadressera  par  rintermédiaire  du  con-  1843 
siil  qui  veillera  à  ce  qu'elle  soit  redîgëe  en  termes  con. 
venables;  et  s^il  en  était  autrement,  il  la  fera  modifier 
ou  bien  il  refusera  de  la  faire  parvenir.  Si  par  malheur 
il  survenait  une  querelle  telle  que  le  consul  ne  pût  pas 
l'arranger  à  l'amiable,  alors  il  sollicitera  l'assistance  d'un 
officier  chinois  pour  informer  d'un  commun  accord  sur 
le  différend,  et  le  juger  selon  les  règles  de  l'équité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le 
gouvernement  anglais  rendra  les  lois  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but ,  et  le  consul  sera  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  les  faire  exécuter.  Pour  ce  qui  est 
du  châtiment  des  criminels  chinois,  ils  seront  jugés  et 
punis  selon  les  lois  de  leur  pays  et  de  la  manière  con- 
nue dans  la  correspondance  échangée  à  Nankin,  entre 
les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  après  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Art.  14.  —  Des  croiseurs  du  gouvernement  an- 
glais en  station  dans-  les  cinq  ports»  —  Un  croiseur 
du  gouvernement  anglais  sera  en  station  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  toujours  les  moyens 
d'imposer  respect  aux  marins  et  autres  personnes,  et 
d'empêcher  les  désordres.  Mais  ces  croiseurs  ne  seront 
pas  soumis  aux  mêmes  obligations  que  ces  batimens  du 
commerce  j  ne  portant  pas  des  marchandises  et  ne  ve-  - 
nant  pas  pour  faire  le  commerce,  ils  ne  paieront  de 
droits  d'aucune  espèce.  Le  consul  résident  tiendra  le 
surintendant  de  la  douane  toujours  au  courant  de  l'ar- 
rivée et  du  départ  de  ces  croiseurs ,  afin  que  celui-ci 
puisse  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Art.  15.  Sur  les  cautions  à  fournir  pour  les  bn- 
timens  de  commerce  anglais.  —  Jusqu'ici  la  coutume 
a  été  établie  que  quand  un  bâtiment  anglais  entrait  dans 
le  port  de  Canton ,  un  marchand  hong  chinois  lui  ser- 
vait de  caution  pour  les  droits  de  toute  espèce,  et  ces 
droits  s'acquittaient  par  l'intermédiaire  de  ce  répondant 
Mais  Tusage  de  ces  cautions  étant  désormais  aboli;  il 
est  entendu  qu'à  l'avenir  les  consuls  anglais  serviront 
de  répondans  pour  tous  les  navires  qui  fréquenteront 
les  cinq  ports  ouverts  au  commerce. 


£e2 
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1843  Tariff  of  Dutiea  for  the  foreign  Trade  with  China. 

The   mace  at    780    taels  per  1000  drs.  is  equal  to 

i3)88  cents,,  and  the  tealto  drs,  1.39  cents.;  to  atfoid 

fractions  t   we  hâve  assumed  the  value  of  the  mace 

at  14  cents,  f   and  that  of  the  teal  where  lésa  than 

1^  teals  at  drs.  1.40 

EXrORTS.                                       T.  M.  C.  C«  CKKTS, 

1  Aluin per  100  ctys     0  10  0  ,14 

2  Anniseed  (star) 0  5  0  0  .70 

dilto  Oil 5  0  0  0  6.94 

3  Arsenic 0  7  5  0  1.04 

4  Bangles  (glass  armiets)     ....     0  0  0  0  .70 

5  Bamboo  screens,  and  bambooware 

ail  kinds 0  2  0  0  .28 

6  Brass  leaf 1500  2.10 

7  Building  Materials,   duty  free 

8  Bone  and  hornware  per  100  ctys     10  0  0  1.40 

9  Camphor 1500  2.10 

10  Canes  of  ail  kinds  per  1000    .     .     0  5  0  0  0.70 

11  Capoor  Cutchery    per   100  ctys     .     0  5  0  0  0.42 

12  Cassîa do     0  7  5  0  1.04 

'           do  buds do     1  0  0  0  1.40 

do  oil do     5  0  0  0  6.94 

13  Cbina  root       ..••..     do     0  2  0  0  0.28 

14  Chinaware,    ail  kinds   ...     do     0  5  0  0  0.70 

15  Clothes  (ready  made)    .     .     .     do     0  5  0  0  0.70 

16  Copper  and  pewlerware,  etc.  •     .     0  5  0  0  0.70 

17  Corals  (or  false  coral)      ....     0  5  0  0  0.70 

18  Crackers  and  fireworks,  ail  kinds     0  7  5  0  1.04 

19  Cubebs 1500  2.10 

20  Fans  (as  feather  fans),  etc.      .     .     10  0  0  1.40 

21  Furnitiire  of  ail  kinds,  —  .     •     .     0  2  0  0  0.28 

22  Galingal —  ...OlOO  0.14 

23  Gamboge —  ...2000  2.78 

24  Glass  and  glassware  of  ail  kinds  .     0  5  0  0  0.70 

25  Glass  beads    ....    —   ...0500  0.70 

26  Glue  (as  fisb  glue,   etc.)       .     .     .     0  5  0  0  0.70 

27  Grass-cloth  (ail  kinds)      ....     1   0  0  0  1.40 

28  Hartall 0500  0.70 

29  Ivory-ware  (ail  kinds)     ....     5  0  0  0  6.94 

30  Kittysols  (or  paper  umbrellas).     .     0  5  0  0  0.70 


*)  Le  Dollar  en  usage  dan»  le  commerce  de  la  Cbiat  ?tal  8 
Francs  33  Centimes.    Le  Picul^  poids  cliinois  est  égal  à  89 
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Tarif  de  douane^  pour  le  commerce    extérieur  avec  1843 
la  Chine,   adopté  par    le  gouvernement  chinois  et 
applicable  à    tous   les  peuples   qui  voudront   venir 
faire  le  commerce  en  Chine*). 

Droits  à  V exportation. 

fr,  c, 

1  Alun le  piciil  de  62  kilog.       0  74 

2  Anis  e'toilë 3  73 

Essence  d'anies ^6  99 

3  Arsenic 5  54 

3  Bangles 3  73 

5  Nattes   de    bambou    et    ouvrages  de  bambou  ; 

de  toutes  sortes  . 1  49 

6  Cuivre  eu  feuilles 11   19 

7  Male'riaux  de  construction       •     .     .     francs  de  droit 

8  Ouvrages  d'ol   et  de   corne 7  46 

9  Camphre il   19 

10  Joncs  de  toute  espèce le  mille       3  73 

11  Capoor  cutchery le  picul       2  13 

12  Cassia  lignea 5  54 

Do  graines 7  46 

Do  essence 36  99 

13  Racine  de  la  Chine.     ........  1  49 

14  Porcelaines  de  toute  espèce 3  73 

15  Habits  confectionnes 3   73 

16  Vases  de  cuivre  et  d^étain 3   73 

17  Corail  (faux) 3  73 

18  Pièces  d'artifice 5  54 

19  Cubèbe H   19 

20  Ecrans  (tels  qu'en  plumes,   etc.)      ....  7  46 

21  Meubles  de  toute  espèce 1  49 

22  Galangal  (racine) 0  74 

23  Gamboge 13,  81 

24  Verre  et  ouvrages  en  verre 3   73 

25  Grains  de  verroterie 3   73 

26  Colle  (telle  que  colle  de  poisson  ^  etc.)    •     •  3  73 

27  Tissus  végétaux  de  toutes  sortes     ....  7  46 

28  Hartall 3  73 

29  Ouvrages  en  ivoire  de  toutes  sortes    •     •     •  36  99 

30  Kitlysols  ou  parasols  en  papiers  .  .  .  •  3  73 
• # 

grammes  et  demi  en  France  et  se  divise  eu  100  Cattya  qui  va- 
lent par  consëquent  chacun  625  grammes  et  enfin  le  change  me- 
sure de  longueur,   équivaut  à  3  métrés  658  millimétrés. 
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1843  31  Lackeredware  (ail  kinds)     .     .     .  10  0  0  1.40 

32  Lead  (white  lead)   .   ^ 0  2  5  0  0.35 

33  Lead  (red  lead) 0  5  0  Q  0.70 

34  Marble  slabs 0  2  0  0  0.28 

35  Mats  (straw,  ratlen  and  bamboo), 

etc.,  elc 0200  0.28 

36  Motber  o  Pearl-ware 10  0  0  1.40 

37  Musk,   per  satty 0  10  0  0.70 

38  Nankeens  and  cotten  cloths  of  ail 

kiuds,   per  100  cattîes  ....  1  0  0  0  1.40 

39  Pictures,  viz.,  large  paîntings,  eacb  0  10  0  0.14 

Rice  papec    pictures ,    per    100     •  0  1  0  0  0.14 

40  Paper  fans,   per    100  catties     .     .  0  5  0  0  0.70 

41  Paper  of  ail    kinds 0  5  0  0  0.70 

42  Pearls  (f.  e.  false  pearls)      .  •  .     .  0  5  0  0  0.70 

43  Préserves   and    sweetmeats    of   ail 

kinds 0500  0,70 

44  Ratten  work  of  ail  kinds     .     .     .  0  2  0  0  0.28 

45  Rbubarb tOOQ  1.40 

46  Silk  (raw)  wbelber  Cbekeaug,  Can- 

ton,  or  elsewbere,    ail   kinds     .  10  0  0  0  13.8» 

Coarse  or  refuse  silks    .     .     .     .  2  5  0  0  3.47 

Orgazine,    ail  kinds 10  0  0  0  13.89 

Ribbons,  thread,  etc 10  0  0  0  13.89 

Silk  pièce  goods  of  ail  kinds,  as 

vêts,  satins,  pongees,  crapes,  vel- 

silks,  lutestrings,   etc.,  etc.     .     .  12  0  0  0  16.67 

(N.B.  The   additional  duty  of  so 

mucli    per    pièce   bitherto   levied 

to  be  henceforth  abolisbed.) 

47  Silk  and  cotton  mixtures,  silk  and 

woollen  mixtures,  and   goods  of 

sucb  class,  per    100  catties     .     .  3  0  Ô»  0  4.17 

48  Slioes    and   boots,    leatber,    satin, 

br  otherwise,    do 0  2  0  0  0.28 

49  Sandalwood^vare,    do 10  0  0  1.40 

50  Soy 0  4  0  0  0^0 

51  Silver   and    Goldware  •    .     .  '.     .  10  0  0  0  XÎM 

52  Sugar  white    and   brown      .     .     .  0  2  5-0  4X85 

53  Sugar  Candy  of  ail  kinds    .     .     .  0  3  5  0  -  Of.49 

54  Tin  Foil 0500  0.70  ■ 

55  Tea       .     .• 0  2  5  0  0;47 

56  Tobacco   of   ail    kinds      ....  0  2  0  0  Oa%, 

57  Turmeric       .     .     .     .     .     .     .  .•  0  2  0  0.  Oii2à. 
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31  Ouvrages  laqués  de  toutes  sortes     •     .     «     •       7  46  fS4& 

32  Plomb  (blanc) 1  «5 

33  Do      (rouge) .       3  73 

34  Marbre  dëbitë  en  plaques •       1  49 

35  Nattes,   paille,  rattan,    bambous,   etc.    .     ...    1  49 

36  Ouvrages  en  nacre  de  perle 7  46 

37  Musc     .     .     .     .     1q   catty   de   625  grammes     3  73 

38  Nankins  et   tissus  de  coton   de  toutes  sortes^ 

le  ptcul  7  46 

39  Peintures  (grandes) la  pièce  0  74 

Peintures  sur  papier  de  riz   •     .     •      le  cent  0  74 

40  Eventails  en  papier le  picul  3  73 

41  Papiers  de  toutes  sortes .#  3  73 

42  Perles  (iausses) :  3  73 

43  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes    •     .  3  73 

44  Ouvrages  en  rattans,   de  toutes  sortes.     .     ..«  1  49 

45  Rhubarbe -     7  46 

46  Soie   brute  du  Ghekiang,    de   Canton   ou  de 

toute   autre  provenance 73  3 

Soie    de  qualité  inférieure  ou  de  rebiit     •     ^  IK  49 

Organsins  de  toutes  sortes .73  3 

Rubans,    fils,    etc.,  de  soie     .     •     •     •  ;   •     «     73  3 
Tissus   de  soie    de   toutes   sortes,   telles   que 
soieries    et  satins   unis  et   brochés,    velours, 

crêpes,   passementerie,  etc. «.'88  95 

N.  B.   Le  droit  additionnel   de   taoti  ^r  <  ' 
pièce  qui  était  perçu  jusqu'ici  est  désor^  ' 
mais  aboli.  •  /    :  !  . 

47  Tissus  de  soie  et  coton,  dé  soie  et  lain«  mé-' 

lées,    et  autres   semblables     ....    m-'-l-M  Tl 

48  Souliers  et  bottes  en  cuii^^- en.  sàfin  et  arutret>)M  49 

.  t.     .  ■     .  ''  .  \    ')■:■■ 

49  Ouvrages   en  bois  de  8ànt^l-    •  •     •     .     .  .:«  rT^  46 

50  Soy  (épice)    .   ..     ^    .     .   :.     .  .     \     .     .î   /i^  98 

51  Ouvrages  d'or  et  d'argent  ..    ..  ..    ..    v  i<   ;•  '73  3 

52  Sucre  blanc  et -brun  *     .     .     .  .     .     i   ".     •     1  86 

53  Sucres    candis  de  toutes  softes.  »     .     •     •     ;  i  !2  60 

54  Refus  d'étain      .     .  ..:    .    ..    ./  .,  ...   .     .....<*'3  73 

55  Thés   de   toutes  sortes     .     .     ;  »*     .j'.     ;••  »l"'îii8  49 

56  Tabacs  de   toutes .  sottes    ',.  -w  .     .î.  ^.i.vi-i  r»^  49 

57  Curcuma •    ..<"fci(i .  »?^  ..iviiv» 'uOl^v  .t.;-».!  49 
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1843  58  TortoîseshelUware 10  0  0  0  13.89 

59  Trunks  (of  leather) 0  2  0  0  0.28 

60  Treasiire  (i.  e.,  coin  of  ail  kinds)  free. 

61  Vermillon ....3000  4.17 

Articles  unenumerated  (o  pay  5  per  cent.,  ad  valorem. 

Ijmlfohts.  t.  m.  c.  c.  CenU. 

1  Assafoetida  per  100  cattîes     .     10  0  0  1.40 

2  Bees'-wax ,,..1000  1.40 

3  Betelnut „     .     .     0  1   5  0  0.2l 

4  Bicho  de  mar,  Ist  quality  or  black     0  8  0  0  1.12 

2d    quality    or  white     „     .     .     .  0  2  0  0  0.28 

5  Birds*  Nests ,  l8t  quality  or  cleat^  5  0  0  0  6.94 
2d  quality  or  good  mid.  ,,  .  •  .  2  5  0  0  3.47 
3d  quality  or  uncleaned  ,,     .     .     .  0  5  0  0  0.70 

6  Gamphor  (Malay),    Ist   quality  or 

clean  per  catty    .     .     .     10  0  0     1.40 

2d  quality  or  refuse        „     .     .     .     0  5  0  0     0.70 

7  Cloves,  Ist  quality  or  picked,  per 

100  catties     15  0  0     2.10 
2d  quality  or  motlier  cloves     „     .     0  5  0  0     0.70 

8  Glocks,    watches,    spy-glasses,   ail 

kinds  of  writing-desks ,  dressîng- 
boxes,  cutlery,  perfumery ,  etc., 
5  per  cent.,  ad  valorem. 

9  Canvas,    30  to  40  yards  long,    24 

to  34  inches  wide,   per    pièce 

10  Cochineal,   per  100  catties  •     . 

11  Cornelians,  per  100  stones  •     . 

"  Beads,   per    100   ctys 

12  Cotton,    per  pièce 0  1  5  0     0.21 

13  Cotton    IManu factures,    viz.    Long- 

cloths,  wbite,  30  to  40  yds  long; 

30  to  36  inches  wide  per  pièce.  0  15  0  0.21 
Cambrics  and  Muslins,    20    to   24 

yds   long,   41  to  46  inches  wide, 

per  pièce 0150     0.21 

Grey  ou  unbleached  Cotton,    viz. 

Long-cloths,    domestics,  etc.  etc. 

30  to  40  yards  long,    28    to    40 

inches  wide  per  pièce  .  •  .  .  0  10  0  0.14 
Grey-twilled  coltons,  30  a  40  yards, 

28  a  40  inches,  per  pièce.     .     .     0  10  0     0*14 


0  5  0  0 

0.70 

5  0  0  0 

6.95 

0  5  0  0 

0.70 

10  0  0  0 

13.89 
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58  Ouvrages  en  écaille 73  3  1843 

59  Malles  (de   cuir) 1  49 

60  Espèces  d'or,  d'argent  et  autres   •     .  francs  de  droit 

61  Vermillon 22  22 

Les  articles  non  dénommes  dans  ce  tarif 
paieront  un  droit  ad  valorem  de  5 
pour  100. 

Droits  à  V importation. 

1  Assafoetida     .     .     . le  picul     7  46 

2  Cire 7  46 

3  Noix  de  bétel    .*    .     . 1    11 

4  Biche  de  mer,    Ire  qualité  ou  noire     ...     5  96 

Do  2e  qualité  ou  blanche     .     .     1  49 

5  Nids  d'oiseaux,    Ire  qualité 36  99 

Do  2e  qualité 18  49 

Do  3e  qualité 3  73 

6  Camphre  (Malais),    Ire  qualité  ou  puriiié,  le 

catty  de  625  grammes     7  46 
Do  2e  qualité 3  73 

7  Girofle,  Ire  qualité  (clous).     ...  le  picul  11   19 

Do  2e  qualité  (cosses)   .....     3  73 

8  Montres,  pendules,  lunettes,  nécessaires  de  toi- 

lette ,    de    bureau,    coutellerie,     parfumerie, 
etc.,  etc.,  5  pour  100  de  la  valeur. 

9  Toiles  de  chanvre  de  30  à  40  yards  de  long 

sur  24  à  31  pouces  de  large     .     .     la  pièce     3  73 

10  Cochenille le  picul  36  99 

11  Cornaline le  cent     3  73 

Do  en  grains  ouvrés      .     .     le  picul     73  3 

12  Coton  en  laine 3  98 

13  Tissus  de  coton,  blancs,  de  30  à  40  yards  de 

long  sur  30  à  36  pouces  de  large,   la  pièce     1   11 

Batistes  et  mousselines  de  20  à  24  yards  de 
long  sur  41  à  46  pouces  de  large,  la  pièce     1   11 

Tissus  simples  et  croisés  de  coton  écru  de  30 
à  40  yards  de  long  sur  28  à  40  pouces  de 
large 1   74 

Indiennes  et  toiles  peintes  de  toutes  sortes, 
de  24  ù  30  yards  de  long  sur  26  à  31  pou- 
ces de  large 1   49 

Mouchoirs  de  1   yard  carré     .     .     .     chaque     0  11 
Do  au-dessous   de  1  yard  carré    „         0     7 
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1843         ChÎDtz,  and  prînts  of  ail  binds,  24 

a  30  yds  long,    26    a    31    inclics 

wide,   per  pièce 0  2  0  0     0.28 

Handkerchiefs,  under  1  yd  square, 

each 0100     0.2| 

Dilto  over  one  yard  square  .  .  0  15  0  0.2^ 
Ginghain,    pulicats,   dyed   cottons, 

velveteens,  silk  and  cotton  mix- 
tures, woollen  aud  cotton  mixtu-  • 

res,  and  ail  kinds  of  fancy  goods 

notin  current  consumption,  5  per 

cent,  ad  valorem. 

14  Cotton    yarn    aud     cotten  thread , 

per   100    catties 10  0  0  1.40 

15  Cow  Bezoar,    per  catty  ....  1  0  0  0  1,40 

16  Cutch,  per   100  catties     .     .     .     .  0  3  0  0  0.42 

17  Eléphants'  teelh 

Ist  quality,    whole 4  0  0  0  5.55 

2d   quality,    brocken       .     .     .     .  2  0  0  0  2.78 

18  Fish   maws 1500  2.10 

19  Flinls 0050  0.07 

20  Glass,  Glassware  and  Christalware 

of  ail  kinds,  5  per  cent,  ad  va- 
lorem. 

21  Gambier     .     .     .     per  100  catties     0  15  0     0.21 

22  Ginseng,    Ist  quality  —  38  0  0  0  52.77 

2d  or  refuse  -—  5  9  0  0     4.86 

23  Gold  and  Silver  Thread. 

Ist  quality,    or  real,    per  catty     .     13  0  0  0.18 

2d  quality  or  imit.         —  ..0030  0.04 

24  Gums,  Benjamin,  per  100  cattys.  10  0  0  1.40 
Olibanum  ....  —  ...0500  0.70 
Myrrh —    ...0500  0,70 

Gums,  unenumeratedy  10  per  cent,  ad 
valorem. 

25  Horns,   bulTalo  and  bullocks ,  per 

100  ctys 2  0  0  0     2.78 

26  Horns,  unicorns,  or  rhinocéros     •     3  0  0  0     4.17 

27  Linen,  fine,  as  Irish  or  Scotch,  20 

a  30  yards  long,  29  a  37  inches 

w^îde,   per  pièce     ...^..0500     0.70 

Coarse  linens,  or  linen,  or  cotton 
mixtures,  silk,  and  linen  mix- 
tures, etc.  5  per  cent,  ad  valorem. 
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Guingams,  palicateS).  cotons  teints^  yalourS)  tis-  1843 

8118  de  80Îe  et  coton,  de  laine  et  coton  mé- 
1^8,  et  toutes  ëtoffes  dé  fantaisie  qui  pe  sont 
pas  dan8  la  consommation  ordinaire^  5  p.  c* 
ad  valorem* 


14  Fils  de  cQton  de  toutes  sortes 7  46 

15  Bezoàrd ^     ...     ...  le  catty     7  46 

16  Ciiich ..  le  picul     2  la 

17  Dents  d'ëléphans,   Ire  q»alîtë  (entières)     .     •  29  5S 

Do  2e  qualité  (en  morceaux)  «    «  13  81 

18  Fanou8  de  baleine       •••...«..  11  19 

19  Cristal       ....     . .  .     .     .^ O  37 

20  Ouvrages  en  verre  et  en  cristal  de  toutes  sor«> 

les,  5  p.  c.  ad  valorem. 

21  Gambier 1  11 

22  Ginseng  (racine)  Ire  qualité .280  26 

Do  «  2e  qualité  ou  rebut      •     •     •     •  ^5  90 

23  Fils  d'or  et  d'argent ,  Ire  qoalitë  ou  purs,  le 

catty     0  95 
Do  .2e  qualité  ou  imitation    0  21 

24  Résines  de  Benjoin    «..••.•    le  picul     7  46 

Do  Oliban    •     .    ,     • 3  73 

Do  Myrrhe 3  73 

Les  gommes  non  dénommées,  10  p.  c.  ad  val. 

25  Corne  de  boeuf  et  de  buffle  «    •     •     .    •     .  13  81 

26  Corne  de  rhinocéros  h     .    «     •    .     ....    *  22  22 

27  Tissus  de  lin   fins,   tels   que  toiles   d'Irlande 
et  d'Ecosse  de  20  à  30  yards  de  long  sur  29 

à  37  pouces  de  large la  piàce.  3  73 

Autres  tissus  de  lin.,  de  lin  et  soie  mêlés,   de  :      **\' 
lin  et  coton,  etc.,  5  p..  100  ad. valorem.  .^ 
j  .  .    ■.    .  ■ 
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1843  28  Mace,   or  flower  of  uulinegs,  per 

100  callies 1000  1.40 

29  Mother  o*  pearl  shells,    ditlo     .     .  0  2  0  0  0.28 

30  Mêlais,  viz.:  — 

Copper,  uninaniifaclured,  as  in  pigs, 

ditto 1000  1.40 

manufactured ,   as   in   sheets, 

rods,   etc.,   ditto      ....;.  1   5  0  0  2.10 

Iron,    unmanufactured,    as  in  pigs      .  0  10  0  0.14 

manufactured ,     as    in     bars 

rods,    etc.    do 1  5  0  0  0.21 

Lead,   in   pigs   or  manufactured     .     .  0  4  0  0  0.56 

Ouicksilver,  do 3  0  0  0  4,17 

Steel,    manufactured  do.  .....  0  4  0  0  0.56 

Tin,    do 10  0  0  0.40 

Tin  plates,    do 0  4  0  0  0.56 

Unenumerated  metals  10  per  cent,  ad 
valorem. 

31  Nutmegs,  first  quality,  or  cleaned, 

do -.2000  2.78 

32 second,  uncleaned,   do     .     .  10  0  0  1.40 

32  Pepper,  do 0  4  0  0  0.56 

33  Putchuck,  do 0  7  5  0  1.04 

34  Rattans,    do 0  2  0  0  0.28 

35  Rice,    Paddy,    and     Grain     of   ail 

kinds  duty  free. 

36  Rose  Maloes 1  0  0  0  1.40 

37  Saltpetre    (to    be  sold  only  to  go- 

vernment  agents) 0  3  0  0  0.42 

38  Sharks'  fins,  first  quality  or  white  10  0  0  1.40 
,   second  or  black     ...  0  5  0  0  0.70 

39  Skins  and  furs,  viz.:  —  Cow  and 

ox  hides  tanned  or  untanned       .  0  5  0  0  0.70 

Sea  Oiter  skins,    each      ....  1  5  0  0  2.10 

Fox  skins,    large 0  l  5  0  0.21 

—             small 0  0  7  5  O.lO 

Tiger,   Léopard,    Marten      .     .     .  0  15  0  0.21 
Land   Olter,   Racoon,  Sharkskins 

per  100     .  2  0  0  0  1.78 

Beaver  skins    ....     —     ..  5  0  0  0  6.94 

Hare,   Rabin,    Ermine       —     .     .  0  5  0  0  0.70 

40  Smalts,  per  100  catties  .     .     .     .  4  0  0  0  4.65 

41  Soap 0500  0.70 

42  Stock  fish^  etc 0  4  0  0  0.56 
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28  Mace  ou  fléiir  de  muscade     •     •     .     le  picol  7  46  1843 

29  Nacre   de   perle •  1  49 

30  Métaux. — Cuivre  en  sauinons  • 7  46 

Ed  feuille,   en  barres  et  ouvré     •  11  19 

Fonte  en  gueuse 0  74 

Fer  en  barres,    étiré   et  ouvré     •  1  11 

Plomb   en  saumon  et  ouvré     .     •  2  98 

Mercure     .••..••••  22  22 

Acier  brut 2  98 

Etain 7  44 

Vaisselle    d'étain 2  98 

Les   métaux  non   dénommés,    10  p.   100  ad 
ifalorem. 


31  Muscade.,     Ire  qualité   •     • 13  81 

Do  2e  qualité 7  46 

32  Poivre 2  98 

33  Putchuck  (costua  arabicas)   •••.«•     5  54 

34  Rattans 1  49 

35  Riz  de  grains  de  toutes  sortes ,         francs  de  droits 

36  Rose    maloës '.•••••     7  46 

37  Salpêtre   (oe  peut   être   vendu    qu'aux  agens 

du  gouvernement) 213 

38  Ailerons  de  requins,   Ire  qualité   ou    blancs     7  46 

Do  2e  qualité  ou  noirs     •     3  73 

39  Peaux  et  fourrures: 

Do  de  boeuf  ou  de  vache,  tannées 

ou  non  tannées     •     .     chaque     3  73 

Do  de  loutre  marine 11  19 

Do  de  renard,  grandes      •    •     •     •     1  11 

do  petites       •     •    •    •     0  53 

Do  de  tigre,  de  léopard,  de  martre     1  11 

Do  de  loutre  de  terre,  de  requin,  le  cent  13  81 

Do  de  castor •     •  36  99 

Do  de  lièvre,    de   lapin,  d'hermine     3  73 

40  Emaux ^     •  le  pîcul  29^  58 

41  Savon 3  73 

42  Morue,  etc 2  98 
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1843  43  Seahorse  teeth 2  0   O  O     2.78 

44  Treasure  and  money  of  ail    kîiids, 

free 

45  Wine,   Beer,  Spirits,    etc. 

in    quart  bottles   per    100  bottles     1  0  O  O  1.40 

in    pîiit    bottles 0  5  O  b  0.70 

in  cask ,  per  100  catties     •     .     •     0  5  O  O  0.70 

46  Woods,   viz.,    Ebony      ....0150  0.21 

Sandal  wood 0  5  O  O      0.70 

Sapan    wood 0  1  O  O     0.14 

U nenumerated  wood,  10  per  cent, 
ad  valorem. 

47  WooUen  Manufactures,    viz.: 

Broad     clotbs,    Spanîsh     Stripes, 

Habit  cloths,  etc.,  51  a  64  inches 

wide  per  cbang  of   141  incites  1  5  O   O     0.21 

Longells,  Cassimere,  Flaunels,  and 

narrow  cloths  of  tbis  description, 

per  clang  of  141  inches  .  •  .  0  0  7  O  0.9} 
Blankets  of  ail  kinds,  each  .  .  •  0  1  0  O  0.14 
Dutchcamlets,  per  cbang  of  141  inches  0  1  5  O  0.2i 
Camlets  per  cbang  of  dilto  .  .  .  0  0  7  O  0.9| 
Imitation  do.,   bombazetts,    etc.,    do«,     0  0  S  5     0.05 

Bunting  (narrow)  per  do 0  0  15      0.02 

Unenumerated  woollen  goods,  or  silk 

and  woollen,  cotton  and  woollen 

mixtures,  etc.,  5  per  cent,  ad  va- 
lorem 

48  Woollen    Yarn ,     per    100    catties     3  Q  0  O     4.17 
Articles  unenumerated  in    tbis    tariiF,    5  per  <;ent.  ftd 

valorem. 


Ob sensations  oj  ihe  Hong  Kong  Gazette    upon 

the    Tarif  for  the  Trade  with  China.  \ 

At  the  fîrst  perusal  of  the  new  Chinese  Tariff,  we 
had  only  lime  to  insert  a  brief  commendatiop  upon  it. 
After  more  attentively  examining  it,  we  see  no  reason 
to  aller  the  opinion  we  tben  expressed.  We  will  glance 
at  some  admirable  peculiarities  in  tbis  document,  în 
which  ît  contrasts  advantageously  with  most  of  the  ex- 
isting  tarififs.  We  do  not  see,  as  is  ordioarilj  Ihe  case, 
a  scale  of  duties,    part  of  which  are  impo8ed  far  pro- 
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43  Dents  d'hippopolaine 13  81  1843 

44  Espèces  d'or,  d'argent,  etc.      .       franches  de  droits. 

45  Vins,   bière,    alcools,  etc.,  en  bouteilles  d'un 

quart  de  gallon  (1  litre  13  cen- 
tilitres)       .....     le  cent  7  46 
Do               en   bouteilles    d'une    pinte     .     .  3  73 
Do              en  fûts  (56  contililres)  le  picul  3  73 

46  Bois  d'ébène 1  11 

Do  de  santal    . 3  73 

Do  de  sapan 0  74 

Les  bois  non  dënommës,  1  p.  c.  ad  valorem. 

47  Tissus  de  laine,  draps  de  toutes  sortes  et  de 

56  à  64  pouces  de  large 

le  chang  long  de  3  m.  658  mill     1   11 
Cachemiriennes,  flanelles  et  autres  tissus  étroits 

des    mêmes   sortes 0  51 

Couvertures  de  toutes  sortes     .     .     .     chaque     0  74 

Camelots   de  Hollande le  chang     1  11 

Camelots   . •     .     0  51 

Imitation  de  camelots,   bombasins     .     •     .     .     0  21 

Elamine  (étroite) 10  ^ 

Les  tissus  de  laine  non  dénommés,  ou 
de  soie  et  laine,  de  coton  et  laine  mêles, 
elc,   5  p.  c.  ad  valorem. 

48  Fils  de  laine le  pîcul  22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  ta* 
rif,   5  p.  c.  ad  valorem. 


teclive  objets,  and  part  for  revenue  purposes.  In  fram- 
ing  the  Chinese  Tariff,  référence  has  been  had  to  vital 
iruths  and  gênerai  principles,  as  educed  by  the  soundest 
philosoph  of  political  and  social  economy.  The  con- 
gruily  and  unity  of  its  purpose,  the  cohérence  of  its 
parts,  and  its  simplicity  as  a  whole,  render  this  strik- 
ingly  apparent.  It  is  soul-gladdening  to  perceive  thaï 
the  sel£sh  influences  of  western  civilisation  are  as  yel 
unknown  to  the  commercial  législation  of  China.  Hère 
we  hâve  no  attempt  to  bolster  up  oligarchie  interests, 
nor  sickly  manufactures,  the  reckless  disregard  of  ihe 
claims  of  millions  for  the  sake  of  a  few.  Then ,  as  to 
its  simplicity,  it  contains  only  forty-eight  items.  Gur 
own  TarifiP,  before  its  revision  by  Sir  Robert  Peel,  spe- 
cifically   taxed   eleven    hundred    and  lifty-two   articles. 
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1843  We  are  pleased  to  see  that  oiir  recommeD dation  ofas- 
similatiog,  if  possible,  tbe  new  Chioese  to  the  Prussian 
Tariff  has  beeti  pursiied.  In  botlt ,  the  principle  Las 
been  to  charge  10  per  cent,  as  a  niaximuin  dulj;  in 
both,  the  assessmeuts  are  fevr.  In  the  Priissiao,  43; 
in  the  Chinese,  48;  and  in  each  the  unit  off  cbai)ge 
{les  unités  sur  lesquelles  portent  les  droits,  as  the 
French  say  iu  their  Tariff)  is  weight,  except  that  îd 
the  Chinese  tbe  éléments  of  niimber  and  value  are,  in 
A  few  case,  îudicîoiisly  substitiiled ,  but  oiily  vrhere 
strict  adhérence  to  tbe  Prussîan  System  would  hâve  ope- 
rated  dlsadvantageously  to  British  ioterests.  It  is  alniost 
tu  be  wished  that  China  had  stipulated  for  a  gênerai 
diminution  of  the  duties  we  now  levy  on  her  products, 
or  some  équivalent  concession  on  herstaple,  tea.  But 
her  contempt  of  foreign  relations  and  international  com- 
munication forebade  such  requirements  from  us.  The 
publication  at  home  of  the  Chinese  tariff  wrill  diJïiise 
the  liveliest  satisfaction.  The  free  trader  will  exult  in 
the  practîcal  adoption  of  the  true  principles  of  poUtical 
economy  by  one-third  of  the  human  race  in  ils  com- 
mercial relations  with  the  other  two-thirds.  It  mutf 
Dot  be  disguised  that  the  Chinese  tariffs  will  be  cavilled 
at,  from  the  absence  of  any  mention  of  an  ariîde 
(opium)  \?hich  constitutes  in  value  nearly  one-half  of 
the  British  trade  >vith  China.  Again,  the  noa-iotro- 
diiction  of  the  bondîng  System  at  the  ûre  ports  will  be 
deemed  objectionable ,  as  it  would  appear  by  the  ''Ré- 
gulations" that  British  goods,  if  unsaleable  at  CaDton 
and  re-exported  to  Shanghai,  vrould,  after  payiog  the 
import  duty  at  Canton,  be  still  liable  to  pay  an  export 
duty,  and  yet  there  would  be  no  exemption  from  paj- 
ing  the  same  ducs  over  again  at  Shanghai.  If  tfais  be 
80,  it  is  obviously  detrimental  to  that  free  cîrcuUtioo 
of  com modifies  so  much  to  be  desired.  However  ad- 
mirable may  be  the  principles  of  the  tariff,  we  must 
ourselves  admit  that  the  arrangement  and  détails  might 
bave   been    considerably   improved  *).     The  very  greal 

*)  Tbat  this  is  no  random  assertion,  we  will  sélect  one  ef  tbe 
staple  exports  of  China  (silk),  article  No.  46  of  the  tariC  la- 
stead  of  '^«ilk,  whether  from  Chekeang,  Canton,  or  elsewfaere,  él 
ail  kinds,''  silk,  raw,  would  bave  sufficed,  as  in  the  Buropem  la- 
riffik  Instead  of  coarse  (wbicb  oiay  be  as  valuable  as  Ihe  voj 
fioest,  but  ifl  placed  at  tbe  low  duty),  it  woold  bave  bcca 
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satisfaction  we  feel  at  tlie  publication  of  a  tarifip  so  1843 
eininently  comniendable  in  principle,  so  greally  bénéfi- 
ciai to  Brilisli  interests ,  and  so  highly  hpnourable  to 
its  able  negotialor,  qiiite  indisposes  us  to  do  other  than 
merely  allude  to  defects  of  détail,  and  then  only  in  the 
confident  hope  that  it  niay  not  yet  be  loo  late  to  re- 
niove  ail  that  is  obnoxious  to  just  crilicism.  With  an 
utter  want  of  faith  in  tbe  sincerity  of  the  Court  of 
Pékin ,  for  reasons  we  need  not  now  reiterate ,  we  * 
hâve  yet  every  confidence  in  the  maintenance  of  exist- 
ing  friendly  relations  so  long  as  his  Excellency  remains 
in  China.  It  is  certain,  we  think,  that  the  value  of 
his  Excellency's  services  to  his  country  will  be  so  far 
appreciated  by  the  Honie  Government  that  the  same 
honoiirs  at  least  which  were  accordée  to  the  conqueror 
of  Ghuznee  will  be  bestowed  on  the  negotiator  of  the 
trealy  of  Nankin.  It  would  appear  by  it  very  unlikely 
that  any  of  the  five  poris  but  Canton  wîll  be  open  be- 
fore  lliree  months  from  this  date.  The  inconvenience, 
if  not  impracticability,  of  carryîng  out  some  of  the 
jRegulations!  will  be  found  oui,    we  think,  iu  praclîce. 


Lettre    écrite    sur    les    lieux  par    une  personne 
(lài  y  réside  depuis  long-temps  et  à  qui  toutes 
les  questions  concernant  la  Chine  sont  familiè- 
res^ publiée  par  le  Journal  des  Débats  au  mois  ^ 
d'Octqbre  1843- 

Hong-Kong,    31  jaillet  1843. 
L'ouverture  des   ports    de  la  Chine  et  des  relations 
avec  un   peuple  «noombrable,  commerçant,'  industrieux, 
consommateur,   et   cette   ouverture  réalisée  par  un  tarif 


to  say  waste  or  refuse  of  silk.  So  manufacturés  of  silk  would 
tiave  coitipretiended  ^^ribbon»,'*' indeed,  ail  kinds  of  broad  and  nar- 
row  goods,  and  tliere  would  hâve  been  onè  short  item,  instead  of 
three,  paragraphs  as  now.  Agaia,  the  item  of,  ^'organsine,  ail 
kindâ  /',  is  a  mistake ,  or  a  mistrauslation  of  the  Cbiuese  term  ;  it 
8hould  hâve  been  thrown  siUç  (les  soies  ouvrées  of  the  French), 
which  expresses  the  articles  intended.  The  most  searching  inqulry 
for  years  past  has  satisfied  us  that  organzine  is  not  made  in  China, 
and,  of  course,  is  unknowu ,  which  thrown*  silk  is  not^  td^flritisli 
commerce  îii  ihis  part  of  the  world.  ^  Ëditor  of  HjOQg  K«ng 
Gazette.  •      -, 

Recueil  gén.    Tome  V,  Ff 
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1S43  libéral,  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  ëvènemvnt  im- 
portant pour  le  commerce  du  monde.  Pour  l'indiislrie 
anglaise,  accoutumée  comme  elle  Test  à  déborder  par 
tous  les  nouveaux  débouchés  offerts  au  commerce,  cet 
événement  sera  peut-être  dans  le  principe  la  source 
de  déceptionis,  et  de  déceptions  cruelles;  mais  le  mal 
ne  sera  que  passager,  et  le  bien  sera  durable.  Pour  la 
France,  pour  ses  tissus  de  laine  et  de  coton,  p6ur  è'ed 
vins,  pour  son  horlogerie,  etc.,  etc.,  le  commerce  de  la 
Chine  présente  désormais  des  chances  favorables.  Jus- 
qu'à présent,  c'est  tout  au  plus  si  Ton  voyait  chaque 
année  un  bâtiment  sous,  pavillon  français  entrer  dans 
le  port  de  Canton  ;  c'était  le  hasard  qui  semblait  Vj 
avoir  amené;  on  aurait  dit  que' le  commerce  français  ne 
songeait  à  la  Chine  que  par  accident;  mais  au)6urd*hai 
une  agence  d'une  maison  respectable  établie  à  Hong- 
Kong,  s'y  instruisant  du  goï^t  des  consommateurs  pour 
diriger  les  impôr^àtrons  en  conséquence,  y  ferait  indu- 
bitablement de  brillantes  alfaires  en  même  tems  qu^elle 
rendrait  service  à  l'industrie  française. 

Le  traité  de  commerce  et  le  tarif  qui  en  est  la  con- 
séquence n'ont  pas  touché  à  la  question  épineuse  de 
l'opium  ;  sa  solution  dépend  exclusivement  dep  autorités 
chinoises.  A  en  croire  les  personnes  ordinairement  )e 
mieux  informées,  le  gouvernement  anglais  est  décida  à 
empéc^ier  cç  trafic  par  les  moyens  les  plus  rigoureux. 
Cependant,  comme  le  gouvernement  anglais  ne  *  peut 
avoir  action  que  sur  ses  sujets,  réussit-il  à  interdire  la 
contrebande  de  l'opium  par  les  siens,  le  gouvernement 
chinois  ne  s'en  trouverait  pas  beaucoup  plus  avance. 
L'importation  tomberait  alors  dans  les  mains  des  con- 
trebandiers portugais,  américains,  espagnols.  Il  semble 
plus  raisonnable  de  croire  que,  puisque  toutes  les  me- 
sures, même  les  plus  violentes,  n*ont  pu  conduire  *aa 
but  qu'on  s'était  proposé,  le  gouvernement  chinois  fi- 
nira par  légaliser  le  commerce  de  l'opium.  D'ailleurs  le 
véritable  mal  résultait  plulOt  des  luttes  des  contreban- 
diers contre'  les  représentans  de  l'autorité  que  de  l'usage 
de  l'opium  par  les  Chinois ,  ou  de  son  influence  délé- 
tère sur  la  constitution  humaine.  Aucun  point  acces- 
sible de  la  Chine,  aucune  agglomération  de  %e%  babitaos 
ne  Hi'a  montré  un  seul  .exemple  d«  ces  couscquencit 
effrayantes  que  les  écrivains  européens  ont  trop  soufeut 
attribuées  à  l'usage  de  l'opium. 
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La  nouvelle  colonie  de  Hong-Kong  est  dans  ce  mo-  1843^ 
ment  sur  la  voie  d'une  prospërité  sans  exemple.  Â 
peine  si  cette  île,  Jadis  aride  et  inhabitée,  vient  d'être 
cedëe  aux  Anglais,  et  dëjà  on  y  voit  une.  vUle,.  Victo<i>. 
rîa-Town ,  avec  10,000  habitans  chinois  et  plusieurs 
milliers  d'habitans  européens,  îndous,  malais,  etc.  Le 
long  du  rivage  s'étendent  d«s  maîsdns  qui,  pour  ta  so^ 
lidité,  Télégahce,  la  richesse,  rivalisent  avec  celles  de 
la  vieille  Europe;  partout  des  Constructions  qui  se  ter- 
minent ou  se  commencent,  des  routes  ^ui  se  percent^ 
et  en  même  tems  le  ba&:prix  de  la  maîn-d'oeuvre  per- 
met d'espérer  l'achèvement  de  tout  ce  qu'on  entreprend 
ou  même  qu'on  projette. 

L'établissement  de  cette  colonie  à  la  porte  dé  la 
Chine  ne  peut  manquer 'd'exercer  une  influence  .«onsSU 
dérable  sur  les  destinées  de  cet  empire*  La  protection 
et  les  bénéfices  du  droit  civil  dont  jouissent  les  Chinois 
établis  dans  la  colonie  commencent  à  tempérer  merveil- 
leusement leurs  préjugés  contre  les  •*  étrangers  et  les  ha- 
bituent peu  à  peu  à  comprendre  les  avantages  que  lea 
peuples  retirent  du  progrès  des  arts  ^t  de^Vindustrie. 
Déjà  les  autorités  chinoises  ont  fait  Facquisitibn  deplu-^ 
sieurs  bâtimens  marchands  pour  servir  de  modèle  :âux 
constructions  de  leur  nouvelle  marine ,  et  elles  rech'er^ 
chent  tout  ce  qui  peut  les  éclairer  sur  le  moyen  id'in* 
troduire  dans  leur  pays  les  plus  remarquables  de  nos 
inventions  européennes;  y 

Avec  cet  esprit  curieux,  éveillé,  actif ,  qui  caracté^ 
rise  le  peuple  chinois,  avec  cette  persévérance  qu"^! 
montre  dans  ses  projets,  on  est  sui^ris  de  Vignoranctf 
et  de  rinférU>rité  où  il  vivait  ayatit  IHotasion  des 
Anglais. 
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38. 

Correspondance    échangée    entre    les 

gouvernetnens  de  France  et  d^jéngle- 

terre  au  sujet  de   V  établis  s  einent  du 

protectorat  français  à   Taïti. 

Al.  jiddington  à  sir  John  Barrou^^ 

Foreign-Office,   le  11  Juillet  1849. 

Par  suite  du  cliangement  survenu  dans  les  affaires 
dans  le  Pacifique,  occasionne  par  l'établissement  du 
protectorat  des  Français  sur  les  îles  de  la  Sociëtëy  lord 
Aberdeeu  dësire  que  des  instructions  soient  expëdîéei 
sans  délai  au  commandant  des  forces  navales  de  S.  M. 
dans  le  Pacifique,  dans  le  but  de  lui  exposer  les  vues 
et  intentions  actuelles  du  gouvernement  de  la  Reioc, 
auxquelles  ce  nouvel  état  de  choses  a  donné  lieu,  et 
de    le    mettre   à   même   de   régler  iSi-dessus  sa   conduîffr 

Bien  que  le  gouvernement  de  la  Reine  n'ait  pasf^ 
connu  le  droit  de  la  France  d'assumer  et  d'exercer  « 
droit  de  protectorat  sur  les  îles  de  la  Sociëtë,  il  ae 
prétend  pas  mettre  i:e  droit  en  question.  Il  rtfsiillenit 
certainement  de  divers  rapports  reçus  par  le  gouverne- 
ment de  la  Reine,  au  sujet  des  démarches  qui  .ont  en 
|)Our  résultat  l'abandon  fait  par  la  Reine  de  Taïli  d'une 
partie  de  son  autorité  souveraine  à  Tamiral  français 
Dupetit-Thouars,  que  cette  cession  a  été  due  en  par* 
lie  à  rintrigue  et  en  partie  à  l'intimidation.  Néanmoins 
la  capitulation  a  été  faite  volontairement  par  la  Reine 
Pomaré,  et  dûment  accomplie  par  elle,  à  quelque  im» 
pulsion  qu'elle  ait  obéi. 

Le  gouvernement  delà  Reine  croit  donc  qu'indépen- 
déminent  d'autres  considérations,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs suffisans,  sous  le  rapport  de  Tabsence  des  formes, 
pour  contester  la  validité  de  la  cession,  nonobstant  les 
dispositions  favorables  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
et  se  trouve  le  gouvernement  de  S.  M.  vis-à-vis  de  la 
Reine  Pomaré,  et  quel  que  [puisse  être  son  regret  de 
la  voir  réduite  à  se  sountettre  à  une  puissance  étrangère. 
Conformément  à  cette  opinion,  dans  les  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  au  sujet  des  îles    de   la  Société,   depuis  la 
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^     première    nouvelle    de   rélablisseinent  partiel  de  la  sou-  1Ô43 
veraineté    des  Français,    le   gouvernement    de   la  Reine 
n'a  élevé  aucune  question  sur  le  droit  en  vertu  duquel 

l  la  France  avait  pris  celle  souveraineté.  Tout  ce  que 
Ton  a  fait  s'est  borné  à  demander  que  les  sujets  anglais 

I  dans  ces  îles  ne  fussent  pas  inquiélés,  et  à  obtenir  du 
gouvernement  français  l'assurance  posilive  qu'une  pro- 
tection égale  serait  accordée  aux  missionnaires  protes- 
tans  et  catholiques  romains  établis  dans  ces  îles. 

Le  gouvernement  de  S.  JVL  désire  donc  qu'aucune 
difficulté  ne  soit  faite  par  les  commandans  des  forces 
navales  de  S.  M.  qui  pourront  visiter  les  îles  de  la  So- 
ciété, sur  le  salut  a  donner  au  pavillon  qui  a  été  in- 
troduit par  l'amiral  de  France,  et  qu'aucune  dispute  ne 
s*elève  quant  aux  droits  des  Français  d'exercer  l'auto- 
rité dans  ces  îles  conjointement  avec  la  souveraine.  Le 
consul  de  la  Reine  d'Angleterre  à  Taïli  recevra  l'ordre 
de  surveiller  de  très  près  la  conduite  des  autorités  fran- 
çaises vis-à-vis  des  missionaires  protestans,  et  la  liberté 
du  culte  religieux  dont  jouissaient  les  sujets  anglais  éta- 
blis dans  les  îles  de  la  Société;  il  devra  faire  au  gou- 
vernement de  S.  M.  son  rapport  sur  toute  déviation  qui 
pourrait  survenir  de  la  ligne  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  solennellement  engagé  à  suivre  vis-à-vis  des 
sujets  anglais,  quant  à  ces  points,  Lord  Aberdeen  croit 
indispensable,  dans  l'état  actuel  des  affaires,  que  les 
vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  fassent  de  plus  fréquens 
voyages  aux  îles  de  la  Société,  afin  d'entretenir  dans 
les  esprits  du  gouvernement  et  des  indigènes  de  ce  pays 
le  sentiment  de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  disposés 
à  porter  au  pavillon  anglais,  et  de  soutenir,  par  des 
communications  personnelles  et  constantes,  l'influence 
que  le  nom  et  la  réputation  de  l'Angleterre  se  sont  ac- 
quise dans  cette  partie  du  monde. 

M^  le  consul  Pritchard  au  comte  d' Aberdeen  ^  reçu 
le  4  août. 

Consulat  anglais  à  Taïti,  13  mars  1843. 
J'ai  l'honneur  d'instruire  Votre  Seigneurie  que  je 
suis  arrivé  à  Taïtî  le  25  février  à  bord  du  vaisseau  de 
S.  M.  la  Vindittive.  A  mon  arrivée,  j'ai  trouvé  la 
Reine  Pomaré  à  8  milles  environ  de  celte  place,  chassée 
de  sa  résidence  ordinaire  par  les  continuelles  menaces 
de  la  part  des  Français  de  faire  feu  contre  elle.     Sous 
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18431a  protection  du  commodore  Nicholas,  sur  le  vaisseau 
de  S.  M.  la  t^indictive  ^  la  Reine  Poiiiaré  est  rentrée 
dans  sa  résidence.  Le  commodore  Nicholas  et  moiy  uout 
nous  sommes  efforcés  de  conformer  notre  coiiduîle  aux 
promesses  réitérées  d'assistance  et  de  protection  donnëes 
par  le  gouvernement  anglais  à  la  Reine  Poniarë.  Per- 
mettez-moi de  renvoyer  Votre  Seigneurie  à  la  lettre  de 
M.  Canning,  en  date  du  3  mars  1837,  au  feu  Roi  de 
Taïti:  "S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que,  bîeo  que 
la  coutume  de  l'Europe  lui  défende  d'acquiescer  \  \os 
voeux  sous  ce  rapport  (il  s'agissait  d'arborer  le  pavillon 
anglais),  il  s'estimera  heureux  de.  donner  à  vous  et  à 
vos  domaines  toute  la  protection  que  peut  accorder  S. 
M.  à  un  pouvoir  ami,  à  une  si  grande  distance  de  son 
royaume." 

La  dépêche  de  lord  Palmerston ,  en  date  du  9  sep- 
tembre 1841 ,  est  conçue  dans  le  même  sens.  "Vous 
assurerez  la  Reine  Pomaré  que  la  Reine  sera  toujoun 
prête  à  prendre  en  considération  toutes  les  représenta- 
tions que  voudra  faire  la  Reine  Pomaré.  Elle  sen 
charmée  de  donner  la  protection  de  ses  bons  offics  i 
la  Reine  Pomaré  dans  tous  les  différends  qui  pourraîenl 
survenir  entre  cette  Reine  et  toute  autre  puissance.  Les 
instructions  données  par  Votre  Seigneurie  le  30  juillet 
1842  répètent  l'expression  de  ce  même  sentiment.  A 
l'occasion  de  votre  retour  à  votre  poste  à  Taïti  «  il  se- 
rait bon  que  vous  pussiez  prouver  aux  autorités  exer- 
çant le  gouvernement  dans  ces  îles,  que  le  gouverne- 
ment  de  la  Reine  continue  à  prendre  le  même  intérêt 
Il  leur  prospérité.  Votre  Seigneurie  comprendra  que  la 
Reine  Pomaré  est  dans  une  situation  vis-lk-vis  d^une 
autre  puissance  qui  l'engage  \  demander  à  la  Grande- 
Bretagne  l'accomplissement  des  promesses  de  protection 
à  elle  faites  de  tems  a  autre. 

Le  comte  cPAberdeen  à  lord  Cowley. 

ForeigD'Office,  le  23  août  1843. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  n'a  pas  l'intention  de 
s^opposer  au  nouvel  état  de  choses  dans  les  lies  de  la 
Société.  Déjà  il  a  signiGé  à  l'amirauté  qu'il  entendait 
qu'aucune  question  ne  itiX  agitée  quant  au  salut  à  don- 
ner au  pavillon  que  l'amiral  français  a  substitue  à  l'an- 
cien pavillon  taïtien. 

Toutefois  le  gouvernement  de  S.  M.  serait  pleinement 
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1    autorise    par   la   liaison    ancienne  et  amicale  qui  a  sub-  18^3 
*    sisté  entre  l'Angleterre  et  les  iles  de  la  Société,    depuis 
■    leur  première  découverte  par  un  navigateur  anglais.     11 
>■    se    croit   autorisé  par  la  promesse  de  bons  offices  faite 
f'     à  ce  peuple  en  diverses  occasions  par  le   gouvernement 
i     anglais,    et    par   ce    fait   que   les    îles  ont  été  converties 
i     et  civilisées  par   des  missionnaires  anglais,    à  intercéder 
1     auprès  du  gouvernement  français  dans    le  but  d'assurer 
I      îi  la  malheureuse  Reine  de  ces  îles  toute  la  liberté  com- 
patible   avec   les    restrictions  qu'elle    s'est   imposées,    et 
surtout    d'obtenir  pour    elle    protection    contre   le  rude 
traitement    auquel    elle    a   été  soumise.      11  faut  espérjer 
que   le  gouvernement    français    mettra    un    terme  à  tous 
ces  actes  à  l'avenir.     Un  peuple  comme  le  peuple  fran- 
çais serait,  nous  en  sommes  bien  persuadés,  le  dernier 
à   exercer    ou    à    tolérer    une    conduite    insultante    dans 
ce  cas. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  dans  les  îles  de  la 
Société,  rassurance  déjà  donnée  au  gouvernement  de  la 
fieiue  d'Angleterre  par  le  gouvernement  de  France,  que 
les  missionnaires  jouiront  d'une  entière  .liberté  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  religieuses,  est  une  garan- 
tie su  (lisante  que  la  liberté  si  solennellement  déclarée 
sera  assurée  à  ces  estimables  personnes;  mais  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique  ne  saurait  admettre  que 
l'inconduile  d'un  seul  missionnaire  pourrait  justement 
invalider  la  garantie  générale  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  ou  l'autoriser  à  retirer  au  corps  entier 
des  missionnaires  protestans  la  protection  qu'il  a  pro- 
mise si  solennellement. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  se  croit  tenu  par  toute 
considération  d'honneur  national  et  de  justice  de  sou- 
tenir les  missionnaires  anglais  dans  les  îles  de  la  So- 
ciété, et  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  peut 
pas  admettre  que  le  récent  changement  qui  a  eu  lieu 
dans  le  pays  cîiange  ou  affaiblisse  cette  obligation.  Le 
conseil  que  le  gouvernement  anglais  donnera  constam- 
ment à  ces  hommes  pieux  et  exemplaires  sera  de  se 
soumettre  paisiblement  à  Tordre  de  choses  établi  dans 
ce  pays,  et  d'exhorter  la  Reine  et  les  chefs  et  sujets 
à  agir  avec  la  même  prudence;  mais  le  gouvernement 
de  S.  M.  devra  toujours  regarder  ces  propagateurs  de 
la  doctrine  protestante  comme  ayant  droit  à  toute  la 
protection  qu'il  sera  au  pouvoir  de  S.  M.  de  leur  don- 
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1843  ner.     Votre  Excellence   communiquera   cette  dëpéclie  à 
M.  Guizot. 

M.  Guizot  au  comte  de  Rolian-Cliabot,  —  Commu» 
nique  arc  comte  cT jiberdeen  le  23  septembre» 

Paris,    le  11  septembre  1843. 
J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  Phonneur 
de   in'adresser  le    21    août   pour    m'informer  des  expli- 
cations   qui   avaient    eu   lieu    entre   vous   et   lord  Aber- 
deen  au  sujet  de  Taïlî.     Lord  Cowley,  de  son  côté,  m*a 
communiqué    une    dépêche    que  lord   Aberdeen  lui  avait 
adressée  à  ce  sujet  le  25,  et  dont  vous  trouverez  la  co- 
pie incluse.      Le   cabinet  de  Londres  réitère  rassiirance 
qu'il   n'a    pas    Pintention    de    mettre    en    question  notre 
établissement   dans    ce   pays;    il    nous   annonce    qu'il  a 
donné   des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les  navires  anglais 
ne  fassent  aucune  difficulté  de  saluer  le  pavillon  substi- 
tué par  Famiral  Dupetit-Thouars  à  l'ancien  pavillon  du 
gouvernement  local.     Ces  déclarations  sont  entièrement 
satisfaisantes.     Il  est  tout-à-fait  inexact  que  nos  plaintes 
contre   le   gouvernement    de    la  Reine  Pomaré  aient  été 
des  prétextes  frivoles  mis  en  avant  pour  justifier,  la  né- 
cessité  qui   a    amené  sa  soumission  à  l'autorité  du  Roi. 
La  conduite  vexatoire  du  gouvernement  vis-à-yis  des 
sujets  français,   son    inaptitude  à  maintenir  l'ordre  pu- 
blic,  les    inconvéniens    qui    en   résultent    pour  tous   les 
étrangers  résidant  à  Taïti  ou    y    venant,  sont   des    faits 
notoires  et  évidens  qui  réclamaient  impérieusement  une 
intervention  énergique.     L'acquiescement  du  résident  an- 
glais et  des  missionnaires  eux  mêmes  aux  mesures  pri» 
ses  par  notre  amiral  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard* 
Je  joins  les  copies  de  leurs  lettres.     Les  raisons  qui  ont 
amené    la  Reine  Pomaré   à  demander  le  protectorat  du 
Roi ,  au  lieu  de  nous  donner  simplement  la  satisfaction 
qui  était  due,    et    l'influence  que  la  désaffection  et  Pat* 
titude    menaçante   des    chefs    indigènes   ont   exercée  sur 
elle,    sont  des  questions  dont  nous  n'avons  pas  ii  nous 
occuper.     Il  nous  suffit  que,  dans  tout  ce  qui  est  arrivé, 
tout   ait   été   aussi   régulier    dans    la  forme  que  juste  al 
légal   en    principe.      Si    plus    tard    la  Reine  Pomaré,  et 
peut-être  certains  chefs  qui  nous   avaient  sollicités ,   cé> 
dant  à  des   conseils   étrangers,    ont   semblé    vouloir   re« 
venir  sur  leur  acquiescement,   on    ne   prétendra  pas  as* 
surémeut  que    notre  politique   doive   se    plier  à   de  tels 
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caprices.     Le  Roi  a  accepté  le-  protectorat  qui  lui  a  été  1843 
offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  nécessaires  pour  assu- 
rer son  exécution;  nous  maintiendrons  cet  état  de  cho- 
ses auquel  le  gouvernement  anglais  a  déclaré  à  diver- 
ses reprises  n'avoir  pas  d'objections  à  faire.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  qu'indépendamment  de  leur  loyauté 
dans  Taccomplissement  des  engagemens  pris  vis-à-vis 
de  la  Reine  Pomaré,  les  autorités  françaises  la  traite- 
ront toujours  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  Voilà, 
monsieur,  le  véritable  état  des  aifaires.  Quant  aux  in- 
quiétudes de  lord  Aberdeen  relativement  à  la  future  po- 
sition des  missionnaires  proteBtans,  les  explications  ver- 
bales que  vous  avez  eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser 
matière  à  aucune  inquiétude.  Nous  convenons  avec  lord 
Aberdeen  que  les  actes  d'un  seul  missionnaire  indivi- 
duellement ne  suffiraient  pas  pour  avoir  l'effet  de  priver 
ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  la  protection 
du  gouvernement  du  Roi.  Lord  Aberdeen  pense  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire  ne  doit  pas  met- 
tre à  Tabri  d'un  juste  châtiment  Pindividu  qui  s'en  fe- 
rait une  arme  pour  s'attaquer  à  l'ordre  établi  par  la 
violence  ou  par  l'intrigue.  La  ferveur  religieuse,  même 
sincère,  ne  doit  jamais  et  ne  peut  en  aucun  cas  au- 
jourd'hui servir  de  voile  pour  justifier  et  protéger  des 
desseins  criminels  contre  les  gouvernemens. 

P.  S,  Vous  lirez  cette  dépêche  à  lord  Aberdeen  et 
vous  lui  en  laisserez  copie. 

Le  comte  d' Aberdeen  à  M.  le  consul  Pritchard. 
Foreign-Office ,   le  25  septembre  1843. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  13  mars,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  votre  arrivée  à  Taïti  sur  le  vaisseau  d'état 
la  Vindictive,  Vous  paraissez  vous  être  complètement 
mépris  sur  les  passages  des  lettres  de  M.  Canning  et 
de  lord  Palmerston  que  vous  citez  dans  votre  dépêche 
à  l'appui  du  principe  de  l'intervention  active  de  la 
Grande-Bretagne  contre  la  France  en  faveur  de  la  Reine 
Pomaré.  11  résulte  de  la  teneur  intégrale  de  ces  lettres 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  n'était  pas 
disposé  à  intervenir  activement  en  faveur  de  la  souve- 
raine des  îles  de  la  Société,  bien  qu'il  lui  offrît  .toute 
la  protection  et  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  con- 
venablement  lui  donner  en  dehors  de  l'intervention  ac- 
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1843  tive.  Mais  il  ne  faut  pas  supposer  qu^au  niomeot  où  il 
refusait  de  prendre  les  îles  de  la  Société  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  d'Angleterre,  Je  gouvernement 
de  S.  M.  eût  Tidëe  de  s^ngager  à  interposer  ses  bons 
offices  en  faveur  de  Ja  souveraine  ^  de  manière  à  s'ex- 
poser à  la  presque  certitude  d'une  collision  avec  une 
puissance  étrangère. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  déplore  sin- 
cèrement le  chagrin  et  l'humiliation  dont  a  été  l'objet 
la  Reine  Pomaré.  De  plus,  il  veut  faire  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  alléger  sa  malheureuse  position; 
mais- malheureusement  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  de- 
mandé la  protection  française  a  été  signée  spontanément 
par  la  Heine;  et  la  convention  qui  a  suivi  a  été  égale- 
ment conclue  et  accomplie  par  la  libre  volonté  de  la 
Reine.  Eu  conséquence,  quelque  disposé  que  soit  le 
gouvernement  de  S.  M.  brittannique  à  regretter  la  ligne 
de  conduite  par  laquelle  la  Reine  a  été  amenée  à  signer 
un  acte  aussi  fatal  a  son  indépendance,  il  se  trouve 
privé,  par  l'acte  volontaire  et  spontané  de  la  Reine,  de 
tout  prétexte  juste  et  plausible  pour  s'opposer  à  l'exer- 
cice du  protectorat  des  Français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  prétend 
donc  soulever  aucune  question  relative  à  Texercice  de 
ce  pouvoir  ou  à  la  légitimité  du  nouveau,  pavillon  que 
les  Français  ont  jugé  à  propos  de  substituer  ^  l'ancien 
drapeau  taïtien.  Mais  le  gouvernement  de  la  Reine  est 
dans  la  ferme  intention  de  maintenir  les  droits  des  mis- 
sionnaires anglais  protestans  à  jouir  d'une  liberté  entière 
et  sans  restriction  dans  l'exercice  de  leur  attribution  re- 
ligieuse, y  compris  l'entière  liberté  de  soutenir  dans  la 
chaire  la  vérité  des  dogmes  protestans  contre  toutes  per- 
sonnes qui  pourraient  les  combattre.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  se  propose  en  outre,  dans  toutes  les  occasions 
convenables,  d'intercéder  autant  que  cela  pourra  con- 
venir, auprès  du  gouvernement  de  France  en  faveur  de 
la  Reine  de  Taïti ,  afin  d'obtenir  pour  elle  protection 
contre  un  rude  traitement,  et  de  lui  assurer,  dans  sa 
détresse,  les  adoucissemens  qui  pourront,  du  moins  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
indépendance. 

Mais  la  Reine  Pomaré  ferait  bien  de  se  soumettre 
aux  malheureuses  circonstances  que  ses  craintes  per- 
sonnelles  et   les   intrigues  de  quelques-uns  de  ses  chefs 
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corrompus  lui  ont  attirées.  La  résistance  à  ceux  qui  1843 
ont  pris  les  droits  protecteurs  sur  elle,  ne  ferait  qu'ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et  lui  attirer  un  trai- 
tement pire  que  celui  qui  lui  a  déjà  été  infligé.  Vous 
saisirez  donc  toute  occasion  convenable  de  recomman- 
der celte  prudente  ligue  de  conduire  à  la  Reine  Po- 
uiaré,  et  vous  l'assurerez  en  même  tems  que,  bien  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  soit  empéciié  d'ititervenir 
officiellement  en  sa  faveur,  il  éprouve  cependan-t  pour 
elle  une  grande  sympathie:  et  il  ne  manquera  pas  de 
travailler  constamment,  comilië  il  l'a  déjà  fait,  à  adou- 
cir sa  position. 

A  regard  des  autorités  françaises,  vous  observerez 
toujours  la  plus  grande  politesse  dans  vos  rapports  avec 
elles,  et  vous  vous  abstiendrez  de  tout  ivcte,  de  toute 
))arole  qui  pourraient  être  interprétés  comme  des  offen- 
ses. INlais  surtout  vous  aurez  soin  de  ne  vous  servir 
devant  la  Reine  et  les  chefs  de  l'île,  dans  vos  rapports 
avec  eux,  d'aucune  expression  qui  pourrait  leur  faire 
espérer  Tappui  du  gouvernement  de  S.  M.  contre  les 
Français. 

En  même  tems,  vous  n'omettrez  aucune  occasion  de 
leur  faire  bien  comprendre,  ainsi  qu'aux  missionnaires 
protestans ,  l'indispensable  nécessité  d'agir  avec  la. plus 
grande  circonspection  dans  la  situation  difficile  oîi  ils 
se  trouvent  placés.  Vous  surveillerez,  avec  la  plus 
grande  vigilance,  les  procédés  des  Français  vis-à-vis 
de  nos  missionnaires,  et  vous  ne  manquerez  pas  de 
rapporter  minutieusement  au  gouvernement  de  S.  M. 
toutes  les  circonstances  qui  sur  ce  point  vous  semble- 
raient dignes  d'attention.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
désire,  en  outre,  que  vous  recommandiez  à  tous  les 
officiers  de  marine  de  S.  M.  qui  viendront  aux  îles  de 
la  Société,  d'user  d'une  grande  modération  dans  leur 
conduite  envers  les  autorités  françaises,  autant  que  cela 
conviendra  au  maintien  de  la  dignité  de  la  couronne 
i't  à  la  protection  des  intérêts  britanniques. 
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1843  spectives:   ce   qui    est  une  des  principales. garanties  que 
la  loi  leur  accorde  contre  le  vol  et  la  fraude. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  qu'aucune  nation  ci- 
vîHsëe,  conservant  la  netitralîtë,  puisse  soutenir  comme 
un  commerce  légal  d'importation  celui  qui  a  pour  ob* 
}ei  de  pourvoir  de  ce  dont  a  besoin  Tarmëe  d'un  belli- 
gérant, au  préjudice  de  l'autre;  ni  comme  un  légitime 
commerce  d'exportation  celui  qui  a  pour -but  d'extraire 
des  eifets  qui  ont  élé  notoirement  enlevés,  par  la  vio- 
lence, à  leurs  légîlimes  propriétaires.  Le  dtoit  univer- 
sel, la  morale  et  la  raison  qui  forment  la  base  de  ce 
droit,  condamnent  ouvertement  un  semblable  trafic. 
Le  gouvernement  de  la  république,  et  tous  les  ageoft 
des  nations  dont  les  sujets  possèdent  des  propriétés  «ur 
le  territoire  de  TEtat,  sont  également  intéressés  à  Teni- 
pécher;  car  tandis  que  les  déprédateurs  des  propriétés 
rurales  auront  les  moyens  d'exporter  le  fruil  de  leur 
crime,  ils  continueront  dans  leur  oeuvre  de  déprédatioo. 
Empêcher  ce  trafic ,  c'est  détruire  le  principal  appât  du 
délit. 

En  conséquence,  le  gouvernement  m'ordonne  de 
vous  dire: 

1^  Qu*ii  espère  avec  confiance  qiïe  vôiis  ne  .recon- 
naîtrez ni  n'adhérerez,  en  aucune  manière,  à  la  suppo- 
sée ouverture  du  port  de  Buséo. 

Il  espère  également  que  vous  prendrez  ;  dans  Fint^- 
rét  même  de  vos  nationaux,  et  par  respect., pour  les 
propriétés  des  citoyens  de  la  république,  toutes  les  me- 
sures qui  vous  sont  permises,  en  vertu  du  caractère 
dont  vous  êtes  investi,  pour  empêcher  que  le$  Aavires 
de  votre  nation  s'emploient  en  aucune  classe  de  godi- 
merce  d'importation  ou  d'exportation  par  le  BuaéOm 

2^  Qu'il  désire  que  les  marchands  et  armateurs 
sachent  que  le  gouvernement  traitera  comme  contreban- 
diers et  comme  ennemis,  tous  les  navires  et  chargeniens 
qu'il  prendrait  sur  la  câte  du  Buséo  y  ayant  et  après 
leur  déchargement,  ou  ceux  qui,  entrée  en  ce' p6rt  ùu 
en  tout  autre  où  l'aulioHté  de  la  république  est  établie, 
seraient   convaincus  d'avoir  fait  le  commerce  audit  ïiea. 

Exécutant  ainsi  les  ordres  du  gouvernement ,  i*ai 
Thouneur,    etc. 


> 


Signé:     Santiago  Vasqub^», 


-  à  t Empereur  de  ia  Chine.    ^^       46I 

Nolr«  aimbassadeiir  Caleb  Ciishiiig  a  plein  pouvoir  Ig43 
pour  conclure  un  Iraité  de  coninierce.  Puisse  ce  iraité 
èlre  iiii  irailé  )usté;  puisse  l'e'quilé  ne  souffrir  ni  d'un 
côlé  ni  de  l'autre.  Puisse  }e  peuple  commercer,  non 
seulement  à  Canton,  niais  encore  à  Amoy,  Ningpo, 
Shanghai  Tutschen-fou ,  et  en  tous  les  endroits  qui  se- 
ront trouves  favoràbîeé  à  l'échange  des  marchandises 
entre  la  Chine  et  lés  Etats-Unis v  avec  cette  condition 
que  les  commerçans  ne  violent  ni  vos  lois  ni  les  nôtres. 

Nous  ne  prendrons  pdint  parti  pour  les  malfaiteurs; 
nous  ne  protégerons  point  ceux  qui  auront  violé  V408 
lois.  C'est  pourquoi  nous  ne  doutons  pas  que  l'arri- 
vée de  notre  messager  de  paix  et  le  contenu  de  cette 
lettre  ne  voUs  fassent  plaisir,  et  que  vos  grands  digni- 
taires, munis  de  vos  pleins  pouvoirs,  ne  concluent  un 
traité  avec  lui  pour  la  £xatièn  des  règles  de  commerce, 
afin  que  rien  ne  trouble  la  paix  entre  la  Chine  et  les 
Etats-Unis.  Puisse  le  traité  être  signé  de  votre  main, 
impériale.  11  sera  signé  de  la  mienne,  avec  Tautorisation 
du  sénat,  notre  grand  cètiseil.  Puisse  donc  votre  santé 
être  bonne,   et  puisse  la  paix  régner  entre  nous. 

Ecrit  à  Washington,  le  12  juillet,  Tan  1843  de  no- 
tre Seigneur. 

Votre  bon  ami,   Johw  Tyleh. 


40. 

Circulaire  du  ministère  des  relations 
extérieures  de  V  Uruguay ^    aux  con- 
suls étrangers  y   relative  à  la  ferme- 
ture du  port  de  Buséo. 

Montevideo,    le  13  juillet  1843. 

Monsieur,  quelques  navires,  sous  pavillon  neutre, 
s'étant  montrés  sur  la  cote  du  Buséo  à  l'époque  même 
où  l'on  a  fait  circuler  un  papier  imprimé  en  forme  de 
décret,  eîtpédié  par  don  Manuel  Oribe  pour  l'ouverture 
d'un  port  dans'-ce  parâge;  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique m'ordonne  de:  vous  diriger  cette  communication 
pour  le  maintien  de  ses  propres  droits,  et  aussi  dans 
l'intéi<ét  des  neutres, 

Leè  teis  àe  la   réptibliifàe  id^fendéni  itout«;^la8se  de 
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1843  couiiiierce,    soit  d'importalion ,    soit  d'exportatioD,   avec 
tous  les  points  de  sa  côte  qui  ne  sont  pas  déclarés  |>orti. 

Un  semblable  commerce  est  déclaré  contrebande  par 
ces  mêmes  lois,   et  t>.uni  comme  tel. 

Section  IV.  Art.  17.  La  constitution  de  TElal  ré- 
serve, exprès  et  exclusivement  à  l'assemblée  générale 
législative,  la  faculté  douvrîr.  des  ports  au  commerce 
et  d'établir  des  douanes  dans  toute  la  république, 

làQ  .Buséo  n'est,  ni  n^a  Jamais  été  port  ouvert;  ptf 
conséquent,  tout  commerce  d'importation  ou  d*exporla» 
tion  qui  se  ferait  par  ce  point  serait  une  véritable  con- 
trebande. 

11  n'existe  au  Biiseo^  ni  dans  ses  environs,  aucune 
classe  d'habitation:  il  n^y  .a  qu*une  armée  éirangèrt 
qui  assiège  accidentellement  la  capitale^  par  consé- 
quent, tout  commerce  qui  se  ferait  en  cet  endroit  n'au- 
rait pour  objet  unique  et  reconnu,  que  celui  de  pour- 
voir cette  armée  des  articles  d'habillement,  d'armes,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bpuche  dont  elle  manque,  ei 
quelle  ne  peut  se  procurer  par  aucun  autre  point 
de  la  cote. 

Un  semblable  commerce  est  réputé,  par  le  droit  ia 
gens,  contrebande  de  guerre,  fait  perdre  aux  navira 
qui  s'en  occupent  leur  caractère  de  neutralité^  et  les 
convertit  en  ennemis  déclarés  de  la  république. 

On  ne  peut  opposer,  à  ces  vérités,  la  supposée  ou- 
verture du  Buséo  que  don  Manuel  Oribe  prétend  avoir 
faite  par  son  décret  du  10  du  courant.  Cet  acte,  at- 
tendu Tautorilé  dont  il  émane  et  l'ob)et  auquel  il  se  di- 
rige, ne  peut  se  considérer  que  comme  une  dérision, 
incapable  de  produire  aucun  effet  légal  ni  sérieux. 

Les  agens  étrangers  accrédités,  résidant  près  le  gou- 
vernement de  la  république,  ne  peuvent  j  recoonattre 
d'autres  autorités  que  celle  de  ce  même  gouvernement, 
sans  se  dépouiller  eux-mêmes,  par  ce  fait,  de  leur  in* 
vestiture,^  et  sans  abdiquer  leurs  immunités. 

Quand  bien  même,  par  une  inexplicable  contradic- 
tion de  principes,  ils  voudraient  reconnaître  à  Oribe  le 
caractère  insensé  qu*il  s'attribue,  ils  ne  pourraient  ja- 
mais lui  reconnaître  le  droit  d'ouvrir  des  ports,  et  d'é- 
tablir des  douanes,  réservé  exclusivement  à  l'assemblée 
générale  par  la  constitution  de  la  république. 

Si  l'autorité  de  qui  émane  le  décret  est  éTidi^iB* 
ment  illégale,   l'objet   pour  lequel  il  a  été  expédié  n* 
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Test  pas  moins.  Des  faits,  d'une  incontestable  eVidence,  tS4^ 
dëinontreiit  qu'il  u'esl  aiHref  qiie  de  pou nroir  l'armée 
ennemie  de  ce  (ipnf  elle  a  besoin  par  le  moyen  d'intro- 
ductions clandestines,  et  de  donner  un  débouché  ^ux 
productions  du.  pays  voléea  violemment  à  leurs  proprié-^ 
taires.  - 

Personne  ne  soutiendra,  sans  blesser  la  vérité,  que 
le  commerce  d'importation  qu'on  prétend  faire  par  le 
Buséo  sera  destiné  à  pourvoir  aux  besojns,  des  populà-r 
lions  consommatrices.  11  n'y  en  a  aucune,  comme  on 
Va  déjà  dit,  aux  environs,  de  ce  lieu,  11  n'y  a  aucun 
chemin,  medant  à  l'intérieur,  par  lequel  on  pAiisse  cpp- 
duire  librement  les  marchandises  introduites  par  le  jSfa* 
séo^  étatît,,par  conséquent,  d!une  évidence  reconnue 
que  les  ir^ipqrtatîons  faites  par  c£  point  ne  peuvent  avoir 
d'autre  objet  que  celui  de  pourvoir  l'armée  ennemie. 

On  ne  peut  nier  non  plus,  sans  contredire  un  fait 
notoire,  qu'aucun  propriétaire  rural  de  la  république 
n'a  disposé  de  son  bétail  pendant  les  six  derniers  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  janvier,  époque  durant  la* 
quelle  les  forces  de  Buenos- Ayres,  commandées  par 
Oribe,  envahirent  le  territoire  de  la  république.  Ceux 
qui  le  purent,  transportèrent  leurs  cuirs  à  la  capitale, 
et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  soutenir  et  croire  qu'au 
campement  dé  don  Manuel  Oribe,  ou  aux  environs  du 
Buséo  ^  il  existe  des  dépi^ts  de  cuirs,  légalement  acquis, 
ap|)artenant  à  -  des  particuliers.  Tous  l^s  négocians  de 
la  capitale  démentiraient' unanimement  quiconqiie  aurait 
la  hardiesse  de  soutenir  Une  semblable  chose. 

Les  cuirs  qui  s'y  trouvent,  comme  tous  ceux  qu'Oribe 
a  dessîen  'd'expoMer  par  l^  Suséo,  proviennent  par 
conèéqOent,  et  coillnie  tout  le  monde  le  sait,  des  ani* 
maux  eillevésl  aux  propriétés  des  nationaux  et  étrangers, 
et    des    dépôts   de  cuirs  dont  il    s'est  emparé  par  force. 

Le  commerce  dexportatiori^  qu'on  ferait  par  le  jBw- 
séo  ne  serait  donc  autre f chose  qu'une  spéculation  hon- 
teuse, frauduleuse  et  contraire  à  tout  droit,  destinée  à 
donner  un  déb<)uché  à  des  produits  évidemment  mal 
acquis,  et  dont  i'jn^vîtable  résij^J^ serait  d'encour^g?r 
le  pilUge  en  permettant  les  moyeti^  d'exporter  le  fruit 
de  la  rapine  et  de  la  violence. 

Cela  devient  plus  évident  encore  dès  qu'on  observe 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  propriétaires  nationaux 
et    étrangers    de   pMlvoir  reconliattre  leurs  marques  re- 
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1843  spectives:   ce   qui    est  une  des  principales. garanties  que 
la  loi  leur  accorde  contre  le  vol  et  la  fraude* 

Le  gouvernement  ne  croît  pas  qu'aucune  nation  ci- 
vilîsée,  conservant  la  neutralité,  puisse  soutenir  comme 
un  commerce  légal  d'importation  celui  qui  a  pour  ob- 
jet de  pourvoir  de  ce  dont  a  besoin  l'armée  d'un  belli- 
gérant, au  préjudice  de  l'autre;  ni  comme  un  légilîme 
commerce  d'exportation  celui  qui  a  pour- but  d'extraire 
des  elFets  qui  ont  été  notoirement  enlevés,  par  la  tio- 
lence,  à  leurs  légitimes  propriétaires.  Le  droit  uoivet- 
sel,  la  morale  et  la  raison  qui  forment  la  base  de  ce 
droit,  condamnent  ouvertement  un  semblable  trab. 
Le  gouvernement  de  la  république,  et  tous  les  ageu 
des  nations  dont  les  sujets  possèdent  des  propriétés  sur 
le  territoire  de  TEtat,  sont  également  intéresses  à  rem- 
pêcher;  car  tandis  que  les  déprédateurs  des  propriéln 
rurales  auront  les  moyens  d'exporter  le  fruit  de  leur 
crime,  ils  continueront  dans  leur  oeuvre  de  dëprédatioi. 
Empêcher  ce  trafic ,  c^est  détruire  le  principal  appftt  dH 
délit. 

En     conséquence,    le    gouvernement    m'ordonne  et 
vous  dire: 


1^     Qu'il  espère  avec  confiance  que  vous  ne 
naîtrez  ni  n'adhérerez,  en  aucune  manière,  à  la  suppo- 
sée ouverture  du  port  de  Buséo, 

Il  espère  également  que  vous  prendrez;  dans  llolé- 
rét  même  de  vos  nationaux,  et  par  respect,  pour  Ic-s 
propriétés  des  citoyens  de  la  république»  toutes  iesne- 
sures  qui  vous  sont  permises,  en  vertu  du  caractère 
dont  vous  êtes  investi,  pour  empêcher  que  les  natires 
de  votre  nation  s^emploient  en  aucune  classe  de  com- 
merce d'importation  ou  d'exportation  par  le  JBuséOm 

2^  Qu'il  désire  que  les  marchands  et  armateors 
sachent  que  le  gouvernement  traitera  comme  contreban- 
diers et  comme  ennemis,  tous  les  navires  et  chargeniens 
qu'il  prendrait  sur  la  câte  du  Buséo  ^  avant  et  après 
leur  déchargement,  ou  ceux  qui,  entrés  en  ce-'  port  oe 
en  tout  autre  où  l'autoHté  de  la  république  est  établie, 
seraient   convaincus  d'avoir  fait  le  commerce  audit  'liée. 

Exécutant  ainsi  les  ordres  du  gouvernement ,  î*ai 
Thonneur,    etc. 

Signé:    Santiago  Vasqub^i»,     *, 
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Réponse  du  consul  de  France    à  la  circulaire  pré»  1S43 
cédante, 

Montevideo,    le  19  juillet  1843. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  reçu  la  lettre  circulaire 
que  voire  excellence  m'a  fait  Phonneur  de  m'adresser  à 
la  date  du  13  de  ce  mois,  relativement  au  commei\;e 
d'importation  et  d'exportation  auquel  des  navires  neu- 
tres se  livreraient  sur  la.  côte  de  Busëo. 

Dès  que  le  gouvernement  de  la  république  ne  per- 
met pas  de  communiquer  avec  le  Busëo^  il  ne  m^appar- 
tieut  pas  de  délivrer  des  expéditions  pour  ce  point. 

Votre  excellence  voudra  bien  d'ailleurs  être  persua- 
dée que  je  m'elForcerai  toujours  de  conformer  ma  con- 
duite aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  instructions 
de  mon  gouvernement,  qui  n'entend  point  mettre  d'en- 
traves à  l'action  et  aux  droits  des  belligérans  dans  la 
guerre  actuelle. 

Mais  votre  excellence  remarquera  en  même  temps, 
que  les  neutres  ont  des  droits  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
à  ceux  des  belligérans.  Ces  droits  sont  consacrés  par 
un  long  usage  et  consignés  dans  les  ouvrages  de  tous 
les  publîcistes ,  et  s'il  est  inutile 'de  les  énumérer  ici,  il 
ne  Test  cependant  pas  d'en  rappeler  la  garantie. 

x\insi,  monsieur  le  ministre,  en  assurant  votre  ex- 
cellence que  je  ne  négligerai  rien  pour  ne  point  m'écar- 
ter  des  devoirs  de  la  neutralité,  je  dois  faire,  en  fa- 
veur des  navigateurs  français,  les  réserves  les  plus  ex- 
presses contre  toute  application  qui  leur  serait  imposée 
de  règlemens  en  dehors  des  principes  qui  régissent  le 
commerce  des  neutres  et  rétablissement  des  blocus. 

Je  saisis  cette  occasion,    etc. 

Signé:     Théodore  Pichon. 


41. 

Convention  du  19  juillet  1843,    co/2- 
clue  à  Guatemala  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  de  Guatemalay  sur  les  suc- 
cessions. 

(Moniteur  belge.) 
S.  M.  le   roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  Exe.  le 
Recueil  gét^.     Tome    K.  Gg     - 
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1843  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  dans  rAmérique  cen- 
trale, d'autre  part,  voulant  régler  par  des  stipulations 
formelles  les  droits  des  citoyens  respectifs  des  deux  pays, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens,  ont;  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  8.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  Martial  Cloqtiet,  son  consul  à  Guatemala,  et  S.  Exe. 
le  président  de  TFitat  de  Guatemala,  M.  Martial  Zeba- 
dua,  magistrat  vice-président  de  la  cour  suprême  de  ju* 
stice,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Les  citoyens  belges  jouiront,  dans  toute 
rétendue  du  territoire  de  TEtat  de  Guatemala,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ob  inte* 
stat ,  ou  testamentaires,  a  l'Etat  de  Guatemala,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  dVtrangers,  \ 
aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par 
les  indigènes. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  l'Etat  de  Guatemala 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ah  intestat,  ou  testamentaires,  a  l'égard  des  sujets  bel- 
ges, et  sans  être  assujettis,  2i  raison  de  leur  qualité  dV- 
trangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impât  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  indigènes.  La  même  réciprocité  entre 
les  sujets  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre  vifs  et  toute  autre  manière  d'acquérir  conforme 
aux  lois. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueilIiSi 
à  quelque  titre  que  ce  soir,  par  des  Belges,  dans  reten- 
due du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  ou  par  del 
liabitans  de  ce  dernier  pays,  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens,  en  Belgique,  ou  dans  TEtat  de 
Guatemala,  aucun  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
jus  detractus,  gahella  hereditaria  et  censua  emi'- 
grationîs ,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  iodi* 
gènes  ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  Ce  qui  est  convenu  dans  les  articles  anté- 
rieurs s'étend ,  non-seulement  aux  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, qui  pourraient  appartenir  au  trésor  public,  mais 
également  à  tous  ceux  dont  la  perception  serait  du  res- 
sort d'individus,  de  comnuines  ou  de  fondations  pu- 
bliques. 4 

Art.  4.    La  présente  convention  sera,  ratifiée: tfiji> 8. 
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• 
M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  Exe.  le  président  de  TE.  1843 
tat  de  Guatemala,    et   les    ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Guatemala  dans  l'espace  de  huit    mois,    ou  plus 
t<it,    si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  ori- 
ginale, et  y  ont  apposé  leur  cachet,  à  Guatemala,  le 
19e  jour  de  juillet  de  Tan  de  grâce  1843. 

(L.  S.)     Signé:     Martial  Cloquet. 
(L.  S.)     Signé:     Martial  Zebadua. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  le  16  décembre  1843,  et  par  S.  Exe. 
Je  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  le  2  octobre  1844. 
I/échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Guatemala, 
le    18  novembre  1844.) 


42. 

Traité  entre  les  royauines  de  Prusse 
et  de  Saxe  sur  la  construction  d^un 
chemin  de  fer  de  Breslau  par  Goer- 
litz,  Loebau  et  Bautzen  jusqu^à 
Drèsden.  Conclu  et  signé  à  Berlin, 
le  14  Juillet  1843. 

(Gesetz-  und  Verordnungsblatt  fiir  das  Konigreicb  Sach- 

sen.     Jahrg.   1843    St.    14.      Gesetz -Sammiung  fur  die 

Koniglich  Preussischen  Staaten   1843.    Nr.  34.   vom  20. 

December.) 

Se.  Majestat  der  Ki^nig  von  Sachsen  und  Se.  Maje- 
stat  der  Kô^iig  von  Preussen,  von  dem  iibereinstimmen- 
den  Wunsche,  geleitet,  durch  Herstellung  eincr  Eisen- 
bahnverbindung  zwischen  den  Sladten  Breslau  und  ^W^:- 
Dresden  Allerhochst-lhren  Unterlhaneii  die  Vortheile 
zuzuwenden,  welche  von  einer  weiteren  Entwickeluog 
des  Eisenbahnsystems  zwischen  AUerhuchst-lhren  Staa* 
ten  fur  die  Belebung  und  Beforderung  des  Verkchrs 
zu  erwarlen  sind,  haben,  zum  Zweck  der  Vereinigun^ 
liber  ein  solches  Unternehmen  und  Behiifs  der  Fesl^ . 
stelhiDg  der  sich  darauf  beziehenden  Verhaltnisse,,  Be* 
vollmâchtigte  eruannt  uiid  zwar: 

Gg2 
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1843  Seine  Majestat  der  Konig  von  Sachsen: 

Allerhochst  -  Ihren     Geheimep    RegîeruDgs  -  Ratb'* 
CarlLudwig   K ohlschû tter,    Rhter    des 
Herzoglich   Sachseii-Ernestinischen  Hausordens 
3ler  Classe  u.  s.  w. 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhoclist-lhren   Gelieinien  Ober-Finanz-Ralh 
A  d  G 1  p  h  von  P  o  m  m  e  r  -  £  s  c  h  e-,    Ritter  des 
Konigl.  Preussischen   rothen   Adlerordens   3ter 
Classe  mit  der  Schleife  ii.  s.  w. 
und 
Allerhôchst-lhren  Geheinien  Legations-Rath  Cari 
Ludwig  Gustav   Borck,  Ritter  des  Kônîgl. 
Preussischen  rothen  Adlerordens  3ter  Classe  mit 
der  Schleife  u.  s,  w. 
welche,  nach  vorhergegangener  Verhandlnng  unter  dem 
Vorbehalte  der  Ratification,  iiber  folgende  Puucte  ûber* 
eingekotnmen  sind: 

Art.  1.  Die  Konigl.  Sachsîsche  und  die  Konigl. 
Preussische  Regierung  verpflichlen  sich  gegenseitfg,  fnr 
die  Elerstellung  einer  Eisenbahnverbiudung  zwischen 
Breslau  und  Dresden  zum  Anschlusse  an  die  voo 
Dresden  ilach  Leipzig  fiihrende  Ëisenbahn  Serge  za 
tragen  und  zwar  in  der  Art,  dass  einerseîts  yod  der 
Niederschlesisch-Markischen  Eisenbahngesellschaft  in  Ver* 
biudung  mit  der  von  ihr  zii  erbauenden  Eisenbalin  YOn 
Breslau  nach  Frankfurt  a.  0.  eine  Anschlussbabn 
naçh  Gorlitz  angelegt,  andererseits  der  Bau  eiuer  Ëi- 
senbahn von  Dresden  iiber  Bautzen  und  Lobaju 
nach  Gorlitz,  einschliesslîch  des  innerhalb  des  KënigL 
Preussischen  Gebiets  gelegeuen  Theils  derselbeo ,  durch 
die  im  Konigreicbe  Sachsen  zu  errichtende  Gesellscbafl 
ungetheilt  als  ein  Ganzes  zur  Ausfiihrung  gebracbt  wer* 
dçn  soll. 

Art.  2.  Die  von  den  beiderseîtîgen  Gesellschaften 
herzustellenden  Eiseubahnen  sollen  bei  Gorlitz  sich  un- 
inîttelbar  an  einander  anschliessen ,  auch  eines  Theib 
mit  der  Breslau-Frankfurter,  andern  Theils  mit  der 
Dresden^Leipziger  Ëisenbahn  in  unmiltelbare  Verbin*. 
dung  gebraciit  werden,  dergestallt,  dass  die  Transport* 
mittei  der  verschiedenen  Bahnen  zwischen  Breslau  und 
Leipzig  ohne  Unterbrechung  von  der  einen  auF  die  an* 
dere  ûbergehen  konnen.  ' 

Zur   Sicherung  dièses  Zweckes   werden  die   HohtB 
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conlrabîrenden    RegîeruDgen    daraiif    Bedacbt    nebinen,  1843 
dass  die  Construclîon  sowohl  der  Bahnen  selbst,  als  der 
Transportmittel  nach  inoglîchstubereinstimmenden  Grund- 
satzen   uud  Verbaltnîssen  erfolge. 

Insbesondere  80II  die  Spiirweite,  in  Uebereînstim- 
iiiuDg  mît  der  in  dea  belderseitîgen  Slaatsgebieten  bei 
den  iibrigen  Eîsenbabnen  angenommenen  Sparweite, 
ùberall  gleicbmassig  4  Fuss  8^  Zoll  engliscben  Maasses 
iin  Licbten  der  Scbienen  betragen.    ^ 

In  Ansebung  des  Babnbofs  bei  Gcirlitz  ist  inan  iiber- 
eingekomnien ,  dass  eine  jede  der  beiden  Gesellscbaften 
einen  solcben  fiir  ibre  Recbnung  auzulegen  babe^  inso^ 
fern  man  sicb  iiicbl  liber  die  Anlegiing  eines  gemein- 
scl¥kftlicben  Babnbofs  verstandigen  sollte. 

Die  Hoben  contrabirenden  Regiertmgen  bebalteu 
sicb  vor,  ûber  die  Aiisfiibrung  der  in  diesem  Arlikel 
entbahenen  Bestimmuiigen  diircb  tecbniscbe  Commissa- 
rien,  deren  Zusammentritt  erfolgen  soll,  sobald  der  Stand 
der  Vorarbeiten  auf  beiden  Seiten  diess  gestattet,  die 
iiâhere  Verabredung  treffen  zu  lassen. 

Art.  3.  Der  Bau  der  in  ArtikeJ  1.  gedacbten  An- 
scblussbabn  nacb  Giirlitz,  sowie  der  von.Dresdeu  dorl- 
bin  fiibrenden  Bahn  soll  von  den  beiderseitigen  Gesell- 
scbaften langstens  innerbalb  eines  Zeitraums  von  Vîer 
Jabren,  vocn  Abscbliisse  des  gegenwarlîgen  Verlrags 
an  gerecbnet,  zur  Ausfiibrung  gebracbt  iind  tbnnlicbst 
so  gefcirdert  werden  ,  dass  der  Betrîeb  gleîchzeitig  mît 
der  ErofTnung  der  Eisenbabn  von  Breslau  nacb  Frank- 
furt  a.   0.  beginnen  konne. 

Art.  4.  Die  Hoben  contrabirenden  Regierungen  wol- 
len  nacb  nàberer  Verstandigung  unter  einander  dafiir 
Sorge  trageu ,  dass  bei  Feststellung  der  Fabrplane  das 
Ineinandergreifen  der  Fabrien  auf  den  verscbiedeneu 
Balinen  zwiscben  Breslau  und  Leipzig  gesichert  und  die 
Fabrten  jeden  Falls  so  eingericbtel  werden ,  dass  von 
Breslau  bis  Leipzig  und  in  entgegengeselzter  Ricbtung 
von  Leipzig  bis  Breslau  taglicb  wenigstens  einmal  eine 
zusammenbangende  Beforderung  obne  Aufentbalt  auf 
den  Statîonen  ,  soweît  solcber  nicbt  durch  die  Natur 
des   Belriebes  bedingt  wird ,    Statt  finde,  ' 

Art.  5.  Es  wird  beîderseils  darauf  Bedacbt  genom- 
inen  werden,  bei  dem  zu  erlassenden  Babnpolizeîregle- 
ment  von  mogb'cbst  iibereinslimmenden  Grundsatzen 
auszugelien,    aucb    auf   Gleicbmassigkeit    io    den  innern 
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1843  Betriebseinrîchtungeii  beider  Uuternebmungen  thunlichst 
binzuwirkeu. 

Art.  6.  lu  Ânsehung  der  Fabrpreise  werden  die 
Hoben  contrabirenden  RegieriingeD  zu  vermitteln  suchen, 
dass  dîeselbeii  fiïr  die  Anscblussbabn  nacb  Gî^rlilz  und 
fiir  die  von  Dresden  dorlbia  fûhrende  Babn  gleich* 
inâssîg  bestimmt  und  mit  deni  fur  die  Niederschlesîscb- 
Mârkiscbe  Eisenbabn  festzustellenden  Tarife  thunlichst 
in  Einklang  gebracbt  werden,  insoweit  nicht  durch  die 
Verscbiedenbeit  der  Betriebsverbaltnisse  ein  Anderes 
bedingt  wird.  In  keinem  Falie  sollen  dieselben  auf  ei« 
nen  hôberen  Reinertrag  als  Zebn  Procent  des  Anlage« 
capitals  berecbnet  werden. 

Art.  7.  Zwiscben  deu  beiderseitigen  Unterthatfen 
8ol]  sowobl  hineichtlich  der  Beforderuugspreise,  als  der 
Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterscbied  gemacbt  werden, 
namentlicb  sollen  die  aus  dem  Gebiete  des  eiueu  Staa- 
tes  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  ûbergehenden  Trans- 
porte weder  in  Beziebung  auf  die  Abfertigung,  noch 
riicksichtlich  der  Befôrderungspreise  ungîinstiger  behan- 
delt  werden,  als  die  aus  dem  betreifenden  Staate  abge- 
henden  oder  darin   verbieibenden. 

Art.  8.  Die  Konigl.  Sàcbsisclie  und  die  Këuigl* 
Preussische  Regierung  verpflichten  sich ,  Fiirsorge  zu 
treffen  und  die  beiderseitigen  Eisenbabngesellschaften 
dazu  anzubalten,  dass,  wenn  in  Folge  etwaiger  Bundes* 
beschKisse  oder  *  anderer  ausserordetitlicher  Umstaode 
grossere  Truppenbewegungen  in  der  Ricbtung  der  im 
Artikel  1.  genannten  Eisenbahnen  Statt  findeu  solllen, 
fiir  dièse  und  fur  Sendungen  von  WaiTen-,  Kriegs- 
und  Verpflegungsbediirfnissen,  sowie  MililarefFecten  jeg- 
licher  Art,  insoweit  solcbe  Sendungen  zur  Befcirderung 
auf  Eisenbahnen  iiberhaupt  geeignet  sind,  nothigen  Fai- 
tes auch  ausserordeutliche  Fahrten  eingerichtet  und  far 
dergleichen  Transporte  nicbt  blios  die  unter  gewSbnU- 
chen  Umslanden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendung  kooi- 
menden ,  sondern  die  sonst  noch  vorhandenen  Trans- 
portmittel  der  Gesellschaft  benutzt  werden. 

Den  Militârverwaltungen  der  conlrahirenden  Staatto 
wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbehalten,  sich  su  der* 
gleichen  Transporten  notbigen  Falles  aucli  eiguer  Trans- 
port- und  Dampfwagen  zu  bedienen.  In  solcheii  F&l* 
len  wird  an  die  Eisenbabngesellschaften  nur  ein  niSsti* 
ges  Bahngeld  eulrichtet.     Findet  daneben  noch  die  Be- 
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iiiitzung  der  Transportinittel    der  GeselJschaft  Statt,    so  1843 
wird    solche    iiach   bîlligmassîgen  Satzen  besonders  ver- 
giilet. 

Riicksîcbtlich  der  Beforderungspreise  fur  Truppen-, 
Waffen-,  Kriegs-  und  Verpflegungsbedurfnîsse,  sowie 
fiir  MililârelTecteu  jeglicber  .^rt  soll  in  den  obengedacb- 
len  Fallen  kein  Unterscbied  zwîscben  den  beîderseitigen 
Regierungen  gemacht  und  von  keiuer  derselben  eîn  ho-  , 
herer  Preis  gefordert  werden,  als  derjenîge ,  welcben 
die  betrelFende  Regieiung  fur  ibre  eignen  Transporte 
der  gedacblen  Art  an  die  Unlernebmer  der  in  Ibrem 
Gebiete  belegenen  Babnstrecke  zu  entricbten  babea 
wûrde. 

Die  Hoben  contrabirenden  Regierungen  sind  iibri- 
gens  gegenseîtig  dariiber  einverstanden,  dass  eîner  jeden 
aiif  der  Eisenbabn  von  Breslau  iiber  Dresden  nacb  Leip« 
zig  und  Magdeburg,  sowie  in  entgegengeselzter  Ricbtung 
durcb  das  Gebiet  des  andern  Tbeils  zu  bewirkenden 
Truppensendung  die  berkommiicbe  Anzeige  und  Ver- 
nebmung  mit  der  betbeiligten  Regierung  binnen  ange- 
uiessener  Frist  vorausgeben   niiisse. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Postverballnisse  ist  man  iiber- 
eingekomnien,  dass  den  Konigl.  Preussiscluen  Postsen* 
dungen  jeglicber  Art,  sie  mogen  in  Briefen ,  Geldern 
oder  Packéten  besteben,  welcbe  mit  Benutzung  der  Ei- 
senbalin  zwiscben  Dresden  und  Gôrlîlz,  von  Gorlitz 
ab  oder  uacli  'Gôrlîlz  durcb  das  Konigl.  Sacbsiscbe  Ge- 
biet geben  kônnen,  der  ungebinderte  Transit  durcb 
das  Kcinigreicii  Sacbsen  sowobl  nacb  und  ans  Preussiscben 
Provinzen,  als  aucb  nacb  und  aus  andern  Staaten  gegeu 
Entricbtung  angemessener  Transilvergiitungen  an  die 
Konigl.  Sacbsiscbe  Postcasse  so  lange  gewabrt  werde, 
aïs  der  Postbetrieb  auf  der  in  Rede  stebenden  Eisenbabn 
Statt  iindet. 

Ueber  die  Hobe  dieser  an  die  Konigl.  Sacbsiscbe  , 
Postcasse  zu  entricbtenden  Transitvergiitungen ,  sowie 
iiber  die  Veranderungen,  welcbe  nacb  ErôfFnung  der 
Eisenbabn  von  Dresden  nacb  Gorlitz  in  Beziebung  auf 
die  gcgenseitigen  Posteinricbtungen  sich  als  notbwendig 
darstellen,  ist  unter  dem  beutigen  Tage  zwiscben  den 
Poslverwaltungen  beider  Staaten  eine  besondere  Ueber- 
einkunfl  gelrofl'en  worden,  welcbe  als  ein  integrirender 
Tbeil  des  gegenwarligen  Verirags  zu  betrachten  ist. 
Art.  10.     Riicksicbllicb  der  nach  Artikel  1*  von  der 
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1S43  Sachsischen  Ëisenbalingesellscliaftausziifuhrenden  Strecke 
ionerbalb  des  Konîgl.  Preussischen  GebieU  yod  der 
Landesgrenze  ab  bis  nacb  Gôrlitz  sollen  die  Bestim- 
mungen  des  Konigh  Preiissisclieii  Gesetzes  ûber  die  Ei- 
senbabuunlernebmiingen  voin  3ten  November  1838  zur 
Anwendung  kommen ,  însofcrn  nicbt  der  Umstand,  dass 
dièse  Babnstrecke  mit  dem  im  Konigl.  Sâcbsîsclien  Ce- 
biete  gelegenen  Hanpltbeile  der  nacb  Dresden  fûhreudeo 
Ëiseiibabn  ein  Ganzes  ausmacbt ,  iind  nur  im  Zuaam* 
menbange  damit  zu  benutzen  ist,  zn  Abweicbungen  da« 
von  Anlass  giebt.  Demzufolge  ist  man  iibereingekom- 
raen  ,  dass  die  Bestimmungen  in  den  ^§  1,  2^  3,  6,  21, 
26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  37,  38,  39,  40, 
41,  47  und  48  des  in  Beziig  genommenen  Gesetzes  vom 
3ten  November  1838  rucksicbtiicb  der  mebrerwâhnlen, 
im  Preiissiscben  Gebiete  gelegenen  Babnstrecke  ausser 
Anwendung  bleiben. 

Wegen  der  sonst  notbigen  Abweicbungen  hat  man 
sîcb  dagegen  iiber  folgende  Piincte  vereinigt. 

Art.  11.  Sowie  die  Vorarbeiten  fur  den  innerhalb 
des  Konigl.  Sacbsiscben  Gebiets  gelegnen  Tbeil  der  im 
Artikel  1.  bezeicbneten  Eisenbabn  iinter  Leitung  der 
Koniglicb  Sacbsiscben  Regierung  atisgefûbrt  werden,  so 
wird  Dieselbe  aiicb  die  Vorarbeiten  fur  die  Slrecke  in- 
nerbalb  des  Konigl.  Preussiscben  Gebiets  voA  der  Lan* 
desgrenze  ab  bis  Gorlilz  un  ter  ibrer  Leitung  bewirken 
lassen,  wobeî  von  den  Konigl.  Preussiscben  BehOrden 
die  fiir  deren  ungeslorten  Forigang  notbige  XJnlerstfi- 
tzung  gewabrt  werden  soll. 

Die  Babnlinie  und  der  Bauplan  werden  demnSchst 
im  gegenseitigen  Einverstândniss  der  Hohen  contrahiren* 
den  Regierungen  festgestelit  werden. 

In  Ansebung  der  auf  der  Babn  anzuwendenden  Fahr- 
zeuge,  einscbliesslicb  der  Dampfwagen,  ist  man  darâbar 
einverstanden,  dass  die  von  der  Konigl.  Sachsi^hta 
Regierung  zu  veranlassende  Prûfung  genûge  und  aiat 
Genebmigung  Seitens  der  Konigl.  Preussiscben  Regierung 
nicbt  erforderlicb  sei. 

Art.  12.  Wegen  der  zur  Sicberung  des  Betriebet 
Konigl.  Preussiscber  Seits  zu  erlassenden  poliseilichen 
Vorscbriften  soll  weitere  Vereinbarung  getroffen  und 
dabei  das  Babnpolizelreglement  fiir  den  dem  Kônigreiche 
Sacbsen  angeborigen  Theil  der  Babn  ibunlichft  sum 
Grunde  gelegt  werden. 
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Art.  13.  Mit  Riicksicht  auf  die  ini  Arlikel  1.  ge-  1843 
Irofi'ene  Verabrediing,  wouacli  der  Bau  der  Eisenbahn 
von  Dresden  bis  Gorlitz  eînscbliesslîch  der  innerbalb 
des  Rônigl.  Preussischen  Gebiets  gelegenen  Slrecke  von 
der  Landesgrenze  ab  bis  Gorlitz  von  der  Sacbsîscben 
Eisenbahngesellschaft  auszufiibren  ist,  leistet  die  Konigl. 
Freussische  Poslverwaltiing  zu  Gunsten  der  Koniglich 
Sacbsischen  Postverwaltung  fiir  die  obengedachte  Babn- 
slrecke  auf  die  Ausiibung  aller  derjenigen  Vorrecble 
iind  Befugnisse  Verzicbt,  welclie  derselben  den  Preussi- 
scben  Ëisenbabngeseliscbaften  gegenùber  gesetziicb  ziiste- 
ben  ,  dergestalt,  dass  es  der  Konigl.  Sacbsicben  Regierung 
îiberlassen  bleibt,  das  Verballniss  der  dorligen  Postan- 
stalt  zu  der  Eiseubabngesellscbaft  binsicbtlicb  jener  Babn- 
slrecke  nacb  eîgnem   Gutdiinken  zu  ordnen. 

Ail.  14.  Die  Konigl.  Preussiscbe  Regierung  bebâlt 
sicb  das  Redit  vor,  die  in  Rede  stebende,  innerbalb 
1  lires  Gebiels  gelegene  Babnstrecke,  nebst  allem  zu  der 
Babn  selbst  zu  recbnenden  Zubebor,  nacb  Verlauf  von 
Dreissig  Jabren  nacb  Eroffnting  der  Babn,  in  Folge  ei- 
ner  mindeslens  zwei  Jabre  vorber  zu  macbenden  An- 
kiindîgung,  jeder  Zeit  gegen  Erstattung  des  Anlagecapi- 
tals  zu  erwerben,  in  welcbem  Falle  Bebufs  der  Sicbe- 
rung  eines  fernern  zusainmenbangenden  Betriebes  der 
Babn  zwîscben  Dresden  und  Gorlitz  besondere  Verab- 
redungen  geiroffen  werden  sollen. 

lusofern  jedocb  zur  Zeit  der  Erwerbung  der  Zu- 
stand  der  Babn  gegen  die  urspriinglicbe  Anlage  sicli 
wesentlicb  verscblecbtert  baben  sollte,  soll  von  dem 
urspriinglicben  Anlagecapital,  nacb  eînem  durch  Sacb- 
verstiindige  zu  bestimmenden  Procentsatze,  ein  dem 
dermaligen  Zustande  entsprecbender  Abzug  gemacbt 
werden. 

Art.  15.  Fur  den  Fall,  dass  von  Seiten  der  Konigl. 
Preussiscben  Regierung  der  Anscbluss  von  Seitenbabnen 
fiir  angemessen  eracbtet  wiirde,  wird  die  Konigl.  Sacb- 
siscbe  Regierung  der  dorligen  Eisenbabngesellscbaft  die 
Verpllicbliuig  auferlegen ,  solcben  nicbt  nur  gescbeben 
zu  lassen ,  sondern  aucb  die  auf  diesen  Seitenbabnen 
gangbaren  Babnwagen  ain  Ausclilusspuncte  zur  Weiter- 
beforderung  zu  iibernebmen  und  dabin  zurûckzufubren. 

Art.  16.  Sollte  die  Konigl.  Preussiscbe  RegîeruDg 
sicb  bcsliinnit  fmden ,  die  in  dem  mebrerwahnten  Ge- 
setze  vom  3ten  November  1838  eutbaltenen  Bestimmun- 
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1843  gen  durch  neue  Aiiordiiiingen  zu  erganzen  oder  abzu- 
andern  iind  nach  Umslanden  deneelbeil  ganz  neue  Be- 
stiniinungen  hinzuzufiigen,  80  behalten  beîde  Regîe^un- 
gen  sich  vor,  sich  dariiber  naber  zu  verelnigeli,  iawie- 
weit  dergleîchen  Abanderungen  und  Ergaiizungen  oder 
aiicb  oeiie  Bestiniinuiigen  aiif  die  iti  Rede  stehende 
Bahnstrecke  ziir  Auwendung  zu  briugeii  sein  werdeo. 

Art.  17.  Die  Landesboheit  bleîbt  in  Ansehung  der 
in  Rede  stebenden  Babnstrecke,  soweit  sie  das  Kcjuigl, 
Preussiscbe  Gebiet  beriihrt,  der  Krone  Preussen  aus- 
scblîesslich  vorbebalten. 

Da  demgemass  den  Konigl.  Preussîscben  Bebôrden 
die  Coinpetenz  zur  Uniersucbuiig  und  Bestrafung  aller 
innerhalb  des  Konigl.  Preussîscben  Gebîets  vorkomnien- 
den  ,  die  Babnanlage  oder  den  Transport  auf  derselben 
betrelTenden  PoHzei-  und  Criniinalvergehen  zustebt,  80 
wird  von  der  Konigl.- Sacbsiscben  Regierung  die  Voll- 
streckuug    der    Straferkenntnisse    nacb    Maassgabe    der 

14tcn   October  i     •  i  i  f>  • 

unterm  — 1839  labgesclilossenen    Convention 

*Z\Hica  Novcinber  ' 

zugesîcbert. 

Die  Konigl.  Sacbsisclie  Regierung  erklârt  sicb  damit 
einverstanden,  dass  die  dortige  Ëisenbabngesellschaft 
wegen  aller  Entscbadigungsanspriiche,  die  aus  Aniass 
der  Ëisenbabnanlage  auf  Preussiscbein  Gebiele  oder  des 
Betriebes  derselben  gegen  sie  erlioben  werden  niochten, 
sicb  der  Konigl.  Preussiscben  Gericbtsbarkeit  und  den 
Konigl.  Preussiscben  Gesetzen   zu  unterwerfen  habe. 

Art.  18.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Konigl.  Sâebsische 
Regierung  veranlasst  sein  sollte ,  das  Eigentbum  der  Ei- 
senbabn  voii  Dresden  nacb  Gorlitz  friiber  o^er  sp&ter 
seibst  zu  erwerben,  und  den  Betrieb  auf  selbiger  fiir 
eigne  Recbnung  zu  iibernelimen,  wird  alsdann  iiber  die 
mit  Riicksicbt  auf  dièses  veranderte  Verbaltniss  sich 
als  nothweudig  oder  wiinscbenswertb  ergebende  Modi- 
fication der  in  den  Artikeln  10.  bis  17.  entbaltenen 
Verabredungen  eine  weitere  Verstândigung  zwischen 
den  Hoben  contrabirenden  Regierungen  Statt  findeo. 

Art.  19.  Gegenwiirtiger  Verirag  soli  zur  Landea- 
herrlicben  Genebinigung  vorgelegt  und  die  Auswechse- 
lung  der  dariiber  auszufertigenden  Ratificationsurkiinden 
sobald  als  moglicb,  spatestens  aber  biuuen  Sechs  Wo- 
cben  bewirkt  werden. 
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Des    zu  Urkund    ist  derselbe  von  den  beiderseltigeii  1843 
Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden, 
So  geschehen  Berlin,   den  248ten  Juli  1843. 

(L.  S.)         Carl  Ludwig  Kohlschutter. 
(L.  S.)         Adolph  V.  Pommer -Esche. 
(L.  S.)         Carl  Ludwig  Gustav  Borck. 

(Die  Auswechslung  der  Ratificakionsurkunden  des 
vorslelienden  Verlrags,  welcbe  ans  Dresden  voin  Slsten 
Aiigust  und  aus  Berlin  voui  228tep  September  1843  da- 
tirt  sind ,  hal  am  30sten  September  zu  Berlin  stattge- 
funden.) 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière   sur    la  protection   réciproque 
des  étiquetes  de  marchandises. 

\    (Preussische  Gesetzsainmlung  Jahrg.  1843.  Nr.  27.) 

Minîsterial- Erklârung  wegen  der  mit  der  Koniglich 
Bayerischen  Regierung  gelroffenen  Uebereinkunft  iiber 
den  wechselseitigen  Scbutz  der  Waaren-Bezeicbnungen. 
Vom  24.  Juli;  bekannt  gemacht  unlerm  27.  August  1843. 

Geniass  dem  $.  4.  des  Kôniglicli  Preussiscben  Ge- 
setzes  vom  4.  Juli  1840.,  betrefFend  den  Scbutz  der 
Waarenbezeicbnungen ,  sollen  die  Bestimmungen  der 
ff.  1.  und  2.  dièses  Geseizes  auch  zu  Gunsten  der  Un- 
tertbanen  derjenigen  fremden  Staaten  in  Anwendung 
gebracbt  werden ,  mît  welchen  vvegen  der  desbalb  zu 
beobacblenden  Reziprozilat  Uebereinkunft  getroffen  vror- 
den  ist.  Nacbdem  nunmebr  die  Koniglicb  Preussiscbe 
11  nd  die  Koniglicb  Bayeriscbe  Regierung  un  ter  sich 
iibereingekommen  sim}»  gegenseîtig  ibre  beiderseitigen 
Unlertbanen  in  dem  g^setzHcben  Scbutze  der  Waaren- 
bezeicbnungen  einander  gleicb  zu  stellen  imd  zu  beban- 
deln ,  so  wird  bierdurch  Seitens  des  unlerzeicbneten 
Koniglicb  Preussiscben  Ministeriums  der  auswârtigen 
Angelegenbeiten  nocb  besonders  und  ausdriicklich  erklârt, 
dass  die  Bestimmungen  der  ^$.  1.  und  2.  des  erwabnten 
Gesetzes  vom  4.  Juli  1840.  aucb  zum  Scbutze  der  Ko- 
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1843  nîglich     Bayerischen    Unterlhanen     in    der    gesammten 
Freiissischen  Monarcbie  Auweudung  iiadeD  solleo. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussischer  Seîts  die  gegeD* 
wârtige   Ministerial-Ërklârung    aiisgefertigt    und    solche 
mît  dem  Konîglîchen  Insîegel  verseheu  wordec. 
Berlin,    deu  24.  Juli  1843. 
(L.  S.) 

Koniglich -Preussisclies   Ministerium    der  auswârtigeu 
Angelegenheiteu. 

Fiir  den  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 
Gr.  V.  Alvensleben. 

Vorstebende  Erklârung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  entsprechende  Erklârung  der  Koniglich  Bayerischen 
Regierung  ausgewechselt  worden  isl,  hierdurch  zur  ôf- 
fentlichen  Keuntniss  gebracht. 

Berlin,  den  27.  Aiigust  1843. 

Der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 

Frb.  V.  BlJLOW. 


44. 

Ordonnance  de    la   reine    de  Portu- 
gal du  29  juillet  1843,  relative  aux 
importations  de  Chine. 

Les  événemens  qui  ont  eu  lieu  récemment  en  Chine 
ayant  déjà  produit  un  changement  extraordinaire  dans 
le  commerce  de  cet  empire,  commerce  qui  doit  s'aug* 
menter  considérablement  à  l'avenir,  en  ouvrant  aux  na* 
vires  européens  de  nouveaux  marchés  qui  jusqu'ici  leur 
ont  été  fermés ,  d'où  il  résiilte  nécessairement  que  les 
marchandises  chargées  dans  ces  ports  doivent  être  bien 
moins  chères  que  celles  qui  viennent  de  Macao  oii  el- 
les sont  introduites  uniquement  par  les  monopoleurs  de 
Canton;  et  la  reine,  voulant  faciliter  à  la  navigation 
marchande  portugaise  tous  les'  moyens  de  pouvoir  con* 
courir  avec  les  autres  nations  dans  les  ports  nouvelle- 
ment ouverts  au  commerce,  ordonne,  par  le  tribunal 
du  trésor  public,  qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du 
conseiller-directeur   de   la   grande   douane   de  Lisbonne, 
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que  sa  majesté  s¥taut  conformée^  par  dëcisioo  du  20  1843 
de  ce  mois,  a  Pavis  émis  par  le  susdit  tribunal  du  tré- 
sor public  dans  sa  délibératiou  du  5  mai  dernier,  a 
bien  voulu  arrêter  que  le  thé 'et  autres  articles  venant 
d'un  port  quelconque  de  l'empire  chinois,  et  importés 
par  navires  portugais  dûment  enregistrés  dansPintendance 
de  marine  de  Lisbonne  ou  de  Porto,  soient  dorénavant 
admis  dans  les  douanes  de  ce  royaume  en  payant  les 
mêmes  droits  que  les  marchandises  venues  de  nos  pos- 
sessions d'Asie  par  navires  nationaux;  cet  avantage  ne 
devant  toutefois  être  accordé  qu'à  ceux  de  ces  mêmes 
navires,  qui  apporteront  les  manifestes  de  leurs  charge- 
mens  légalisés  par  l'autorité  portugaise  compétente  à 
Macao,  afin  d'éviter  ainsi  toute  fraude  quelconque. 
Tribunal  du  trésor  public,    29  juillet  1843. 

Signé:     José  Peheira  de  Menezes. 


45. 

articles  convenus  dans  la  conférence 
entre  S.  M.  Kaméhanieha  III.  roi 
des  lies  Havai  et  son  conseil,  et  le 
vice-amiral  Thomas  y  commandant  en 
chef  des  forces  navales  de  S.  M.  B. 
dans  V  Océan  Pacifique  y  agissant  au 
nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  cVAn- 
gleterre"^).  En  date  de  Honolulu  le 
31  Juillet  1843. 

Art.  1er.  S.  M.  Kaméhaméha  III  jure  ici  solennel- 
lement d'accorder  aux  sujets  de  S,  M.  B.,  demeurant 
dans  ses  domaines,  sa  protection,  et  de  leur  doniitr  tels 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront»  à  l'avenir,  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa-, 
vorisée. 

Art.  2.  Le  gouverneme^it  de  S.  M.  B.  ayant  fait, 
visiter,  par  ses  navires  de  guerre,  les  îles  Havai,  avec 
l'intention  d'accroître  et  de  resserrer  l'amitié  et  la  con- 
fiance  mutuelles    et    d'engager    un   commerce  également 

*)  Ces  îles  sont  plus  connues  sous  le  nom  d^iles  Sandwich  qui 
lenr  avait  été  donné  par  Cook. 
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1843  aTaulageux  aux  deux  pays;  les  capitaines  desdits  navires 
ayant  rempli  les  engagemens  du  gouvernement  britanni- 
que, en  fournissant  d^utiles  conseils  et  des  informations 
désintéressées  sur  des  points  contestés ,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  obtenu  que  par  l'entremise  d'un  interprète  con- 
venable et  compétent,  S.  M.  Kaméhamélia  111  et  ses 
chefs  réunis  en  conseil,  sensibles  à  de  tels  avantages, 
s'engagent  à  accorder  avec  empressement  une  entrevoie 
au  capitaine  de  tout  navire  de  guerre  anglais  visitant 
ses  domaines,  sur  une  demande  indiquant  l'objet  de 
l'audience;  il  ne  permettra  pas  qu'aucun  obMacle  empê- 
che ces  capitaines  de  se  munir  d'un  interprète  compé- 
tent, étant  agréé  et  garanti  que  les  interprètes  des  deux 
partis  promettent  de  s'acquitter  avec  exactitude  dje  leur 
devoir. 

Art.  3.  Sa  majesté  ayant  ordonné  par  un  rescrit 
publié  dans  la  langue  du  pays  et  en  anglais,  et  rendu 
authentique  par  les  signatures  des  autorités  constituées 
agissant  conformément  aux  pouvoirs  dont  elles  ont  été 
investies  par  le  roi  Kamébaméha  III,  d'annuler  le  séque- 
stre des  propriétés  de  M.  Charlton,  consul  de  S,  M. 
B.  aux  îles  Havai,  lequel  séquestre  avait  été  fait  à  la 
demande  d'uh  individu  ne  demeurant  pas  dans  les  li- 
mites des  domaines  de  sa  majesté;  cet  édit  ayant  eu 
son  effet  pendant  l'absence  du  plaignant  et  de  l'accusé, 
toutes  les  propriétés  saisies  par  le  gouvernement  et  ap- 
partenant réellement  et  personnellement  à  M.  Charlton 
ayant  été  restituées,  S.  M.  affirme  qu'en  pareil  cas  le 
procès  ne  sera  pas  reporté  devant  sa  cour,  mais  il  se 
livre  à  la  justice  du  gouvernement  , britannique  pour 
punir  ces  actes,   toutes  les  fois  qu'il  y  aura  besoin. 

Art.  4.  Des  circonstances  étant  survenues  dans  les- 
quelles des  sujets  anglais  ont  été  détenus  pour  des  of- 
fenses minimes  avant  juste  et  impartiale  information, 
S.  M.  garantit  ici  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  britannique 
ne  sera  arrêté,  à  moins  d'une  querelle  ou  d'un  désor- 
dre, et  alors  seulement  pour  la  sûreté  de  sa  personne* 
A  Tavenir,  toute  facilité,  comme  maintenant,  sera  ac- 
cordée à  tout  individu  remplissant  les  devoirs  de  con- 
sul de  S.  M.  B.  pour  prendre  communication  des  faits, 
ou  en  cas  d'impossibilité  pour  ce  dernier  de  faire  cette 
enquête,  les  mêmes  privilèges  seront  accordés  \  n'importe 
quel  sujet  anglais  nommé  par  le  consul  pour  cet  objet. 

Art.  5.     Dans  le  but  d'éviter  au  roi  et  à  $64  auto- 


et  les  Isles  de  Sandwich.  479 

rites  le  dërangement  inséparable  des  jugemens  à  ren-  1843 
dre  pour  apaiser  les  différends  qmi  pourraient  s'e'Iev^r 
entre  les  Anglais  et  autres  demeurant  dans  le  pajs,  ou 
entre  les  premiers  et  ses  propres  sujets,  il  est  contenu 
que  quand  de  pareils  faits  ne  pourront  s'arranger  par 
arbitrage,  mais  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'avoir  recours 
aux  lois  du  pays,  un  jury  sera  convoqué.  La  moitié 
de  ce  jury  sera  formée  de  sujets  anglais  désignés 
par  le  consul^  et  qui  tous  devront,  avant  le  jugement, 
jurer  par  serment  qu'ils  n'ont  pas  d'opinion  formée  d'à- 
vance  sur  le  fait  [prejudged  tlie  casé)  y  et  qu'ils  ne 
sont  ni  directement  ni  indirectement  intéressés  dans  la 
cause  qui  est  appelée  devant  eux. 

Art.  6.  S.  M.  Kaméliaméha  111  ayant  publiquement 
et  solennellement  déclaré  que  jamais  son  intention  n'a- 
vait été  d'insulter  S- M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  d'injurier  aucun  de  ses  sujets,  le  roi  est  prêt,  ain«i 
que  son  conseil,  à  fournir  comme  preuves,  à  quiconque 
sera  au  moment  consul  accrédité,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne agissant  en  son  lieu  et  dûment  autorisée,  une 
communication  directe  pour  faciliter  l'arrangement  de- 
vant les  cours  compétentes,  de  tels  cas  importans  con- 
cernant des  sujets  anglais  que  le  consul  ou  l'agissant 
en  son  lieu  croirait  être  son  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  du  gouvernement  des  îles  Sandwich,  d'après  la 
responsabilité  qu'il  a  à  l'égard  de  son  gouvernement. 
Auparavant,   il  en  référera  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Comme  l'emploi  d'un  consul  dont  le  devoir 
est  de  protéger  les  droits  et  privilèges  de  la  nation  qu'il 
représente  j  ainsi,  que  de  décider  lés, disputes  qui  s'élè» 
vent  entre  les  négocians,  est  un  emploi  qui  a  été  prouvé, 
par  la  pratique  de  toutes  les  nations  civilisées,  être 
mutuellement  avantageux  à  l'accroissement  des  rapports 
commerciaux  entre  deux  nations,  et  pour  éviter  un  re- 
cours inutile  au  gouyernement  local  pour  des  affaires 
de  peu  d'importance,  sa  majesté,  poussée  par  un  désir 
sincère  de  donner  un  témoignage  non  équivoque  de  son 
inteution  de  conserver  des  relations  amicales  avec  une 
puissance  qu'elle  a  appris  à  aimer  et  à  respecter,  jure' 
pour  elle  et  ses  successeurs  qu'elle  sera  toujours  prête 
à  reconnaître  les  droits  diss  personnes  légalement  con- 
stituées pour  remplir  la  charge  de  consul  anglais;  qu'elle 
leur  accordera  accès  continuel  auprès  de  sa  personne 
ou  de  son  coaseil,    toutes   ks   iùis  <|u'il  sera.  oéceiBsair^ 
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1843  de  présenter  quelque  plainte  de  la  part  des  sujets  au- 
glais,  se  réservant  à  elle  seule  le  pouvoir  de  s'opposer 
%i  la  ivomioation  d'un  intérim  ^  durant  l'absence  de  tel 
consul,  qui,  comme  elle  sera  prête  à  le  proirver,  aura 
violé  ses  lois,  et  dédaigné  son  autorité  ou  fait  du  bruit, 
dans  le  royaume,  ou  pour  d'autres  raisons  valables 
qu'elle  exposera  aux  yeux  du  gouvernement  anglais. 
Elle  garantit  pour  l'avenir  à  toute  personne  nommée 
par  intérim^  sans  opposition  de  sa  part,  toute  la  pro- 
tection à  laquelle  un  consul  a  droit  d'après  la  loi  des 
nations,  et  toute  la  liberté  et  la  sécurité  nécessaires  pour 
s'acquitter  convenablement  de  tous  ses  devoirs. 

Art.  8*  Il  est  mutuellement  convenu  que,  pour 
toute  réclamation  ou  plainte  de  a  part  des  Anglais  non 
mentionnées  dans  les  articles  précédens,  on  aura  recours 
à  la  décision  du  gouvernement  de  S*  M.  B;;  que  ces  ré- 
clamations seront  portées  ou  par  les  représentans  de  S. 
M.  Kaméhaméha  111,  près  la  cour  de  Saint-James ,  ou 
de  toute  autre  manière  que  le  gouvernement  anglais, 
après  complète  information  et  mûre  délibération^  jugera 
convenable  de  proposer. 


46. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  royaume  de  Grèce  et  les  vil- 
les libres  anséatiques  de  Brême^  Ham- 
bourg et  Lubeck.  Conclu  et  signé 
à  Athènes  le  2L^  i843. 

12   Juin 

Publication  officielle  faite  à  Brème. 

Protocole 

de  réchange  avec  la  République  de  Brème  des  Ra^ 

tifications    du    traité   conclu   à  Athènes  le  -  ^  ^^^ 

1843  entre  la  Grèce  et   les   Républiques  libres  et 
Anséatiques. 

Les  soussignés  P.  Ralli  Consul-Général  de  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  de  Grèce  à  Londres ,  et  Patrie  Colquhoua 
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Art.  9.  Afîo  devîler  de  donner  aucun  ombrage  à  1843 
S.  M.  B.  par  aucune  parlialilé  exercée  par  le  gouverne- 
ment havaien  envers  des  sujets  britanniques,  8.  M.  Ka- 
méhamëha  111  affirme  que  lorsqu'un  appel  concernant 
Les  intérêts  ou  la  propriété  d'un  sujet  anglais  résidant 
dans  ses  domaines  sera  porté  devant  elle  ou  devant  ses 
juges,  aux  sessions  semestrielles,  le  consul  anglais  ou 
son  remplaçant,  accompagné  d'un  interprète,  pourra 
être  présent  à  ces  discussions,  et  qu'il  sera  libre  de 
donner  ses  avis  sur  le  point  en  litige. 

Art.  10.  Tous  les  articles  précédens  sont  sujets  à 
Tapprobation  et  à  la  ratification  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  pourra  même  les  modifier.  Ils  ne  déro- 
geront à  aucun  des  traités  ou  arrangemens  faits  par  les 
ministres  de  S.  M.  avec  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  rien  de  ceci  ne  la  dépouillera  d'aucun  des 
droits  reconnus  à  un  souverain   indépendant. 

En   foi  de  quoi  nous  avons  tous  apposé  notre  signa- 
ture à  Honolulu,   île   de  Oabu ,   le  31e  jour    de    juillet 
de  Tannée  de  notre  Seigneur  1843. 
Signé:     Kaméhameha  III.     N.  Kehauhuoli.     R.Thomas. 


46. 

HandelS"  und  Schifffahrtsvertrag 
zwischen  dem  Kônigreiche  Griechen- 
land  und  den  freien  HanSeStàdten 
Bremeriy  Hamhurg  und  Luheck.  Ah- 
geschlossen  und  unterzeichnet  zu 
Athen,  den  ^^5^  1843. 

Amllicbe  olTenlliche  Bekannlmacbung  in  Brenien. 

Amtliche  Uebersetzunç. 

P  r  otocoll 
iiher  die   mit   der  Republih  Bremen  erfolgte  Aus^ 

wechselung  der  Ràtificationen  des  am        j^^.    1843 

zu  Athen    zwischen   Griechenland  und    den  freien 
Hansestàdten  abgeschlossenen   Tractais. 

Die  Unierzeicbneten  P.  Ralli,  General-Consul  Seiuer 
Majea|f^t  des  Konigs  von  Griechenland  zu  London  und 
RêcuHl  gén.    Tome.  F.  Hh 
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1843  Docteur  en  droit,  Plcnîpotenlialre  de  la  République  li- 
bre et  Ansëatique  de  Brème  pour  la  négociation  et  con- 
clusion du  traité  en  question,  s^étant  réunis  par  autori- 
sation de  leurs  Gouvernemens  respectif^,  aujourd'hui 
le  3/15  du  mois  Décembre  de  Pan  1846  au  Consulat 
Général  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  Londres  à  Teffet 
de  procéder  à  l'échange  des  Pleins -Pouvoirs  des  négo- 
ciateurs et  des  Ratifications  du  dit  traité,  sont  conve- 
nus d'ordre  de  leurs  Gouvernemens: 

1^  Que  malgré  que  le  terme  fixé  dans  le  traité 
même  pour  rechange  des  Ratifications  soit  déjà  expiré, 
ce  retard,  vu  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
en  ratifiant  après  le  terme  convenu ,  et  en  expédiant 
leurs  actes  de  Ratifications,  ont  manifesté  par  là  leur 
intention  de  maintehir  la  validité  du  traité,  et  ont  passé 
outre  sur  le  délai  convenu  à  cet  égard,  n'apportera  au- 
cun empêchement  à  l'exécution  des  diverses  clauses  du 
traité ,  et  qu'il  restera  en  pleine  vigueur  pendant  le 
terme  y  mentionné  de  dix    ans,  \   compter  de  ce  jour. 


2^  Que  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Brème,  ayant 
seul  jusqii'  à  présent  accepté  et  ratifié,  bien  que  la  Ra- 
tification de  Sa  Majesté  Hellénique  suppose  Tacceplation 
du  susdit  traité  par  les  Sénats  des  trois  villes  de  Lubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg;  néanmoins,  le  document 
adressé  d'Athènes,  c*est  à  dire  l'acte  de  la  Ratification 
de  Sa  Majesté  Hellénique,  qui  contient  le  traité  conclu 
avec  les  trois  Républiques,  sera  échangé  contre  un  au* 
tre  émané  de  la  ville  libre  de  Brème ,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  la  Ratification  de  Sa  Majesté  Helléni- 
que ne  sera  considérée,  quant  à  présent,  comme  appli- 
cable qn*en  ce  qui  concerne  ^  la  République  de  Brème 
seule,  et  que  le  dit  traité  sera  considéré,  quant  k  pré- 
sent, comme  conclu  entre  la  Grèce  et  la  dite  Républi- 
que de  Brème  seulement. 

3^  Que  le  présent  Protocole  sera  publié  en  même 
temps  et  a  la  tète  du  traité  même  dans  le  Journal  of- 
ficiel des  Gouvernemens  de  Grèce  et  de  Brème. 

En  conséquence  de  la  Déclaration  et  sous  les  con- 
ditions ci -dessus,  les  soussignés  ont  échangé  les  Rati- 
ficatioDS   du   traité  expédiées    par  leurs   GouvmtfieiiS 
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Palrîc  Colqulioiin,  Doctor  der  Rechle,  Bevollinacbtigter  1843 
fier  freieii  Hansestadt  Bremen  fiir  die  Unterhandlung 
iind  Abschliessuug  des  erwahnten  Tractats,  sind  iinler 
Ermacluigiing  von  Seiteii  ihrer  respecliven  RegieruDgeii 
lieiite  den  3/15.  December  1846  im  General-Consiilate 
Seiner  Hellenischen  Majestat  zii  London  Behufs  Aus- 
wecbselung  der  Vollinachten  der  Unlerhandler  so  wie 
der  Ratificationen  des  besagteu  Verlrags  zusammengelre- 
ten  und  in  Auftrag  ihrer  Regiernngeu  daliin  ubereînge- 
komnien  : 

1)  Dass,  wenn  gleich  die  im  Traclale  selbst  fiir 
die  Auswechselung  der  Raliffcationen  bestimmte  Frîst 
bereits  abgelaufen  ist,  doçii  in  Erwaguog  der  von  den 
beiden  Hohen  Contrahenten  eben  durch  die  nacb  Ablauf 
der  verabredeten  Frist  verfiigte  Ratification  so  wie  durch 
Ausfertigung  der  desfallsigen  Urkunden  an  den  Tag  ge- 
legten  Absiclil  den  Tractât  bel  Kraft  zu  erhalten ,  jener 
Verzug,  liber  welchen  dieselben  hinweggesehen  haben, 
die  Aiisfiihrung  der  verschiedenen  Bestimmungen  des 
Tractats  nicbl  hindere,  derselbe  vielmehr  fiir  den  darin 
erwahnten  und  voin  heutigen  Tage  an  zu  rechnenden 
Zeitraum  von  zehn  Jabren  in  voiler  Kraft  bleiben  solle. 

2)  Dass,  obgleich  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen Majeslat  die  Annahme  des  gedacbten  Tractâtes 
durch  die  Senate  der  drei  Stadte  Liibeck,  Bremen  und 
Hamburg  voraussetzt,  solche  Annahme  und  Ratification 
aber  bis  jetzt  nur  vom  Senate  der  freien  Stadt  Bremen 
verfîigt  ist,  dennoch  das  von  Athen  hierher  gesandte 
Document,  namlich  die  den  Tractât  mit  den  drei  Re- 
publiken  befassende  Ratificationsurkunde,  gegen  ein  glei- 
ches  von  der  freien  Stadt  Bremen  ausgegangenes  ausge* 
wechselt  werden  soll;  dièses  jedoch  unter  der  ausdriick- 
lichen  Bedingung,  dass  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen Majestat  fiir  jetzt  nur  als  sich  auf  die  Republik 
Bremen  bezîehend  angesehen  und  dass  der  gedachte 
Tractât  fiir  jetzt  als  bloss  zwischen  Griechenland  und  der 
Republik  Bremen  abgeschlossen  betrachtet  werden   soll. 

3)  Dass  gegenwàrtiges  Protocoll  gleichzeitig  mit 
dem  Tractate  und  an  dessen  Spitze  in  den  Amtsblàttern 
der  Griechischen  und  Bremtschen  Regieumg  bekanut  ge- 
macht  werden  soll. 

In  Folge  der  obigen  Erklarung  und  unter  den  vor- 
stehenden  Bedingungen  haben  die  IJnterzeichneten  die 
resp.   von   der  Griechischeti  und  Bremiscken  Regieruog 
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1 843  respectifs  de  Grèce  et    de  Brème,    ainsi  que  les  Pleins- 
Pouvoirs  des   négociateurs  du  dit  traite. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à  Londres  le  3/15  du  moi  Décembre  de  l'an  1846. 

(L.  S.)     P.  Ralli. 

(L.  S.)     P.  CoLQuHouN  Dr. 

Texte  original  du   Traité.  . 

Les  Villes  libres  et  Âuséatîques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg  ef  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
également  animés  du  désir  sincère  de  maintenir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qui  ont  si  lieureusement 
subsisté  jusqu'à  ici  entre  leurs  Etats  respectifs  et  d'en 
étendre  et  consolider  les  relations  commerciales  et  con- 
vaincus, que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rempli 
qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de  na- 
vigation et  d'une  parfaite  réciprocité  basée  sur  des 
principes  d'équité  également  avantageux  aux  Pays  re- 
spectifs sont  en  conséquence  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

Le  Sénat  de  la  Ville   libre    et  Anséatique  de  Lubeck, 

le  Sénat  de   la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brome  et 

le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg: 

Patrick   Colqulioun,    Docteur    en  Droit,    leur 

Chargé    d'afPaires    près    la  Sublime  Porte  Ottomane 

en   mission  à  Athènes, 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce: 

le  Sieur  Pierre  Delyanni,  Son  Conseiller  au 
Département  de  Sa  Maison  Royale  et  des  Rela- 
tions Extérieures,  Chevalier  de  Son  ordre  Royal 
du  Sauveur,  décoré  des  insignes  de  Chevalier  du 
nombre  de  Tordre  distingué  de  Charles  lU.  d*Es- 
pagne,  Commandeur  du  Mérite  Civil  de  Saxe, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
OfBcier  de  l'ordre  de  Leopold  de  Belgique,  Che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d^Autriche 
de  3nie  Classe,  de  Tordr  e  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
de  3me  Classe,  et  de  l'Ordre  de  Christ  de  Portu- 
gal etc.  etc.  etc. 
Lesquels  ont  arrêté  les  Articles  suivans: 
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aiisgefertigten  Ratificatîoneii,  8owie  die  Volliiiachten  der  1S43 
Unlerhaadler  ausgewechselt. 

Des  zur  Urkunde  haben  sie  gegenwârliges  Protocoll 
aufgenomnien.  # 

So  gescheheii  zu  Loadon  den  3/15.  Deceinber  1846. 

(L.  S.)     P.  Ralli. 

(L.    S.)       P.    COLQUHOUN. 

Anitliche    deutsche   Ueberseizung   des  Vertrags, 

Die  freien  Hansestadte  Lùbeck,  Brenien  und  Ham* 
bnrg  und  Seine  Majesliit  der  Kiinig  von  Griechenlan^ji» 
gleich  beseelt  von  dem  Wunsche,  die  zwischen  ilireu 
Staalen  bis  jetzt  so  gliicklich  beslandenen  freundschaft- 
licben  Verhâltnisse  zu  erhallen ,  auch  deren  Handelsbe- 
zîehnngen  zu  erweilern  und  zu  befestigen ,  und  iiber- 
zeugt ,  dass  dieser  Zweck  an)  Besten  durcb  Annabme 
des  Systems  einer  gauzlichen  Freilieil  der  Scbifffahrt 
und  einer  voUkomnienen  auf  Billigkeilsgrundsâtzen,  wie 
sie  den  beiderseitîgen  Landern  gleicbn)assig  zusagen, 
berubenden  Reciprocitat  erreicbt  wird  ,  sind  denigeinâss 
ûbereingekomnien,  zur  Abscbliessung  eines  Handels-  und 
Scbifffabrlsvertrages  in  Unlerhandlung  zu  treten  und 
baben  zu  dem  Eude  zu  ibren  Bevollmacbtigten  ernannt: 
Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Liibeck,  der  Sénat 
der  freien  Hansestadt  Bremen  und  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Hamburg 

Herrn  Patrick  Colquboun  ,  Doctor  der  Rechte,  Ib- 
ren auf  einer  Mission  zu  Atben  belîndlicben  Ge- 
scbâflslrager  bei  der  Hoben  Ottomaniscben  Pforte, 
und  Seine  Majesliit  der  Kônig  von  Grîecbenland 
Herrn  Pierre  (Petros)  Delyanni,  Ibren  Ratb  im 
Département  Ibres  Koniglicben  Hanses  und  der 
auswiirligen  Angelegenbeiten ,  Rilter  des  Konigli- 
cben Ordens  vom  Erlo8*er,  decorirl  mit  den  Ritler- 
Insignien  des  distinguîrten  Ordens  Karis  HI.  von 
Spanien ,  Commandeur  des  Sacbsiscben  Civil-Ver- 
dienstordens  ,  Ritter  '  des  Scbwediscben  Nordstern- 
ordens,  Officier  des  Belgiscben  Leopoldordens,  Rit- 
ter des  Oesterreicbiscben  Ordens  von  der  eisernen 
Rrone  3.  Klasse,  des  Preussiscben  rotben  Adleror- 
dens  3.  Kiasse  und  des  Portugiesiscben  Cbristor- 
dens  u.  s.  w. 
Welcbe  sicb  iiber  nacbstebende  Artikel  vereinigt  haben  : 
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1843  Art.  L  Les  Citoyens  et  Sujets  des  Pays  respeclifs 
jouiront  rëciproquement,  les  uns  dans  le  Pays  des  au- 
tres par  rapport  à  leurs  personnes,  à  leurs  biens,  à 
leur  commerce  et  navigation^!  à  leur  industrie  ainsi 
qu'à  Texercice  de  leur  cuUè  |^'une  entière  sécurité  et 
protection  et  des  mêmes  drofis,  avantages  et  privilèges 
qui  sont  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  indi- 
vidus de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans 
1«0  limites  de  la  jurîsdiction  de  l'autre,  par  vente ,  do- 
nation, testament  et  autrement  et  leurs  héritiers  étant 
des  Citoyens  ou  sujets  de  Tautre  Partie  succéderont  aux 
dits  biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit 
ab  intestato,  ils  pourront  en  prendre  possession  soit 
en  personne  soit  par  d'autres  agissant  à  leur  place  et 
ils  en  disposeront  à  leur  volonté  en  ne  payant  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  habilans  du  Pays  où  se 
trouvent  les  dits  biens  seront  assujettis  en  pareille  oc- 
casion. Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles  les  dits 
héritiers  ne  pourraient  entrer  en  jouissance  de  Théri- 
tage  à  cause  de  leur  qualité  d'Etrangers,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  en  disposer  à  leur 
gré  et  pour  en  rétirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Etats  respectifs.  Il  ne  leur  sera  imposé  noâ  plus 
aucun  emprunt  forcé/ 


Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nés dans  l'article  VI.  du  présent  Traité  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  Nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait  chez  l'une  des 
Hautes  Puissances  Contractantes  avec  celui  à  l'égal  des 
Nationaux:  c'est  à  dire  qu^l  n'y  aurait  réellement  chez 
elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des  nations 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  Nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  préten- 
dre aussi  long  tems  que  cet  état  des  choses  existerait, 
qu'à  ce  que  ses  sujets  soient  traités  sous  ces  dits  rap- 
ports, dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  Nation 
qui  serait  la  plus  favorisée  parmi  celles,  qui  n'accorde- 
raient pas  à  cette  dernière  le  traitement  dea  Nationaux. 
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Art.  i.  Die  Biirger  und  Uiiterllianen  des  eiuen  184^ 
contrahlrenden  Theils  solleii  in  deni  Lande  des  Andern 
in  Bezug  aiif  ibre  Personeu,  Gûter,  Handel^  Schlfffahrt 
und  Industrie  sowie  aiich  den  Gottesdienst,  vipllkomme- 
nen  Schutz  und  Sicherbeit  und  dieselben  Recbte,  Vor- 
ziige  und  Privilegien  geniessen ,  welche  den  Individuen 
der  am  ineisten  begiinstigteo  Nation  zusteben  oder  kiinf- 
tig  zusteben  werden.  i 

Sie  diirfen  im  Um fange  der  Gericbtsbarkeit  des  An» 
dern  durcb  Kauf,  Scbenkung,  Testament  oder  auf  an- 
dere  Weise  iiber  ibr  persôniîcbes  Eîgentbiim  verfiigen 
und  ibre  Erben,  wenn  sie  Bîirger  oder  Untertbanen 
deç  anderen  Tbeiles  sind,  succediren  in  dereh  gedacbtes 
Verniôgen^  sei  es  nun  kraft  Testaments  oder  ab  inte- 
stato,  sie  konuen  von  demselben  sowobl  in  Person  aïs 
durcb  ibre  Stellvertreter  Besilz  ergreifen  und  darûber 
nach  Gefallen  verfiigen ,  obne  dass  sie  andere  Abgaben 
aïs  die,  welcben  die  Ëinwobner  des  Landes,  wo  das 
Vermogen  sicb  befindet,  in  gleicbem  Faite  unterworfea 
sind,  zu  entrichten  baben.  Sollten  aber  bei  unbeweg- 
lîcbem  Vermogen  die  gedacbten  Erben  wegen  ibrer  Ei- 
genscbaft  als  Fremde  nicht  in  den  Genuss  des  Erbguts 
treten  konnen,  so  wird  ibnen  eine  dreijabrîge  Frist  zu- 
gestanden  ,  um  darûber  nacb  Gefallen  zu  verfiigen  und 
den  Erlos  ohne  Hinderniçs  und  frei  von  jegiicber  an 
die  Regierung  des  betbeiligten  Staats  zu  entricbtendeii 
Abzugssteuer  zu  bezieben.  Aucb  diirfen  sie  mit  keiner 
gezwungeneu  Anleibe  belegt  werden, 

Sollte  in  diesen  so  wie  in  den  im  Art.  6.  des  ge- 
genwârtigen  Tractats  erwabnteu  Beziehungen ,  in  An- 
sebung  welcber  die  Bebandiung  auf  dem  Fuss  der  am 
meisten  begùnstigten  Nation  stipulirt  ist,  sotbane  Be- 
handhmg  bei  der  einen  der  cpntrabirenden  Miicbte  oiit 
der  auf  gleicbem  Fusse  mit  den  Einbeimiscben  zusam^ 
menfailen,  indem  in  der  Tiiat  bei  ibr  kein  Unterscliied 
zwîschen  der  Bebandiung  der  am  meisten  begiinstigten 
fremden  Nationen  und  der  Einbeimiscben  stattfânde,' 
wabrend  bei  dem  andern  conlrabirenden  Theile  dieser 
Fait  nicbt  eintrale,  so  wiii:\]e  der  Letztere,  so  lange 
solcber  Zustand  existirte,  nur  verlangen  kônnen,  dass 
seine  Untertbauea  in  den  gedacbten  Beziebungen  im 
Gebiete  des  aAdern  Tbeils  eben  so  bebandek  wiirdén, 
wie   diejehige   Nation^    welcbe    uutfîr   deû?o^  die    dem 
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Art.  II.  Les  bâtîmens  des  Républiques  Anséalîques 
qui  arriveront  sur  leur  lest  ou  charges  dans  les  ports 
du  Royaume  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent et  de  quelque  Pays  que  provienne  leur  cargaison 
seront  traités  à  leur  enlrée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie  sur  le  même  pied  que  les  bâùmens  Natio- 
naux venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de 
tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et.de  port  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques. 

Et  réciproquement  les  bâtîmens  Grecs  qui  arriveront 
sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Républiques 
Anséatiques,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  et  de  quel- 
que Pays  que  provienne  leur  carga^ison  seront  traités  à 
leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant  du  méiiie 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers 
publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  oa 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  III.  Seront  réciproquement  considérés  comme 
navires  Anséatiques  et  Grecs  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus pour  tels  dans  les  Pays  auxquels*  ils  appartien- 
nent suivant  leS  lois  et  règlemens  établis  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir:  Bien-entendu  que  chaque  nisivire  de- 
vra être  muni  de  ses  papiers  de  bord  ou  d'un  passe- 
port expédié  par  l'autorité  compétente. 

Art.  JV.  Toutes  les  marchandises  et  objets:  de  Com- 
merce productions  du  sol  ou  de'  l'industrie  eôit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont-  elles  forment  le  dé- 
bouché habituel,  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
enfin  de  tout  autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
importés  dans  le  Royaume  de  la  Grèce  par  bâtimens 
Grecs  pourront  également  y  être  importât- par  bâtimens 
Anséatrquës  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sans  payer 
d'autres   o9  plus   hauts   droits   ou    charges:  de   quelque* 
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Letztern  die  gleiche  Befaandlung  mit  den  EiiilieimischeD  f  M3 
nicbt  zugestSnde,    dîe  am  mëisteii'  begîinstigte  vrâre.    •  • 

Art.  3.  Die  Schiffe  d«r  Hanseatischen  Republiken^ 
welche ,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen ,  in  die  Hâfen 
des  Konigreiehs  Griecbeuland  einlaufen ,  sollen,  vroh«p 
aie  aiicb  iaimer  konHnenundii^oQ  welcbem  Lande  àitcfa 
ihre  Ladung  berrûhren  mag^  bei  ibrer  Ânkunft,  wah* 
rend  ihres  Aiifentbalts  ui>d  bei  ibrer  Abfah)*t  '  in  Bezug 
auf  Tonnen-,  Leucht*,  Lèoté*  uild  Hafengelder,  auF 
die  Gebùhren  der  offentlichen  Beamten,  sa  swie  aiif  alte 
und  jede  sonstîge  Rechte  oder  L^asten,  w^cbe  im  -Nainen 
oder  ziim  Vortbeil  dev  RegiervÉïg,  der  Localadministra^f 
liouen  oder  tod  -Frivatanstalten  erbobè^n-  vrerAen',  auf 
gleicbetn  Fusse  mit  den  von  :  denselbeA  Ortèn  kommecN 
den  nationalen  Fahrzeugen  behandelt  werden«.    .   ' 

Dagegen  sollen  aucbidie  Grîéchiscben.  Scbiffe^  wet<« 
cbe ,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen,  in  die  Hafen  der 
Hanseatîscben  Republiken  einlaufen ,  i^ober  sie  auch 
immèr  komnién  und  Yon  welcbeoi  Lande  ibre  Ladung 
lierrùhreâ  mag^  bei  ibrer  Ankunft,  wabrend  ibres  Auf» 
entliaUs  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug  aqf  Tonnent, 
Leucbt-,  LootS'*  und  Hafengèlder,  auf  die  Gebiibren 
der  offentlicbeb  Beainten/so  wie  auf  aile  und  jede  sod« 
stîge  Redite  oder  Lasten ,  welcbe  im  Namen  oder  znm 
Vortheil  der  Regierung,  der  Localadniinistrationen  oder 
von  Prîvatanstalten  erboben  werden,  auf  gleicbem  Fuaat 
mit  den  von  denselben  Orten  kommeiideu  nationalen 
Fabrzeugen  bebandelt  werden.  .  ^  • 

Art.  3.  Gegenseiiig  werden  i  als  Hanieatiscbe  uiiâ 
Gnechiscbë  aile  ScbilTe  betracbtet,  die. in  den  Lëndem^ 
welcben  sie  angeboren, .  jiacb  ilen  daselbst  jetzt  oder 
kiinftig  bestebenden  Gesetzen  und  Anordnungenels  êùh 
cbe  anerkannt  werden.  Docb  muss  jedes  Schifif  mit 
seinen  Papieren  oder  mit  einem  von  der  zustMndigeo 
Behorde  aùsgeslellten  Passe  verseben  sein.    ■     :-• 

Art.  4.  Aile  zu  den .  Erzéugnissen  des  .Bodenè  ddeih 
der  Industrie  der  Hansestâdte  oder  .  der  Lâader,  f& 
welche  sie  die  gewobnlichea  Attofubrbâfenf  bilden,  .dei 
Deutscben  Bundes  oder  jedes  sonstigen  Landes  gehërijge 
Waaren  und  Handelsartikel  ^  welcbe  ia  das  Kikiîgrekb 
Griecbenland  in  Griechischen  Scbiffien  eingefohrf:' wer^ 
den  diirfeu,  konnen  daselbst  aucb  in  Hanseaiiscben 
SchiiTen,  wober  sie  immer  kommen  môgen,  eingefiihrt 
werden,  oboe^dass  sic  andere  oder  bohere  Recbte  oder 


490  Traité  entre  la  Grèce 

1843  espèce  ou  dénomînalion  que  ce  soit,  perçus  au  noai  ou 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemeus  particuliers  quelconques,  que  si  Tini- 
portation  avait  eu  lieu  en  bâtimens  Grecs.  Et  récipro- 
quement toutes  les  marchandises  et  objets  de  Commerce 
productions  du  Soi  ou  de  l'industrie  soit  du  Royaume 
de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont  il  est  le  dëbouchë,  ou 
en  général  de  tout  autre  Pays  qui  pourront  légalement 
être  importés  dans  les  Républiques  Anséatiques  par  bâ- 
timens Anséatiques  pourront  également  y  être  importés 
par  bâtimens  Grecs  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  sans 
payer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  lo- 
cales ou  d'établissemeus  particuliers  quelconques  que  si 
l'importation  avait  eu  lieu  en  bâtimens  Anséatiques. 


Art.  ¥•  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont  elles  forment  le  dé- 
bouché habitue]  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
enfin  de  tout  autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
exportés  des  Villes  Anséatiques  par  bâtimens  Anséati- 
ques pourront  également  en  être  exportes  par  bâtimens 
Grecs,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit; 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  d'établissemeus  particuliers  quel- 
conques, qtie  si  l'exportation  avait  lieu  eu  bâtimens  na- 
tionaux. £t  réciproquement  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  Commerce  productions  du  Sol  ou  de  l'indu- 
strie soit  du  Royaume  de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont 
il  est  le  débouché,  ou  en  général  de  tout  autre  Pays 
qui  pourront  légalement  être  exportés  du  Royaume  de 
la  Grèce  par  bâtimens  Grecs ,  pourront  également  en 
êtfe  exportés  par  bâtimens  Anséatiques  sans  payer  d'au- 
tres ou  de  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quelque  es- 
pèce ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemeus  particuliers  quelconques,  que  si  l'ex- 
portation avait  eu  lieu  en  bâtimens  nationaux. 
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Aiiflagen  irgend  einer  Art  oder  Benenniing^    welche  ini  1843 
Naaien   oder   zum  Vorlbeil    der  Regierung,    der  Local- 
administrationen  oder  von  Privatanstalten  erhoben  wer- 
den,  zu  entrîchten  haben,    als   wenn   jene   Gegenstande 
iu  Griecbigcben  Scbiffen  eingefiibrt  waren. 

Dagegen  kônnen  aucb  aile  zu  den  Erzeiignlssen  des 
Bodens  oder  der  Industrie  des  Kônigreicbs  Griecbenland 
oder  der  sicb  desselben  fiir  seîne  Ausfuhren  bedienenden 
Lânder  oder  jedes  sonstigen  Landes  geborige  Waaren  und 
Handelsartikel,  welcbe  in  die  Hanseatiscben  Republiken  in 
Uanseatiscben  Scbiffen  eingefiibrt  werden  diirfen,  daselbst 
aucb  iu  Griecbiscben  Scbilfen,  wober  sie^immer  kommen 
mogeu,  eingefiibrt  werden,  obne  dass  sie  andere  oder 
bôbere  Recble  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oderBe- 
nennung,  welcbe  im  Namen  oder  zum  Vorlbeil  der  Re- 
gierung, der  Localaduiinistrationen  oder  von  Privatanstal- 
ten erboben  werden,  zu  entricbten  baben,  als  wenn  jeoe 
Gegenstande  in  Hanseatiscben  ScbiiTen  eingefiibrt  waren. 

Art.  5.  Aile  zu  den  Ërzeugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  aer  Hansestadte  oder  der  Lander,  fiir 
welcbe  ûq  die  gewobnlicben  Ausfubrbâfen  bilden,  des 
Deutscben  Bundes,  so  wie  jedes  sonstigen  Landes  ge- 
borige Waaren  und  Handelsartikel ,  welcbe  aus  den 
Hansestadten  niittelst  Hanseatiscber  Scbifife  ausgefiibrt 
werden  diirfeu,  konnen  aus  denselben  àucb  in  Gnecbi« 
scben  ScbifTen  ausgefiibrt  werden,  obne  dass  sie  andere 
oder  bobere  Recbte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oder 
Benennung,  welcbe  ini  Namen  oder  zum  Vortbeil  der 
Regierung ,  der  Localadministrationen  oder  von  Privat- 
anstalten erboben  werden ,  zu  eptricbten  baben ,  als 
wenn  jene  Gegenstande  in  Scbiffen  des  eignen  Landes 
ausgefiibrt  wiirden. 

£benso  konnen  aile  zu  den  Ërzeugnissen  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  des  Ronigreicbs  Griecbenland 
oder  der  sicb  desselben  fiir  seine  Ausfubren  bedienen- 
den Lânder  so  wie  jedes  sonstigen  Landes  geborige 
Waaren  und  Handelsartikel,  welcbe  aus  dem  Rônig- 
reicbe  Griecbenland  mittelst  Griecbiscber  Scbiffe  ausge- 
fiibrt werden  diirfen ,  aus  demselben  aucb  in  Hanseati- 
scben Scbiffen  ausgefiibrt  werden,  obne  dass  sie  andere 
oder  hobere  Recbte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art 
oder  Benennung,  welcbe  im  Namen  oder«zum  Vortbeil 
der  Regierung,  der  Localadministrationeu  oder  von  Pri- 
vatanstalten erboben  werden,  zu  eotrichten  baben,   als 


492  Traité  entre  la  Grèce 

1843 

Art.  VI.  Autant  que  le  cabotage  se.  trouve  réservé 
aux  bâtimens  nationaux  on  est  convenu  de  part  et  d'au* 
tre  que  les  Citoyens  et  sujets  des  Hautes  Parties  coo- 
tractantes  jouiront  à  cet  égard ,  comme  par  rapport  à 
la  faculté  de  se  servir  des  bâtimeos  côtiers  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises  des  mêmes  droits  qui 
sont  accordés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  aux  sujets 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  I|  ne  pourra  par  être  établi  dans  les  ter- 
ritoires de  Tune  des  Piu'ssances  Contractantes  stir  les 
productions  du  Sol  ou  dé  l'industrie  de  Pautre  aucune 
prohibition  bu  restriction  d'importation  ou  d'exportation, 
ni  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce ou  la  dénomination ,  soit  à  l'importation  soit  à 
l'exportation  de  tous  les  articles  de  la  production  natu- 
relle ou  manufacturée  de  l'une  ou  de  l'autre,  qu'autant 
que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droits  sont 
ou  seront  en  même  tems  établis  sur  les  articles  de  la 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manufac- 
turée  de  quelque  Nation   que  ce  soit. 

Toute  faculté  d'entrepôt  et  de  transit,  toutes  primes 
et  remboursemens  de  droits  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
\  l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  objet  que 
ce  soit  seront  également  accordés  aux  objets  de  la  même 
espèce  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie 
Contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites 
dans  ces  bâtimens. 

En  outre  il  est  convenu  pour  tous  les  effets  du  pré- 
sent article,  que  devront  être  considérés  et  réputés  éga- 
lement comme  productions  naturelles  ou  manufacturées 
des  Républiques  Anséatiques  celles  des  Etats  de  la  Con- 
fédération Germanique  importées  des  ports  Anséatiqiies 
dans  les  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacturés  de 
la  Grèce  après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Anséa- 
tiques jouiraient  dans  les  Etats  de  la  Confédération  > sous 
tous  les  rapports  ci -dessus  indiqués  des  mêmes  avan- 
tages que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre 
Pays.  —  Efc  réciproquement  que  seront  aussi  considé- 
rées et  réputées  comme  productions  naturelles  ou  ma- 
nufacturées de  la  Grèce   celles  des  Pays   liniitcophes  de 


et  les  pilles  anséatiques.  49a 

wenn    jene  Gegenslânde  in  Schîffeti  des   eignen  Landes  18^ 
aiisgefiihrl  wiirden. 

Ârl.  6.  So  lange  die  Kûsteofalirt  ausscbliesslich  deo 
Schiffen  des  eigoeri  Landes  Yorbehalten  bleibt,  ist  man 
beiderseits  ûbereingekomnien,  dass  die  Bârger  iind  Un^ 
terthanen  der  Hoben  Contrabenten  in  dièser  BeziebuDg 
sowobi  aïs  in  6etre£f  der  Befiigniss  sicb  der  KÛ8tea« 
fahrzeuge  zu m  Transport  ibrer  Gûter  zti  bedieneo,  der^ 
selben  Kecbte  geniessen  sollen ,  weiche  jetzt  oder  kiinf- 
tig  den  Untertbanen  der  ani  meisten  begiinstigten  Na<* 
tionen  zugestanden  werden. 

Art.  7.  In  dem  Terrîtorium  der  einen  der  côtitttt- 
#birenden  Mâcbte  darf  aiif  die  Boden-  oder  Industrie* 
Ërzeiignisse  der  Andern  biusicbtlicb  derËîn-  oder  Aus- 
fnbr  keîn  Verbot  iind  keine  Bescbrânkung,  aucb  keina 
andere  oder  bôbere  Abgabe  irgend  einer  Art  aiif  die 
£in-  oder  Aiisfiihr  der  Natiir-  oder  Kunst-Erzeugnissa 
des  einen  oder  andern  Landes  gelegt  "werden ,  iasofern 
nicbt  zu  derselben  Zeit  solcbe  Verbote,  Bescbrankungeo 
iind  Auflagen  fiir  gleicbartige  Natiir-  t)der  Kunsterzeiig^ 
nisse  aller  Nationen  obne  Unterschied  statt  findeo  oder 
angeordnet  werden. 

Jede  Niederlage  und  Transit-Befugniss,  so  wie  aile 
Pramîen  und  Rûckzolle,  welcbe  etwa  im  Territorium 
des  einen  der  Hoben  Contrabenten  fur  die'Ein-  und 
Ausfubr  irgend  eines  Gegenstandes  bewilligt  werdeO| 
sind  ebenfalls  den  gleicbartigen  Erzeugnissen  des  Bodeni 
oder  der  Industrie  des  andern  Contrabenten  und  deo 
Fin-  und  Ausfubren  in  dessen  Scbifif'en  zuzugestehen. 

Ueberdîes  ist   mit  Bezug    auf  gegenwSrtîgen  .Airtiktl 
verabredet,   dass,   wofern  die  in  die  HanseatisçHeii  ■ 
fen  eingefûbrten    roben    oder   verarbeiteten  Ersi 
Griecbenlands  in  den  Staaten  des  Deutscben  Bul 
allen  oben  angedeuteten  Riicksicbten  derselben  Vôrtiielle 
wie  die   gleicbartigen  Producte  aller  andern  Lânder  gt^ 
iiiessen,    aucb   die   ans  den  Hanseatischen  Hâfen  ausga^ 
fûbrten   Natur-   oder   Kunsterzeugnisse   der  Deutscben 
Bundesstaaten    als  Producte  der  Haoseatiscben  Republî* 
ken  betracbtet  werden  sollen. 

Und  auf  der  andern  Seite,  dass,  wofern  die  in  dicf 
Grîechiscben  Hafen  eingeliibrten  roben  oder  ¥erarbeila« 
ten  Erzeugnisse  der  Hansettfidte  in  dtn  an  OnechenlMMl 


494  Traité  entre     la  Grèce 

18431a  Grèce  exportées  des  ports  Grecs,  dans  le  cas  ou  les 
produits  bruts  ou  inanuFaclurés  des  Villes  Ânsëatiques 
après  avoir  été  importes  dans  les  ports  Grecs  jouiraient 
dans  les  dits  Etats  limitrophes  de  la  Grèce  sous  tous 
les  rapports  ci -dessus  indiques  des  mêmes  avantages 
que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre  Pays. 
Art.  yiU,  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes s^engage  a  ne  donner  dans  ses  achats  ou  ventes,  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  Compagnies  ou  des 
Agens  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité  aucune 
préférence  aux  importations  ou  exportations  faites  par 
ses  bâlimens  ou  par  ceux  d^lne  Nation  tierce  sur  celle 
faite  dans  les  bâtimens  de  l'autre  Partie  contractante.      # 


Il  ne  sera  non  plus  donné  dans  de  pareils  achats 
aucune  préférence  aux  produits  bruts  ou  manufacturés 
d'un  Pays  tiers  sur  les  produits  de  la  même  espèce  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  IX.  Les  Républiques  Anséatiques  et  le  Royaume 
de  la  Grèce  s'obligent  réciproquement  à  ne  pas  accor- 
der à  d'autres  Nations  aucune  faveur  particulière  en 
fait  de  Commerce  ou  de  Navigation  qui  ne  devienne 
pas  immédiatement  commune  à  l'une  ou  à  l'autre  Partie 
laquelle  en  jouira  librement,  si  la  concession  était  faite 
librement;  on  accordera  la  même  ou  d'autres  compen- 
sations convenables  si  la  concession  était  conditionelle 
de  sorte  que  l'échange  promette  d'être  également  avan- 
tageux à  l'un  et  à  l'autre  des  Etats  Contractants  la, pré- 
sente convention. 

Art.  X.  Les  Citoyens  et  sujets  des  Pays  respectifs 
arrivant  avec  leurs  bâtimens  a  une  côte  appartenant  à 
l'autre  Pays  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port  où 
après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger  aucune  partie 
de  leur  Cargaison,  auront  la  liberté  de  partir  et  de 
poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits,  im- 
pôts ou  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  ou  la 
cargaison  que  les  droits  perçus  sur  les  bâtimens  natio- 
naux dans  les  mêmes  cas.  Il  est  cependant  bien  en- 
tendu qu'ils  sont  obligés  à  se  conformer  toujours  aux 
réglemens  et  ordonnances  concernant  la  Navigation  et 
les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les  bâtiment  nafSo- 
naux  et  qu'il    sera   permis  aux   officiers  de  Douane  de 
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greiizenden  Staaten  in  alleii  oben  angedeuteten  Riick- 1843 
sichleii  derselben  Vortlieile  wie  die  gleicharligen  Pro- 
ducte  aller  anderu  Lander  geuiessen,  auch  die  ans  den 
Griecliischen  Hâfen  ausgefiihrlen  Nalur-  oder  Kunsler- 
zeugnisse  besagter  Grenzlander  als  Producte  von  Grie- 
chenland  betrachtel  werden  sollen. 

Art.  8.  Jeder  der  Hohen  Contraheiiten  verpflichlen 
sicb,  bei  seinen  Kâufen  oder  Verkaufen ,  so  wie  bei 
denen,  welcbe  von  Gesellscbaflen  oder  Agenlen,  die  în 
seinem  Namen  oder  unter  seiner  Aiitoritat  bandeln, 
vorgenommen  werden,  den  mittelst  seiner  eîgnen  oder 
der  Fabrzeuge  eîuer  dritten  Nation  ein  -  oder  ansge- 
fiibrten  Gegenslande  keinerlei  Vorziige  vor  den  Ein- 
oder  Ausfuhren  in  Scbiffen  des  andern  Contrabenten 
zii  gewâbren. 

Auch  sollen  bei  dergleicben  Kaufen  die  roben  oder 
verarbeileten  Producle  keines  dritten  Landes  vor  den 
gleicbartigen  Produclen  des  andern  Contrabenten  be- 
vorzugt  werden. 

Art.  9.  Die  Hanseatiscben  Republiken  iind  das  Ki5- 
nigreicb  Griecbenland  verpflicbten  sicb  gegenseitig,  keî- 
ner  andern  Nation  in  Handels-  iind  ScbiiTfabrtssacben 
îrgend  eine  Begùnstigung  einziiraiimen ,  welcbe  nicbt 
sofort  aucb  dem  andern  Contrabenten  zu  Tlieil  wird, 
iind  zwar  so,  dass,  wenn  die  Begùnstigung  eine  freie 
war,  der  Letztere  ibrer  ebenfalls  freî  tbeilbaftig  werde, 
wogegen  er,  wenn  die  Concession  eine  bedingte  war, 
dieselbe  oder  andere  passende  Gegenleistungen  zu  be- 
willigen  bat,  so  dass  der  Tauscb  beiden  contrabirenden 
Staaten  gleicben  Vortbeil  verspricbt. 

Art.  10.  Wenn  die  Riirger  und  Unteribanen  der 
beiderseitigen  Lander,  mit  ibren  Scbiffen  an  den  dem 
andern  Tbeile  geborenden  Kiisten  angekommen,  nicht , 
in  den  Hafen  einlaufen  oder,  nacbdem  sie  in  dieselben 
eingelaufen  sind,  nicbts  von  der  Ladung  luscben  wol- 
len,  80  diirfen  sie  wieder  abgeben  und  ibre  Reise  fort- 
setzen,  obne  fiir  Scbiff  und  Ladung  andern  Recbten, 
Auflagen  oder  Lasten  unterworfen  zu  sein  als  denen, 
welcben  in  demselben  P'alle  aucb  die  Fabrzeuge  des 
eignen  Landes  unterliegen.  Dabei  verstebt  es  sicb  in- 
zwiscben,  dass  sie  sicb  allen  aucb  fur  die  nationalen 
Fabrzeuge  jetzl  oder  kùnftig  verbindlicben  Vorscbnflen 
und  Anordnungen  in  Bezug  auf  die  ScbifTfabrt  und  die 
Platze  oder  Hâfen,  welcbe  sie  etwa  berûbren,  stets  zu 
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1843  les  visiter,  de  rester  à  bord,  de  prendre  telles  précau- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout 
Commerce  illicite  pendant  que  les  bâtimens  resteront 
dans  renceiule  de  leur  )urisdiction. 


Art.  XL  II  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de 
Pune  des  Parties  Contractantes  étant  entrés  dans  le  port 
de  l'autre  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  Cargaison  selon  que  le  Capitaine  ou  pro- 
priétaire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste,  sans  payer  des  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  été 
mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  ma- 
nifeste qui  contiendra  Ténumeration  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  pré- 
senté en  entier  à  la  Douane  du  lieu  oii  ce  bâtiment 
aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  et  y  déposer  le  reste  de  sa  cargaison, 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables ,  ou 
bien  s'en  aller  dans  toute  autre  Pays.  11  est  cependant 
entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques 
qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtimens  mêmes 
doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rorope- 
raient  le  chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie; 
mais  qu^aucun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  Pays  où 
les  dits  bâtimens  pourraient  vouloir  entrer  après,  à 
moins  que  les  bâtimens  nationaux  ne  soient  sujets  à 
quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XII.  Chacune  des  Républiques  Auséatiques  et 
le  Gouvernement  Grec  ont  la  faculté  de  nommer  pour 
résider  dans  leurs  territoires  respectifs  des  Consuls- Gé- 
néraux, Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Consulaires 
lesquels  après  avoir  obtenu  leur  Exequatur  jouiront  ré- 
ciproquement tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  de  tous  les  droits,  privilèges, 
pretection  et  assistance  dont  jouissent  ceux  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  privilè- 
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fugen  haben  uod  da88  die  ZoUbeamtea  befugt  sind,  sialSiS 
zu  visitiren ,  aQ  Bord  zu  bleiben ,  und  die  etwa  erfor» 
derlicken  VorsichtamaaMregela  ziir  Verhindeniqg   einat 
uDerlaiibten    Verkebrs    wâhrend    des    Verweilens    der  - 
Schiffe  in   dem  Bereicbe  ihrer  amtlichen  .Wirkaaoïkieit 
zu  ergreifen. 

Art.  11*  Es  ist  ferner  verabredet,  dasa  die  in  die 
Hèifen  des  andern  Conlrabenten  eingeûufenen  Schiffe  fe 
nach  dem  Verlangen  des  Capitains  oder  des  Eigoers  be» 
fugt  sind,  blos  einen  Theil  ihrer  Ladung  zu  loschea 
und  mit  dem  Reste  ungehindert  weiter  zu  gehen,  in  , 
welchem  Falle  sîe  die  Rechte  und  Âbgaben  nur  Ton 
dem  an  Land  gebrachten  auf  dem  Ladungs*  Manifeste 
bezeichneten  und  durchgestrichenen  Theile  zu  entrichten 
haben ,  als  welches  Manifest  bei  der  ZoUbehBrde  de$ 
Orts,  wo  das  Schiff  aniegt,  vollslandig  vorgelegt  wer- 
den  mu88.  Dagegen  wird  Nichta  bezahlt  fiir  denjenigen 
Theil  der  Ladung,  welchen  das  Schiff  wieder  mitnimmt^ 
mit  welchem,  indem  es  mit  diesem  Theile  seine  Reise 
nach  einem  oder  mehreren  anderen  Hâfen  desselben 
Landes  fortsetzen  uod  dort  den  Rest  aeiner  Ladung, 
wenn  sie  aus  Gegenst&nden  besteht,  deren  Einfuhr  er* 
laubt  ist,  gegen  Bezahlnng  der  darauf  beziiglichen  Rechte 
lôschen  oder  auch  nach  irgend  einem  andern  Lande  gei* 
hen  kann.  Wohlverstanden  jedoch,  dass  die  auf  den 
Schiffen  selbst  lastenden  Rechte  und  Âbgaben  im  .ersten 
Hafen,  wo  sie  die  Ladung  brechen  oder  einen  Theil 
derselben  lôschen,  zu  berichtigen  sind,  wogegen  denn 
keînerlei  solcher  Rechte  und  Abgaben  in  denjenigen 
Hâfen  desselben  Landes,  in  welche  die  beaagten  Schiffe 
nachher  einlaufén  wollen,  gefordert  werden  diirfen,  in« 
sofern  nicht  etwa  auch  die  nationalen  Schiffe  in  dem* 
selben  Falle  weiteren  Abgaben  unterliegen  soUten. 

Art*  12.  Jede  der  Hanseatischen  Republikeiï.  und 
die  Griechische  Regierung  sind  befugt,  fiir  die  gegen- 
seitigen  Territorien ,  General -Consuïn,  Consuln»  Vice- 
Consuln  und  ConaularoAgenten  zu  ernennen,  welçbe 
nach  Erlangung  ihres  Exequatur  fiir  ihre  Personen  so* 
wohl  hinsichtlich  ihrer  AmtSTerrichtungén  aller  Rechte 
und  Prîvilegien  so  wie  ailes  Schutzea  und  Beistandea  gleich 
denen  der  ani  meisten  begiinstigten  Nationen  geniesseo» 

Dabei  versteht  es  sich  iozwischen,  dass  wenn  solcbe 
Rechte  und  Privilegien  andern  Nationen  nur  unter  be- 
Recueil  gén.   Tome  T.  li 
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1843  ges  ne  sont  accordes  à  aucune  autre  Nation  que  80U8 
des  conditions  spéciales ,  le  Gouvernement  respectif  ne 
peut  y  prétendre  qu'en  remplissant  les  mêmes  conditions. 
Art.  Xlll.  Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls, 
Vice -Consuls  ou  Agens  Consulaires  pourront  requérir 
Tassistance  des  autorités  locales  pour  Tarrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  de  déserteurs  des  navires 
de  Guerre  et  marchands  de  leurs  Pays  et  ils  s'adresser 
ront  pour  cet  objet  aux  autorités  compétentes  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rôles  de  l'équipage  ou  par  d*autres  documens  officiels, 
qUe  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages, 
et  cette  réclamation  ainsi  prouvée  Textradition  ne  sera 
point  refusée. 

Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  seront  immédiatement 
mis  a  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agens  Consulaires  et  pourront  être  enfermés  dans  les 
prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires  aux- 
quels ils  appartenaient  ou  à  d'autres  de  la  même  Nation. 
Mais  sils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Fespace  de  deux 
mois  a  compter  du  jour  de  leur  arrestation  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même 
cause.  11  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  Contra- 
vention de  police ,  il  pourra  être  sursis  II  son  extradi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  nanti  de  FafTaire  aura 
rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 


Art.  14.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert  quelque  dommage  sur  lés  câtes  de  la 
Domination  de  l'autre,  il  sera  donné  toute  aide  et  as* 
sistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouveraient 
en  danger  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour 
retourner  dans  leur  Patrie.  Les  bâtimens  et  les  mar- 
chandises naufragés  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été  ten* 
dus,  seront  restitués  à  leur  propriétaires  ou  ayant  cause» 
si  la  réclamation  est  faite  dans  l'an  et  jour,  en  payant 
les  frais  de  sauvetage   que  payeraient  les  bâtintna  na* 
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sonderen  Bedingungen  eingerMiinit  sind,    die  '  bezugliché  4M3 
Regîerung   sie   ebenfalls   nur  gegen  Erfâlhing  derselben    ' 
Bedingungen  ansprecheu  kann.  .    .  * 

Art.  13.  Besagte  General-Consulo ,  Consuln,  Vice^» 
Consul n  nud  Consular-Agenten  konnen  wegen  Veriiafi- 
tung,  Détention  und  Gefangennehmung  der  Deserteure 
von  Kriegs-  oder  Kauffahrtheischiffen  ihrer  LâiKler  dk 
Hiilfe  der  Ortsbehôrden  requiriren.  Zu  dem  Ende  lia- 
ben  sie  sicb  an  die  zustândigeD  Behorden  zu  wenden 
und  die  obenerwâhnten  Deserteure  scfariftiich!  zu  recla<> 
miren ,  indem  sie  durch  Miuheilung  der  Register  oder 
Musterrollen  oder  durcb  andere  auitlicbe  Urkunden 
nacbweisen,  dass  solche  Individuen  zu  der  erw^huten 
Mannschaft  gehôrt  baben;  da  ^lenn  auf  eînê  dergèstaU 
begriindete  Réclamation  die  ÂusHeferung  nicht  verwei"* 
gert  werden  darf. 

Die  so  verbafteten  Deserteure  werden  zur  Vcrfii- 
gung  der  besagten  Consuln ,  Vice«CoD8uln  oder  Consu* 
lar-Agenten  gestellt  und  auf  den  Antrag  uod  auf  Kosten 
derer,  welche  sie  reclamiren,  in  den  ôffentlichen  Ge* 
fângnissen  bewahrt,  um  auf  die  Schiffe  zu  ^elchen  ste 
geboren  oder  auf  andere  Fahrzeuge  derselben  Nation 
gebracbt  zu  werden.  Wiirde  dièse  Zuriicksendung- |ei- 
docb  binnen  zwei  Monaten  vom  Tage  der  Verhaftiibg 
angerechnet  nicbt  erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freibeit  ge* 
setzt  und  um  der  namlicben  Sacbe  willen  nicht  von 
Neuem  verbaftet  werden.  Hierbei  versteht  68  sicb  gleich- 
wobl,  dass,  falls  der  Déserteur  sicb  eines  Verbrecbens, 
eines  Vergebens  oâer  einer  Folizei-Uebertretung  scbul- 
dig  gemacbt  baben  sollte ,  seine  AusHeferung  bis  nacb 
gesprocbeiiem  und  voUzogenem  Urtbeile  des  Gericbts^, 
bei  welcbem  die  Sacbe  anhangig  ist,  aufgescboben  wer*> 
den  kann. 

Art.  14.  Wenn  ein  ScbifF  des  Einen  der  Hobbn 
Contrabenten  an  der  Kiiste  des  Andern  strandet,*  scheî-. 
tert,  oder  sonst  Havarie  leidet,  so  soll  den  schiffbrâ- 
cbigen  oder  in  Gefabr  befindlicben  Personen  Hiilfe  und 
Beistand  geleistet ,  und  sollen  sie  mit  Passen  zur  Rùck- 
kebr  in  ibre  Heimath  versehen  werden,  die  gestrande* 
ten  Scbiffe  und  Gtiter,  oder  im  Falle  des  Verkaufs  de- 
ren  Erlos ,  sollen ,  wenn  die  Réclamation  binnen  Jahr 
und  Tag  erfoigt ,  ibren  Eigentbiimern  oder  deren  Ver- 
treterii  gegen  Entrichtung  derjenigeu  Bergungskosten, 
welcbe  in   gleicbem  Falle  die  eigenen  Schiffe  des  Lan- 
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1843  lionaux  dans  le  même  cas  et  les  compagnies  de  sauve- 
tage ne  pourront  faire  accepter  leurs  services  que  dans 
les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  délais  qui  seraient 
accordés  aux  Capitaines  et  aux  équipages  natiouaux. 
Les  Gouvernemens  respeclifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce 
que  les  Compagnies  ne  se  permettent  pas  de  vexatious 
«t  d^acles  arbitraires. 

Les  dits  objets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  au  payement  des  droits  d'importa- 
tion qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  pour  être  consommé 
dans  le  Pays.  En  tous  cas  la  quille  et  les  agrès  du 
navire  naufragé  ne  seront  soiunis  à  aucun  droit. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent d'appliquer  dans  leurs  Etats  Tentière  rigueur  des 
lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates 
et  contre  tous  individus  y  résidant  qui  seraient  convain- 
cus de  connivence  ou  de  complicité  avec  elle.  Tons 
les  navires  et  Cargaisons  appartenants  à  des  Citoyens 
et  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes,  que  les  pi- 
rates prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une 
ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  on 
fondés  de  pouvoir  dûenient  autorisés,  s'ils  prouvent  l'i- 
dentité de  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
quand  l'Article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers 
sujet  à  la  jnrisdiction  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pou- 
vait savoir  que  le  dit  Article  provenait  de  piraterie* 

Art.  16.  S'il  arrivait  que  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  fût  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou  Etat,  les  Citoyens  et  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  Commerce  et  Navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,  excepté  avec  les  Villes  ou  ports  qui  seraient  blo- 
qués ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  au- 
cun cas  ne  sera  permis  le  Conunerce  des  Articles  repu* 
tés  contrebande  de  guerre  dans  le  sens  le  plus  restreint 
consacré  par  le  droit  de  gens.  Il  est  convenu  que  tout 
ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  ou  stipulerait 
avec  d'autres  Puissances  d'avantageux  au  pavillon  neu- 
tre servira  également  de  règle  entre  les  Républiques  An- 
séatiques  et  le  Royaume  de  la  Grèce. 
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des  zii  bezahleu  hatten,  verabfolgt  werdeu.  Auck  diir-  1843 
feri  die  BergungsgesellschaneD  die  Annahme  ihrer  Dienste 
nur  in  ebeo  dein  Falle  iind  unter  Beobachtung  derseU 
ben  Frislen  ,  welche  deu  Capitainen  uad  Mannschaften 
des  eigeDen  Landes  zu  statten  kommen  wiirden ,  ver- 
langen.  Die  betreffenden  Regîerungen  werden  ûberdies 
darauf  achten,  dass  jene  Gesellschaften  sich  keine  Vexa- 
tionen  oder  Wîllkiihrlichkeiten  erlaubeu. 

Die  besagten  ans  dem  Schiffbruche  geretteten  Gegen- 
stânde  und  Giiter  sind  nur,  insofern  ùber  sie  ziim  Ver- 
braucb  îm  Lande  verfiigt  werden  sollte,  den  Elngangs- 
rechten  iinterworfen.  Klel  und  Takelage  des  gestrande- 
ten  Schîifes  aber  unterliegen  au(  keinen  Fall  eîner  Abgabe. 

Art.  15.  Die  Hohen  Contrahenten  verpflichten  sich 
in  ibren  Staaten  gegen  jegliche  als  Seerauber  bekannte 
Personen  so  wie  gegen  aile  des  Zusanunenhaltens  mit 
ihnen  oder  der  Milscbuld  dabei  iiberfuhrle  Einwohner 
die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anzuwenden.  Aile  Biir- 
gern  oder  Untertbanen  der  Hohen  Contrahenten  gebô- 
rige  SchifFe  und  Ladungen,  welche  die  Seerauber  neh» 
men  oder  in  die  Hafen  des  einen  oder  andern  Theils 
bringen ,  sollen  den  Eigenthiimern  oder  deren  gehôrig 
legitimirten  Bevollmachtigten ,  wenn  8Î«  die  Identitât 
beweisen ,  zuriickgegeben  werden,  Ja  selbst  da ,  wo 
der  reclainirte  Gegenstand  in  der  Hand  eines  der  Ge- 
ricbtsbarkeît  der  Hohen  Contrahenten  unterworfenen 
Dritten  sein  soUte,  lîndet  die  Restitution  statt,  wenn  es  • 
erwiesen  isl ,  dass  der  Erwerber  wusste  oder  wissen 
konnte,  der  Artikel  riihre  von  Seeraub  her. 

Art.  16.  Sollte  einer  der  Hohen  Contrahenten  mit 
irgend  einer  Macht,  Volk  oder  Slaat  in  Krieg  gerathen, 
so  kounen  die  Biirger  und  Unterthanen  des  andern 
Theils  nîchts  destoweniger  ihre  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsverbindungen  mit  solchen  Staaten,  ausgenommen 
mit  den  etwa  zu  Lande  oder  zu  Wasser  belagerten  oder 
blockirten  Hâfen  fortsetzen.  Ganzlich  untersagt  îst  je- 
doch  der  Handel  mit  denjenigen  Artikeln ,  welche  im 
engsten  volkerrechilichen  Sinne  fiir  Krîegscontre bande 
gelten.  Auch  ist  itian  iibereingekommen,  dass  Ailes, 
was  die  kriegfiihrende  Partei  mil  andera  Machteo  za 
Gunsten  der  neulralen  Flagge  verabredet  haben  oder 
kunftig  verabreden  mochte,  auch  unter  den  Hanseati- 
schen  Republiken  und  dem  Kônigreiche  Griechenland 
als  Flcgel   dienen  soll. 

/ 
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1843  Art.  17.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
sirant mettre  leur  Commerce  réciproque  autant  que  pos- 
sible à  Tabri  de  toute  entrave  et  également  animées  du 
désir  d'agir  sur  des  principes  conformes  à  la  plus  stricte 
justice  sont  convenues,  vu  Téloignement  de  leurs  Pays 
respectifs  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événemeus  qui  pourraient  avoir  lieu,  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  à  Tune  d'Ëlles  qui  se  trouverait 
destiné  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  au  moment  du 
départ  de  ce  bâtiment,  mais  que,  à  l'époque  où  le  dit 
bâtiment  avait  quitté  les  ports  où  il  avait  pris  son  char« 
gement  ou  ceux  où  il  aurait  relâché  en  route,  la  nou- 
velle du  blocus  n'y  serait  pas  parvenue  officiellement, 
ne  sera  pas  cependant  ni  capturé  ni  condamné  pour 
avoir  essayé  une  seule  fois  d'entror  dans  les  dits  ports. 
Mais  les  bâtimens  qui  après  avoir  été  renvoyés  une  fois 
par  l'escadre  chargée  •  du  blocus  essayeraient  d'entrer 
une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la 
coutinualion  de  ce  blocus  se  trouveraient  alors  sujets  à 
être  détenus  et  condamnés. 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  considérée 
commune  et  également  applicable  aux  trois  Républiques 
Anseatiques  de  Lûbeck,  de  Brème  et  de  Hambourg,  il 
est  convenu  néanmoins  qu'il  n'existe  point  de  solidarité 
entre  leurs  Etats  Souverains  et  que  les  stipulations  de 
.  ce  Traité  resteront  en  pleine  force  par  rapport  au  reste 
de  ces  Républiques  malgré  leur  cessation  par  rapport 
à  l'une  d'Elles. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  si  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'avait  pas  annoncé  a  Tautre  par  une  notification  offi- 
cielle son  intention  d'eu  faire  cesser  l'eifett  ce  Traité 
sera  obligatoire  une  année  au  delà  et  ainsi  de  suite  )us« 
qu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  seOH 
blable  notification  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Sénats 
des  Républiques  Anseatiques  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la  Grèce  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En    foi   de   (|uoi  les  Plénipotentiaires  respeclifa  des 
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Art.  17.  Die  Hoheu  Contrahenten,  beseelt  von  dem  1843 
Wunsche,  ihren  gegenseiligen  Handel  so  viel  wie  inog-  * 
lich  gegen  aile  Henimungen  zii  schiitzen  und  nach  den 
Grundsàtzea  der  strengsten  Gerechtigkeît  zu  \erfahren, 
siiid  iu  Erwagiing  der  zwisclien  ihren  Laudern  stattGn- 
denden  Enlfernung  und  der  daher  erwach'senden  Unge- 
wissbeit  hinsichtlicli  etwaniger  Ereignisse  ûbereingekom- 
nien ,  dass,  wenn  ein  dem  eînen  Theile  aiigehôrendes 
Kauiralirlheischiir    naçh    einem     im    Aiigenbiicke    seiner  \ 

Abfahrt  von  dem  andern  Tbeile  blockirleu  Hafen  be- 
ëtîmmt  sein  solite,  ohne  dass  ziir  Zeit  seiner  Abfabrt 
aus  den  Hafen,  wo  es  seine  Ladung  eingenoinmen  oder 
die  es  iinterwegs  beriihre,  die  officielle  Nacbricbt  von 
der  Blockade  angekommen  ware,  ein  solclies  Schiff  we- 
gen  einmaligen  Versuchs,  in  besagten  Hafen  einzulaufen, 
weder  aufgebraclil  noch  condemnirt  werden  soll.  Die- 
jenigen  Schiffe  jedoch ,  welcbe,  nacbdem  sie  von  dem 
BIockade-Gescbwader  zuriickgewieseh  worden,  wabren<ï 
der  Dauer  der  Blockade  nocbmals  in  denselben  blockir- 
leu Hafen  einzulaufen  versuchen  solllen ,  v\iirden  als- 
dann  der  Aufbringnng  und  Condemnation  unteHiegén. 

An.  18.  Obgleich  die  gegenwârlige  Convention  als 
den  drei  Bepubliken  Lûbeck,  Brenien  und  Hainburg 
gemeinsam  angeselien  wûrd ,  so  ist  docb  véreinbaret, 
dass  zwischen  deren  selbststiindigen  Staaten  keine  Soll- 
dariliit  besteht  und  dass  die  Bestimmungen  dièses  Trac* 
tats,  falls  sie  in  BetrefF  einer  derselben  wegfallen  wùr- 
den,  nichtsdestoweniger  fiir  die  Uebrigen  in  voiler  Kraft 
bleiben  soUen. 

Art.  19.  Gegen wârtiger  Traclat  soll  aehn  Jahre 
hindurch,  vom  Tage  der  Auswecbselung  der  Ratifîca- 
tionen  angerechnet)  in  Kraft  verbleiben  und  wenn  vor 
Ablauf  der  ersten  neun  Jahre  keiner  der  Hoh>en  Con- 
trahenten  dem  Andern  niittelst  einer  officiellen  Note 
seine  Absicht,  denselben  ausser  Wirksamkeit  zu  setzen, 
kund  giebt,  so  bleibt  der  Traclat  noch  ein  Jahr  langer 
und  sofort  fiir  aile  Zukunft  bis  zwolf  Monate  nach  er- 
folgter  Kiindigung  in  Kraft; 

Art.  20.  Gegen  wârtiger  Tractât  soll  von  den  Sena- 
ten  der  Hanseatischen  Republiken  und  von  Seiner  Ma- 
jestiit  dem  Konige  von  Griechenland  ratificirt  und  die 
Ratificationen  binnen  sechs  Monaten  oder  wo  niuglich 
noch  iriiher  zu  London  ausgewechselt  werden. 

Des   zur  Urkunde    haben    die    BevoUmâchtigten    der 
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1843  Hautes  Parties  Contractantes  ont  signé  le  présent  Traité 
écrit  en  Français  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait   en    duplicata  à   Athènes  le  ■  *'    .    de  Tan    de 

^  12.  Juin 

Grâce  Mil  huit  Cent  quarante  trois. 

(sîgn.)   P«  CoLQUHOUN  Dr.     (sign.)  Pierre  Deltahvi. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(Le  traité  précédent  publié  officiellemenjt  à  Brème 
le  2  Juin  1847,  n'a  jusqu'ici  pas  été  ratifié  par  les  Wl- 
les  de  Hambourg  et  de  Liibeck.) 


47. 

Décret  du  25  Janvier  1843  publié  à 

Lima   le   l  Juillet  sur  le  commef^e 

entre  le  Pérou  et  la  Chine. 

Le  citoyen  Francisco  Vidal,  général  de  division  des 
armées  nationales,  vice  -  président  du  conseil  d'£tat, 
chargé  du  pouvoir  exécutif,    etc.,   etc.. 

Considérant:  1^  Que  les  directeurs  de  la  compagnie 
asiatique  Ont  signalé  au  gouvernement  la  nécessité  d'a- 
dopter une  résolution  provisoire,  touchant  les  privil^es 
de  cette  compagnie,  attendu  que  plusieurs  navires  étran- 
gers chargés  de  marchandises  asiatiques,  sont  maint«naiit 
sur  le  point  d'arriver; 

2^  Qu'il  est  à  peu  près  impossible  que  le  caâseii 
d'Etat  se  prononce  immédiatement  sur  les  questions  iqua 
le  gouvernement  lui  a  soumises  touchant  les  affaires  da 
la  compagnie,  attendu  que  ses  fonctions  sont  mainte- 
nant suspendues,  faute  d'un  nombre  de  membres  suffi- 
sant, et  qu'en  supposant  même  qu'on  triomphât  de  cette 
difficulté,  il  doit  avant  tout  s'occuper  des  mesures  pré- 
paratoires à  la  réunion  du  congrès,  qui  ne  peut  être 
différée  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 

3^  Que  ces  circonstances  mettent  le  gouvernement 
dans  la  nécessité  de  décider  seul  cette  question ,  mais 
qu'attendu  son  importance  et  la  proximité  de  l'époque 
de  la  réunion  du  congrès,  il  ne  la  décide  que  provisoi- 
rement, ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  en  plusieurs  oc- 
casions; 
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Hohen    Conlrahenleu    gegeawUrligeD    in    Franzôsischer  1843 
Sprache    abgefassteu    Tractât    untërschrieben    und    ibre 
Siegel  beigedruckt. 

Geschehen  iti  diiplo  zu  Athen  den  ■''    ■-  ;    im  Jahre 

^  12.  Juni 

des  Heîls  Eîntausend  achthuDdert  dreî  und  vierzig. 

(gez.)    P.  CoLQUHouN  Dr.     (gez.)   PiEBftfi  Delyanni* 

(L.  S.)  (L.  8.) 

(Der  vorstehende  Tractât,  der  ain  2.  Juni  1847  îii 
BremeQ  officiel!  veroffentlicht  worden,  îst  bis  jetzt  ooch 
nîcht  gleicbfalls  von  den  freien  Stadten  Hamburg  und 
Lûbeck  ratificirt  worden.) 


4^  Que  les  mesures  provisoires  qu'il  s^agit  d'adopter, 
ont  pour  objet  la  protection  de  la  navigation  et  du  com- 
merce national; 

5^  Que  Tadoption  de  droits  différentiels  est  univer- 
sellement en  usage,  cbez  leis  nations  les  plus  éclairées, 
pour  Tencouragement  de  la  navigation  lointaine  et  du 
commerce; 

6^  Que  les  droits  actuellement  perçus,  d'après  le 
tarif,  sur  les  marcbandises  asiatiques  importées  pour  la 
consommation  sont  tellement  faibles  que,  même  en  les 
portant  au  double ,  l'augmentation  ne  sera  pas  considé- 
rable, et  affectera  d'autant  moins  les  intérêts  des  classi^s 
pauvres  qu'elle  portera  sur  des  articles  de  luxe; 

7^  Que  les  privilèges  de  la  compagnie  asiatique 
n'ayant  pas  été  abolis,  et  toute  importation  d'articles 
asiatiques  par  navires  étrangers  étant  prohibée,  (a  me- 
sure que  le  gouvernement  adopte  provisoirement  en  au- 
torisant leur  importation  par  cette  dernière  voie,  doit 
être  reçue  comme  un  bienfait  par  les  parties  intéressées; 

Je  déovète  en  conséquence: 

Art.  1er*  A  partir  de  ce  jour,  tous  produits  et 
marchandises  venant  directement  d'Asie  et  importés  par 
des  bâtimens  naviguant  légitimement  sous  pavillon  pâ*u- 
vien  et  consignés  à  des  citoyens  péruviens  conformément 
à  l'art.  84  du  règlement  de  commerce,  paieront  les  droits 
d'entrée  correspondans,  qui  leur  seront  imposés  selon 
leur  nature. 

2.  Les  produits  et  marchandises  d'Asie  qui,  à  par- 
tir de  ce  jour,  seront  importés  sous  pavillon  étranger, 
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1843  State,  or  in  Irelancî  for  the  Chief  Secrelary  of  ihe  Lord 
Lieutenant  of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's 
Colonies  or  Possessions  abroad  for  the  Officer  adiiil* 
nislering  the  Government  of  any  such  Colony  or  Fosses» 
sion ,  by  Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order 
the  Person  so  committed  to  be  delivered  to  such  Fersoii 
or  Persons  as  shall  be  authorized  in  the  Name  of  tlie 
said  United  States  to  receive  the  Person  so  committed, 
and  to  convey  such  Person  to  the  Territories  of  the 
said  United  States,  to  be  tried  for  the  Grime  of  which 
such  Person  shall  be  so  accused,  and  such  Person  shaU 
be  delivered  up  accordingly,  and  it  shall  be  lawful  f6r 
the  Person  or  Persons  authorized  as  aforesaid  to  bold 
such  Person  in  Custody,  and  take  him  or  her  to  the 
Territories  of  the  said  United  States ,  pursuant  to  the 
said  Treaty;  and  if  the  Person  so  accused  shall  escape 
ont  of  any  Custody  to  which  he  or  she  shall  be  com- 
nntted,  or  to  which  he  or  she  shall  be  delivered  as 
aforesaid,  il  shall  be  lawful  to  retake  such  Person,  in 
the  same  Manner  as  any  Person  accused  of  any  Crime 
against  the  Laws  of  that  Part  of  Her  Majesty's  Domi- 
nions to  which  he  or  she  shall  so  escape  may  be  reta- 
ken   upon   an  Kscape. 

IV.  And  be  it  enacted ,  That  where  any  Person 
who  shall  hâve  been  committed  under  this  Act,  to  re- 
main until  delivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid, shall  not  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  ont  of  Her  Majesly's  Dominions  "withiD  Two 
Calendar  Months  after  such  Commitlal,  over  and  above 
the  Time  actually  required  to  convey  the  Prisoner  from 
the  Gaol  to  which  he  or  she  was  committed  by  the 
readiest  Way  oui  of  Her  Majesty's  Dominions  ,  it  shall 
in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  HerMajesly'ft 
Judges  in  that  Part  of  Her  Mnjesty's  Dominions  in 
which  such  supposed  OlTender  shall  be  in  Custody, 
'  upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  od  be* 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  InteDiîoo 
to  make  such  Applicntion  bas  been  given  to  soiiie  or 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of.  Stale,  or 
in  Ireland  to  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieute- 
nant of  Ireland^  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Ofiicer  admînislering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  PossessioD,    to 
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Angekgenheiten  noch  besoiiders  und  ausdriicklich  er-  1843 
klârt,  dass  die  Bestiintiuiiigeo  der  ^^.  1.  und  2.  des  er- 
wUhnteo  Gesétzes  -voiu  4.  Juli  1840.  auch  zum  Schutze 
der  Herzoglicb  Braunschweigischen  Unterthaneo  in  det 
gesamiuten  Koniglîch  Pretissischeti  Monarchie  bis  auf 
Weiteres  Anwenduhg  finden  sollen. 

Hieriiber  ist   Konîglich  Freiissischer  Seits  die  gegeo* 
wâriige    Miuisterial-Ërklarung    ausgefertîgt    und    solche 
mît  deni  Koniglicben  Insiege]  versehen  worden. 
Berlin /den   15.  Augiist  1843. 
(L.S.) 
Rtiniglicb-Preussisches  Ministerlum  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh.  V*  BiiLOw. 
Vorstehende    Erklâriing    wird,    nacbdem    sie    gegen 
eine    entsprecbende   Erklâriing    der    Herzoglicb    Braun- 
scbweigscben  Regieriing  ausgewecbselt  worden  ist,  bier- 
durch  zur  offentliclien   Kenntniss  gebradit.J 
Berlin,    den  27.  August  1843. 
Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenbeiten. 

Frb.  V.  BuLOw. 


39. 

u4cte  du  Parlament  d' Angleterre  du 
22  Août  1843  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  V Amérique  du 
9  Août  1842  sur  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  ''^). 

Wbereas  by  ibe  10  Art.  oF  a  Treaty  between  Her 
Majesty  and  the  United  States  of  America ,  signed  at 
Washington  on  ibe  9  August  1842,  tbe  ratifications 
wbereof  were  excbanged  at  London  on  Uie  13  Octobre 
1842,  it  was  agreed  ibat  Her  Majesty  and  tbe  said 
United  States  sbould,  upon  mulual  réquisitions  by  tbem 
or  tbeir  Ministers,  officers  or  Autborities  respectively 
made  deliver  up  tô  Justice  ail  Persons  wbo,  being  çbar- 

')  Public  gênerai  Statutes  passed  at   the  6th  aod  7t{l  year  of 
the  Reigii  of  Queeti  Victoria.    Lond.  1843  p,  680. 
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1843  ged  wltli  the  crime  of  Murder,  or  assaull  with  lotent 
to  commit  Murder  or  Piracy,  or  Arson  or  Robbeiy, 
or  Forgery,  or  the,  Utterauce  of  forged  iPapers,  com- 
mitted.  within  the  JurisdtctioD  of  either  of  the  Higk 
Contractîng  Parties,  should  seek  an  Asylum  or  should 
be  found  within  the  terrîtories  of  ihe  other;  provided 
tbat  this  should  only  be  done  upon  siicb  Evidence  of 
criminality  as  according  to  the  laws  of  the  Place  where 
the  fugitive  or  person  so  charged  should  be  found  would 
justîfy  bis  Appréhension  and  Commitment  for  trial  if 
the  Crime  or  Offence  had  beeu  there  committed^  and 
tbat  the  respective  Judges  and  other  Magîstrates  of  the 
two  Governments  should  bave  Power,  Jurisdiction  and 
Authority,  upon  complaiut  made  under  Oath,  to  issue  a 
Warrant  for  the  Appréhension  of  the  fugitive  or  person 
so  charged,  so  tbat  be  might  be  brought  before  such 
Judge  or  other  Magistrates  respectively,  to  the  end  tbat 
the  Evidence  of  Criminality  might  be  heard  and  consi- 
dered,  and  if  on  such  Heariog  the  Evidence  should  be 
deemed  sufficient  to  sustain  the  charge,  it  should  be  the 
Duty  of  the  examining  Judge  or  Magistrate  to  certify 
the  same  to  the  proper  executive  Authority ,  tbat  a 
Warrant  might  issue  for  the  Surrender  of  such  Fugi- 
tive, and  that  the  Expence  of  such  Appréhension  and 
Delivery  should  be  borne  and  defrayed  by  the  Party 
making  the  Réquisition  and  receiving  ihe  Fugitive;  and 
it  \%  by  the  Eleventh  Article  of  the  said  Treaty  further 
agreed,  that  the  Tenth  Article,  herein-before  recited, 
should  continue  in  force  until  one  or  other  of  the  High 
Coniracting  Parties  should  signify  its  Wish  to  terminate 
it,  and  no  longer:  And  whereas  it  is  expédient  that 
Provision  should  be  made  for  carrying  the  said  Agree- 
ment  into  effect;  be  it  enacted  by  the  Queen's  most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons, 
in  this  présent  t'arliament  assembled,  and  hy  the  Au- 
thority of  the  same,  That  in  case  Réquisition  shall  at 
any  Time  be  made  by  the  Authority  of  the  said  Uni- 
ted States , .  in  pursuance  of  and  according  to  the  said 
Treaty,  for  the  Delivery  of  any  Person  charged  wîth 
the  Crime  of  Murder,  or  Assauît  w4th  Intent  to  com- 
mit Murder,  or  with  the  Crime  of  Piracy,  or  Arson, 
or  Robbery^  or  Forgery,  or  the  Utteraoce  of  forged 
Paper,  committed  wîtfaiu  the  Jtirisdiction  of  tbt  Vbited 
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States  of  jémerica,  wlio  shall  be  found  wûliiii  tlie  1843 
Territories  of  Her  Majesty,  it  shall  be  lawfiil  for  One 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  Stale,  or  in 
Ireland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland  y  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  tbe  Officer  adniinistering  the 
Government  of  any  siich  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  iiuder  bis  Hand  and  Seal  to  signify  tbat  such 
Réquisition  bas  been  so  niade,  and  to  require  ail  Jus- 
tices of  the  Peace  and  other  Magistrales  and  Offîcers 
of  Justice  within  their  several  Jurisdictions  to  govern 
themselves  accordingly,  and  to  aid  in  apprebending  the 
Person  so  accused,  and  committing  such  Person  to  Gaol 
for  tbe  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  ac- 
cording  to  tbe  Provisions  of  tbe  said  Treaty;  and  the- 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  baving  Power  to  commit  for  Trial  Persons 
accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  tbat  Part  of  Her 
Majesty's  Dominions  in  whicb  such  supposed  OfFender 
shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any  Person  or 
Persons  touching  the  Truth  of  such  Charge,  and  upon 
such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of  tbat  Part  of 
Her  Majesty's  Dominions  would  justify  the  Appréhen- 
sion and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so  accused 
if  the  Crime  of  which  be  or  she  shall  be  so  accused 
bad  been  there  committed  it  shall  be  lawful  'for  such 
Justice  of  the  Peace,  or  olber  Person  baving  Power  to 
commit  as  aforesaid ,  to  issue  bis  Warrant  for  the  Ap- 
préhension of  such  Person ,  and  also  to  commit  the 
Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  until  delive- 
red pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

11.  Provîded  always,  and  be  it  enacted,  Tbat  în 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
tbe  original  Warrant  was  granted,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attesled  upon  tbe  Oath  of  the  Parly  producing 
tliem  to  be  true  Copies  of  tbe  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  the  Criminalily  of  the  Per- 
son 80  apprehended. 

HL  And  be  it  enacted,  Tbat  upon  the  Certificate 
of  such  Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  baving 
Power  to  commit  as  aforesaid,  tbat  such  supposed  Of- 
fender  bas  been  so  committed  to  Gaol,  it  shall  be  law- 
ful  for  One   of  Her  Majesty's  Principal   Secretaries   of 
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1843  State,  or  in  Ireland  for  ihe  Chief  Secretarj  of  the  Loril 
Lieutenant  of  Ireland  ^  and  in  any  of  Her  Majesty^s 
Colonies  or  Possessions  abroad  for  the  Officer  adnii- 
nistering  the  Government  of  any  siicb  Colony  or  Posses- 
sion ,  by  Warrant  iinder  his  Hand  and  Seal  to  order 
the  Person  so  commîtted  to  be  deiivered  to  such  Persoii 
or  Persons  as  shall  be  authorized  in  the  Name  of  the 
saîd  United  States  to  receive  the  Person  so  commîtted, 
and  to  convey  such  Person  to  the  Terrilories  of  the 
said  United  States,  to  be  tried  for  the  Grime  of  which 
such  Person  shall  be  so  accused,  and  such  Person  skalL 
be  deiivered  up  accordingly,  and  it  shall  be  lawful  fôr 
the  Person  or  Persons  authorized  as  aforesaid  to  Lold 
such  Person  in  Custody,  and  take  him  or  her  to  the 
Territories  of  the  said  United  States ,  pursuant  lo  the 
said  Treaty;  and  if  the  Person  so  accused  shall  escape 
out  of  any  Custody  to  which  be  or  she  shall  be  com- 
mîtted, or  to  which  he  or  she  shall  be  deiivered  as 
aforesaid,  il  shall  be  lawful  to  retake  such  Person,  in 
the  same  Manner  as  any  Person  accused  of  any  Crime 
against  the  Laws  of  that  Part  of  Her  Majesty's  Domi- 
nions to  which  he  or  she  shall  so  escape  may  be  reta- 
ken   upon   an  Kscape. 

IV.  And  be  it  enacted ,  That  :where  any  Person 
who  shall  hâve  been  committed  under  this  Act,  to  re- 
main until  deiivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid, shall  not  be  deiivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesty's  Dominions  "withiD  Two 
Calendar  Months  after  such  Committal,  over  and  above 
the  Time  actually  required  lo  convey  the  Prisoner  from 
the  Gaol  to  which  he  or  she  was  committed  by  the 
readiest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions  ,  it  shall 
in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  Her  Majesty's 
Judges  in  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  in 
which  such  supposed  Olfender  shall  be  in  Custody» 
•  upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  oo  be- 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Applicntion  lias  been  given  to  some  or 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of.  Stale,  or 
in  Ireland  to  the  Chief  Secrelary  of  the  Lord  Lieute- 
nant of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Officer  ad miiiistering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possa^sioo.y   to 
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order  tlie  Person  so  cominitted  to  be  discliarged  ont  of  1843 
Custody,     iinless     sufficient   Cause    sliall    be   shovvn    to 
siicii    Judge    or  Jiidges    why   such  Discharge    oitglit  iiot 
to  be  ordered. 

V.  And  be  it  enacted,  That  if  by  any  Law  or  Or- 
dinance  to  be  liereafler  made  by  the  local  Législature 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad  Provision 
shall  be  made  for  carrying  into  complète  Effect  within 
snch  Colony  or  Possession  the  Objects  of  this  présent 
Acl,  by  the  Substitution  of  some  olher  Enactment  in 
lieu  thereof,  then  it  shall  be  compétent  to  Her  Majesty, 
with  the  Advice  of  Her  Privy  Council ,  (if  to  Her  JVla- 
jesty  in  Council  it  shall  seem  meet,  but  not  otherwise,) 
to  suspend  the  Opération  withip  any  such  Colony  or 
Possession  of  this  présent  Act,  so  long  as  such  substi- 
tuted  Enactment  shall  continue  in  force  there,  and  no 
longer. 

VI.  And  be  it  enacted ,  Thaï  this  Act  shall  conti- 
nue in  force  during  the  Continuance  of  the  Tenlh  Ar- 
ticle of  the  said  Treaty. 


50- 

Notification  du  plénipotentiaire  an- 
glais en  Chine^  au  17  août  1843,  ^'^- 
lative    au  pilotage  dans    la    rivière 
de  Canton. 

L'extrait  ci-joint  d'inie  communication  adressée  par 
le  plénipotentiaire  et  premier  surintendant  du  commerce 
britannique  à  leurs  excellences  le  commissaire  impérial, 
le  gouverneur-général,  le  gouverneur  et  le  surintendant 
des  douanes  maritimes  (Hoppo),  relative  au  pilotage, 
est  publié  pour  l'instruction  générale,  et  tous  les  capi- 
taines ou  commandans  de  navires  sont  priés  de  prêter 
leur  concours  pour  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement 
proposé  en  délivrant  aux  personnes  qu'ils  emploieraient 
comme  pilotes  et  qui  auraient  leur  approbation  des 
certificats  à   cet  effet. 

Des  arrangemens  sont  sur  le  point  d*étre  conclus 
pour  que  tous  les  navires  destinés  à  Tinlérieur,  fassent 
leur    déclaration    à    la    Bocça-Tîgris    en    inon tant    vers 
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1843  Whampoa;  ils  détermÎDeroDt  aussi  la  manière  dont  cette 
déclaration  devra  être  faite,  ainsi  que  les  règles  à  siâyre 
à  ce  sujet,  et  ils  seront  portes  le  plus  tdt  possible  à  la 
connaissance  du  public. 

Par  ordre,  signé:     Bichaad  Woosvam. 

EXTRAIT. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  vos  excellences, 
que  les  capitaines  de  navires  doivent  avoir  désormais  la 
permission  de  louer  leurs  propres  pilotes  sans  s'adresser 
au  bureau  du  préfet  adjoint  de  Macao  ou  à  tout  autre 
département;  et  à  l'effet  d'empêcher  les  personnes  in^ 
capables  de  se  charger  de  la  responsabilité  attachée  aux 
devoirs  de  pilote,  je  propose  que  tout  individu  qui 
voudra  s'offrir  pour  pilote  produise  des  certificats  de 
trois  capitaines  de  navires  au  moins,  constatant  qu'il  est 
apte  à  remplir  ce  devoir. 

Le  consul  auquel  ces  certificats  seront  présentés,  dé- 
livrera au  porteur  une  autorisation  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  d'exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
navires  britanniques  (et  étrangers).  Cet  arrangement 
préviendra  autant  que  possible  les  accidens,  et  si  mal- 
heureusement il  en  arrive,  il  autorisera  ceux  qui  per- 
draient leurs  navires  ou  propriétés  à  réclamer  contre  les 
assureurs. 


51. 

Acte  du  Parlament  cV Angleterre  du 
22  Août  1843,  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  i3  Février  1843  sur 
^extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 

(Collection  of  the  Public  General  Statutes  passed  at  lli« 

sixth   and  seventh  year  of  the   Reign   of  Her  Majesly 

Queen  Victoria,     London ,    1843  p.  677.) 

Whereas  by  a  Convention  between  Her  Majesty  aod 
the  King  of  the  Frencli^  signed  at  London  on  tbo 
Thirteenth  Day   of  February  in  the  Year  Ont  thoai« 
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sand  eight  hundred  and  forty-three,  the  Ratifications  1843 
whereof  were  eXchanged  at  London  on  ihe  Thirteenth 
Day  of  Mardi  in  the  sanie  Year,  it  was  agreed,  *'lbal 
the  High'  Contracling  Parties  should ,  on  Réquisition 
inade  in  their  Name  tlirough  the  Médium  of  tîieir  re- 
spective diplomatie  Agents,  deliver  np  to  Justice  Per- 
sons  who,  being  accused  of  the  Grimes  of  Murder 
(comprehending  the  Crimes  desîgnated  in  the  French 
Pénal  Code  by  the  Terms  Assassination ,  Parricide,  In- 
fanticide, and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to  commit 
Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudulent  Bankruptcy, 
committed  wilhin  the  Jurisdiction  of  the  requiring  Party 
should  seek  an  Asylum  or  shbuld  be  folind  within  the 
Territories  of  the  other;  provided  that  this  should  be 
done  only  when  the  Commission  of  the  Crime  should 
be  80  eslablished  as  that  the  Laws  of  the  Country 
where  the  Fugitive  or'  Person  so  accused  should  be 
found  would  justîfy  his  Appréhension  and  Commitment 
for  Trial  if  the  Crime  had  been  there  committed;"  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated ,  '^that 
on  the  Part  of  the  British  Government  the  Surrender 
should  be  made  only  on  the  Report  of  a  Judge  or 
Magistrale  duly  authorized  to  take  cognizance  of  the 
Acts  charged  against  the  Fugitive  in  the  Warrant  of 
Arrest  or  other  équivalent  judicial  Document  issued  by 
a  Judge  or  compétent  Magistrale  in  France,  and  like- 
wise  clearly  setting  for  the  said  Acts;"  and  it  is  by 
the  said  Convention  further  stipulated  and  agreed,  'Mhat 
the  Expences  of  any  Détention  and  Surrender  made  in 
virtue  of  the  Stipulations  herein-before  recited  should 
be  borne  and  defrayed  by  the  Government  in  whosç 
Name  the  Réquisition  should  hâve  been  made;"  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated  and 
agreed,  *Hhat  the  Provisions  of  the  said  Convention 
should  not  apply  in  any  Manner  to  Crimes  of  Murder, 
Forgery,  or  fraudulent  Bankruptcy  committed  antece- 
dently  to  the  Date  thereof,*'  and  it  is  by  the  said  Con- 
vention further  stipulated  and  agreed,  ''that  thé  said 
Convention  should  be  in  force  until  afler  the  First  Day 
of  January  in  the  Year  One  thousand  eight  hundred 
and  fortyfour,  after  which  Date  either  of  the  High 
Contracling  Parties  should  be  at  liberty  to  give  Notice 
to  the  other  of  ils  Intention  to  put  an  end.  to  it,  and 
it  should  altogether  cease  and  détermine  at  the  Expira- 
Recueil  gén.     Tome   V,  K.^ 
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1843  tîon  of  Six  Montlis  from  the  Date  of  such  Notice;" 
And  wliereas  it  is  expédient  that  Provision  sbould  be 
rnade  for  carryîng  the  saîd  Convention  into  effect:  Be 
it  therefore  enacted  by  the  Queen's  niost  Excellent  Ma- 
jesty,  by  and  witb  the  Advice  and  Consent  of  tbe  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Coininons,  in  this  présent 
Parliament  assembled ,  and  by  the  Authority  of  the 
sanie,  That  in  case  Réquisition  be  duly  niade,  pursuant 
to  tlie  said  Convention,  in  the  Name  of  His  Majestj 
the  King  of  the  Frenchy  by  His  Ainbassador  or  other 
accredited  diplomatie  Agent,  to  deliver  up  to  Justice 
any  Person  who,  being  accused  of  baving  commitled, 
after  the  Ratification  of  the  said  Convention,  tbe  Crime 
of  Mnrder  (comprebending  tbe  Crimes  designated  in  the 
French  Pénal  Code  by  the  Terms  Assassination,  Parri- 
cide, Infanticide,  and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to 
commit  Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraiidulent  Bank- 
ruptcy,  within  the  Territories  and  Jurisdiction  of  His 
said  Majesty  tbe  King  of  the  French^  sball  be  found 
within  the  Dominions  of  Her  Majesty,  it  sball  be  Jawfiil 
for  her  Majesly's  Principal  Secretaries  of  State,  or  in 
Ireland  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland^  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  the  Officer  administering  the 
Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  hj 
Warrant  under  his  Hand  and  Seal,  to  signify  that  such 
Réquisition  bas  beeii  so  made,  and  to  require  ali  Justi- 
ces of  the  Peace  and  other  Magistrates  and  Oflicers  of 
Justice  within  their  several  Jnrisdictions  to  goveru  them- 
selvcs  accord ingl y,  and  to  aid  in  apprebending  the  Per^ 
son  80  accused  and  commilting  such  Persou  to  Caol, 
for  the  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  accor^ 
ding  to  tbe  Provisions  of  the  said  Convention,  and  the* 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  tbe  Peacei 
or  other  Person  liaving  Power  to  commit  for  Trial  Per- 
sons  accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  that  Part 
of  Her  Majesty's  Dominions  in  wbicb  such  supposed 
Offender  sball  be  found ,  to  examine  iipon  Oath  aoy 
Person  or  Persons  toucbing  tbe  Trutb  of  such  Charge» 
and ,  upon  such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of 
that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  would  justify  iha 
Appréhension  and  Committal  for  Triai  of  the  Persoo  to 
accused  if  the  Crime  of  wbicb  he  or  she  shall  bt  ao 
accused  bad  been  tbere  commilled,   it   shall  bt   lawful 
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for   such  Justice  of  the  Peace,   or    ollier  Person  havîog  1843 
Power   to   commit    as    aforesaid,    to   issue   his  Warrant 
for  the  Appréhension  of  such  Person,  and  also  to  com- 
mit the  Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remaîn  iin- 
tii    delivered    pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacled,  ïhat  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
the  original  Warrant  was  grauted ,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attesled  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
ihem  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  niay 
be  received  in  Evidence  of  the  Crimlnality  of  the  Per- 
son apprèhended. 

lli.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  for  the  Chief  Secrelary  of  the  Lord  Lieu- 
tenant of  Ireland  y  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Officer  administering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order  the  Person 
so  comniilted  to  be  delivered  up  to  such  Person  or  Per- 
sons as  shall  be  duly  authorized  in  the  Name  of  the 
said  King  of  the  French  to  receive  the  Person  so  com- 
niilled,  and  convey  such  Person  to  the  Dominions  of 
the  said  King  of  the  Jtrench,  to  be  tried  for  the  Crime 
of  which  such  Person  shall  be  so  accused,  and  such 
Person  shall  be  delivered  up  accordingly;  and  it  shall 
be  lawful  for  the  Person  or  Persons  authorized  as  afo- 
resaid to  receive  the  Person  so  charged  witli  Crime 
and  committed  as  aforesaid  to  hold  such  Person  in  Cus- 
tody ,  and  take  hîm  or  her  to  the  Dominions  of  the 
King  of  the  French  y  pursuant  to  the  said  Convention; 
and  if  the  Person  so  accused  shall  escape  out  of  any 
Custody  to  which  he  or  she  shall  be  committed,  or  to 
which  he  or  she  shall  be  delivered  as  aforesaid,  it  shall 
be  lawful  toi  retake  such  Person,  in  the  same  Manner 
as  any  Person  accused  of  any  Crime  against  the  Laws 
of  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  to  which  he 
or  she  shall  so  escape  may  be  retaken  upon  an  Escape: 
Provided  always,  that  no  Justice  of  the  Peace  or  other 
Person  shall  issue  his  Warrant  for  the  Appréhension 
of  any  such  supposed  Offender  until  it  shall  hâve  been 
proved  to  him,  upon  Oath  or  by  Affidavit»  nhat  the 
Parly    applying  for   such    Warrant   is  the  Biar^r   of   a 
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1843  Warrant  of  Arrest  or  olher  équivalent  judicial  Docu- 
ment ,  issiied  by  a  Judge  or  compétent  Magîstrate  io 
France^  authenttcated  in  snch  INIanner  as,  would  jusiify 
tlie  Arrest  of  the  snpposed  Olfender  in  France  iipoQ 
the'  same  Charge,  or  uuless  it  shall  appear  to  hîm  thaï 
the  Act8  charged  agaînst  the  supposed  OiFender  are  clearly 
set  forth  in  such  Warrant  of  Arrest  or  olher  équiva- 
lent judicial  Document. 

IV.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Person 
who  shall  hâve  been  committed  under  this  Act,  to  re- 
main until  delivered  iip  pursiiant  to  Réquisition  as  afo- 
resaîd,  shall  noi  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesly's  Dominions,  withîn  Two 
Calendar  Months  after  such  Committal,  over  and  above 
the  Time  aclually  required  for  convieying  Ihe  Prisoner 
from  the  Gaol  to  w^hich  he  or  she  was  committed  by 
the  readiest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  it 
shall  in  every  such  Case  be  lawful  for  any  ofHerMa- 
jesty's  Judges  in  that  Part  of  Ile^  Majesty's  Dominions 
in  which  such  supposed  Oifender  shall  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  on  be- 
lialf  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  has  been  given  to  some  or 
one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  io 
Great  Britain ,  or  \ï\  Ireland  to  the  Chief  Secretary 
of  the  Lord  Lieutenant  of  Treland,  and  in  anj  of 
Her  Majesty's  Colonies  or  Possessions  abroad  for  tbe 
Officer  administering  the  Government  of  any  such  Ce- 
lony  or  Possession ,  to  order  the  Person  so  committed 
to  be  discharged  out  of  Custody,  unless  sufficîent  Cause 
shall  be  shown  to  such  Judge  or  Judges  why  such  Dis- 
charge ought  not  to  be  ordered. 

V,  And  he  it  enacted,  That  if,  by  any  Law  or 
Ordinance  to  be  hereafter  made  by  the  local  Législature 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad,  Provision 
shall  be  made  for  carrying  into  complète  Ëffect  wilhin 
such  Colony  or  Possession  the  Objects  of  ibis  présent 
Art  by  the  Substitution  of  some  other  Enactmeni  in 
lieu  thereof,  tlien  it  shnil  be  compétent  to  Her  Mafesty, 
with  the  Advice  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma« 
jesly  in  Counsii  it  shall  seem  meet,  but  not  otherwise,) 
to    suspend    the  Opération    withio  any  such  Colony  or  . 


dt  Angleterre.  517 

Possession  of  ihis  présent  Act  so  long  as  sucli  substîtuted  1843 
Ënactment  sliall  continue  in  force  tliere,  and  no  longer. 
VI.     And  be  it  enacted,    That   this  Act  sball  conli- 
nue   in    force  duriug  tbe  Continuance  of  the  said  Con- 
vention. 


52. 

Acte  du  Parlament  d^ Angleterre  du 
24  Août  1843,  pour  la  suppression 
plus  efficace   de  la  traite  d'esclaves. 

(Public  General  Statutes    passed  in  the  6  and  7lh  year 

of   the   reign    of  Her  Majesty   0"een    Victoria.      Lond. 

1843  p.  851.) 

Whereas  an  Act  was  fpassed  in  the  Fiftb  Year  of 
the  Reign  of  King  George  the  Fourlh,  intituled  j4n 
Act  to  amend  and  consolidate  the  Laws  relating 
to  the  Abolition  of  the  Slave  Trade^  whereby  ît  is 
enacted  (among  other  things),  that  it  shall  iiot  be  law* 
fui  (except  in  such  spécial  Cases  as  are  herein-after 
inentioned)  for  any  Persons  to  deal  or  trade  in ,  pur- 
chase ,  sell ,  barler,  or  transfer,  or  to  8ontract  for  the 
deaiing  or  trading  in,  Purchase,  Sale,  Barter,  or  Trans- 
fer  of  Slaves  or  Persons  intended  to  be  deaii  with  as 
Slaves;  or  to  carry  away  or  remove,  or  to  contract 
for  the  carrying  away  or  reinoving  of  Slaves  or  other 
Persons  as  or  in  order  to  their  being  deall  wilh  as  Sia-^ 
ves;  or  to  import  or  bring,  or  to  contract  for  the  ini- 
portîng  or  bringing,  into  any  Place  whatsoever,  Slaves 
or  other  Persons  as  or  in  order  to  their  being  dealt 
wirli  as  Slaves;  or  to  ship,  tranship,  embark ,  receîve, 
(letain,  or  confine  on  board ,  or  to  contract  for  the 
Khipping,  transhipping,  embarking,  receiving,  detaining, 
or  coufining  on  board  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat, 
Slaves  or  other  Persons  for  the  Pnrpose  of  their  being 
carried  away  or  reinoved  as  or  in  order  to  their  being 
dealt  with  as  Slaves;  or  to  ship,  tranship,  embark,  re- 
ceive,  delain ,  or  confine  on  board,  or  to  contract  for 
the  shippîng,  transhipping,  embarking,  receiving,  detai- 
ning,  or  confining  on  board,  of  any  Ship,  Vessel,  or 
Boat,  Slaves  or  other  Per'sons  for  tbe  Purpose  of  their 
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1843  bèing  iinported  or  broiight  inlo  any  Place  wlialsoever 
as  or  iii  order  to  thel'r  heing  dealt  wîth  as  Salves  ;  or 
to  fît  ont,  nian,  navigate,  equip,  despatcli,  use,  einploy, 
let,  or  lake  to  freigbt  or  on  hire,  or  to  coutract  for 
the  fittîng  out,  manning,  navigatîng,  equîpping,  despatch- 
iog,  iisÎDg,  employîug,  lettîng,  or  taking'to  freight  or 
on  hire,  any  Shîp,  Vessel,  or  Boat ,  in  order  to  ac- 
complîsh  any  of  the  Objecls  or  tbe  Contracts  in  relation 
to  the  Objecls  and  Contracls  bave  berein-before  been 
declared  unlawful,  or  to  lend  or  advance,  or  become 
Securily  for  the  Loan  or  Advance ,  or  to  contract  for 
tbe  lending  or  advancing,  or  beconiing  Securily  for  the 
Loan  or  Advance  ofMouey,  Goods,  or  Kffects  employed 
or  to  be  employed  in  accomplîshiug  any  of  the  Objects 
or  the  Contracts  in  relation  to  the  Objecls  which  Ob- 
jects and  Contracts  bave  herein-before  been  declared 
unlawful;  or  to  become  Guarantee  or  Securily,  or  to 
contract  for  the  becoming  Guarantee  or  Securily,  for 
Agents  employed  or  io  be  employed  in  accomplishiag 
any  of  the  Objects  or  the  Contracts  in  relation  to  tbe 
Objects  which  Objecls  and  Contracts  hâve  berein-before 
been  declared  unlawful;  or  in  any  other  Manner  to 
engage  or  to  contract  to  engage,  direclly  or  indirectly, 
therein  as  a  Partner,  Agent,  or  otherwise;  or  to  shîp, 
tranship,  lade,  fleceive,  or  put  on  board,  or  to  contract 
for  the  shipping,  transhîpping,  lading,  receiving  or  put- 
ting  on  board  of  any  Ship ,  Vessel,  or  Boat,  Money, 
Goods,  or  Eifects  to  be  employed  in  accomplishing  any 
of  the  Objects  or  the  Contracls  in  relation  to  the-  Ob« 
Jecls  which  Objects  and  Contracts  hâve  hereîo-before 
neen  declared  unlawful;  or  to  lake  thé  Charge  or  Ce  ni - 
niand,  or  to  navigale  or  enter  and  embark  on  beard, 
or  to  contract  for  the  taking  tbe  Charge  or  Comroand 
or  for  ihe  navigating  or  entering  and  embarkiog  on 
board,  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat,  as  Captain,  Ma- 
sler.  Mate,  petly  Officer,  Surgeon,  Supercargo,  Seainan, 
Marine,  or  Servant,  or  in  any  olher  Capacîty,  kncwing 
that  such  Ship,  Vessel,  or  Boat  is  actually  employed, 
or  is.  in  the  same  Voyage,  or  upon  the  same  OccâsioDi 
in  respect  of  which  they  shall  so  take  the  Charge  or 
Command ,  or  navigale  or  enter  and  embark,  or  con- 
tract so  to  do  as  aforesaid ,  inlended  to  be  employed 
in  accomplishing  any  o\  ihe  Objects  or  the  Contracls 
in  relation  to  the  Objects  which  Objecls  and  Contracls 
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liave  hereiii-before  been  déclarée]  unlawful;  or  lo  in-  1843 
8ure  or  to  conlract  for  the  insuring  of  any  Slaves,  or 
any  Property,  or  other  Subject  Malter  engaged  or  em- 
ployed  or  intended  to  be  engaged  or  employed  in  ac« 
complishing  any  of  the  Objects  or  the  Conlracts  in  re- 
lation to  the  Objecta  whîch  Objecls  and  Contracts  hâve 
herein-before  been  declared  nnlawful  :  And  wherèas 
it  is  expédient  that  from  and  after  the  Commencement 
of  thîs  Act  the  Provisions  of  the  said  Act  herein-before 
recited  shall  be  deemed  to  apply  to,  and  exlend  to  ren- 
der  unlawful,  and  to  prohibit  the  several  Acls,  Matters, 
and  Thîngs  therein  mentioned  when  commilled  by  Bri- 
tish  Subjecls  in  Foreign  Couniries  and  Settlemenls  not 
beionging  to  the  British  Crown  ,  in  like  Manner  and  , 
to  ail  Inlenfs  .  and  Purposes  as  if  the  same  were  donc 
or  commitled  by  sucli  Persous  within  the  British  Do- 
minions, Colonies,  or  Setllements;  and  it  is  expédient 
that  furlher  Provisions  should  be  made  for  the  more 
effectuai  Suppression  of  the  Slave^  Trade,  and  of  cer- 
tain Praclîces  tending  lo  promote  and  encourage  it:  Be 
it  therefore  enacled  by  the  Queen's  most  Excellent  Ma-  ' 
jesty,  by  and  wilh  the  Advîce  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  Authorily  of  the  same, 
That  ail  the  Provisions  of  the  said  consolidated  Slave 
Trade  Act  herein-before  recited  and  of  this  présent 
Act  shall,  from  and  afrer  the  coming  into  opération  of 
this  Act,  be  deemed  to  extend  and  apply  to  British 
Subjecls  wheresoever  residing  or  being,  and  whelher  , 
within  the  Dominions  of  the  British  Crown  or  of 
any  Foreign  Counlry;  and  ail  the  several  JVlalters  and 
Things  prohibiled  by  the  said  consolidated  Slave  Trade 
Act  or  by  this  présent  Act,  when  commitled  by  Br£- 
tish  Subjecls,  whether  within  the  Dominions  of  the 
British  Crown  or  in  any  Foreign  Counlry,  except 
only  as  is  herein-after  excepted ,  shall  be  deemed  and 
taken  to  be  Offences  commitled  against  the  said  several 
Acls  respeclively ,  and  shall  be  dealt  with  and  puni- 
shed  accordingly:  Provided  neverlheless,  that  nolhing 
herein  contained  shall  repeal  or  aller  any  of  the  Pro- 
visions of  ihc  said  Act. 

II.  And  be  it  declared  and  enacled,  That  ail  Per- 
sons  holden  in  Servitude  as  Pledges  for  Debt,  and 
conrmonly    called    "Pawns ,"    or    by    whatsoever    other 
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1S43  Name  they  may  be  called  or  kiiown,  shall,  for  tlie 
Purpose  of  the  said  consolidated  Slave  Trade  Act,  and 
of  an  Act  passed  in  ihe  Third  and  Fourth  Years  of 
the  Reîgn  of  King  William  the  Fourth,  intituled  ^n 
Act  for  the  abolition  of  Slavery  throughout  the 
British  Coloniefi^  for  promoting  the  Industry  of  the 
manumitted  Slaves,  and  for  compensating  the  Per^ 
sons  hitherto  entitled  to  the  Services  of  such  5/rt- 
ves,  and  of  this  présent  Act,  be  deemed  and  conslriied 
to  be  Slaves  or  Persons  iutended  to  be  dealt  wîth  as 
Slaves, 

III.  And  ^whereas  ît  is  expédient  to  make  fiirther 
Provision  for  the  Trial  and  Punishment  of  OiFenders; 
be  it  enacted,  That  ail  Offences  against  the  consolidated 
Slave  Trade  Act  or  against  this  présent  Act,  whick  shall 
be  committed  by  British  Subjects  ont  of  this  United 
Kingdom ,  whether  within  the  Dominions  of  the  Bri» 
tish  Crown  or  in  any  Foreign  Country,  or  by  Foreîgu- 
ers  within  the  British  Dominions,  except  in  Places 
where  the  British  Admirai  lias  Jurisdiction ,  may  be 
taken  cognîzance  of,  inqiiired  into,  tried,  and  determi» 
ned  according  to  the  Provisions  of  an  Act  passed  in  the 
Ninth  Year  of  f^ing  George  \he  Fourth,  intituled  jin 
Act  for  consolidating  and  amending  the  Statutea 
in  England  relative  to  Offences  against  the  Person. 

IV.  And  whereas  the  Provisions  heretofore  made 
for  the  hearing  and  determining  in  England  of  Offen- 
ces committed  against  the  Acts  for  the  Abolition  of  the 
Slave  Trade  in  Places  ont  of  this  United  Kingdom  hâve 
beeu  found  inelFectual,  by  reason  of  the  Difficulty  of 
proving  in  this  Kingdom  Matters  and  Tliings  done  el- 
sewhere;  be  it  enacted,  That  in  ail  Cases  of  Indictment 
or  Information  laid  or  exhibited  in  the  Court  of  Queen's 
Bench  for  Misdemeanors  or  Offences  committed  against 
the  said  Acts  or  against  this  présent  Act  in  any  Places 
out  of  the  United  Kingdom ,  and  witliin  any  British 
Colony,  Settlement,  Plantation,  or  Territory,  it  shall 
and  may  be  lawful  for  Her  Majesty^s  said  Court,  upoD 
Motion  to  be  made  on  behalf  of  the  Proseculor  or 
Défendant,  to  award  a  Writ  or  Writs  of  MaodamtiSy 
requiring  the  Chief  Justice  or  other  chief  |udicial  Offi- 
cer  in  such  Colony,  Settlement,  Plantation,  or  Terri- 
tory  ,  who  are  hereby  respectively  anthorized  aod  ra- 
quired  accordingly  to  hold  a  Court,  with  ail  cooTenianl} 
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Speed  ,  for  ihe  Examinalioii  of  Wilnesses  and  receiving  1843 
otiier  Proofs  concerning  the  Matters  charged  in  such 
Indictments  or  Informations  respectively ,  and  in  the 
ineandme  to  cause  public  Notice  to  be  given  of  the 
holding  of  such  Courts,  and  Summonses  to  be  issued 
for  the  Atlendances  of  Witnesses  and  of  Agents  and 
Counsel  of  the  Parties;  and  such  Examination  as  afo- 
resaid  shall  be  then  and  there  openly  and  publicly  ta- 
ken  in  the  said  Court  pivâ  voce ,  upon  the  respective 
Oaths  of  the  Persons  exaifained  ,  and  be  reduced  to 
Writing,  and  be  sent  to  Her  Majesty  in  Her  Court  of 
Queen's  Bench  (in  manner  set  forth  and  prescribed  in 
an  Act  passed  in  the  Thirteenth  Year  of  George  the 
Third,  Chapler  Sixty-three,  inlituled  j4n  jict  for  esta- 
blishing  certain  Régulations  for  the  hetter  Mana- 
gement of  the  j4ffairs  of  the  East  India  Company 
as  well  in  India  a.s  //z  Europe);  and  such  Dépositions, 
being  duly  taken  and  relurned  according  to  the  true 
Inlent  and  Meaning  of  this  Act  ,  shall  be  allowed  and 
read,  and  shall  be  deemed  as  good  and  compétent  Evi- 
dence as  if  such  Witnesses  had  been  présent  and  sworn, 
and  examined  vivâ  voce  at  any  Trial  for  such  Misde- 
ineanors  and  Olfences  as  aforesaid  in  Her  Majesty's  said 
Court  of  Queen's  Bench ,  any  Law  or  Usage  to  the 
contrary  thereof  notwithstanding. 

V.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
ail  the  Cases  in  which  holding  or  taking  of  Slaves  shall 
yot  be  prohihited  by  this  or  any  other  Act  of  Parlia- 
ment,  it  shall  be  lawful  to  sell  or  transfer  such  Slaves, 
any  thing  in  this  or  any  other  Act  côhlained  notwith- 
standing. 

VI.  Provided  alvirays,  and  be  it  enacted,  That  noth- 
ing  in  this  Act  contained  shall  be  taken  to  subject  to 
any  Forfeilure,  Punishmçnt,  or  Penalty  any  Person  for 
transfening  or  receiving  any  Share  in  any  Joint  Stock 
Company  eslablished  before  the  passing  of  this  Act  in 
respect  of  any  Slave  or  Slaves  in  the  Possession  of  such 
Company  before  such  Time,  or  for  selling  any  Slave 
or  Slaves  which  were  lawfully  in  his  Possession  at  the 
Time  of  passing  this  Act,  or  which  such  Person  shall 
or  may  hâve  become  possessed  of  or  entitled  unto  honâ 
fide  prier  to  such  Sale,  by  Inheritance,  Devise,  Bequest, 
Man  iage ,    or  otherwise  by  Opération  of  Law. 

Vil.     And    be   il    enacted,    That   this    Act   shall  be 
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1843  deemed  and  taken  to  be  in  Force  and  to  hâve  eifect 
froni  and  after  the  First  Day  of  November  m  the 
Year  One  thousand  eight  hundred  and  Forty-three,  and 
not  beFore. 


53. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  août  1843,  signé  à   Turin  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigue,  désirant  Faciliter  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans 
ce  but,  d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,    pour  leurs  plénipotentiaires  respectiFs,    savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo^ 
léon- Hector  Soult  de  Dalmatie,  commandeur  de  la 
Legîon-d*lIonneur  et  de  l'ordre  de  TEtoile  polaire  de 
Suède,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  son  am- 
bassadeur  près  la  cour  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand-cordon  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  d'IsabelIe-la-Catholique  d'Espagne,  de 
l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand ,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  grand-croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane,  de  Léopold  belge  et  de  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède,  sénateur  et  grand-croix  de  l'ordre  S. 
et  A.  Cpnstantinien  de  Saint-Georges  de  Parme,  soo 
premier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  notaire 
de  la  Couronne  et  surintendant  général  des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Les  navires  Français  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et,  réciproquement,  les 
navires  sardes  arrivant  dans  les  ports  du  r,oyaume  de 
France,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  8ur 
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le  même  pied x  que  les  bâlitnens  nationaux,  pour  tou.t  1843 
ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  *de  phare, 
de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l'£tat^  les  provinces  »  les 
communes,  etc.,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  élablîssemenflr 
publics  ou  corporations  quelconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  .et  règlemens  particuliers  à 
chaque  Etat,  au  moyen  çles  titres  et  patentes  délivres 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  £d  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi* 
res ,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,, 
bassins,  rades  ou  havres  dé  Tun  des  deux  Etats,  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux;  qui 
ne  le  soit  également  II  ceux  de  l'autre  Etat;  l'intention 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité. 

4.  Les  bâtimens  des  deux  Etats  pourront  déchar- 
ger en  totalité  ou*  en  partie  seulement  leur  cargaison 
dans  l'iin  des  ports  des  Etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  selon  que  le  capitaine,  le 
patron^,  le  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui  se- 
rait dûment  autorisée  dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison ,  le  jugeront  convenable, 

et   se  rendre   ensuite  _  avec    le  reste   de  leur    cargaison        * 
dans  les  autres  ports  du  même  Etat.     Ils  pourront  éga- 
lement, lorsqu'ils. seront  en  charge,  compléter . leur  car- 
'  gaison    successivement    dans   les   ports   du    même   Etat,  - 
pourvu   qu'ils   ne   se  11  vrenf*t alors  à  aucune  autre  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  11  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédens  ne  sont  point  applicables,  *  ^ 

1^  A  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  qui 
demeure  réservée  au  pavillon  national  dans  les  Etats 
respectifs; 

2^  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  naviga- 
tion des  colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat, 
et  qui  demeure  également  réservée* 

6.  Les   capitaines  et  patrons  des  bâtimens  français 
et  sardes  seront  réciproqueqient  exempts  de  tonte  obli-   ^ 
gatîon  de   recourir  dans  les  ports  raspectift  des  deox 
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1843  £tat8  aux  expéditiounaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
consëquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désigués  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Gode  de  commerce  sarde,  aux  dispo- 
sitions desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  de* 
rogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  na- 
vires, ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit, 
seront  consignés  auxdits  consuls,^ de  même  que  tous  l6s 
papiers  trouvés  à  bord.  Les  autorités  locales  respecti- 
ves interviendront  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipa-  . 
ges  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  Pabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

Il  ne  sera  exigé,    soit  du   consul,   soit    des  proprié- 

,       taires  ou  ayans-droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour 

la  conservation    de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage 

qui  serait  également  payée,  en  pareille  circonstance,  par 

un  bâtiment  national. 

8.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaîgné,  et  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  y  seront 
exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant 
des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
cliargemens  et  rechargemens  motivés  par,  l'obligation  de 
réparer  les   navires  ne   seront  point  considérés  comme 
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opëralions  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement  1843 
des  droits,   et  pourvu   que   ces  navires   ne  proiong6Qt 
pas  leur  séjour  dans  le  port  au-delk  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  auront  donne  lieu  à  la  relâche. 

9*  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mu- 
tuel de  favoriser  lés  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  les  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues,  dans  ce  but,  des  dispositions  suivantes  : 

§  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  consent,  i^  it 
convertir  le  droit  par  tête  établi  à  l'entrée  en  France 
sur  les  bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  an 
poids  dont  le  maximum  n'excédera  pas  quarante  francs, 
non  compris  le  décime  par  tête  de  boeuf,  et, une  dimi- 
nution proportionnelle  sera  appliquée  à  toutes  les  bétes 
à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  ne  poprra, 
toutefois,  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes 
qui  seront  ultérieurement  désignés  d'un  commun  accord  ; 

2^  Sa  majesté  le  roi  des  BVançais  s'engage  aussi  à 
diminuer  les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont 
par  la  frontière  de  terre ,    d'un  tiers  du  taux  actuel  ; 

3^  A  faire  une  pareille  diminution  d'un  tiers  sur 
le  droit  d'entrée  en  France  de  la  céruse  de  fabrication 
sarde,  tant  par  la,  voie  de  terre  que  par  la  voie  dé 
mer  sous  pavillon  sarde  et  français; 

4^     A  diminuer  des  deux  cinquièmes  le  droit  actuel  * 
sur  l'introduction  des  fruits  frais  de  table,  oranges,  etc., 
produits  du  sol  sarde,  sous  pavillon   sarde  et  français. 

§  II  Sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  de 
son  c<5lé, 

1^  A  réduire  les  différens  droits  actuellement  éta- 
blis sur  les  eaux-de«vie  de  vin  importées,  soit  par  mer, 
soit  par  les  diverses  frontières  de  terre,  savoir:  d'un 
cinquième  au  moins  pour  les  eaux-de-vie  de  vingt-deux 
degrés  et  au-dessous,  et  d'un  sixième,  pour  celles  A% 
degrés  supérieurs; 

2.  A  réduire,  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de 
mode,  de  vingt-quatre  francs  à  vingt  francs  par  kilo- 
gramme, poids  net,  outre  le  dix  pour  cent  de  la  valeur; 

3^  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entre- 
ront dans  les  Etats  sardes  par  la  frontière  du  Var,  du 
Rhône  et  des  Alpes,  qu'au  même  droit  qui  est  établi 
sur  ceux  importés  par  voie  de  mer  et  par  bâtimens  na- 
tionaux; 

4^    A  réduire  le  droit  si»  la  porctlabe  Uancbe,  drr 
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1843  cinquante  francs  à  irente-ciuq  francs  les  cent  kilogram- 
mes ,  et  celui  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée,  de 
soixante-dix  francs  à  cinquante  francs. 

10.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  récipro- 
quement garantie. 

Une  convention  spéciale  et  annexée  au  présent  traité 
détermine  les  conditions  d'application  et  d'exécution  de 
ce  principe  dans  chacun  des  deux  royaumes. 

11.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  le  délai  dhin  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

,  11  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater 

du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée ,  dès  que  la  pro- 
.  mulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Si,  a  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n^est  pas  dénoncé  six  mois  a  Favance ,  il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,   son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'ao&t  de  Tan  de  No* 
tre-Seigneur  1843, 

(L.  S.)     Mis  de  Dalmatie. 

(L.    S.)       SoLAR    DE    LA   MARGUERITE. 

ylrticle  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  établie  au  deuxième  paragraphe 
de  Part.  5,  sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  ne 
pas  augmenter  les  droits  de  tonnage  et  autres  de  même 
nature  qui  alTectent  le  corps  du  navire ,  actuellement 
perçus  dans  les  ports  des  possessions  françaises  du  Nord 
de  l'Afrique  sur  les  bâtimens  sardes  venant  directement 
des  ports  sardes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchiee  ac- 
tuelle des  droits  sur  les  céréales,  le  riz,  les  bestiaux, 
les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais,  le  bois  et  le 
charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  importën 
en  droiture  dans  lesdites  possessions  par  navires  eardet. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  mot  à  mot   inséré  dane  le  Iniltf 
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ci-dessus.     Il  sera  ratifie,   et   les   ratifications  en  seront  1843 
échangées  en  inénie  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  appose  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fdlt  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'août  de  Tan  de  No* 
tre-Seîgneur  1843. 


(L.  8.)    Marquis  dk  Dalmatie. 

(L.  8.)     - 


SOLAA   DB   LA  MÀROUXlim. 


54. 

Convention  du  28  août  1843,,  signée 
à  Turin  pour  garantir ,  dans  les^ 
royaumes  de  France  et  de  Sardaigne, 
la  propriété  des  oeuvres  littéraires 
ou  artistique?. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaîgue^  également  animés  du  désir  de  protéger 
4es  sciences  et  les  arts  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  qui  s^  rapportent ^  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'a- 
dopter, d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  a  garantir  aux  auteurs,  ou  à  leurs 
ayans-cause,  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  dont  la  publication  aurait  lieu  dans  leurs 
Etats  respectifs; 

Dans  ce  but,  leurs  majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo^ 
léon-Hector  Soult  de  Dalmatie  ^   etc.. 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite^   etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  {ADUvoirs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  dt 
leurs  ayans-cause  sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
comprenant  les  publications  d'écrits,  de  composidon 
musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  ^avure,  de  sculp* 
ture,  ou  autres  productions  analogues,  m  tout  ou  en 
partie,    tel  que  ce  droit  est  rrfglë  et  dAermioé  ptr  les 
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1843  législations  respeclîveç,  s*exercera  simultaDément  sur  le 
terrîfoire  des  deux  Etats ,  de  telle  sorte  que  la  repro- 
duction ou  la  contrefaçon,  dans  Pun  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  publies  dans  Taulre  Etat,  soit  assimilée  à 
celle  des  ouvrages  qui  auraient  élé  originairement  pu- 
bliés dans  l'Etat  même. 

2.  La  traduction  faite  dans  Tun  des  deux  Etals 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa 
reproduction,  et  comprise  dans  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  1er,  pourvu  que  l'auteur,  sujet  de  l'un  des  deux 
souverains  coutractans,  en  faisant  paraître  un  ouvrage, 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même, 
et  que  sa  traduction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un 
an ,  à  partir  de  la  publication  du  texte  original. 

3.  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1er,  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans  la  même 
langue,  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne 
serait  pas  celle  de  l'un  des  deux  Etats. 

4.  Les   dispositions   des   articles  1er   et  2  sont  ap-* 
plicables  à  la  représentation  des  pièces   de  théâtre,   sur 
lesquelles   les   auteurs   ou  leurs  ayans-cause  percevront 
les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  oii  elles 
seront  représentées. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publics  dans  l'un  des  deux  Etats  pourront  être  repro- 
duits dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  de  l'autre 
Etat,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  vente,  dans  chacun  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  articles  1,  2  et  3  ci-dessus  sont  prohibées,  lors  même 
que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un  pays 
étranger. 

7.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédens,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  opé- 
rée et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que 
si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d^ine  production  d*origine  nationale. 

Les   caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  aeroot 
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délerminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  1843 
d'après  la  législation  en  vigueur   dans   chacun   des  deux 
Etats. 

8.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion ,  les  Gouvernemens  contractans  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règlemens  spéciaux  que 
chacun  d'eux  pourra  adopter  relativement  à  la  propriété 
des  ouvrages  ou  productions  définis  par  les  articles  1, 
2,  3  et  4  ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  Etats  de 
permettre,  surveiller  ou  interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circ^ilation ,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  pro- 
ductions  sur   lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

10.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur 
pendant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès 
que  la  promulgation  en  sera  Faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  Etats.  Si,  a  l'expiration 
des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'a- 
vance, elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets. 

il.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
majestés,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Turin, 
dans  l'espace  d'un   mois,   ou  plus  tôt,   si  faire  se  peut. 

Fait  à  Turin,  le  28  août  de  l'an  de  Notre-Seigneur 
1843. 

(L.  S.)     Mis  de  Dalmatie. 

(L.    S.)      SOLAR    DE   LA    MARGUERITE. 


Hecueil  gén.    Tome,  V,  Ll 
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Traité  entre  la  Prusse  y  la  Saxe,  le 
Hanovre,  Danemarck  et  Mecklen- 
bourg-Schwerin  concernant  la  pro- 
cédure de  revision  sur  l'Elbe.  Con- 
du  et  signé  à  Drèsden,  le  30  ^oût 
1843. 

Ihre  Majestaten  die  Konige  von  Preussen,  Sachsen, 
Hannover  iind  Danemark  und  Seine  Kôniglicbe  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Mecklenburg-Schwerin  haben,  in 
Anerkennung  de^  Vortheile,  welche  der  von  AllerhScbst- 
und  Hocbstdenselben  ùber  das  Revisionsverfahren  auf 
der  Elbe  am  23.  Juni  1821.  abgeschlossene  und  bis  ziim 
Jahre  1839.  ausdruckli'ch  verlangerte,  seitdem  aber  bu 
auf  Weiteres  in  Anwendung  gebliebene  Staatsvertrag  in 
admînistrativer  und  gewerblicher  Beziebung  bewirkt  bat, 
ûber  die  Erueuerung  dièses  Staatsvertrages  unter  eini* 
gen,  namentlich  durch  den  Beitritt  des  Kônigreichs 
Sachsen  zum  grossen  Deutschen  Zollvereine  herbeige-* 
fiibrten  Modificationen ,  durch  Allerhochst-  und  Hôcbst 
Ihre  Bevollmâchtigten  bei  der  zweiteo  ElbscbifffabrU- 
Revisions-Kotnmission ,    nâmiich  : 

Seine  Majestât  der  Konig  yoq  Preuaaen, 
Allerhochstllîren  Geheimen  Regieruogsratb 
und  Zollvereinsbevollmachtigten,  Karl  Friedrich 
Heinrich' Albert  Guslav  Wendt, 
Seine  Majestât  derKônig  vonSachscDy  Al- 
ler ho  chstihr  en  Direktor  der  1.  AbtheiUing  im 
Finanzminîsterîum^  Karl  Wehner,  Ritter  des  Kô- 
niglich  Sâchsischen  Civil- Verdienst- Ordens  und 
des  Koniglîch  Preussischen  rothen  Adler- Ordens 
II.  K lasse , 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Haonover, 
Allerhochstlhren  Ober-Steuerrath ,  Dr.  Otto 
Karl  Franz  Klenze,  Ritter  des  Guelphen*Ordent, 
Seine  Majestât  der  Konig  von  DUnemark, 
Allerhochstlhren  Etats-Rath ,  Sektionschef  in 
dem  General-Zoll-Kaminer-  und  Komnierz*Kolle- 
gium,  Karl  Philipp  Francke,  Ritter  des  Dane- 
brogs-Ordens   und  Danebrogs-Mano,    Rlller  des 
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Këniglich   Predasiscfieiii  rothen   Adler^Ordens   IL  1843 
Klasse,  Komthur  àen  Ctoasjberzogliçh  Oldeoburgi- 
scbeb  Haus*  uod  VerdieDSt-Ordens. 
ond 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
voD   MeckleDburg*Scbwerin,    Udcbsllh** 
ren    Kammerratb,     Leopold    Heinricb    FriedricU 
Wendt, 
nachstebende  Vereinbaruog,  unterVorbebaltnirer  Aller* 
bôcbsteo  und  IKi^icbsten  BulificatioDeo,  ab^cbli^ssen  lasseo* 
Art.  1.     Ibre  Majestâten,  die  Konige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Roniglîcbe  Hobeit  der.Gross- 
berzog  yon  Mecklenburg-Scbwefrin,  werdep,  Mriebisberi 
so  nucb  ferner  und  bis  zum  SI.  IVIarz  1853*  das  Ibiiea 
ziisteliende  Recbt  der  «pecielleo  Révision  beî  ibren  Ell^ 
zolI-Aemtern ,   die  VsAle  dringenden  Verdaobts  der  De- 
fraude  ausgenommen,  gegen  diejepigen  Scbif^e  und  Flosse 
nichl  ausûben  lasseï^»  welcbe  daa  Këniglich  ;  Preussische 
Haiiptzollanit  Wittenberge  passiren  und  dpEtj  unmittel* 
bar  oder  durçbdie  Begleit9cbein*Kontrole}  eiper  speciel- 
len  Revision  unterworfen  werden. 

Art.  2.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 
vferden  dagegen  die  sâanmtlicben  Scbiffsladi^ngen  und 
Flôsse,  welcbe  Wiltenberge  ppnfiren,  dort  einer  spe- 
zîellen  Revision,  soweît  diesçilbs  zur  Sich^ung  d^r 
ElbzoUeinkiinfte  der  drei  genaonten  elbnie^ervfarta  bêle- 
genen  Staateu  erforderlich  ist^  auch  in  den  Fâllen  un* 
terzîeheu  lassen,  wenn  die  eigenen  Kas^en  Preussena 
beî  dem  Ausfalle  der  Revision  nicht  betheiliget  sind. 

Die  specielle  Revision  io  Wittenberge  soll  nur  un- 
terbleîben 

a)in   der  Niederfahrt:    wenn   eine  solcbe  scboi^ 

frùber  bei   einer  dazu  befugten  Rôniglich  Preussi- 

scben  oder  Roniglicb  Sachsiscben  ZoU-  pder  Steu- 

erstelle  erwiesenermassen  slattgefunden  bat, 

b)in  der  Auffieihrt:  wenn  die  Ladung  auf  ein  Ko- 

niglicb  Preussiscbes  oder  Roniglicb  ^iîcbsisches  ZoU": 

oder   Steueraml  zur  .Abfertigung  '  abgelassen   wird» 

und  in  beiden  Fâllen  zugMch  die  Identit&l   und  Quan- 

titât  der  Ladung  durch  Anîegung  des  VeracblusseSi  oder 

in  sonst  geeigneter  Weise  feetgeslellt  worden^st. 

Allerbochstdieselben  und  Seiile  Majestât  der  KOnig 
von  Sacbsen  werden  Ibre  Zpll-  und  Steue^rbeftinten  be« 
sonders   verpfllcbten   lassen i  ia  .allen  l^JilUîii,  vro  oacb 
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1843  dem  Obîgen  eîne  specielle  Révision  zii  Wittenberge 
nicht  erfoigty  dièse  Revision  bel  denjenigen  Allerhôchst 
Ihrer  Zoll-  iind  Steuerâmter,  bei  welcben  die  Erlegiing 
des  Begleitscheins  oder  die  Abfertigiing  aiif  Begleitschein 
gescliieht,  sorgfaltigst  aiidi  dann  vornehmen  zii  lassen, 
wenn  dabei  die  Kassen  des  eigenen  Staates  ntcht  bethei- 
ligt  sind. 

Allerhociistdieselben  werden  das  Ergebniss  der  bei 
Allerhôchstihren  ZolU  oder  Steiierânitern  bewirkten  spe- 
zîellen  Revisionen  in  die  Manifeste  vollstândig  iind  ge- 
nau  eintragen  lassen. 

Art.  3.  Aiisserdem  genehmigen  Seine  MajestSt  dep 
Konig  von  Preussen,  dass  von  Ihren  Majestaten  den 
Kônigen  von  Hannover  iind  Danemark  und  Seiner  Ko* 
niglîchen  Holieit  dem  Grossherzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  ein  gemeînschaflliclier  Elbzoll-Kommissar  aiicb 
ferner  angestellt  werde, 

Der  turnns  der  Ihnen  abwechselnd  ziistebenclen  Be- 
selzung  dieser  Stelle  bleibt  der  Vereinbarnng  der  an- 
slellenden  Staaten  liberlassen.  Dtese  vrerden  niir  ge- 
sîltele,  verlragliche  und  erfabrene  Manner  zii  dem  frag- 
licben  Amte    befordern    und  dièses  ausreichend  dotiren. 

Sporteln  und  Nebeneinnabmen  von  den  Zollpflichti- 
gen  darf  der  Elbzol1-K.ommîssar  unter  keinem  Namen 
oder  Vorwande  bezieben. 

Von  der  Eruennung  jedes  Elbzoll-Kommissars  und 
von  jeder  neuen  oder  veranderten  Dienstinstruktion  des- 
selben  v>'erden  die  Koniglicb  Preussîscbe  und  Rôniglicb 
Sâclisische  Regîerung  benacbricbtîget  werden. 

Der  gemeinscbaftUcbe  Elbzoll-Kommissar  60Wobl| 
aïs  die  Zollbeamten  zu  Wittenberge  werden  zu  emem 
vertrâglicheij  gegenseitigen  Benebmen  besonders  verflîcb- 
tet  werden. 

Dem  ElbzolUKomniissar  kaiin  von  den  Staaten ,  fur 
welche  derselbe  fungirl,  eîn  Gebulfe  beigegeben  werden, 
welcber  Jeneni  untergeorJnet  ist,  und  ibn  nur  au8« 
nabmsweise  in  Fallen  der  Abwesenbeit  oder  sonstiger 
Verbinderung  setbstslandig  zu  verlrelen  bal. 

Art.  4.  Der  gemeinscbaftlicbe  KlbzoH-KommÎMar 
soll  bei  dem  lï.iupl-Zollamle  Witlenberge 

a)  das  Intéresse  seiner  Allerbôchsten  und  HOchsten 
Kommitteiiten  in  allen  Elbzollangelegeubeiten  ver- 
treten  und  zu  dem  Ende  namen tlicb 

b)  befugi  seyn,  die  Revisionen  der  ScbiAladuogen  und 
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Flosse,    welcbe  jedoch   den  Koniglich  Preiissisclien  1843 
Beainten  allein  zustelien,  mit  beîziiwohneii,  iiin  da- 
durch  die  XJeberzeiigiing   zu   gewiunen,    dass   auch 
die  Rechte  seiner  AUerhochsten  imd  Hochsten  Kom- 
initlenten  bestens  wahrgenominen  werden. 

Er  darf  jedoch  diirch  seine  Anwesenheh  dabei 
den  Koniglich  Preiisslschen  Zollbehorden  in  ihren 
Amtsverrichtungen  nicht  hinderlich  werden  iind  an 
dein  Geschaftsbetriebe  derselbeu  niclil  iinniitlelbar 
Theil  nehmen. 

c)  Die  Zoliregister  des  Koniglich  Preussischen  Haupt- 
Zollamts  WiUenberge  iiber  eingehende,  ausgehende 
nnd  durchgehende  Giiter  iind  ûber  die  davon  er- 
hobenen  zoilvereinlandischen  iind  ElbgefâUe,  nicht 
weniger  die  aurzuuehmenden  Notate  iiber  die  Re- 
vision solcher  ElbschifTs-Ladiingsgegenstande,  welclie 
in  Hannover,  Danemark  iind  Mecklenburg  elbzoU- 
pflichtig  sind ,  in  Preussen  oder  Sachsen  aber  viel- 
leicht  von  allen  Abgaben  fret  sind  iind  in  den  dor- 
tigen  Zollregistern  nicht  aufgefiihrt  werden ,  sollen 
ihm  jederzeit  auf  Verlangen  im  Anitslokale  vorge- 
legt  werden,  um  daraus  das  Nothige  zu  extrahiren 
iind  die  ihm  von  den  Zollaoïtern  seiner  AUerhoch- 
sten und  Hochsten  Kommittenten  zugehenden  Ma- 
nifeste damit  zu  vergleichen. 

d)Er  soll  in  jedem  Falle  des  dort  eintretenden  Be- 
gleitscheinverfahrens  von  dem  Ausfali  der  am  Be- 
stinunungsorte  der  Ladnngen  vorzunehmendeu  spe- 
ziellen  Revision  vollstiindig  durch  das  Haupt-ZoiU 
amt  zu  Wiltenberge  nnterrichtet  werden. 

e)  Er  darf  den  zollrichterlichen  Untersuchungen ,  so- 
weit  dièse  das  Interesse  seiner  AUerhochsten  und 
Hochsten  Kommittenten  betreffeu ,  personlich  bei- 
wohnen  und  die  Akten  ûber  solche  Untersuchun- 
gen einsehen  und  extrahiren. 

f)  Er  bat  die  nacherhobenen  Gefâlle,  Strafen,  Kosten 
und  Entschadigungsbetriige  in  Empfang  zu  nehmen 
und  an  die  ZoUamter  seiner  AUerhochsten  und 
Hochsten  Kommittenten  zu  befordern. 

g)  Es  bleibt  ihm  iiberlassen,  behuf  einzuleitender 
Slrafverfahren  zwischen  mehreren  zustandîgen  Ge- 
rîchtsstanden  die  Wahl  zu   treffen. 

Il)  Er  bat,  was  seine  Beziehungen  zù  Koniglich  Preu- 
ssischen Zollbehorden  betrifEt|   iti  allen  FHIlen  mir 
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1843  mit    dem   Oberinspektor    und    respektive    mit   dem 

ZoUricbter  des  Zoilanits,  bei  dem  er  aogestelU  ht, 
aintlicb  zu  verhandeln. 

Art.  5»  Seine  Majestat  der  Kouig  vod  Sachsen  ge- 
nehmigen ,  dass  von  Iliren  Majestaten  den  Kônigen  von 
Hannover  und  Danemark  und  Seiner  Kôniglichen  Ho- 
heit  dem  Grossherzoge  von  Mecklenburg-Schwerin, 
falls  Ailerbôcbst-  und  Hocbstdiese  es  angeraessen  finden 
sollten ,  aucb  bei  dem  Haupt-Zoil-Amte  Schaodau  ein 
genieinscbaftlicber  Eibzoll-Kommissar  angestellt  werdei 
auf  dessen  Verbâltnisse  alsdann  die  Art.  3.  4.  Anvren- 
dung  finden. 

Art.  6.  Sammtlicbe  Elbzollâmter  der  kontrahirenden 
Staaten  und  der  zu  Wittenberge  (sowie  eyentuell  der 
zu  Scbandau)  angesteilte  Eibzoll-Kommissar  haben  sich 
unter  einander  auf  Verlangen  Mittbeilungen  aus  den 
Registern  zu  macben  und  die  Einsicbt  der  letzteren  am 
Orte  ibrer  Aufbewabrung  dem  Vorstande  des  requiri- 
renden  Zollamts  oder  dem  gemeinscbaftlicben  Eibzoll- 
Kommissar  zu  gestatten. 

Art.  7.  Ergeben,  riicksicbtlîcb  elbaufwârls  nach 
—  oder  durcb  Preussen  gefiibrte  ScbiiTsladungen ,  die 
diircb  Koniglicb  Preussiscbe  oder  Koniglicb  Sachsiscbe 
ZoU-  oder  Steueramter  vorgenonimenen  specielleo  Re- 
vîsîonen  eîne  Abweicbung  —  von  den,  bei  Passirung 
Ein  es  oder  Mebrerer  der  Konigb'cb  HannoveitscheDy  Kd- 
niglîcb  Dauischen  oder  Grossberzoglicb  Mecklenborg- 
schen  ElbzoIIhebungsstellen  abgegebenen ,  Dekiarationen 
und  eine  Verkiirzung  der  dort  zu  entricbten  gewesenen 
Zollbetrage,  so  wird  der  ScbiiTer  bei  der  betreffenden 
Koniglicb  Preussiscben  oder  Koniglicb  Sachsischeù  Re- 
visionsstellc  nicbt  abgefertigl,  bevor  er  nicbt  daselbst, 
behuf  Ausbiindigung  an'  den  gemeinscbaftlicben  Eibzoll- 
Kommissar,  l)  die  verkûrzten  Zollgefalle  uacbgezahlt 
und  zugleicli  2)  Strafe  und  Kosten  erlegt  oder  dieser* 
balb  Sicherbeit  bestellt  bat. 

Art.  8.  Wenn  die  in  der  A uifabrt  zu. Wittenberge 
anlangenden  Scbiii'e  dort  wegen  angelegter  Begleitacbein- 
Kontrole  obne  specielle  Révision  zur  Weiterfàhrt  abge- 
fcrligt  vverdén  sollen,  so  ist,  bevor  lelzteres  gescliielit, 
davon  iedesnial  der  geoieinscbafllicbe  Elbzoll-Kommistar 
zu  benacbricbtigen  und  auf  dessen  Verlangen  der  Schif- 
fer vor  seiner  Weiterfabrt  zur  Bestellung  einer  beson- 
dereii  Siclierbôit  fiir   die   bei    den   passirteo  Hannover^ 


de  repiswn  sur  tElbe.  535 

scheD,  Danischen  und  Mecklenburgscheii  ElbzoU-Erhe- 1343 
buDgsstellen   etwa   zu  wenig  entrichteten  Gefâlle   an2ii« 
halten. 

Rûcksicbtlich  derjenîgen  ElbzoUamter  >  bei  welcben 
der  Schiffer  seioe  Làdung  nacb  dein  Manifeste  verzollt 
zu  haben  DacLweist»  soll  jedocb  dièse  Sicherheit  nicht 
hôber  als  auf  ein  Drittheil  der  bezahltea  Zollbetrage 
sîch  belaufeD. 

Art.  9.  Fiir  die  elbniederwarts  zur  Verschif- 
fuDg  in  oder  durch  die  Hannoverscben,  Dâniscben  oder 
Mecklenburgschen  ZoUgeleite  bestimmten  Ladungen  bil- 
det  das  Haupt-Zollamt  Wittenberge  die  gemeioschaftli- 
che  AnmelduDgs-  und  Reyisionsstelle. 

Ergiebt  sich  durch  die  daselbst  vorgjenominene  Re-. 
vision  eine  unrichtige  Manifestation  solcber  Ladungen 
dahin,  dass  zu  derselben  gebôrende  Gegenstânde  entwe- 
der  gar  nicht  |  oder  in  zu  geringer  Menge,  oder  in  eî« 
ner  Gattung^  welche  die  ZoUfreiheit  oder  die  Anwen- 
dung  eines  geringeren  Zollçatzes  zur  Folge  gehabt  ha- 
ben wûrde,  deklarirt  sind,  so  :wird  riicksicbtlich  dieser 
Giiter  der  davon  fiir  die  Hannoverschen ,  Dâniscben 
uud  Mecklenburgschen  Elbzollgeleite ,  welche  die  ver- 
schwiegenen  oder  unrichtig  angegebenen  Giiter  nacb  la- 
balt  des  Manifestes  oder  der'  sonst  iiber  die  Ladung 
sprechenden  Papiere  erreichen  sollten,  zu  erlegende 
Zoll  als  defraudirt  angenommen^  und  es  findet  auch 
auf  dièse  Falle  der  Art.  7.  Anwendung. 

Art.  10.  Ihre  Majestâten  die  Kônige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Gross» 
berzog  von  MecklenbnrgrSchwerin  bebalten  sich,  in  Ge- 
mâssheit  der  £lbschifffabrts<Akte,  das  fiecht  zur  spezieU 
len  Revision  derjenigen  Ladungen,  wekhe  Wittenberge 
in  der  Nîederfahrt  nicht  passîrt  babén  und  in  der  Auf« 
fahrt  nicht  zu  erreichen  bestinimt  sind,  sawie  zur  all<^ 
gemeinen  Revision  aller  Fahrzeugje  ausdriicklich  Yor. 

Art.  11.     Dieser  Vertrag   tritt  gleichzeitig  mil   dec 
Schluss-Akte    der    zweiten    Elb-Schîfffahrts^ Révisions-- 
Ko  m  mission  in  Wirksanikeit. 

Derselbe  erlischt  mit  dem  31.  Ma»  1853.,  insofem 
die  Allerhochsten  und  Hôchsten  Kontrahentan  sich  nicht 
iiber  dessen  Verlângerung  verstlindigeo  soUten. .  •  j 

Die  Allerhochsten  und  Hëchsteo  Ratificationea  dea* 
selben  werden  gleiohseitig  mit  deoen  der  obt ngenanntan 
Schluss-Akte  ertheiil  und  anigewecliselt  werdan. 
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1843  Dessen  ziir  Urkiiud  ist  derselbe  von  den  Eingangs 
erwâhnten  Bevollinacbtigten  unterschrieben  und  uiiter<» 
siegelt  worden. 

Geschehen  zii  Dresden,  den  Dreissigsten  Âiigu8t  Kin 
Tausend  Acht  Huudert  Drei  und  Vîerzig. 

TL.  S.)    C.  F.  H.  A.  GusTAv  Wendt. 

(L.  S.)     Karl  Wehner. 

(L.  S.)     Dr.  Otto  Karl  Franz  Klenze. 

(L.  S.)     Karl  Philipp  Francke. 

(L.  S.)     Leopold  F,  H.  Wendt. 

(Der  vorstehende  Staatsvertrag  ist  von  den  sammtll- 
cben   betheilîgten  Staaten    ratificirt  und  die  Auswechse- 
■   lung  der  Batificatîonsurkunden  am  1.  Oktober  1844.  zu 
Dresden  bewirkt  virorden.) 
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Négociations  entre  la   France   et  la 
Chine  ^   au  mois   de  Septembre  1843* 

Lettre  de  M.  de  Ratfi'Menton  à  S*  A.  haut  com^ 
missaire  impérial, 

Canton,    le  5  septembre  1843. 

Altesse,  dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  a  été  informé  de  l'heureux  rëtablisse- 
ment  de  la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer 
à  Canton  un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  cette  mesure 
pourrait  contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  re- 
lations déjà  si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  el 
de  France,  et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se 
réalisera.  Toutefois,  dans  l'état  actuel  des  choses  et 
malgré  la  bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les 
deux  empires  pendant  plus  de  deux  siècles,  8.  M.  l'em- 
pereur  des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire 
pour  ses  sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  nations  dans  le  céleste  em« 
pire.  J'ai  l'honneur  de  prier,  en  conséquence ^  votre 
altesse  d'avoir  la  bonté  de  me  remettre  un  document 
muni  du  grand  sceau,  semblable  en  tous  points  à  celui 
qu'ont  obtenu  les  Anglais  et  les  Américains ,  pour  ce 
qui  concerne  leurs  rapports  \  venir  avec  ces  contrées: 
ce  document  sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de 
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S.  M.   l'empereur    des  Français,   qui    y   verra   un   juste  1843 
retour    de    la    sympathie  que  la  France  a  toujours  res- 
sentie pour  la  Chine. 

J'ai  rhonneur  d'être,    etc. 

Signé:     Comte  de  Ratti-Menton. 

Lettre  du  gouverneur  de  Canton   et  du  haut  com- 
missaire^  au   ministre  des   affaires    étrangères    de 
France  y    en  date  du  6  septembre  i843>   relative  au 
traitement  des  français  en  Chine, 

Ky-Ing,  haut  commissaire  impérial,  etc.,  Ky-Rong, 
vice-roi  de  la  province  des  deux  Kouang,  etc.,  à  S. 
Exe.  M.  Guizot,  grand  ministre  de  France,  chargé  du 
département  des  aifaires  étrangères. 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règue  de  Taou-Kwang,  nous  avons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti-Menton ,  envoyé  à  Can- 
ton par  votre  excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
où  Tillustre  ministre  nous  manifeste  des  sentîmens  d'af- 
fection si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de 
joie  et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons,  depuis  long-temps,  que  l'empire  de 
France  est  un  des  premiers  Etals  de  TEurope;  il  y  a 
trois  siècles  qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire. 
Entre  ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix 
et  Tamilié;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  li- 
tige, pas  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
ment observé,  dans  leurs  afiaires,  un  esprit  d'ordre 
exempt  de  toute  confusion;  leur  conduite  s'est  toujours 
réglée  sur  les  lois   et  la  justice. 

INloi ,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
lieu  de  mon  auguste  empereur  la  bienveillante  autori- 
sation d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou ,  Emoui,  Ning-po  et 
Chang-haë;  en  conséquence,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  ^yié  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été,  a 
cet  égard ,  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointai- 
nes. Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi 
bien  que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes 
privilèges  que  ces  derniers  et  les  autre9  nations  ont  ob- 
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1843  tenus  par  suite  de  Tapprobalion  de  notre  excellent  em- 
pereur. 

M.  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  à  Canton, 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  lettres 
officielles  de  Tillustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a  dëjà 
occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  PEurope, 
où  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son  aménit^^ 
son  esprit  conciliant ,  parviendra  facilement  à  diriger 
les  nëgocians  français,  auxquels  il  fera  scrupuleusement 
observer  toutes  les  dispositions  relatives  au  trafic,  et 
étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'a- 
dresser à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  dix-septième  jour  de  la  septième  lune 
intercalaire  de  la  vingt -troisième  année  du  règne  de 
Taou-Kouang. 

Lettre  da  haut  commissaire  impérial  et  du  vice^roi 
des  deux  Kouang  ^  au  consul  de  France  en  Chine. 

Ky-Ingy  haut  commissaire  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale,  vice-roi  des  provinces  des  deux  Kou« 
ang,  etc.; 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-tong  et  de  Kouang-si, 
etc.,  etc  ; 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle: 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kouang  (6  septembre  1843), 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de 
première  classe,  qui  nous  présenta  directement  une  let- 
tre que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise* 

La  France  est  un  Etat  illustre  et  puissant  de  l'Océan 
occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siècles, 
sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  effusion  de  sang. 
Venu  à  Canton,  par  ordre  de  l'empereur,  mon  maître, 
pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens  de  com- 
merce applicables  aux  négocia ns  de  toutes  les  uationSi 
et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus,  et  le 
tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute  contn- 
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billion  illégale  et  toute  exaction,  moî|  le  haut  commis-  1843 
sâire  impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux  ac- 
tes à  TapprobatioD  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens. 

Dorénavant,  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondamment  des  bontés  de  PempereUr  de  la 
Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  beinveiliance  pour 
les  étrangers  ,  à  leur  ouvrir  la  source  inépuisable  des 
profits.  Or,  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  long- 
temps dans  des  relations  d'amitié  avec  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  conduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exempte  de  tout 
désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  à  être  con- 
sidérée avec  une  égale  bienveillance.  Aucun  autre  pays 
ne  sera,    certes,    plus  partialement  favorisé. 

Moi,  le  susdit  haut  commissaire  impérial  et  son  col- 
lègue, avons,  en  conséquence,  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable consul  de  première  dasse,  fait  faire  des  copies 
du  uouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  envoy- 
ons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  consul  de  pre- 
mière classe,  Tinvitant  à  les  faire  traduire  dans  la  lan- 
gue de  l'Océan  occidental,  qj  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  Touverture,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou, 
Emoui,  Ning-po  et  Chang-haê,  les  droits  impériaux  spé- 
cifiés dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  navigation 
suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles,  toutes  les 
autres  perceptions  et  contributions  étant  désormais  abo- 
lies; les  autres  dispositions  des  règlemens  sont  le  résul- 
tat des  bons  sentimens  de  notre  grand  empereur  à  l'é- 
gard des  négocians  étrangers.  S.  M.,  désirant  les  déga- 
ger de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir  une  source  plus 
large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en  cette  occasion, 
cst| allée,  pour  ainsi  dire,  au-delà  des  bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  frM- 
stratîon  frauduleuse  du  revenu,  à  la  fixation  du  courç 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc*» 
etc.,   concernant   les   lois  de  la  contrée ,  les  agens    des 


540     Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures 

1843  autres  pays  y  ont  donué  leur  consenrement,  et  Thono- 
rabie  consul  de  première  classe  doit  pareillement  obli- 
ger les  nëgocians,  ses  nationaux,  à  leur  obëîr  implici- 
tement, afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de 
discussion.  Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,  ils  ne  pourront  se  placer  et  trafiquer 
que  dans  certains  endroits  limités,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  loisible  de  dépasser.  Us  ne  pourront  pas  non  plus 
se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les  cinq 
ports  précités.  Ces  divers  règlemens  sont  maintenant 
en  cours  de  fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de  l'em- 
pereur sera  connu,   on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut 
commissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traiterons 
avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse  re- 
quise, et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
Ratli-Menton,  consul  de  France  de  première  classe^  23e 
année  de  Taou-Kouang,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour 
(10  septembre  1843). 


57. 

Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  gouvernement  de  Bué- 
noS'AyreSy  etc.,  à  S.  E.  M.  le  comte 
de  Lurde  y  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Finançais. 

Buenos- Ayre8,  6  septembre  1843. 

Le  soussigné,  par  ordre  de  son  gouvernement,  a 
l'honneur  de  transmettre,  ci-joint,  à  V.  £.»  copie  léga* 
Usée  des  nouvelles  instructions  qu'il  a  jugé  \  propos 
d'adresser  au  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  la 
Confédération  argentine  devant  le  port  de  Montevideo, 
relativement  aux  bâtimens  étrangers  qui  se  livreraient 
au  commerce  des  armes,  viandes  fraîches  et  salëea,  bé- 
tail  grand   et  petit,    et   volatiles  de  toute  espèce  pour 
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rapprovisionneinent,   soit   de  ce   port,    soit  de  celui  de  1843 
MaJdonado. 

Le  gouvernement,  en  donnant  à  V.  E.  cette  noii- 
><vel]e  preuve  de  la  bienveillance  dont  il  est  anime  en- 
vers les  nations  neutres  amies,  aime  à  espërer  que  V. 
K.  donnera  connaissance  des  dispositions  dont  il  s'agit 
?i  qui  il  appartient  d'en  assurer  Texëculion,  écartant 
ninsi  tout  ce  qui  pourrait  troubler  les  rapports  de  par- 
faite intelligence  entre  le  gouvernement  de  S.  M,  le  roi 
des  Français  et  celui  de  la  Confédération  argentine. 
Dieu  garde,    etc.  Signé:     Felipe  Ahana. 

Lettre   du    ministre    des    relations   extérieures  au 
commandant   en  chef  de  V escadre  de  la  Confédéral 
tien  argentine^    brigadier  D.  G,  Brown. 
Buénos-Ayres ,    6  septembre  1843. 
Le  soussigné  a  reçu  l'oidre  de  S.  E.  M.  le  gouver- 
neur et  capitaine-général  de  la  province,    de  vous  dire 
qu'aussitôt  après  la  réception  de  sa  présente  note,  vous 
procédiez  à  Texéculion  des  ordres  expédiés  par  ce  gou- 
vernement, en  date  du  19  mars  dernier,    et  dont  copie 
ci-jointe  en  triplicata,   afin    d^interdire    Tentrée   du   port 
de  Montevideo    aux  bâtîmens  qui  seraient  chargés  d'ar- 
ticles de  guerre,  viandes  fraîclies  et  salées,  bétail  grand 
et  petit  et  volatiles  de  toute  espèce,    laissant  pour  tout 
le  reste ,  au  commerce  et  aux  bâtimens  étrangers,  la  li- 
berté dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,   avec  la  modifi- 
cation   contenue    dans  la   note  du  29  du  même  mois  et 
le     mémorandum    de   LL.   EE.    les   ministres    de   S.  M. 
britannique    et   de  S.  M.    le  roi  des  Français  également 
ci-joint    en  duplicata,    et  retendant    au   port   de  Maldo- 
nado  ;    et  (que,    si  dans  l'exécution  du  présent  ordre  il 
s'élevait  quelques  difficultés  de  la  part  des  commandans 
des  baliniens  de  guerre  étrangers,  vous   en  rendiez  im- 
médiatement compte  à  S.  E.  pour  qu'il  soit  statué  à  cet 
égard,  ainsi  que  vous  y  avez  été  invité  par  la  note  du 
25  mai,    dont  le  duplicata  également  ci-joint. 

S.  E.  a  également  ordonné  au  soussigné  de  vous 
dire  qu'en  date  de  ce  même  jour,  avis  a  été  donné  de 
ces  dispositions  à  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  britannique  et  de  8.  M.  le  roi  des  Français,  à 
M.  le  ministre  de  S.  M.  Impériale  et  à  MM.  les  consuls 
résidant  en  celte  ville. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années. 

Signé:     Felipe  Arana. 
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48. 

Décret  du  23  septembre  1843,  donné 
en  Mexique,    qui    interdit    le   com- 
merce de  détail  aux  étrangers. 

S.  £•  M.  le  président  provisoire  a  rendu  le  dëcret 
suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa- Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république  mexicaine,  à  tous  ses  babitans  fait  savoir: 
que,  prenant  en  considération  les  plaintes  réitérées  de 
tous  les  départemens  contre  l'exercice  du  commerce  de 
détail  qui  a  été  illégalement  toléré  entre  les  mains  des 
étrangers,  pénétré  de  IVta)  de  décadence  auquel  est  ar- 
rivé ce  genre  de  commerce  pour  les  nationaux  qui»  par 
suite  de  circonstances  notoires,  ne  peuvent  supporter 
leur  concurrence  sur  le  marché;  obligé  de  redonner  de 
la  vie  à  cette  branche  et  de  la  protéger  par  tous  les 
moyens  que  dicte  la  justice  et  que  le  droit  permet;  at- 
tendu que,  chez  les  autres  puissances  les  plus  civilisées, 
diverses  restrictions  sont  apportées  dans  l'exercice  dudit 
commerce  par  les  étrangers,  que  chez  elles,  les  Mexi- 
cains ne  peuvent  jouir  de  la  réciprocité;  que  les  lois 
en  vigueur  dans  la  républî[|ue,  lesquelles  n'ont  jamais 
été  abrogées  par  des  lois  postérieures,  restreignent  éga- 
lement pour  les  étrangers  le  genre  de  commerce  dont 
il  est  question;  considérant,  enfin,  qu\ine  déclaratioa 
fixant  la  position  des  étrangers  dans  le  pays  est  une 
chose  avantageuse  pour  eux-mêmes;  conciliant  avec  les 
intérêts  publics  tout  ce  qu'il  est  possible  de  leur  accor- 
der, en  usage  du  droit  inhérent  à  la  souveraineté  de  la 
nation  ,  et  en  vertu  des  facultés  dont  elle  m'a  investi, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Art,  1er.  Tout  commerce  de  détail  est  interdit  aux 
étrangers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  mexicain: 
ils  ne  pourront  l'exercer  ni  publiquement,  ni  en  parti- 
culier {privadamenté). 

2.  Sont  exceptés  de  la  prescription  contenue  dans 
le  précédent  article,  les  étrangers  naturalisés  dans  la 
république,  ceux  qui  seraient  mariés  avec  des  Mexicai- 
nes, et  ceux  qui  résideraient  dans  le  pays  avec  leurs 
familles. 
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3.  Les  étrangers,   exceptes  par  l'article  2,   qui  dé*  1843 
sireraîent   continuer   le    commerce   de   détail,    auront    à 
présenter  une  demande  au  gouvernement  supr^uie,  par 
l'intermédiaire   du    ministère    des   relations    extérieures; 
cette  demande,   qui    devra   être  présentée  dans  le   délai 

fixe  de  six  mois,  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes, 
à  savoir:  par  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation ,  la  copie  authentique  de  ces  lettres  ;  par 
les  individus  non  naturalisés:  1®  l'extrait  de  leur  acte 
de  mariage  dûment  légalisé  par  un  des  ageus  diploma- 
tiques ou  consulaires  mexicains  résidant  à  l'étranger, 
ou  par  le  curé  du  lieu  de  la  république  où  le  mariage 
aura  été  célébré;  2^  un  certificat  de  la  première  auto- 
rité politique  du  lieu  où  est  fixé  leur  établissement, 
constatant  leur  résidence,  et  qu'il  vive  conjugalement; 
3^  un  certificat  de  la  légation  de  leurs  pays  respectifs, 
déclarant  que  le  capital  avec  lequel  ils  travaillent  est 
leur  propriété.  L'omission  d'une  seule  des  pièces  dé- 
signées ci-dessus  sera  un  empêchement  suffisant  à  l'ex- 
ercice de  tout  commerce  de  détail. 

4.  Les  étrangers  qui,  par  la  suite,  viendraient  ha- 
biter la  république,  pourront  aussi  exercer  ledit  com- 
merce, mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  rempliraient 
les  conditions  exprimées  dans  l'article  précédent. 

5.  Il  sera  ouvert,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères,  un  registre  contenant  les  noms  des  individus 
compris  dans  les  exceptions  prévues  par  le  présent  dé- 
cret, dans  lequel  seront  exprimées  les  circonstances  qui 
auront  motivé  l'exception  ,  leur  résidence  et  le  relevé 
des  pièces  à  l'appui,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute 
pour  les  cas  qui  pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

6.  Un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tioi)  du  présent  décret,  est  accordé  aux  personnes  qui 
ne  sont  point  comprises  dans  les  exceptions  pour  la 
fermeture  de  leurs  magasins  et  la  cMture  de  leurs  opé- 
rations. 

7.  Tout  étranger,  non  compris  dans  les  exceptions, 
qui,  a  l'expiration  du  terme  mentionné  ci-dessus,  con- 
tinuerait des  ventes  au  détail,  de  quelque  tnanière  que 
ce  fut,  perdrait  la  marchandise  et  paierait' une  amende 
d'une  valeur  égale:  tout  Mexicain  ou  étranger  qui  ser- 
virait à  violer  les  dispositions  du  présent  décret^  serait 
frappé  de  la  même  amende  ou  subirait  la  peine  de  deux 
mois  a  deux  ans  de  prison»    La  marchandise  et  le  mon« 
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1843  tant  de  l'amende,  prélèvement  fait  des  frais  judiciaires, 
seront  appliques  au  dénonciateur  et  aux  saisisseurs,  par 
égale  partie  entre  le  premier  et  les  derniers,  ou  à  Fuu 
des  deux,  suivant  le  cas.  Comme  il  est  convenable 
d'apporter  la  plus  grande  diligence  dans  ces  sortes  de 
procédures,  elles  seront  réglées  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  confiscations  [Pautas  de  comisos)  du  26  oc- 
tobre 1842. 

8.  Les  étrangers  ont  le  droit  de  posséder  des  éta- 
blissemens  industriels  sur  un  point  quelconque  de  la 
république  et  de  vendre  au  détail  les  produits  qui  y 
seront  fabriqués,  à  condition  qu'ils  y  entretiendront  des 
apprentis  ou  des  ouvriers  mexicains. 

Palais  national  de  Tacubaya,  le  23  septembre   1843. 
Signé:     Antonio  Lofez  de  Santa-Anna* 


59. 

Tarif  général  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières  de  la  république 
mexicaine ,  décrété  le  26  septembre 
1843,  et  publié  à  Mexico  le  5  octobre. 

S.  £.  M.  le  président  provisoire  de  la  république  a 
rendu  le  décret  suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république,  à  tous  ses  habitans  fait  savoir: 

Que,  dans  le  but  de  systématiser  les  changemens 
partiels  faits  au  tarif  du  30  avril  de  Tannée  dernière, 
et  de  réglementer  les  réformes  dont  l'expérience  a  dé- 
montré la  nécessité,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que 
dans  celui  du  commerce  de  bonne  foi  et  de  l'industrie 
nationale,  but  constant  de  mes  désirs,  usant  des  facul- 
tés dont  la  nation  m'a  investi,  fai  décrété  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.*  Tout  navire  appartenant  à  une  nation 
étrangère,  qui  ne  serait  point  en  guerre  avec  la  répu- 
blique mexicaine,  sera  reçu  dans  ses  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur,  pourvu  qu'au  moment  de  Fanivtfey 
le  capitaine  ou  le  subrécargue,   et  l'équipage  dudat  na- 
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vire,  ainsi  que  les  marchandises  qu'il  apporte,  s'assu-  1843 
jetlisseut,  à  l'ol)servation  des  règlemens  prescrits  par  le 
présent  de'cret,  au  paiement  des  droits,  aux  peines  qu'il 
de'crète  et  aux  dispositions  qui  seront  en  vigueur  lors 
de  son  arrivée.  En  conséquence,  les  navires  seront 
considérées  comme  arrivés,  pour  les  marchandises  qui 
auront  quelque  relation  avec  ce  tarif,  du  moment  où 
ils  auront  jeté  l'ancre  dans  les  eaux  du  port. 

Art.  2.  Les  navires  venant  d'un  port  étranger,  y 
compris  les  navires  nationaux,  ne  pourront  avoir  à  bord 
d'autres  marchandises  que  celles  destinées  au  port  mexi- 
cain auquel  ils  sont  adressés.  L'infraction  à  cet  arti- 
cle sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des  mar- 
chandises non  destinées  audit  port. 

Art.  3.  Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  dont 
les  noms  suivent: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal,  Campêche,  San- 
Juan-Bautista  de  Tabasco,  Vera-Cruz,  Santa-Anna  de 
Tamaulipas  (Tampico),  Martamoros,  Matagorda,  Velasco, 
Galveston. 

Sur  la  mer  du  Sud:  Acapulco,  Mazatlan,  San  BJas. 

Sur  le  golfe  de  Californie:    Guaimas. 

Sur  la  mer  de  Haute-Californie:   Monterey. 

Section  Ire.  Exemptions  de  droits  en  tout  ou  partie» 

Art.  4.  Les  navires  nationaux  apportant  des  mar- 
chandises, denrées  ou  effets  étrangers  ou  du  pays,  d'un 
port  à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tpnnage. 

Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  droit,  par  quelque 
navire  qu'elles  soient  importées,  les  marchandises  ci- 
après. 

1  Fil  de  métal  cardes  à  carder. 

2  Animaux  exotiques,    vivans  ou  disséqués. 

3  Mercure. 

4  Charbon  de  pierre ,    taQt   quMl   ne  sera  pas  exploité  dans  les 
mines  de  la  république. 

5  Collections  minéralogiqties  et  géologiques. 

6  Objets  précieux  d'historié  naturelle. 

7  Dessins  et  modèles  eo  relief  de  machines,  édifices,  monumens 
et  embarcations. 

8  Briques  en  terre  pour  les  fours  servant  à  la  fonderie. 

9  Caractères  d'imprimerie. 

10  Livres  imprimés    brochés,    et  la  qnusique  îpiprimée  oa  gianu- 
scrite:    ne  sont 'point  compris  dans  o^tte  fn^c^p^ioa  Jost^^ifres 
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|]S43  imprimés  déjà  connus,    senrant   à  renseignement  prinmire  oh 

ceux  de  dévotion ,    ni  les  reliures  et  demi-reliures. 

11  Cartes  géographiques,    topographiques  et  nautiques. 

12  Machines  «    appareil::  et  instrumens  pour  les  sciences. 

13  Machines  et  appareils  pour  Tagriculture ,  rexploitntion  des 
mines  et  les  arts,  à  Pexception  des  alambics  qui  ne  «eraieot 
pas  de  nouvelle  invention.  Dans  cette  clashificatioD  et  «lans 
ia  précédente,  on  entend  par  machines  celles  composées  de 
plusieurs  pièces  ayant  pour  but  de  mettre  en  mouvemeni  les 
forces  mécaniques;  et  par  appareils,  les  machines  composées 
de  plusieurs  pièces  ayant  pour  objet  les  expériences  ph^-siqnes 
et  la  manipulation  des  affinités  chimiques  de  tous  les  corps 
solides,  liquides,  gazeux  ou  impondérables,  cVst-à-dire,  qni 
n'offrent  pas  une  pesanteur  sensible.  Les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  séparément,  telles  qne  fer  brut,  huile, 
draps,  feutre,  peaux,  etc.,  lors  même  qu^elles  serfiraient  à 
l'usage  de  Tappareil,   seront  passibles  des  droits. 

14  Médaillers  anciens  et  modernes  en  métal,    soufre  et  cortcn. 

15  Grands  mâts  pour  navires. 

16  Plantes  exotiques  et  leurs  graines. 

17  Embarcations  de  toute  sorte  pour  ia  nationalisation. 

18  Chiffons  de  toile  de  lin. 

19  Encre  dUmprimerie. 

Art.  6.  Les  mardianclîses  exemptes  de  droits  \  l'im- 
portation ,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  leur 
circiilaliou  à  Pintérieii. 

Art.  7.  Nonobstant  l'exemption  totale  de  droits  ac- 
cordée aux  marchandises  spécifiées  dans  l'article  5 ,  ces 
marchandises  seront  poiiées  au  manifeste  général  et  aux 
factures  particulières  et  adressées  à  un  consîgnataire  sui- 
vant les  dispositions  de  Part.  20,  ^  1er.  Si  ces  mar- 
chandises arrivent  sans  être  accompagnées  des  documens 
précités,  mais  adressées  à  un  consîgnataire,  celui-ci 
paiera  seulement  une  amende  de  cinquante  piastres;  si 
aucun  consignalaire  ne  réclame  sur-le-cbamp  lesdiles 
marchandises,  Pamende  sera  payée  par  la  marchandise 
elle-même;  dans  ce  cas,  Pameude  sera  de  cent  piastres, 
ft  le  reste  des  marchandises  sera  remis  au  consul  re- 
f]>ectif  qui  les  tiendra  à  la  disposition   de  qui   de  droit. 

Section  H.      Prohibitions. 
Art.  8.     Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
des  autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'impor- 
tation des  marchandises  suivantes: 

1  Eaux-de-He  de  cannes,    on    tout   autre   que  de  vîo,    excepté 
le  genièvre  et  le  rlium  en  bouteilles,    flacons  ou  cruches. 

2  Amidon. 

3  Indigo,    cumin  et  carvi. 
-    4  Sucres  de  tontes  sortes. 
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5  Riz.  1849 

6  Coton  en  rarae. 

7  Anis. 

8  Fil  de  laiton  00  de  cuivre  de  tontes  grosseurs. 

9  Soufres. 

10  Bottes  et  demi-bottes  de  peau  ou  d*étoffe  avec  semelles,  pour 
hommes,    femmes  et  enfoas. 

1 1  Boutons  de  tout  métal  gra?és  ou  frappés  dessus  ou  dessous, 
aux  armes  nationales  ou  d'Bspagne. 

12  Café. 

13  Cire  travaillée. 

14  Cuivre  brut  et  travaillé  en  ustensiles  destinés  aux  usages  do- 
mestiques. 

13  Ecaille  ou  corne  travaillée,  quand  les  pièces  sont  de  cette 
seule  matière. 

16  Ëpaulettes  de  toutes  sortes,  et  métaux  travaillés  pour  insignes 
militaires. 

17  Cuirs  communs  de  toutes  sortes  et  toutes  couleurs  (cor(/o6a/i). 

18  Etaiu  brut  {en  grenna), 

19  Estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de  tonte 
sorte,  et  en  général  tout  ouvrage  d'art  obscène  et  contraire 
à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs* 

20  Fleurs  jtrtificieltes. 

21  Galettes,  biscuit. 

22  Galons  de  métal  de  toutes  sortes  et  de  tontes  matières. 

23  Peaux  de  cbamois,   de  daim  bu  de  bafOe. 

24  TisMis  de  laine  communs. 

25  Farine  de  forment,    excepté  à  Yucatan. 

26  Filatures  du  coton  de  toutes  sortes,    numéros  et  couleurs. 

27  Fil  de  coton  id.  id. 

28  Savons  de  toutes  sortes. 

29  Poterie  commune,  vernie  efa.sbn  vernie,  peinte  on  non  peinte. 

30  Livres,  pamphlets  et  mannscrits  qui  seraient  prohibés  par 
Tautorité  compétente.. 

31  Livres  en  blanc,  rayés  ou  non  rayés ,  factures,  traites,  con- 
naissemens,  demandes  de  retrait  pour  les  douanes,  imprimés, 
gravés  ou  lithographies. 

32  Graisse  de  porc. 

33  Sirops  de  cannes  à  socre. 

34  Bois  de  toute  sorte,  excepté  les  mâtures  de  navires,  les  bols 
fins  en  placage  et  ceux  dont  Timportation  est  autorisée  par 
Sauta-Anna  de  Tamaulipas  (Tampico)  et  Matamofi^s*  en  vertu 
du  décret  du  3  juin  1840,  qui  paieront  les  droits  fixés  dans 
la  nomenclature. 

36  Munitions  de  plomb  ou  de  tout  autre  métnl. 

36  Cartes  à  jouer  de  toutes  aortes. 

37  Or  battu  vrai  ou  faux. 

38  Draperie  qui  ne  serait  point  de  première -qwilité, 

39  Pâtes  telles  que  v«É|iceile,  talaria,  puflilfBtr  «t 
blables.  ^y 

40  Parchemins.  ■  .,    oru-i  ?    "^ 

41  Plomb  brut  on  en  pâCo.     :  •-      > 

42  Poudre.  ,     , 
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1843    4^  Rehozos    de   toute   espèce   {shall  long  du  pays)  et  tout  tÎMU 
jaspé  oa  imprimé  qui  les  imiterait. 

44  Tout  vêtement,  hnbiilement  ou  ligne  de  corps,  y  compris 
Ips  vétemens  et  oriiemcns  d'énrlise. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  articles  suîvans;  Les 
ceintures  de  crêpe  de  Cliine  avec  ou  sans  franges.  —  Les 
boutons  garnis  d'une  étoffe  quelconque.  —  Les  chemises  et 
caleçons  tricotés  en  inihe,  en  coton  ou  en  soie.  —  Ëcliar- 
pes.  —  Bonnets  trirotés  en  laïue,  coton  on  soie.  —  Gants. 
—  Mouchoirs.  —     Fichus  ou  shalls  même  doublés. 

45  Sel  commun. 

46  Salpêtre. 

47  SaropeSf  Frazaâas^  et  couvertures  de  laine  en  coton  ou  arec 
méinnge  de  ces  deux  matières. 

48  Bure  ou  burette. 

49  Suif  brut  ou  travaillé. 

50  Tabacs  de  toutes  qualités  et  sous  toutes  les  formes,  lequel 
ne  peut  être  importé  que  par  Tadmlnistration  du  tabac;  le 
gouvernement  suprême  acrordern  des  permissions  spéciales 
pour  l'importation  des  cigares  et  du  tabac  à  priser;  mais, 
dans  ce  cas,  ces  marchandises  seront  frappés  d'un  droit  de 
trois  piastres  par  livre. 

51  Tissus  de  coton  unis  ou  rayés,  écrns  et  blancs,  purs  on  mé- 
langés qui  n'excèdent  pas  30  fils  de  chaîne  et  trame  dans  an 
carré  contenu  dans  un  quart  de  pouce  par  chaque  côté. 

52  Tissus  de  coton  sergés  ou  croisés  écrus,  ptors  ou  mélangés 
qui  n'excèdent  point  30  fils,  chaîne  et  trame  dans  le  même 
carre. 

53  Tissus  de  coton  unis,  de  couleurs  et  rayés  purs  ou  mélangés 
qui  n'excèdent  pas  25  fils  de  chaîne  et  trame  dans  ledit  carré 
et  dont  la  couleur  ne  serait  pas  solide  ou  fixée  par  des  acides: 
quand  dans  cet  article  ou  dans  les  autres  parties  du  tarif  en 
parle  de  conteurs  solides,  «on  devra  entendre  que  cette  défini- 
tion comprend  non-seulement  les  couleurs  qui  résistent  à  Inac- 
tion de  l'eau,  du  savon  ou  du  soleil,  mais  encore  celles  qui 
ne  peuvent  supporter  l'action  de  ces  agens-;  car  il  reste  toO' 
jours,  sur  le  tissu,  des  traces  de  couleur  suffisantes  ponr  qn^on 
ne  puisse  les  confondre  et  les  employer  pour  une  étoffe  blan- 
che ou  écrue  de  coton,  au  préjudice  des  articles  semblables 
de  falirique  nationale. 

54  Tissus  de  coton  unis,  de  couleur  on  rayés,  purs  on  mélangés, 
faux  teint  ou  fixé  par  les  acides,  qui  n'excèdent  pas  30  fils, 
ciiatne  et  trame  dans  le  carré  mentionné  ci-dessus. 

55  Bretelles  de  toutes  sortes. 

56  Charcuterie  salée,  demi  salée  on  fumée,  et  les  débris  de  pore, 
excepté  les  saucissons,  cen'elas,  jambons  fumés  et  sauciues 
de  toute  espèce, 

57  Froment  et  toute  espèce  de  céréales. 

58  Souliers  et  pantoufles. 

Reste  en  pleine  vigueur  le  suprême  décret  du  14 
août  de  cette  année,  à  l'égard  des  «irticles  dont  l'impor- 
talion  est  prohibée,  ainsi  que  pour  toutes  les  disposilioDS 


qu'il  renferme;  €6  décret,  pour  sa  plus  grande  publicité,  1943 
sera  inséré  à  la  fin  JM  présent  tarif;  en  ajoutant,  tou- 
tefois ,  que  les  objets  fabriqués  d'or  et  d'argent  dont  il 
fait  mention,  ne  sont  point  seulement  prohibés  quand 
ils  sont  de  ces  métaux  purs,  mais  encore  quand  ils 
sont  mélangés  ensemble,  ou  avec  tout^autre  métal,  et' 
qu'ils  sont  fabriqués  en  argent  doré«  En  ce  qui  re- 
garde les  articles  de  fer  ou  d'acier,  sont  exceptés  de  la 
prohibition  prescrite  par  ledit  décret,  les  objets  ci-après 
détaillés,  lesquels  auront  à  payer  lès  droits  corre* 
spondans : 

Alênes.  Hameçons.  Cercles  et  cerceaux  pour  tonneaux. 
Vrilles.  Villirequins.  Burins.  -Couteaux  pour  les  arts.  Cor- 
des pour  instrumens  de  musique.  Tenailles,  touf^,  grands  et 
petits.    Clefs  de  dentiste.    Limes.    Scies.    Vis. 

Art.  9.  La  loi  du  29  mars  1837  continuera  à  être 
observée  en  ce  sens,  que  la  faculté  qu'elle  conférait 
aux  législateurs  des  £tats  de  fixer  les  époques  où  l'im- 
portation est  permise,  sera  exercée  par  les  juntes  dé- 
partementales. 

Art.  10.  L'importation  .du  blé.  dans  le  département 
des  Chiapas  est  permise  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés par  la  junte  départementale.- 

Section  III..     Droits  pat  estirMtion  (aforo). 

Art.  11.  Toutes  les  marchandises,  produits  et  den- 
rées qui  se  trouvent  compris  dans  la  nomenclature  de 
ce  tarif,  paieront  les  droits  qui  y  sont  déterminés.  Les 
étofiEes  sujettes  à  la  mesure;,  si  leur  largeur  dépasse  une 
vare,  seront  mesurées  .au  c;arré,  et  II  sera  imposé  sur 
chaque  vare  carrée  le.  droit  qui  est  fixé  pour  la  vare 
en  largeur;  sera  considérée  comme  supplément  de  quan- 
tité l'union  des  largeurs  au  moyen  d'une  raie  ou  d'une 
coulure  qui,  pour  frauder  les  droits,  serait  faîte  pour 
que  rétolFe  paraisse  être  une  jseule  pièce  quand  sa  lar- 
geur naturelle  n'arriverait  pas  à  une  vare.  Les  articles 
non  exprimés  dans  la  nomenclature  seront  estimés,  et 
sur  le  prix  de  l'estimation,  ils  paieront  30  pour  100 
de  droits. 

Art.  12.     Les  vases,   barils  ou    bouteilles    qui   con-  ' 
tiennent  des  liquides,  ainsi  que  les  emballages  communs 
pour  éioffes  jusqu'à  ta  quantité  de  dix  vfires  d'^emballage 
intérieur,    en  fil,    coton   ou/laia«  de  sortM  no«i  prohi- 
bées ,   seront  exempts  de  droits.     S'ils  excMtiit  dix  va* 
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1843  res,  ils  paieront,   sur  le  tout)    le  droit  qui  leur  est  at- 
tribué; s'ils  sont  d'étoiTe  prohibée,  ils  seront  coufisqués. 

Section  IV.    Droits  imposés  sur  prix  fixés  ^  et  dont 
30 pour  iOO  figurent  dans  la  suivante  nomenclature. 

Art.  13.     Comestibles  y  m,ercerie  et  grosse  mar^ 
vliandise. 

Droiti  fixée* 

Ps.  Cenft. 

1  Verroterie  de  toutes  couleurs     .     .     .        arrobe.  2  0 

2  Eventails  de  nacre,  ivoire  ou  de  métal, 

en  boîte  on  sans  boîte pièce.  2  0 

3  Eventails  d'os,   bois,   corne,  écaille     .           îd.  0  .  40 

4  Huile  d'amandes la   livre.  O  10 

5  Id.     de  balaine arrobe.  0  60 

6  M.    de  lin livre.  0  12y^ 

7  Id.    d'olive arrobe.  t  80 

8  Olives  préparées  ou  en  saumure      .    *           id.  0  60 

9  Acier id.  l  O 

10  Eperons  de  métal douz.  de  paîreB  1  O 

1 1  Acide  nitrique livre.  0  25 

12  Id.     sulfurique id.  0  25 

13  Noix  de  galle arrobe  2  O 

14  Eau-de-vie  de  genièvre id.  4  0 

15  Rhum îd  4  80 

16  Eau-de-vie  de  raisin  simple  et  compo- 

sée  sans  avoir  égard  à  la  vidange  et 

aux  caisses id.  4  0 

17  Eaux   odoriférantes    de  quelque  plante 

que  ce  soit,  fleur  ou  bois,   y  compris 

le  poids  du  vase livre.  0  16 

18  Aiguilles  à  voile,   jusqu^à  6  pouces     .       le  mille.  O  90 

19  Id.    à  coudre  de  tous  numéros     .     .           Id.  0  80 

20  Céruse livre.  9  l2Vt 

21  Câpres  petites  et  grosses  préparées  ou 

en  saumure arrobe.  O  66 

22  Epingles  eu  paquets  ou  en  caisses  .     .          livre.  0  40 
2.S  Vesce      .     .  * arrobe.  0  33 

24  Lavande id.  0  B4 

25  Amandes  douces  et  amères  sans  coques.           id.  S  O 

26  Id.             id.             id.     avec  coques  .           id.  1  50 

27  Pendeloques  en  cristal  ovales  et  de  tou- 

tes formes mille.  2  50 

28  Mortiers  de  cristal,  de  marbre  ou  albâ- 

tre avec  le  piton pièce.  O  44 

29  Alun  de  roche livre.  0  '  12Vs 

80  Jaune  de  chrome  ou  terre  jaune      .     .           id.  0  20 

31  Lunettes  avec  branches  d*acier,  de  mé- 

tal ou  d'écaillé  avec  ou  sans  étui  .     .      doazaioe.  S      O 

32  Lunettes  avec  branches  dorées  ou  plaquées        id.  .3  O 
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Droit!  fixci. 

Pt.  Centi. 

Loupes   de   un    et   de    deux   verres  en 

hoîte  de  corne,  d^écaille  ou  de  nacre.  id.  2      0 
Lunettes    d'approche    et   lorgnettes  de 

spectacle  de  un  et  de  deux  tubes  avec 

ou  sans  étui •     .     .  la  pièce.  1  67 

Anneaux  de  métal  pour  rideaux  ...  la  grosse.  0  25 

Borax,    borate  de  soude livre.  0  \2}/^ 

Avelines arrobe.  1  20 

Jais  non  travaillé livre.  O  J2 

Id.  mis  en  oeuvre id.  O  24 

Safran  sec  ou  en  iiuiie id.  2       0 

Bleu  de  Prusse id.  0  83 

Id.  d'émail  ou  tout  autre id.  0  33 

Morue  et  tout  autre  poisson  sec  ou  fumé  .  arrobe.  1  25 

Fanons  de  balaine  travaillés  ou  bruts   .  liv^e.  0  14 
Cannes    de   toute   espèce  avec  ou  sans 

poignées  de  celles  non  prohibées    .     .  pièce.  0  33 
Peaux  de  veau  tannées  et  maroquins  de 

toutes  couleurs  et  grandeurs      .     .     .  livre.  O  50 

Vermillon id.  0  33 

Charnières  de  cuivre  ou  laiton  de   tou- 
tes grandeurs       .......     .douz.  de  paires.  1       0 

Bille»   d'ivoire  'pour    billard,    blanches 

ou  de  couleur livre.  1  33 

Bouteilles  vides  ordinaires       ....  douzaine.  0  75 

Grosses  bouteilles  ou  dames-jeannes    .  id.  10 
Petites    pharmacies    portatives    jusqu'à 

une  demi-vare  cube pièce.  3       0 

Boutons    de    baleine  ou  garnis  de  tout 

j;enre grosse.  0  60 

l<i.     de  nacre  de  toutes  sortes  et  gran- 
deurs       id.  0  30 

Agrafes  de  luivre  détachées  ou  en  boîte.  livre.  0  40 

Cacao  Gunyaquil,  Para  ou  des  îles     .  arrobe.  I       O 

Id.     d'nutres  qualités id.  2       0 

Petites  boîtes  de  peinture  avec  flacons 

ou  couleurs  en  pains  depuis  12  jusqu'à 

48  et  hans  autres  garnitures     .     .     .  douzaine.  3  33 
Petites    boîtes   garnies    de   flacons    ou 

pains  et  de  tous  les  ustensiles  d'usage.  pièce.  l  33 
Petites  boîtes  de  plusieurs  pièces  pour 

nettoyer  les  dents douzaine.  8  33 

Canelle  de  toutes  sortes  et  qualités     .  livre.  1  25 

Verdet,    vert  de  gris arrobe.  8       0    • 

Cartons  de  toutes  grosseurs,  grandeurs 

et  couleurs,  battus  et  non  battus  .     .  id.  l  50 

Capsules  ou  amorces  pour  armes  à  feu  .  livre.  0  66 

Brohses  à  souliers douzaine.  O  50 

Id.     à  dents id.  O  15 

Id.     pour  habits  ou  à  cheveux  .     .     .  douzaine.  1       O 

Cire  blanclie  ou  de  couleur  basse  .     .  arrobe  6  25 
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69  1(1.  vierge id.  5       0 

70  Crins  pour  cordonnier,    eu   caisse ,  en 

poignée  ou  en  paqueU livre.  1       0 

71  Bière   et  cidre   en  bouteille  d'un  litre 

sans  avoir  égard  à  la  casse       .     .     .      douzaine.      3      0 

72  Bière  et  cidre  en  bariU,  vidange  com- 

prise              arrobe.        2    75 

73  Perles- charlotte,    canetille   et   grenats 

de  toutes  sortes,  qualités  et  couleurs .  livre.  0  16 

Il  Clous  de  girofle id.  O  50 

75  Coffres  ou  caisses  en  fer  pour  l'argent*  quintal.  6  0 

76  Pendeloques  ou  biberons  de  cristal  de 

toutes  grandeurs  et  couleurs     .     .    .  mille.  4     67 

77  Comestibles    non   prohibés,     tels   que 

jambons,  saucisses,  saucissons,  etc..        arrobe.        6      0 

78  Conserves  alimentaires,  y  compris  les 

boîtes  qui.fles  contiennent   ....  livre.  0     50 

79  Corail  uni,    ouvragé    ou    brillante    de 

toutes  grosseurs id.  3      0 

80  Cristal  ou  verre  travaillé  en  pièces  de 

toutes  sortes,  formes,  couleurs  et 
grandeurs,  à  Texception  des  verres 
et  cristaux  pour  vitres,  sans  avoir 
égard  à  la  casse,  et  sur  le  poids  brut.         arrobe.         1     50 

81  Cuillères   de  fer  de  toutes  grandeurs, 

étamées  ou  trempées  dans  tout  autre 

métal douzaine.      0    16 

82  Couteaux,  lames  sans  les  manches     .  id.  0    50 

83  Id.     ordinaires  avec  manches  d'os  ou 

de  bois id.  0    50 

84  Couteaux  de  table,    manches  d'ivoire 

ou  de  nacre id.  L     50 

85  Comptes  ou  perles  de  cristal  massives 

de    toutes    grandeurs  et  couleurs  et 

rosaire^  également  en  cristal  .     .     .         arrobe.  3     67 

86  Toutes  sucreries  ou  bonbons,  y  com- 

pris le  poids  des  objets  qui  les  con- 
tiennent    livre.  0     50 

87  Emballages  et  toiles  cirées  de  toutes 

classes  et  formes,  sur  toiles  de  chan- 
vre,   de  laine  ou  de  lin     ....  id.  0     16 

88  Emballages   et  toiles  cirées  sur  toile 

de  coton  on  de  soie id.  0    40 

89  Articles  confits    dans    le    vinaigre   et 

sauces  composées,  y  compris  le  poids 

des  pots  ou  flacoiis id.  0     86 

90  Fusils  de  chasse  avec  ou  sans  leur  cais* 

se,  à  un  et  deux  coups,  et  à  condi- 
tion qu'ils  ne  soient  pas  de  munition .  pièce.  3       0 

91  Essences  de  toutes  sortes,  y  compris 

le  poids  des  flacons livre.  1     83 
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Email  de  couleur  en  feuilles  ou  coupé.  id.  l  .  33 

Emeri ,    •     •  arrobe.         2       0 

Miroirs  eu  papier  doré  ou  de  couleur, 
eu  étuis  de  même  sorte,  n^  4,  à 
quatre  zéros douzaine.       0    30 

Miroirs  de  toilette  garnis  eu  papier 
avec  sa  petite  caisse,  depuis  la  hui- 
tième partie  jusqu'au  tiers  de  la 
grandeur  d'une  glace douzaine.       l     12y2 

Blanc  de  baleine  travaillé      ....  livre.  0    25 

Id.  id.     en  pains id.  0     12y2 

Estampes  détachées  ou  réunies  en 
brochure  de  toutes  grandeurs  et  tou- 
tes couleurs id.  0    25 

Cantines    de    toutes    sortes   cootenant 

jusqu'à  12  flacons  vides pièce.  1     33 

Fruits  à  Teau-de-vie  ou  autres  liqueurs, 
y  compris  le  poids  des  flacons      .     .  livre.  0     50 

Roulettes  ou  poulies  de  laiton  de  nn« 
à  plusieurs  roues     .     .     .     .     .     .     .       douzaine.       1       0 

Seringues  de  toutes  sortes  et  grandeurs 
avec  ou  sans  caisse pièce.  0     40 

Gomme  arabique  et  toute  autre     .     .         arrobe.        3      0 
1(1.     laque id.  2       0 

Gants  de  peau  pour  le  bras  ou  la 
main,    de  toutes  qualités     .     .     .     .  douz.de paires.  1     33 

Fil  de  chanvre  et  flcelle arrobe.         3       0 

Fer  brut  de  toutes  qualités    ....         quintal.        3       0 
Id.     en  barres  et  marteaux      ...  id.  20 

Id.     en  lames,  battu  ou  coulé,  et  en 
cercle id.  6       0 

Lnmes  d'épcie  ou  de  sabre     ....       douzaine»      6       O 

Fer-blanc  en  feuilles  de  toutes  qualités 
et  grandeurs quintal.        6       0 

Terre  jaune  pour  peinture      ....  livre.         0     16 

Cire  à  cacheter id.  O     66 

Laiton  de  Barbarie  en  feuilles  ou  rouleux.         arrobe,        4       0 

Livres  ou  imprimés  connus,  d'enseigne- 
ment primaire  ou  de  dévotion  ...  id.  20 

Porcelaine  fine  de  toutes  sortes,  blan- 
elle,  de  couleur  ou  dorée,  sans  dé- 
duction de  la  casse douz.  de  pièces  1     30 

Bois  fins  en  plaques,    au  pied  carré     .   milliers  de  30 
Id.     de  construction  dont  l'importation  pieds.         30     0 

est  permise   par  Santa -Anna  de  Ta- 

mnulipas  {^Tampico)  et  Matamores,  par 
décret  du  3  juin  1840 id.  20     0 

Bois   en    planchettes  «pour  couvertures     milliers  de 
(le  toits  en  vertu  du  même  décret     .     planchettes.     2      0 

Beurre,   y  compris  le  poids  du  vase  .         arrobe.         2      0 

Masques  de  carton  ou  d'étoffe    .     .     .         pièce.         0    25 
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122  Moulins  petits  et  grands,  ou  à  la  main 

pour  café douzaine.      3       O  . 

123  Couteaux  et  canifs  de  toutes  sortes  et 

grandeurs,  jusqu'à  huit  lames  .     .     .  id.            2       0 

124  I^es  mêmes  eu  qualité  commune      .     .     .  id.            o     20 

125  Ra&oirs  avec  manches  de  nacre,  ivoire, 

os  ou  hnleiub,    avec   ou  sans  étui      .  la  paire.       0     50 

126  Rasoirs   avec   manciies  <le  toute  autre 

matière,  avec  ou  sans  étui   .....  id.           0     12y2 

127  Clinquant livre.          O     50 

128  Papier  florette  et  deiniflorette  .     .     .  quintal.        12     0 

129  Id.     à  lettres      ........  id.            16     O 

130  Id.     fort,  de  grand  et  petit  format  et 
rayé  pour  musique       .     .     .     t     .     .  id.   . 

131  Papier  rayé  pour  comptes,  factures  ou 

autres  usages  et  celui   doré,   argenté 

ou  orné  sur  sa  superficie      ....  id. 

132  Papier  de  tapisserie  ou  de  tenture.     *  id. 

133  Papier  sans  colle  pour  impressions.     .  quintal. 

134  Id.     pour  copier  à  la  presse  ..     ....  -id. 

135  Id.     d'émeri  de  toutes  qualités       .     .  id. 

136  Id.     brouillard  gros  et  fin     .     .     .     .  id. 

137  Raisins,   figues  et  tout  fruit  sec      .     .  arrobe.  - 

138  Peignes  d'os  et  d^ivoire  de  toutes  qua- 

lités et  grandeurs douzaine. 

139  Peaux  de  castor  de  toutes  sortes     .     .  livre. 

140  Id.     de  vigogne,  lapin,  lièvre  et  antres 
pour  chapeaux       .     . id. 

141  Perles  faus.ses  de  tontes  sortes  et  qualités.  id. 

142  Pierres  à  fusil errobe. 

14:^  Piment  fin  et  ordinaire       id. 

144  Pinceaux  de  différentes  grandeurs  .     .  grosse. 

145  Plumes  d*oiseaux  pour  écrire      .     .     .  millier. 

146  Id.     de  me'tal douzaine. 

147  Pommades,  y  compris  le  poids  du  \ase.  livre. 

148  Fromagps  de  toutes  sortes,    y  compris 

le  poids  des  couvercles arrobe. 

119  Sardines,   saumon,   thon  ou  tout  autre 
poisson    de    mer   mariné ,    salé    ou    à 

Phuile,  y  compris  le  poids  des  vases.  id. 

150  Chapeaux  de  paille  connus  vulgairement 

sous  le  nom  de  jipijapa^  doubles  ou 

roulés pièce. 

151  Bouchons  de  liège mille. 

152  Procédés  pour  queues  de  billards    .     .  douzaine. 

153  Thé  de  toutes  qualités livre. 

154  Ciseaux  évidés  ou  fondus  de  toutes  sor- 
tes  et   de    toutes    grandeurs,    qualités 

communes douzaine. 

155  Ciseaux  forgés  ou  fins  pour  couture    .  id. 

156  Id.     pour  papier  et  autres  usages      .  id. 
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157  Id.     pour  tailleur  ou  comptoir       .     .  Irf.  3     67 

158  Kncre  noire  et  de  couleur  pour  écrire, 

y  compris  le  poids  de^  flacons       .     .  livre.  0     16 

159  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  ou  d'a- 

cier avec  nidnclies  d'os  ou  de  bois     .       douzaine.      0    50 

160  Couteaux  et  fourcliettes  de  fer  ou  d'a- 

cier avec  manches  d'ivoire  ou  de  n^cre.  id.  l     50 

161  Verres  à  vitres  de  tous  numéros  et  cou- 

leurs, y  compris  la  casse.    Poids  brut.        arrobe.        2     50 

162  Vinaigre .  id.  l       0 

163  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  baril ,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût      ...  id.  2     50 

164  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 

y  compris  la  casse id.  3     25 

165  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût      .     .     .  id.  2     25 

166  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 

y  compris  la  casse id.  3       0 

Art.  14.     Liri^  chanpre^    étoupes  et  plantes  grasses. 

167  Tapis  de  pur  chanvre  ou  d'étoupes  jus- 

qu'à une  vare vare.         0     isy^ 

168  Toiles  de  lin  et  de  ciianvre,   légitimes 

ou  imitées,  de  toutes  sortes  et  cou- 
leurs, jusqu'à  une  vare id.  0     09 

169  Chaussettes  ou  demi-bas  de  toutes  cou- 

leurs        douzaine.  1  0 

170  Rubans  de  toutes  sortes  et  couleurs  .  livre.  0  75 

171  Çants  <ie  toutes  grandeurs  et  couleurs  .  douzaine.  1  0 

172  Fil    do   lin    blanc    de   toutes   sortes   et 

numéros livre.  1       O    . 

173  Id.         id.     de  couleur  de  id.       id.  id,  I     50 

174  Toilos    et    tissus    blancs     écrus    et   de 

couleur,    de    chanvre  ou  d'étoupe  de 

chanvre,  jusqu'à  une  vare      ...»  vare.  0     08 

175  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d*étoupe 

de    lin    ou  de  plante  grasse  et  écrus, 

jusqu'à  une  vare  de  large     ....  id.  0     09 

176  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  fi'étoupe 

de  lin    peints,    rayés    ou    à   carreaux, 

jusqu'à  une  vare id.  0     10 

177  Toiles    et   tissus  blancs  et  écrus  ou  de 

couleur,  ouvrés,  sergés,  damassés,  jus- 
qu'à une  vare      .     . id.  0     12% 

I  78  Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus  ou  de 
couleur,  brodés  ou  à  jour,  jusqu'à  une 
vare id.  0     18 

179  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

homme  et  pour  femme douzaine.      2      0 

1K0  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

enfant id.  10 
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181  Mouchoirs  unis,  blancs  ou  de  couleur, 

jusqu'à  une  vare id,  2     ôO 

Nota.  L^  Les  mouchoirs  qui  dépas- 
seront une  vare  en  carré  seront  mesu- 
rés et  paieront  le  droit  correspondant. 

2P  Toutes  les  tuiles  et  tissus  compris 
dans  la  classification  ci-dessus,  s'ils  ont 
quelque  mélange  de  coton,  paieront  la 
cote  appliquée  au  coton  dans  leur  classe 
respective.  Si  le  mélange  était  d^une 
autre  matière  que  le  coton,  telle  que 
métal  ou  soie^  ils  paieraient  les  droits 
désignés,  suivant  leur  classe,  pour  les 
articles  non  mélangés. 

Art.  15.     Laine i  crin,  plume  et  poils. 

182  Tapis   et   moquette    de   toutes    sortes, 

jusqu'à  une  vare     .     .  '  .     .     .     .     .  vare.         0     75 

183  Chaussettes    ou  demi -bas    de    toutes 

couleurs douzaine.       I       O 

184  Chemises  et  caleçons  de  tricot   .     .     .         pièce.         0    50 

185  Casimirs  (croisés  ou  sergés)  de  toutes 

qualités  et  couleurs,  jusqu'à  une  vare.          vare.  O  75 

185  Laine  filée  de  toutes  qualités  et  couleurs.          livre.  0  75 

187  Bonnets  tricotés douzaine.  3  O 

188  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs.            id.  1  O 

189  Bas  de  toutes  sortes  et  de  toutes  cou- 

leurs pour  homme  et  pour  femme      .  id.  2      0 

190  Bas  de  toutes  sortes  et  de  tontes  cou- 

leurs pour  enfant douzaine.      1       O 

191  Draps  de  première  qualité,  unis,  rayés, 

à  cotes  ou  à  rnies,  de  toutes  cou- 
leurs, jusqu'à  une  vare vare.  I       O 

192  Moudioirs  unis,  ouvrés,  sergés  de  tou- 

tes couleurs  avec  ou  sans  franges,  jus- 
qu'à une  vare  de  tissu id.  0     20 

Nota,  Les  mouchoirs  qui  excéderaient 
une  vare  en  carré,  seront  mesurés  et 
paieront  le  droit  correspondant. 

193  Tissus  unis,  blancs  et  de  couleur,  jus- 

qu'à une  vare id.  O     12y^ 

194  Tissus    ouvrés,    damassés,    croisés    et 

serrés,  rayés  et  à  carreaux  de  toutes 
couleurs,  jusqu'à  une  vare    ....  id.  0     15 

Nota  Les  tissus  compris  dans  cette 
classification,  quand  ils  auront  quel- 
que mélange  de  coton,  paieront,  en 
sus  de  la  cote  qui  leur  est  applicable, 
un  droit  de  15  pour  100  sur  la  même 
cote.  Si  le  mélange  était  d'une  autre 
matière,  telle  que  métal  ou  soie,    ils 
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Droits   fixëi. 
Ts.      Cents. 


1843 


paieraient  les  droits  fixés»  suivant  leur 
classe,  pour  les  articles  non  mélanges. 

Att.  16.     Soieries, 

195  Blondes  t    dentelles   et  tuiles  de  toutes 

qualités  et  de  toutes  couleurs,  unis  ou 

bordes livre.  12    0 

196  Parapluies  ou  parasols  de  toutes  gran- 

deurs       pièce»         1     25 

197  Soie  crue  en  rame  de  toutes  qualités.  livre.  1       0 

198  Id.     floche  ou  plate,  de  toutes  quali- 
tés et  couleurs id.  2       0 

199  Soie  grcge,    tordue    et    fil    de  soie  de 

toutes  qualités  et  couleurs    ....  id.  30 

200  Tissus  unis,  sergés,  satinés,  damassés, 

veloutés,  brodés,  ouvrés  et  tout  arti- 
cle fabriqué  avec  la  soie  pure ,  de 
tontes  sortes  et  dénominations        .     .  id.  3       0 

h'oto.  Les  tissus  et  autres  marchan- 
dises compris  dans  cette  classification, 
lors  même  qu'ils  contiendraient  un  mé- 
lange qui  ne  serait  point  en  métal,  paie- 
raient le  droit  comme  s'ils  étaient  de 
soie  pure. 

Art.  17.     Cotons. 

201  Chaussettes  ou  demi-bas douzaine.      1      12y2 

202  Chemises  et   caleçons  de  tricot    .     .     .         pièce.         0     50 

203  Rubans  blancs  et  de  couleur       .     .     .  livre.  0     75 

204  Bonnets  de  point  de  tricot     ....      douzaine.      3       0 

205  Gants   de   toutes   grandeurs  et  de  tou- 

tes couleurs id.  l     "W-fo, 

206  Toiles  et  tissus  unis   et  rayés,  blancs 

et  écrus  qui  excèdent  30  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  un  carré  renfermé  dans 
un  quart  de  pouce  par  chaque  côté, 
jusqu'à  une  vare vare.  0     15 

207  Toiles   et  tissus  écrus,  sergés  ou  croi- 

sés qui  excèdent  30  fils  de  chaîne   et 

trnme  dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare.  id.  0     15 

208  Toiles  et  tissus  unis  ou  rayés  de  cou- 

leurs non  solides  ou  fixées  par  les 
acides  qui  excèdent  de  30  fils  dans 
ledit  carré id.  0     15 

209  Toiles  et  tissus  blancs  sergés,  satinés, 

damassés,  brodés,  à  jour,  peluches  et 

veloutés,  jusqu'à  une   vare    ....  id.  0     15 

210  Toiles  et  tissus  unis  peints  et  teints  de 

couleurs  solides  ou  fixées  par  les  aci- 
des, rayés,  depuis  26  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  le  carré  ci-dessus  men- 
tionné,  jusqu^à  une  vare id.  0     IS 
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1843  exemplaires  le  certificat  dont  parle  Tart.  35 ,  et  en  dé- 
livrera un  exemplaire  à  l'expédileiir  afin  qu'il  l'adresse 
à  son  consignataire  par  le  même  pavire.  S'il  ny  a 
dans  le  port  ni  consul,  ni  vice-consul  mexicain,  les  fac- 
tures seront  présentées  à  un  consul  ou  vice-consul  d'une 
nation  amie  du  Mexique  :  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  sauraient  être  accomplies,  les  factures  pourront  dire 
certifiées  par  deux  négocîans  bien  famés  résidant  dans 
ce  port.  La  formule  des  certificats  sera,  dans  tous  les 
cas,   la  même  que  celle  exprimée  par  l'art.  35. 

Art.  21.  Pour  l'infraction  de  Tune  des  six  condi- 
tions exprimées  ci-dessus,  l'administrateur  appliquera  les 
amendes  détaillées  ci-après,  lesquelles  seront  exigées  du 
consignataire: 

1^  Pour  infraction  à  chacune  des  conditions  impo- 
sées dans  l'article  précédent,  sous  les  numéros  1,  2,  3, 
une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres; 

2^  Pour  défaut  d'explication  par  chilTres  et  par  let- 
tres qu'exige  la  quatrième  condition ,  il  sera  appliqué 
la  même  amende  que  celle  exprimée  dans  le  paragra- 
phe précédent;  mais  si,  dans  la  facture,  on  avait  omis 
d'exprimer  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  qui  doi- 
vent servir  de  désignation  à  la  marchandise, y  il  sera 
procédé  à  la  vérification  de  toute  la  parlie  du  charge- 
ment pour  laquelle  cette  faute  aurait  été  confimise,  et 
les  droits  dont  cette  partie  est  passible  seront  augmen- 
tés de  25  pour  cent  en  sus  de  ceux  indiqués  dans  le 
présent  tarif; 

3^  L'absence  de  la  ou  des  signatures  du  ou  des 
expéditeurs,  quand  cette  omission  aura  eu  lieu  dans 
les  trois  exemplaires  de  la  facture,  sera  punie  par  une 
amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres.  Si  la  signature 
ne  manque  que  sur  un.  ou  deux  exemplaires,  et  que 
ceux-ci  soient  conformes  à  l'exemplaire  signé,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  amende:  si  au  contraire  il  y  a  différence 
entre  ces  factures,  on  appliquera  l'amende  ci-dessus  dé- 
signée, et  les  droits  à  percevoir  seront  réglés  suivant 
les  articles  les  plus  fortement  imposés,  quelle  que  soit 
la  facture  dans  laquelle  ils  se  trouveront; 

40  Pour  le  manque  absolu  du  certificat  du  conçu], 
ou  de  deux  négocians  à  défaut  des  consuls»,  suivant  la 
sixième  condition ,  les  marchandises  non  accompagnées 
de  certificat  resteront  en  dépôt  pendant  un  mois:  ei» 
dans   cet    espace  de   temps,   le   consignataire  prëaeDtait 
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Seclioii  V.     Formalités  relatives  au  chargement  des  1843 
navires  en  pays  étranger. 

Art.  19.  Seront  assujétis  à  ces  formalilës:  1°  les 
expéditeurs  de  marchandises  à  destination  pour  la  ré- 
publique mexicaine;  2^  les  capitaines  et  subre'cargues 
des  navires  sur  lef^quels  sont  chargées  lesdites  marchan- 
dises; 3^  les  consuls,  vice-consuls  ou  négocians  qui  doi- 
vent certifier  les  factures  des  expéditeurs  et  les  mani- 
festes des  capitaines  dans  les  termes  qui  seront  exprimés 
plus  loin. 

Des  chargeurs  ou  expéditeurs. 

Art.  20.  Tout  individu  qui,  d'un  pays  étranger, 
enverra  des  objets  de  commerce  à  la  république  mexi- 
caiue  devra  former  une  ou  plusieurs  factures,  suivant 
sa  convenance ,  de  toutes  les  marchandises  et  denrées 
qu^il  remet  à  chaque  consignataire.  Dans  cette  facture 
devra  être  formellement  exprimé  ce  qui  suit: 

1^  Le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  celui  du 
port  niexicain ,  .lieu  de  destination ,  et  le  nom  du  con- 
signataire des  articles  contenus  dans  la  facture; 

2^  L'indication  en  chiffres  et  en  lettres  du  nombre 
des  ballots  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  autre  colis 
dans  lesquels  est  emballée  chaque  espèce  de  marchan- 
dises; 

3®  lia  reproduction  de  la  marque  et  du  numéro 
qui  doivent  être  inscrits  sur  chaque  coUs; 

4®  La  sorte  et  le  nom  de  la  marchandise,  et  l'ex- 
plication en  chiffres  et  lettres  du  nombre,  du  poids  ou 
de  la  mesure  de  longueur  et  de  largeur  qui  correspon- 
dent à  cette  même  marchandise,  suivant  la  qualification 
de  nombre  de  poids  ou  de  mesure  désignée  dans  ce 
tarif  pour  le  règlement  des  drotis:  il  demeure  entendu 
que  la  largeur  doit  être  exprimée  avec  les  mêmes  me- 
sures que  celles  employées  pour  la  longueur.  Pour  les 
liquides  et  objets  manufacturés  qui,  d'après  ce  tarif, 
doivent  être  imposés  en  raison  de  leurs  poids,  on  ex- 
primera dans  les  factures  le  poids  dont  se  «ert  le  nation 
du  port  de  provenance,  en  expliquant  toutefois  sa  valeur; 

50     La  signature  de  l'expéditeur; 

6^  L'expéditeur  remettra  trois  exemplaires  de  cette 
facture  au  consul  ou  vice-consul  mexicain  résidant  dans 
le  port:  ce  fonctionnaire  apposera  sur  chacun  des  trois 
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1843  exemplaires  le  certificat  dont  parle  Tart.  35 ,  el  en  dé- 
livrera un  exemplaire  à  rexpédilenr  afin  qu'îl  l'adresse 
à  son  consignataire  par  le  même  pavire.  S'il  ny  a 
dans  le  port  ni  consul,  ni  vice-consul  mexicain,  les  fac- 
tures seront  présentées  à  un  consul  ou  vice-consul  d\ine 
nation  amie  du  Mexique  :  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  sauraient  être  accomplies,  les  factures  pourront  dtre 
certifiées  par  deux  négocians  bien  famés  résidant  dans 
ce  pott.  La  formule  des  certificats  sera,  dans  tous  les 
cas,   la  même  que  celle  exprimée  par  Tart.  35. 

Art.  21.  Pour  l'infraction  de  Tune  des  six  condi- 
tions exprimées  ci-dessus,  Fadministraleur  appliquera  les 
amendes  détaillées  ci-après,  lesquelles  seront  exigées  du 
consignataire  : 

rt*  1^  Pour  infraction  \  chacune  des  conditions  impo- 
sées dans  l'article  précédent,  sous  les  numéros  1,  2,  3, 
une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres; 

2^  Pour  défaut  d'explication  par  chiffres  el  par  let- 
tres qu'exige  la  quatrième  condition,  il  sera  appliqué 
la  même  amende  que  celle  exprimée  dans  le  paragra- 
phe précédent;  mais  si,  dans  la  facture,  on  avait  omis 
d'exprimer  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  qui  doi- 
vent servir  de  désignation  à  la  marchandise,/ il  sera 
procédé  à  la  vérification  de  toute  la  partie  du  charge- 
ment pour  laquelle  cette  faute  aurait  été  commise,  et 
les  droits  dont  cette  partie  est  passible  seront  augmen- 
tés de  25  pour  cent  en  sus  de  ceux  indiqués  dans  le 
présent  tarif; 

3^  L'absence  de  la  ou  des  signatures  du  ou  des 
expéditeurs,  quand  cette  omission  aura  eu  lieu  dans 
les  trois  exemplaires  de  la  facture,  sera  punie  par  une 
amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres.  Si  la  signature 
ne  manque  que  sur  un.  ou  deux  exemplaires,  et  que 
ceux-ci  soient  conformes  à  Tex-emplaire  signé,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  amende:  si  au  contraire  il  y  a  différence 
entre  ces  factures,  on  appliquera  l'amende  ci-dessus  dé- 
signée ,  et  les  droits  à  percevoir  seront  réglés  suivant 
les  articles  les  plus  fortement  imposés,  quelle  que  soit 
la  facture  dans  laquelle  ils  se  trouveront; 

40  Pour  le  manque  absolu  du  certificat  du  consul, 
ou  de  deux  négocians  à  défaut  des  consuls»,  suivant  la 
sixième  condition ,  les  marchandises  non  accompagnées 
de  certificat  resteront  en  dépôt  pendant  un  mois:  si, 
dans   cet   espace  de    temps,   le   consignataire   présentait 
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les  factures  régularisées,  les  marchandises  lui  seront  dé-  1843 
livrées  sans  application  d'aucune  amende,  mais,  si  ce 
laps  de  temps  expire  sans  que  le  certificat  soit  présenté, 
les  marchandises  seront  confisquées.  L'absence  du  sceau 
sur  les  trois  exemplaires,  quand  le  certificat  aura  été 
donné  par  quelque  consulat,  emportera  une  amende  de 
dix  à  cinquante  piastres:  dans  le  cas  où  cette  formalité, 
ou  celle  du  certificat,  ne  manquerait  qu'à  un  ou  deux 
exemplaires,  on  procédera  comme  cela  est  indiqué  dans 
le  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  Les  mots  entre-iignes,  corrigés,  raturés  ou 
effacés  sont  interdits  sous  peine  de  cinquante  à  deux 
cents  piastres  d'amende.  Si  cependant  il  était  nécessaire 
d'apporter  quelques  altérations  dans  les  factures,  les 
corrections  seront  placées  \  la  fin  de  ces  factures  et 
avant  le  certificat  consulaire;  mais  on  aura  soin  d'ex- 
primer avec  précision  et  clarté  ce  qu'on  aura  corrigé 
dans  la  ou  les  parties  de  la  facture,  et  de  laisser  tou* 
jours  nets  les  passages  qu'on  a  voulu  changer.  Ce  n'est 
que  de  cette  manière,  ou  de  celle  indiquée  dans  l'article 
33 9  qu'on  pourra  faire  admettre  ces  corrections  sans 
encourir  l'amende  fixée  par  le  présent  article. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  un  navire  se  serait  arrêté 
dans  deux  ou  plusieurs  ports  étrangers  et  y  aurait 
chargé  des  marchandises,  il  devra  toujours  prendre  dans 
chacun  d'eux  les  factures  de  chaque  chargement  sur  ces 
points,  dans  le  même  nombre  d'exemplaires,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  ordonnées  par  les  articles 
précédens  relativement  aux  factures  exigées  dans  le  port 
du  premier  départ. 

\Des  capitaines. 

Art.  24.  Les  obligations  des  capitaines  de  navire 
dont  parle  ce  tarif,  sont  également  applicables  aux  su- 
brécargues  des  mêmes  navires  quand  il  s'en  trouve. 

Art.  25.  Le  capitaine  de  tout  navire,  porteur  de 
toute  espèce  de  marchandises  à  la  destination  de  la  ré- 
publique, venant  d'un  port  étranger,  devra  dresser  dans 
le  port  d'embarquement  un  manifeste  général  de  ces  ar- 
ticles par  triplicata.     Ce  document  devra  exprimer: 

i^  Le  nom  du  navire,  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, son  tonnage  (en  lettres  et  en  chiffres),  le  nom 
du  capitaine ,  le  port  d'où  il  est  sorti  et  le  port  de  la 
république  pour  lequel  il  est  expédié; 
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1843  2^  Le  nom  des  expéditeurs  et  des  consignataîres 
auxquels  est  adressée  le  chargeoieiit  ; 

3^  Les  ballots,  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  au- 
tre colis  avec  leurs  aiarques  et  leurs  numéros  correspon* 
dans  :  la  quantité  de  chaque  espèce  de  ces  colis  sera 
exprimée  en  chiffres  et  en  lettres; 

4^  La  dénomination  précise  des  marchandises  ou  du 
contenu  des  colis,  d'après  les  connaissemens; 

5^     La  date  et  la  signature  du  capitaine; 

6^  Les  trois  exemplaires  du  manifeste  seront  pré- 
sentés par  le  capitaine  au  consul  ou  vice-consul  mexi- 
cain résidant  daus  le  port  de  provenance,  afin  que,  de 
toute  obligation,  il  inscrive  sur  chacun  d'eux  le  certifi- 
cat exprimé  par  Part.  34.  Eu  cas  de  manque  de  ces 
fonctionnaires,  on  observera  les  dispositions  de  l'art.  20, 
sixième  partie. 

Art.  26.  Pour  chaque  infraction  à  Fune  des  cinq 
premières  conditions  exprimées  ci-dessus,  le  capitaine 
sera  passible  d'une  amende  de  cinq  à  vingt- cinq  piastres. 

Art.  27..  Le  défaut  du  certificat  dont  parle  la  sixiè- 
me condition ,  s'il  se  répète  dans  les  trois  exemplaires 
du  manifeste,  entraînera  la  confiscation  du  navire  et  de 
ses  dépendances  :  cependant  celte  peine  ne  sera  pas  ap- 
pliquée aux  marchandises,  si  elles  arrivent  accompa- 
gnées de  leurs  factures  respectives  et  des  certificats  en 
règle. 

Art.  28.  Le  défaut  du  certificat ,  de  l'apposition  du 
sceau  ou  de  la  signature  du  capitaine  sur  l'un  des  trois 
exemplaires  du  manifeste,  sera  considéré,  en  ce  qui 
concerne  les  amendes,  de  même  que  les  omissions  de 
même  nature  sur  les  factures  particulières. 

Art.  28.  Le  capitaine  est  également  obligé  de  pré- 
senter ces  manifestes  exempts  des  défauts  dont  parle 
Part.  24;  et  dans  le  cas  oii  ces  défauts  existeraient  |  il 
devra  les  régulariser  dans  les  termes  prévus  par  le 
'  même  article,  sous  peine  d^ine  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  infraction. 

Art.  30.  Le  capitaine  est  en  outre  obligé  de  pré- 
senter des  manifestes  certifiés  de  toutes  les  marchandi- 
ses qu'il  aura  chargées  dans  le  port  où  il  sera  arrêté, 
ainsi  que  cela  a  été  prévu,  pour  les  factures  de  remisci 
par  l'article  23,  sous  peine,  en  cas  d'infraction,  de  la 
confiscation  de  son  navire  et  de  toutes  ses  dépendances. 
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Des  consuls  et  des  certificats  consulaires,  1843 

Art.  31.  La  république  ordonne  à  ses  consuls  et 
vice-consuls  résidants  en  pays  étranger  d'observer  les 
dispositions  gue  ce  tarif  attribue  à  ces  fonctionnaires, 
sous  le^r  responsabilité  qui  est  déterminée  dans  les  ter- 
mes prévus  par  les  lois  sur  la  matière.  Elle  recomman- 
de en  outre  aux  consuls,  vice-consuls  et  négocians  des 
nations  amies  de  procéder  suivant  l'esprit  de  ces  instruc- 
tions, en  conséquence  de  la  protection  que  leur  position 
les  oblige  ?i  accorder  au  commerce  de  bonne  foi,  afin 
d'empêcher  les  préjudices  que  causerait  aux  capitaines 
de  navires  et  aux  expéditeurs  de  marchandises,  l'omis- 
sion des  formalités  prévues  dans  ce  tarif  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  32.  Aussitôt  que  quelque  capitaine  ou  subré- 
cargue  de  navire  présentera  au  consul  le  manifeste  en 
triplicata  de  son  chargement  destiné  à  un  port  de  la 
république ,  ou  lorsque  quelque  négociant  lui  remettra 
ces  trois  factures ,  ce  fonctionnaire  leur  déclarera  que 
s'ils  ont  quelque  chose  à  charger,  ils  doivent  le  faire 
de  suite,  en  se  renfermant,  pour  les  corrections,  dans 
les  termes  prescrits  par  les  articles  22  et  29;  parce 
(ju'ime  fois  que  son  certificat  est  apposé,  il  n'y  aura 
plus  lieu  à   faire  aucune  autre  correction. 

Art.  33.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  22, 
les  consuls,  vice-consuls  et  négocians  ne  certifieront  au- 
cun manifeste  ou  facture ,  qui  leur  seraient  présentés 
avec  des  mots  entre-lignes,  corrigés,  effacés  ou  raturés; 
et,  dans  ce  cas,  ils  les  rendront  à  l'intéressé  pour  qu'il 
les  écrive  de  nouveau.  Cependant  si  celui-ci  alléguait, 
que  le  prochain  départ  du  navire  l'empêche  de  faire  ce 
travail,  le  certificat  consulaire  pourra  être  apposé,  mais 
avec  la  condition  précise  que,  dans  ce*  même  certificat, 
il  sera  fait  mention  des  défauts  contenus  dans  le  mani- 
feste ou  la  facture,  et  qu'il  devra  expliquer  ce  que  si- 
gnifient ces  endroits  interlignés,  rayés,  raturés  ou  corri- 
gés. Le  certificateur,  pour  ce  travail,  pourra  exiger  de 
l'intéressé  des  honoraires  doubles  de  ceux  qui  se  payent 
ordinairement  pour  le  certificat.  Quand  quelque  mani- 
feste ou  quelque  facture  n'aura  pas  été  régularisé  de 
cette  manière,  le  capitaine  ou  le  consignataire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  encourra  l'amende  imposée  par 
les   articles  22  et  29  précités. 

Art.  34.     Après  les   changemens   faits  et  régularisés, 

Nn2 
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1843  s'il  y  en  a,  et  après  la  demande  faîte  par  le  consul, 
conformément  à  Part.  40,  ce  fonctionnaire  signera  cha- 
que page  du  manifeste  et  apposera  à  la  fin  le  certificat 
suivant,  qui  devra  commencer  précisément  au-dessous  de 
la  signature  du  capitaine: 

En  marge  le  sceau  consulaire.  '^Consulat  ou  vice- 
consulat  de  ta  république  mexicaine  {ou  de  la  nation 
quelle  qu'elle  soit)  dans  le  port  N.  {quand  il  n^y  au^ 
ra  ni  consul^  ni  vice-consul^  on  dira:  '  Les  soussig- 
nés ncgocians  dans   le  port  de  N.)" 

^'Le    manifeste   ci-dessus   présenté  en    tant   de  pages 
{exprimé   en    chiffres   et   en  lettres)  par  le  capitaine 
{ou  subrécargue)  du  navire  N. ,    contient  tant  de  colis 
{Vexprimer  en  chijfres  et  en  lettres)^ 
'    La  date ,   et  la  ou   les  signatures. 

Art.  35.  Les  certificats  qui  devront  être  apposés 
sur  chaque  exemplaire  des  factures  des  expéditeurs, 
après  l'expression  des  qualités  du  ou  des  certifîans,  l'ap- 
position  du  sceau  en  marge ,  et  sous  la  condition  de 
signer  chaque  page,  et  de  commencer  toujours  le  certifi- 
cat sur  la  facture  elle-même,   diront: 

"La  précédente  facture  présentée  de  la  part  de  N. 
{le  signataire)  en  tant  de  pages  {en  chijffres  et  en 
lettres)^  contient  tant  de  colis  {en  chiffres  et  en  let" 
tres.y 

La  date,  et  la  ou  les  signatures. 

Art.  36.  Les  sceaux  dont  useront  les  consuls  et 
vice-consuls  mexicains  pour  les  manifestes  et  factures 
seront  apposés  sur  les  dits  documens  au  timbre  sec  ou  à 
l'encre;  mais  ils  ne  devront  jamais  être  fixés  par  des 
pains  ii  cacheter  ou  imprimés  sur  la  cire. 

Art.  37.  En  sus  du  sceau  consulaire j  les  certifica- 
teurs  pourront  se  servir  d'un  autre  scsau  ou  marque 
qui  servira  de  contre-seing  et  qu'ils  varieront  suivant 
les  inspirations  de  leur  zèle  pour  le  bommerce  de  bonne 
foi;  ils  donneront  avis  au  gouvernement  de  cette  mar^ 
aue,  car  Tobjet  exclusif  de  la  certification  lest  d'ëviter 
l'altération  des  documens. 

Art.  38.  Le  consul,  vice- consul  (ou  les  nëgocians) 
signataires  du  certificat,  remettra  au  capitaine  ou  subré- 
cargue un  des  exemplaires  de  son  manifeste  pour  qu'il 
remporte  avec  lui;  et  à  chaque  expéditeur  de  niarcban- 
dises,  un  exemplaire  de  ses  factures,  afin  que,  par  le 
même  navire,  il  puisse  les  adresser  à  ses  consignataires. 
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Le  certifîcateur  fermera  ensuite  un  autre  exemplaire  du  1843 
manifeste  et  un  de  chaque  facture;  il  les  scellera  avec 
de  la  cire  dans  la  jointure  du  papier,  de  manière  que 
le  paquet  ne  puisse  être  ouvert  sans  rompre  le  sceau: 
ce  paquet  sera  adresse  à  S.  £.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  la  république  mexicaine.  Le  troisième  exem- 
plaire du  manifeste  et  des  factures  sera  ferme  et  scelle 
de  la  même  manière  et  contiendra  l'exemplaire  destine 
au  ministre  des  finances  (excepté  pour  le  cas  exprimé 
dans  l'article  suivant);  le  tout  sera  adressé  à  l'admini- 
strateur de  la  douane  du  port  mexicain ,  lieu  de  desti- 
nation du  navire,  et  sera  remis  au  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire,  afin  qu'il  l'emporte  avec  lui  pour 
remplir  les  conditions  exprimées  dans  l'article  44. 

Art.  39.  Le  pli  destiné  au  ministre  des  finances, 
dont  parle  l'article  précédent,  ne  sera  pas  envoyé  par 
les  mêmes  navires  qui  venant  d'Europe  ou  des  Etats  de 
l'Amérique ,  seront  dirigés  sur  im  port  quelconque  de 
la  mer  du  Sud;  mais  il  sera  adressé  de  toute  obligation 
par  le  premier  navire  qui,  des  lieux  ci-dessus  indiqués, 
partira  pour  les  ports  de  Vera-Cruz  ou  de  Santa-Anna 
de  Tamaulipas  (Tampico),  en  mettant  sur  le  paquet  l'a- 
dresse de  l'administrateur  de  la  douane  maritime  où  le 
navire  e^t  adressé. 

Art.  40.  Avant  de  certifier  les  manifestes  des  capi- 
taines et  les  factures  des  négocians,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  leur  demandera  s'ils  connaissent  bien  quelles 
sont  les  marchandises  et  denrées  dont  l'importation  est 
prohibée  dans  la  république,  ainsi  que  les  peines  que 
prescrit  ce  tarif  contre  les  importateurs  de  ces  articles. 
S'ils  répondent  affirmativement,  il  certifiera  leurs  pièces  ; 
s'ils  déclarent  n'en  être  pas  informés,  il  leur  fera  voir 
les  articles  qui  y  ont  trait,  et  ne  leur  délivrera  le  cer- 
tificat que  lorsqu'ils  en  auront  parfaite  connaissance. 

Section  VI.     De  Ventrée  des  navires  dans  les  ports 
de  la  république. 

Art.  41.  Tout  navire  étranger  qui  entrera  dans  les 
ports  de  la  république  paiera  douze  réaux  par  tonneau. 
Le  même  droit  sera  payé  par  les  navires  nationaux  ve- 
nant directement  d'un  port  étranger.  La  suppression 
du  droit  d'ancrage  est  maintenue  pour  tous  les  navires 
indistinctement. 

Art.  42.     Quand,    en   vertu   de   la  faculté  «ccordée 
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1843  par  l'art.  105,  un  navire,  après  le  dëchargement  de  ses 
marchandises  sur  un  point»  se  rendra  à  uo  autre  port 
pour  charger  des  produits  nationaux,  il  ne  paiera  point 
un  nouveau  droit  de  tonnage;  il  demeure  bien  entendu 
que,  pour  jouir  de  celte  exemption  de  paiement^  il  faut 
que  le  navire  n'ait  pas  touché  à  un  port  étranger  avant 
'  d'arriver  au  port  national  où  il  va  faire  son  chargement; 
car,  dans  ce  cas,  il  paiera  de  nouveau  le  droit  de 
tonnage. 

Art.  43.  Lors  de  l'arrivée  de  tout  navire  venant 
Suw  port  étranger  dans  les  eaux  d'un  port  mexicain^  le 
capitaine  ou  subrécargue  ne  permettra  à  personne  de 
monter  à  sou  bord,  et  ni  lui  ni  d'autres  ne  devront 
descendre  à  terre  avant  d'avoir  reçu  la  visite  de  la  santé, 
et  celle  du  chef  des  surveiilans  ou  de  l'employé  com- 
missionné  par  la  douane,  dont  les  canots  ou  chaloupes 
devront  porter  le  pavillon  national.  En  cas  de  contra- 
vention à  ces  dispositions,  le  capitaine  ou  le  subrëcar- 
gue  sera  puni  d'une  amende  de  300  piastres.  Une 
amende  de  500  sera  imposée  à  cliaque  personne  étran- 
gère au  navire,  qui  aurait  des  communications  verbales 
avec  les  personnes  du  bord  ou  qui  monterait  à  bord 
avant  la  visite  de  la  santé  et  de  la  surveillance.  A  dé- 
faut de  l'amende ,  les  délinquans  seront  punis  de  dix 
jours  d'emprisonnement  dans  la  prison  publique,  sans 
préjudice  des  peines  imposées  par  les  lois  sanitaires. 

Art.  44.  Soit  que  le  navire  soit  encore  sous  voi- 
les, soit  qu'il  ait  jeté  Tancre,  le  capitaine  ou  subrécar- 
gue, aussitiît  que  le  chef  des  surveiilans  ou  l'employé 
commissîonné  par  l'administrateur  de  la  douane,  si  ce- 
lui-ci le  juge  convenable,  se  présenteront  à  son  bord, 
devra  remettre  sur-le-champ  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
employés  le  pli  ou  les  plis  qu'il  apporte  à  l'adresse  de 
l'administrateur,  suivant  les  dispositions  de  l'article  38. 
S'il  ne  faisait  point  cette  remise  et  qu'il  ne  pût  justi- 
fier de  cette  omission  par  quelque  accident  qui  serait 
arrivé  pendant  le  cours  de  la  navigation,  il  devra  payer 
une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  l'on  fera  tirer, 
à  son  compte,  des  copies  du  troisième  exemplaire  du 
manifeste  qu'il  doit  avoir  avec  lui  conformément  au 
même  article  38,  et  des  factures  que  représenteront  les 
consignataires,  pour  la  copie  desquelles  l'administrateur 
et  l'agent  comptable  de  la  "douane  donneront  leur  au» 
torisation.     11    en  sera   fait   de   même,    si  le   oianifesta 
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perdu  était  celui  que  le  capitaine  doit  avoir,  et  ou  exi'  1843 
géra  de  lui  les  mêmes  justifications,  sous  peine  de  cin- 
quante piastres  d'amende,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
les  fournir.  Mais  si  le  paquet  fermé  contenant  les  deux 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  et  l'exemplaire 
du  capitaine  manquaient,  et  qu'on  ne  pût  justifier  la 
perle  de  ces  documens  par  quelques  raisons  positives, 
le  navire  et  toutes  ses  dépendances  seraient  passibles  de 
la  peine  de  la  confiscation,  à  l'exception  toutefois  des 
marchandises  qu'il  contient:  cependant  si  le  consignataire 
de  quelques-unes  de  ces  marchandises  ne  représentait 
pas  leurs  factures  ainsi  que  le  veut  Tart.  38,  alors  elles 
seraient  également  saisies.  En  règle  générale ,  l^absence 
du  manifeste  du  capitaine  ou  des  factures,  sans  une 
cause  juste  et  pleinement  justifiée  devant  le  tribunal  des 
finances,  sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des 
niarcliandises  dans  les  cas  prévus.  Par  premier  courrier, 
il  sera  rendu  compte  de  tout  à  la  direction  des  rentes 
et   contributions  directes. 

Art.  45.  Le  capitaine  ou  subrécargue  du  navire,  en 
remettant  au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  le  paquet  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, lui  remettra  également  sous  sa  responsabilité  une 
note  des  malles,  coffres  et  antres  bagages  appartenant 
à  chaque  passager,  en  désignant  les  noms  des  proprié- 
taires. Cette  note  indiquera  aussi  la  quantité  de  vivres 
qui  reste  sur  le  navire.  Le  capitaine  qui  ne  remettrait 
pas  la  note  ci-dessus,  paiera  une  amende  de  cinquante  > 
piastres. 

Art.  46.  Si  l'administrateur  jugeait  excessif  le  res- 
tant des  vivres,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  déposé 
dans  le  magasin  de  la  douane,  en  faisant  donner  au  na- 
vire la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, et  que  le  surplus  ne  soit  embarqué  que  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  aucun   risque  de  fraude. 

Art.  47.  Si  la  note  des  bagages  et  des  provisions 
de  bord  n'était  pas  remise  par  le  capitaine  ou  le  subré- 
cargue, il  y  serait  suppléé  par  une  note  faite  et  signée 
par  le  chef  des  surveillans  ou  Temployé  de  la  douane 
sur  la  déclaration  des  passagers  pour  ce  qui  est  des  ba- 
gages; et  quant  aux  provisions  de  bord,  la  reconnais- 
sance en  sera  faite  sur-le-champ,  s'il  est  possible,  ou 
après  ou  avant  le  déchargement ,  si  l'administrateur  le 
juge  ainsi. 
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1843  Art.  48.  Si,  pendaDt  le  cours  de  la  navigation 9  le 
navire  avait  ëprouvë  quelques  accidens  qui  l'eussent  ob* 
lige  de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  chargement,  ou  si, 
pour  cause  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  il  s'ë- 
tait  vu  dans  la  nécessité  d'en  vendre  quelque  partie 
pour  subvenir  aux  frais,  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
devra  présenter  par  écrit  une  déclaration  de  Tévénement, 
qu'il  remettra  au  chef  des  surveillans  ou  à  Peniployé 
de  la  douane,  en  même  temps  qu'il  lui  présentera  le 
paquet  cacheté  contenant  le  manifeste  et  les  factures. 

Art.  49.  L'administrateur,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
cette  déclaration ,  la  trunsmettra  officiellement  au  tribu- 
nal des  finances,  et  celui-ci  commencera  immédiatement 
les  diligences  nécessaires  pour^  arriver  à  la  preuve  des 
faits.  Dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  cette  circonstance 
devra  être  constatée,  non-seulement  par  la  déclaration 
affirmative  des  passagers  et  de  l'équipage,  mais  encore 
par  le  rapport  de  l'événement  sur  le  journal  de  bord. 
Les  mêmes  formalités  seront  exigées  pour  prouver  les 
ventes  en  cas  de  relâche  forcée  et,  de  plus,  la  consta- 
tation du  fait  sera  légalisée  par  les  autorités  du  port  oii 
elles  auront  eu  lieu. 

Art.  50.  Ces  différentes  circonstances  ayant  été  suf- 
fisamment prouvées,  les  marchandises  qui  auront  été  je- 
tées à  la  mer  ou  vendues,  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit. 

Art.  51.  Le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  delà 
douane,  après  avoir  reçu  le  paquet  et  la  note  que  le 
capitaine  ou  le  subrécargue  doit  lui  remettre  conformé- 
ment aux  art.  44  et  45,  lui  donnera  un  reçu  qui  devra 
toujours  être  imprimé  et  revêtu  du  sceau  de  la  douane. 
Immédiatement  après,  il  procédera  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du 
navire,  sur  lequel  il  ne  devra  rester  aucune  garde  de 
surveillans,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  du  service^  l'ad- 
ministrateur n'en  donne  l'ordre,  lequel,  dans  ce  cas, 
sera  expédié  par  écrit. 

Art.  52.  Le  navire  sera  surveillé  par  les  douaniers, 
tant  ceux  de  terre  que  ceux  qui  font  la  ronde  en  cha- 
loupe, barque  ou  canot,  pour  veiller,  à  distance  rai- 
sonnable, à  ce  que  personne  ne  s'approche  pour  parler 
ou  pour  transborder  des  marchandises. 

Art.  53.  Aussit()t  que  le  chef  des  surveillans  ou 
l'employé  de  la  douane   sera  de  retour  à  terre ,    il  re- 
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mettra  à  l'administrateur  le  paquet  qui  Joit  contenir  les  1843 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  ainsi  que  la 
note  des  bagages  et  du  restant  des  provisions  du  bord; 
celui-ci  mettra  de  suite  à  la  poste  le  pli  adresse  au  mi- 
nistre des  finances  pour  qu*il  soit  envoyé  par  le  plus 
prochain  courrier,  ou  il  profitera  du  départ  d'un  cour- 
rier extraordinaire:  ensuite  l'administrateur  collatîounera 
les  documens  et  les  signera ,    s'il  les    trouve    conformes. 

Art.  54.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  du  mouil- 
lage, le  capitaine  ou  le  subrëcargue  devra  remettre  à 
Tadministratedr  et  à  l'agent  comptable,  ou  à  ceux  qui 
les  remplacent,  le  troisième  exemplaire  du  manifeste  gê- 
nerai qu'il  doit  apporter  avec  lui  conformément  à  l'ar- 
ticle 38  ;  il  prêtera  serment  devant  ces  fonctionnaires, 
selon  sa  croyance  religieuse,  avec  toutes  les  formalités 
nécessaires,  en  déclarant  que  toutes  les  marchandises 
pour  compte  ou  affret  qu'il  apporte  sur  son  navire, 
sont  comprises  dans  le  manifeste  et  dans  la  note  des 
bagages  et  des  provisions  de  bord  qu'il  a  déposée.  Si 
le  capitaine  refusoit  de  prêter  serment,  l'administrateur 
donnera  avis  au  capitaine  du  port,  pour  qu'il  empêche 
le  départ  du  navire,  jusqu'à  ce  que  la  douane  ait  ac- 
quis la  certitude  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude. 

Art.  55.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  après  la 
remise  de  la  correspondance  publique,  les  consignatai- 
res  devront  présenter  l'exemplaire  des  factures  relatives 
à  leurs  consignations,  en  jurant  et  signant  au  bas  de 
chaque  exemplaire  que  ces  factures  sont  exactes  et  con- 
formes, autant  qu'ils  peuvent  l'affirmer  de  bonne  foi, 
sauf  les  réformes  admissibles  qui  auraient  pu  avoir  eu 
lieu.  Si  le  consignataire  refusait  de  prêter  ce  serment, 
tous  les  articles  indiqués  dans  la  facture  seront  visités 
l'un  après  l'autre,    avec  toute  l'exactitude  possible. 

Art.  56.  Le  consignataire  désigné  dans  la  facture 
de  l'expéditeur  des  marchandises  pourra  refuser  la  con- 
signation, à  condition  qu'il  exprimera  son  refus  dans 
les  douze  heures  ouvrables  qui  sont  fixées  pour  la  pré- 
sentation des  factures,  et  qu'il  les  représentera  en  même 
t(Mnps  qu'il  fera  constater  son  refus. 

Art.  57.  Si  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  s'é- 
cotile  sans  que  le  consignataire  ait  exprimé  son  refus, 
et  sans  qu'il  ait  exhibé  la  ou  les  factures  respectifs,  il 
d 'in cure  entendu  qu'il  accepte  la  consignation. 

Art.  58.     Si  cette;  consignation  est  adressée  à  dififérens 
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1843  individus  à  la  fois,  le  refus  devra  être  exprime  par 
chacun  d'eux.  Si  les  noms  de  ces  personnes  sont  in- 
scrits par  ordre  numérique,  le  refus  de  la  dernière  nom- 
mée équivaudra  au  refus  de  toutes  celles  dont  les  noms 
précèdent. 

Art.  59.  Si  l'expéditeur  des  marchandises  dont  la 
consignation  est  refusée,  était  un  citoyen  de  la  républi- 
que, Tadministrateur  transmettra  le  refus  ali  tribunal 
de  commerce,  qui  nommera  alors  deux  négocians  de  sa 
confiance  pour  servir  de  consignataires. 

Art.  60.  Si  l'un  de  ces  négocians  refusait  et  que 
l'autre  acceptât,  celui-ci  restera  le  seul  consignataire. 
Les  refus  de  ces  consignataires,  nommés  d'office,  de- 
vront être  signifiés  dans  le  délai  de  deux  jours  ouvra- 
bles, à  partir  de  la  date  de  leur  nomination:  passé  ce 
délai,  il  est  entendu  qu'ils  acceptent. 

Art.  61.  Dans  le  cas  où  les  deux  négocians  nom- 
més refuseraint,  le  tribunal  de  commerce  en  donnera 
.  avis  à  l'administrateur,  et  celui-ci  ordonnera  la  vente 
publique  des  marchandises,  à  l'encan  et  au  dernier  en- 
chérisseur. Sur  le  produit  de  la  vente ,  on  prélèvera 
d'abord  les  droits  qui  leur  sont  applicables,  puis  le 
reste  sera  déposé  au  tribunal  de  commerce  qui  le  tien- 
dra à  la  disposition  du  propriétaire. 

Art.  62.  Si  l'expéditeur  des  marchandises^  dont  la 
consignation  a  élé  refusée  était  étranger,  l'administrateur 
en  avisera  officiellement  le  consul  ou  vice-consul  de  la 
nation  du  dit  expéditeur,  afin  que,  dans  le  délai  exprime 
par  l'arhcle  60,  il  réponde  s'il  veut  se  charger  ou  non 
de  la  consignation:  passé  ce  délai,  il  est  entendu  qu'il 
accepte. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  le  consul  refuserait ,  on 
procédera  suivant  les  termes  fixés  par  les  articles  59, 
60  et  61. 

Art.  64.  Tout  navire  qui  mouillerait  .dans  un  port 
de  la  république,  sans  avoir  pour  objet  de  charger  ou 
décharger  des  marchandises,  mais  seulement  dans  le 
but  de  réparer  des  avaries  ou  de  faire  des  vivres  pour 
l'équipage,  sera  admis  pour  le  temps  précisément  néces* 
,  saire  pour  remplir  l'objet  de  sa  relâche  ;  mais  sous  la 
condition  qu'il  devra  présenter  les  documens  relatifs  à 
son  chargement,  et  qu'il  se  soumettra  à  toutes  les  for- 
malités d'usage.  Dans  le  cas  où  il  serait  surpris  trans- 
bordant des  marchandises  (à  moins  que  ce  [ne  soit  en 
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verlu  d'une  permission  de  radmînistrateur,  pour  les  eni-  1843 
magasiner  pendant  le  care'nage),  le  navire  sera  traite 
de  la  manière  indiquée  par  les  articles  117,  118  et  119, 
suivant  Fespèce  des  marchandises.  Quand  l'avarie  sera 
telle  que  le  navire  ne  pourrait  continuer  sa  navigation» 
l'administrateur  en  rendra  compte  au  gouvernement  qui, 
en  vue  des  circonstances ,  prendra  la  de'cision  conve- 
nable. 

Art.  65.  Le  capitaine  ou  le  subrécargue,  pendant 
les  douze  heures  ouvrables  fixées  pour  présenter  sou 
manifeste,  et  les  consignataires,  peuda^it  les  douze  heu- 
res qui  leur  sont  accordées  pour  exhiber  leurs  factures, 
pourront  faire  la  correction,  au  bas  des  documens  ,  de 
toutes  les  irrégularités  que  .les  articles  21,  26  et  28  de 
ce  tarif  frappent  d'une  amende;  mais  on  n'admettra  au- 
cune correction  pour  les  erreurs  qui  sont  passibles  de 
la  confiscation  ou  de  l'application  des  25  pour  100  d'au- 
gmentation des  droits  dont  parle  le  paragraphe  2  de 
l'article  21  :  sont  exceptées  aussi  les  omissions  prévues 
par  l'article  76;  cette  pénalité  étant  appliquée  à  de  gra- 
ves infractions  qu*on  ne  saurait  attribuer  à  l'oubli  ou 
li  des  négligences  involontaires,  Tindulgence  précitée  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas;  les  corrections  dont  on 
a  ])arlé  plus  haut ,  exempteront  de  toute  amende  ceux 
qui  les  auront  encourues. 

Section  VII.     Du  chargement  des  navires. 

Art.  66.  Lorsque  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
tl'un  navire  demandera  son  déchargement,  demande  qui 
devra  toujours  être  faite  par  écrit,  l'administrateur  or- 
donnera au  chef  des  surveillaus  ou  à  l'employé  de  la 
douane  de  passer  à  bord  pour  lever  les  scellés. 

Art.  67.  Pour  procéder  au  déchargement,  le  com- 
mis ou  les  commis  des  surveillans  qui  iront  à  bord, 
écriront  des  billets  numérotes  indiquant  les  ballots,  pa- 
quets, barils  ou  autres  colis  qui  seront  transportés  à 
terre  sur  chaque  barque.  Ces  billets,  signés  par  le  ca- 
pitaine ou  par  la  personne  qui  le  représente,  et  par  le 
commis  des  surveillans,  seront  reconnus  et  confrontés 
avec  le  cliargement  par  le  ou  les  surveillans  qui  les  re- 
cevront ?i  terre;  et  s'ils  remarquent  un  défaut  de  con- 
formité, ils  en  donneront  immédiatement  avis  à  ceux 
(lu  bord  pour  que  ces  irrégularités  soient  réformées  de 
suite.  ^ 
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1843  Art.  68.  Partout  où  les  surveillans  de  terre  ^  ou 
ceux  qui  sont  restes  abords  découvriraient  une  fraude, 
ils  devrout  en  donner  avis  immédiatement  à  la  douane 
pour  la  mettre  à  méÂie  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires^ 

Art.  69.  Si  le  navire  n'était  pas  déchargé  dans  le 
même  jour,  on  apposera  de  nouveau  les  scellés  sur  les 
écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du  navire. 

Art.  70.  S'il  arrivait  que  les  scellés  apposés  sur  les 
écoutilles  et  les  soutes  parussent  brisés,  sans  que  le 
chef  des  surveillans  ou  l'employé  des  douanes  fût  venu 
à  bord  pour  procéder  à  cette  opération,  ce  chef  ou  cet 
employé  restera  sur  le  navire,  et  donnera  avis  de  cet 
incident  à  l'administrateur  par  un  de  surveillans*  L'ad- 
ministrateur prendra  des  mesures  pour  que^  le  jour 
même  et  sans  interruption,  le  navire  soit  déchargé  aux 
frais  du  capitaine  ou  du  subrécargue,  et  il  enverra  à 
bord  les  hommes  suffisans  à  cet  effet.  En  outre,  l'ad- 
ministrateur en  informera  le  juge  compétent  pour  qu'il 
procède  à  l'instruction  du  procès.  Si,  de  cette  instruc- 
tion, il  résulte  que  le  bris  des  scellés  n'a  point  été  oc- 
casionné par  un  accident  imprévu  et  inévitable,  les  pei- 
nes prévues  par  les  lois  sur  la  matière  seront  appliquées 
au  capitaine  ou  subrécargue,    ainsi  qu'au  navire. 

Art.  71.  Il  sera  procédé*  également  au  déchargement 
du  navire  avec  la  promptitude  recommandée  par  l'article 
précédent ,  et  pour  le  compte  de  qui  de  droit ,  lorsque 
le  capitaine  ou  subrécargue  ne  présentera  pas  le  paquet 
cacheté  qu'il  doit  apporter,  ou  l'exemplaire  du  mani- 
feste qull  doit  avoir  en  sa  possession;  quand  il  aura 
perdu  la.  correspondance  du  navire  ou  quand  il  aura 
jeté  à  la  mer  ou  vendu  des  marchandises  pendant  le 
voyage ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  48.  En  règle 
générale,  on  devra  redoubler,  dans  ces  circonstances, 
de  surveillance  et  de  précautions,  afin  d'empêcher  qu'on 
ne  se  serve   de   ce   prétexte  pour  se  livrer  à  la  fraude. 

Art.  72.  Même  avant  la  demande  et  l'autorisation 
de  déchargement,  le  chef  des  surveillans  ou  l'employë 
des  douanes  pourra  permettre  le  transport  à  terre  dea 
bagages  des  passagers  qui  en  feront  la  demande:  le  chef 
des  surveillans  pourra  également  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  ces  bagages  sur  le  quai,  moyennant  la  permis* 
sion  de  l'administrateur  exigée  par  l'article  suivant. 

Art.  73.    Les  elTets  et  autres  petits  utensiles  de  toi- 


en  Mexique.  573 

lelte  à  l'usage  personnel  des  passagers  seront  libres  de  1843 
tout  droit,  sur  la  déclaration  de  l'administrateur ,  qui 
sera  inscrite  à  la  suite  de  la  demande  de  dédouanement 
que  chaque  passager  devra  présenter  en  l'accompagnant 
du  détail  des  objets  qui  composent  ses  bagages.  Tous 
les  objets  compris  dans  cette  demande,  qui  ne  sont  point 
du  ressort  de  ceux  que  cet  article  déclare  exemptside 
droits,  paieront  doubles  droits:  tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  déclaré  dans  la  demande  sera  saisi.  Egale  peine 
sera  appliquée  aux  marchandises  en  régie,  quelle  que 
soit  la  quantité,  et  en  outre  on  sera  passible  des  pei- 
nes prévues  par  les  lois,  si  l'intéressé  n'en  fait  pas  lui- 
même  la  dénonciation  en  demandant  le  permis  de  dé- 
barquement de  ses  effets. 

Art.  74.  Quand  on  soupçonnera  que  les  effets  à 
usage ,  par  suite  de  leur  quantité  ou  par  toute  autre 
circonstance  notable,  ne  sont  point  en  proportion  avec 
le  rang  du  passager  qui  les  présente,  il  en  sera  donné 
avis  à  l'administrateur  qui,  avec  l'avis  du  caissier  et  du 
commandant  des  surveillans,  décidera  si  c'est  ou  non 
le  cas  de  dépécher  purement  et  simplement  ces  efifets. 
En  cas  de  résolution  négative,  on  déterminera  la  quan- 
tité excédante,  qui,  après  avoir  été  estimée  suivant  le 
cours  de  la  place ,   sera  frappée  de  doubles  droits. 

Art.  75.  Toule  marchandise  ou  denrée  portée  au 
manifeste  paiera  les  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lors 
même  que  son  importation  ne  serait  pas  constatée.  Sont 
exceptés  le  cas  de  jet  à  la  mer ,  les  ventes  pour  cause 
de  relâche  forcée,  et  tout  autre  événement  fortuit  qui 
serait  légalement  prouvé  dans  les  termes  indiqués  par 
l'art.  49. 

Art.  76.  L'omission  d*ùn  ballot,  caisse,  baril,  ou 
autre  article  du  chargement,  sur  le  manifeste  général, 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  que  peuvent 
avoir  dans  le  port  l'article  ou  les  articles  non  inscrits. 
Si  le  capitaine  ou  subrécargue  ne  payait  pas  cette 
amende,  on  en  prélèvera  le  montant  sur  ses  biens  pro- 
pres ou  sur  ceux  du  navire,  et,  s'ils  ne  sont  point  suf- 
fisans,  sur  le  navire  lui-même;  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant de  l'amende,  ne  serait  pas  entièrement  complété, 
le  tribunal  compétent  appliquera  au  débiteur  la  peine 
corporelle  qui  sera  proportionnée  à  la  somme  redue  sur 
rameudc.  La  même  peine  sera  appliquée  dans  tous  les 
cas  où  le  capitaine  ou  le  subrécargue  sera  frappé  d'une 
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1843  amende.  Si  l'omission  était  de  plus  de  six  colis,  de 
quelque  volume  qu'ils  soient,  le  navire  serait  confisque. 

Art.  77.  Toutes  les  de'penses  et  frais  pour  le  dé- 
barquement et  le  transport  des  marchandises  dans  les 
magasins  de  la  douane,  de  même  que  ceux  pour  leur 
vérification  et  pour  leur  dédouanement,  seront  à  la 
charge  des  intéressés. 

Art.  78.  Lorsque  la  qualité  ou  le  volume  des  gros- 
ses marchandises  de  toute  espèce  (dites  abarrotes)  ne 
permettra  pas  leur  transport  dans  les  magasins  de  la 
douane,  sans  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  intéressés  et 
poiir  le  trésor  public,  l'administrateur  pourra  permettre 
qu'elles  soient  expédiées  sur  le  quai  même;  cette  opé- 
ration aura  lieu  en  présence  de  l'adn)inistr8teur  lui-même, 
ou  de  l'agent  comptable  ou  d'un  employé  de  confiance 
qui  les  remplacera,  du  vérificateur  et  du  chef  des  sur* 
veillans;  mais,  dans  aucun  cas,  cette  permission  ne 
pourra  s'étendre  aux  articles  de  fil ,  coton ,  laine*,  soie, 
mercerie  et  autres  qui  exigent  une  vérification  longue 
et  scrupuleuse. 

Art.  79.  Les  matières  inflammables,  telles  que  la 
poudre  fulminante,  les  briquets  phosphoriques,  les  aci- 
des et  tous  les  articles  de  cette  nature,  dont  la  demeure 
en  magasin  peut  faire  courir  des  risques  d'incendie,  se- 
ront toujours  expédiées  sur  le  quai.  Tout  article  de 
cette  espèce  sera  toujours  déclaré  spécialement,  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  petite  boîte,  d'uD  fla- 
con, etc.;  car  si  l'on  en  trouvait,  lors  du  dédouanement 
des  marchandises  emmagasinées,  pour  ce  fait  même,  et 
sans  aucune  excuse,  le  consignataire  sera  puni  d'une 
amende  de  mille  piastres,  indépendamment  de  la  confis- 
cation de  Particle. 

Art.  80.  Les  heures  légales  pour  le  chargement  el 
le  déchargement  des  navires  sont  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Les  marchandises  qui  seraient 
embarquées  ou  débarquées  hors  de  ces  heures  seront 
passibles  de  la  peine  de  la  confiscation ,  et  les  capitai- 
nes ou  subrécargues,  les  patrons,  ainsi  que  leurs  aidea 
et  autres  complices ,  seront  frappés  d'une  amende  de 
cent  à  mille  piastres,  et  à  son  défaut,  de  la  peine  d*un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  81.  Après  le  déchargement,  la  visite  du  bord 
sera  faite  par  le  chef  des  surveillans,  ou  son  second, 
ou   par  l'employé  ou   les   employés  de   la   douane   que 
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radininistrateur  désignera.      Cette  visite  pourra  être  le-  1843 
pe'le'e  autant  de  fois   que    radininislrateur   le  jugera  né- 
cessaire. 

Section  VIII.      Du   dédouanement  des  marchandises. 

•  Art.  82.  Le  de'douanement  des  marchandises  et  la 
I  émise  qu'en  fera  la  douane  aux  intëressës,  s*eiFectue- 
ront  sur  la  demande  de  ces  mêmes  intéressés  qui  la  ^ 
présenteront  en  triple  expédition  et  en  langue  espagnole, 
sans  aucune  abréviation  ;  cetle  demande  indiquera  les 
marques,  et  en  chiffres  et  lettres ^  le  nombre  des  colis, 
celui  des  articles  qu'ils  contiennent,  ainsi  que  la  dimen- 
sion ou  le  poids  qui  leur  sont  propres:  celte  demande 
sera  présentée  à  l'administrateur,  qui  la  rendra  sans 
accorder  le  permis,  si  elle  n'était  pas  rédigée  suivant 
les  formalités  exprimées  ci-dessus. 

Art.  83.  Le  dédouanement  des  marchandises  sera 
efl'ectué  en  présence  de  Tadministrateur  de  la  douane, 
ou  de  l'agent  comptable ,  et  du  vérificateur  désigné  par 
l'administrateur.  Le  chef  des  surveillans  ou  son  lieute- 
nant pourra  également  y  assister;  ils  examineront  tous 
si  les  marchandises  sont  entièrement  conformes  à  la  de- 
mande présentée  par  les  consignataires. 

Art.  84.  Dans  le  cas  où  les  factures  particulières 
des  marchandises  ne  seraient  point  exactement  conformes 
entre  elles  pour  le  poids,  le  nombre,  la  quantité  ou 
la  qualité,  le  règlement  et  la  perception  des  droits  se- 
ront établis  sur  les  plus  grandes  quantités  et  qualités 
des  articles  indiqués  daiis  les   factures. 

Art.  85.  Toute  denrée  ou  inarchandise  qui  ne  se- 
rait point  comprise  dans  les  factures  particulières  sera 
passible  de  la  peine  de  la  confiscation.  Sera  punie  de 
la  njéme  peine  toute  falsification  dans  la  quantité  quand 
elle  aura  lieu  pour  plus  de  dix  pour  dix;  quand  elle 
sera  moindre,  on  paiera  doubles  droits.  11  demeure 
entendu  que  la  confiscation,  comme  le  double  droit,  se- 
ront appliqués  seulement  sur  la  partie  des  marchandises 
omise,  et  non  sur  celle  déclarée.  Toute  falsification  de 
qualité  entraînera  également  la  confiscation;  mais  on  ne 
pourra  qualifier  de  falsification  de  cette  dernière  nature 
le  fait  de  donner  aux  marchandises  les  noms  usités  dans 
les  lieux  de  leur  fabrication,  lors  même  qu'ils  n'expri- 
meraient pas  parfaitement  la  qualité  des  articles,  et 
qu'ils    contiendraient   quelque  mélange  d'une  autre  ma- 
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1843  tîèi'ô  qui  ne  serait  point  indiquée  par  leur  nom:  dans 
ce  cas ,  les  droits  seront  fixes  en  raison  de  la  sorte  de 
mélange,  suivant  les  règles  x>rescrites  par  les  articles  14, 
15,  16  et  17  de  la  nomenclature.  Il  n'y  aura  point 
également  de  confiscation  quand  les  factures  particulières 
exprimeront  des  marchandises  passibles  des  mêmes  droft, 
ou  de  droits  plus  élevés  que  les  articles  présentés  :  dans 
ce  cas,  on  se  bornera  à  percevoir  les  droits  applicables 
aux  marchandises  désignées  dans  la  facture. 

Art.  86.  S'il  arrivait  que  le  capitaine  ou  le  subré- 
cargue  d'un  navire,  par  suite  d'un  accident  involontaire 
et  justifié,  comme  le  prévoit  l'art.  49,  eût  perdu  le  ma- 
nifeste qu'il  doit  apporter  avec  lui,  le  paquet  fermé 
contenant  le  duplicata  et  le  tripHcata  de  ce  même  ma« 
nifeste,  ainsi  que  les  factures  particulières,  et  enfin  la 
correspondance  du  navire,  l'administration  prendra  des 
mesures  pour  que  le  navire  soit  déchargé  sur-le-champ, 
et  qu'immédiatement  il  soit  dressé  par  la  douane,  avec 
l'assistance  du  capitaine  ou  subrécargue  et  des  agens  des 
assureurs,  s'il  y  en  a,  une  facture  exacte  de  tous  les 
colis  avec  leurs  numéros  et  marques,  et  la  désignatioa 
de  l'espèce  de  marchandises  contenues  dans  ces  colis. 

Art.  87.  S'il  se  trouvait  parmi  ces  colis  quelques- 
uns  contenant  des  matières  inflammables,  ou  d'une  fa- 
cile détérioration ,  et  que  personne  ne  parût  Justifiant 
ses  droits  à  les  revendiquer,  ces  articles  seront  vendus 
à  l'encan  ,  par  le  tribunal  des  finances ,  avec  l'assistance 
rigoureuse  de  l'administrateur  et  du  fiscal  et  avec  Fio- 
terventiou  du  consul  respectif.  A  défaut  de  consul ^  le 
tribunal  nommera  deux  personnes  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire,  et,  à  leur  défaut,  deux  né- 
gocians  des  meilleures  maisons,  pour  remplir  les  fon- 
ctions du  consul. 

Art.  88.  Les  autres  marchandises  seront  emmaga- 
sinées jusqu'à  ce  que  leurs  consignataires  se  présentaoti 
ou  jusqu'à  ce  que  le  consul,  par  suite  de  la  nou-rëcla- 
mation ,  en  demande  la  vente  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par 
l'article  précédent,  on  fixera  les  droits  des  marchaDdises 
,    suivant  les  termes  prescrits  par  l'art.  11. 

Art.  89.  Après  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités, les  marchandises  seront  vendues  à  l'encan  dans 
les  termes  expliqués  par  l'art.  87.  On  prélèvera  d'abord 
les   droits  imposés,  puis  l'excédant  sera  remis  au  tribu- 
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nal  de  commerce  pour    qu'il   ]e    tienne  à  la  disposition  1843 
de  ses  propriétaires.     Le  tribunal  des  finances  remettra 
au  consul  tous  les  documens  justificatifs  que  ce  fonction- 
naire lui  demandera. 

Art.  90.  Toute  marchandise  ou  denrée  dont  l'im- 
portation est  prohibée  par  le  présent  tarif,  encourra  la 
peine  de  la  confiscation;  dans  ce  cas,  l'intéressé  ou  le 
consignataire  paiera  en  sus  une  valeur  égale  à  celle  pré- 
jugée pour  les  marchandises  prohibées,  et  celles-ci  se- 
ront détruites  ou  brûlées  suivant  leur  nature  et  leur 
classe,  afin  qu'elles  ne  puissent  circuler  dans  la  répu- 
blique. 

Art.  91.  L'amende,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  sera  point  appliquée,  mais  la  confiscation  seulement, 
toutes  les  fois  que  Tintéressé  aura  dénoncé  par  écrit, 
au  fiscal,  le  nombre  et  la  sorte  des  marchandises  prohi- 
bées contenues  dans  la  facturq,  dans  les  douze  heures 
prescrites  par  Tarticle  55 ,  et  qu'il  donnera  par  écrit  la 
preuve  de  cette  dénonciation,  en  présentant  à  Tadmini- 
strateur  le  troisième  exemplaire  de  la  dite  facture;  il  de- 
vra, de  plus,  en  justifier  par  le  certificat  du  fiscal,  en 
exprimant  le  jour  et  l'heure  où  la  dénonciation  aura 
été  faite;  dans  ces  cas  déterminés,  le  fiscal  procédera 
immédiatement  à  provoquer  la  saisie  de  la  contrebande, 
ainsi  que  sa  confiscation. 

Art.  92.  Toutes  les  amendes  ou  peines  pécuniaires 
qui  demeurent  fixées  ptir  chaque  article  de  ce  tarif  qui 
les  applique,  seront  exigées  et  recouvrées  par  l'admini- 
strateur de  la  douane,  au  moment  même  où  elles  auront 
été  prononcées;  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
de  l'administration,  dite  des  dépôts,  jusqu'à  ce  que  la 
distribution  en  ait  été  ordonnée.  Si  les  intéressés  ne 
les  paient  pas  immédiatement,  sans  discussion  et  en  to- 
talité, aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'administra- 
teur, celui-ci  emploiera  sans  délai  les  moyens  coërcitifs 
pour  en  opérer  le  recouvrement. 

Art.  93.  S'il  arrivait,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
que  les  amendes  imposées  par  le  présent  tarif  ne  fus- 
sent pas  payées  et  qu'il  n'y  eût  aucune  propriété  qui 
put  être  saisie  pour  en  assurer  le  paiement,  il  en  sera 
donné  avis  au  tribunal  compétent,  afin  qu'il  applique 
aux  délinquans  les  peines  corporelles  qu'il  jugera  équi- 
valentes aux  peines  pécuniaires,  selon  la  catégorie  de 
la  faute  ou  du  délit,  et  la  valeur  de  la  somme  à  payer. 

Retueil  gèn,    Tom.   V,  Oo 
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1843  Art.  94.  Les  navires  nationaux  venant  de  Pétranger 
devront  décharger  toute  leur  cargaison  dans  le  port  de 
leur  destination.  Le  commerce  d'escale  et  de  cabotage 
leur  est  interdit,  tant  qu'ils  n'auront  pas  entièrement 
décharge  les  marchandises  qu'ils  ont  apportées  du  port 
ou  des  ports  de  provenance» 

Art.  95.  Les  marchandises  importées  ne  paieront 
point  d'autres  droits  au  trésor  national  que  ceux  fixés 
^  par  le  présent  tarif,  et  un  pour  cent  établi  par  le  dé* 
cret  du  31  mars  1838,  ainsi  que  celui  de  deux  pour 
cent  pour  at^eria,  qui  à  été  étendu  à  tous  les  ports  par 
le  décret  du  28  février  de  cette  année,  sans  préjudicei 
toutefois,  des  droits  municipaux  des  ports,  dont  cet  ar- 
ticle ne  s'occupe  point. 

Art.  96.  L'importateur  est  responsable  de  Fentler 
acquittement  des  droits,  lesquels  seront  divisés  en  trois 
parties  égales  :  la  première  devra  être  payée  à  quatre* 
vingt-dix  jours,  la  seconde,  à  cent  quarante,  et  la  troi- 
sième, a  cent  quatre-vingts  jours.  Ces  échéances  com- 
menceront à  dater  du  lendemain  du  jour  où  aura  corn* 
mencé  le  déchargement  du  navire,  et  les  paiemens  se 
feront,  soit  dans  le  port,  soit  à  la  trésorerie  générale, 
suivant  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel,  dans 
le  second  cas,  seront  remises  les  traites  en  question 
vingt-cinq  jours  après  le  déchargement  des  navires. 

Art.  97.  Une  fois  que  les  marchandises  et  denrées 
auront  été  expédiées  par  la  douane,  aucune  restitution 
de  droits  ne  pourra  être  faite  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  erreur  maté- 
rielle et  purement  mathématique  dans  le  calcul  ou  dans 
le  paiement  :  dans  tout  autre  cas,  toute  réclamation  sera 
inadmissible  en  justice  ou  ailleurs,  quelques  motifs  que 
Ton  fasse  valoir. 

Art.  98.  Le  réembarquement  des  marchandises 
étrangères,  à  quelque  époque  qu'il  ait  lieu,  ne  pourra 
les  exempter  du  paiement  des  droits  d'importation  ûxéê 
par  le  présent  tarif. 

Art.  99.  Les  administrateurs  des  douanes  maritimes 
et  frontières  devront  ordonner  que,  de  chaque  espice 
de  marchandises  ou  denrées  étrangères  importées»  oo 
reconnaisse  les  ballots,  paquets,  caisses»  malleSi  et  tous 
autres  colis  qu'ils  désigneront  eux-mêmes  ou  qui  seront 
désignés  par  le  vérificateur,  conformément  à  leurs  attri- 
butions; si,  pour  Tune  de  ces  marchandises^  on  rcnar* 
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quaît  une  dîiférence  dans  Tindication  qu'en  fait  le  ma-  1843 
nifeste  général  ou  les  factures  particulières,  il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  à  la  reconnaissance  de  toutes  les  mar- 
chandises de  la  même  espèce,  et  même  de  toutes  celles 
qui  composent  le  chargement,  si  l'administrateur  le  juge 
convenable. 

Art.  100.  Relativement  aux  marchandises  avariées, 
le  vérificateur  fera ,  en  présence  de  l'administrateur  et 
de  l'agent  comptable,  et  d'accord  avec  ceux  ci,  la  ré- 
duction de  droits  qui  sera  reconnue  justement  conforme 
à  la  diminution  de  valeur  que  lesdites  marchandises  au- 
ront éprouvée.  Pour  fixer  cette  réduction,  on  estimera 
d'abord  à  combien  pour  cent  s'élève  la  dépréciation 
pour  cause  d'avarie;  et  l'on  réduira  le  droit  d'un  tant 
pour  cent  égal  à  celui  diminué  sur  la  marchandise. 

Art.  101.  Ce.  tarif  commencera  à  être  mis  en  vi- 
gueur dans  les  douanes  frontières  quarante-cinq  jours 
après  sa  publication  dans  la  capitale  de  la  république, 
et,  à  la  même  époque,  dans  les  douanes  maritimes, 
pour  les  marchandises  conduites  par  des  navires  venant 
des  ports  des  Antilles,  Centre-Amérique  et  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  et  quatre  mois  après  la  dite  publication 
pour  celles  provenant  des  ports  d'Europe  et  des  Etats 
de  rAniérique  du  Sud.  Ce  délai  sera  étendu  à  six  mois 
dans  les  douanes  maritimes  du  sud,  pour  les  prove- 
nances des  ports  d'Europe,  des  Antilles,  du  Centre-Amé- 
rique et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  à  trois  mois 
pour  celles  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Art.  102.  Toutes  les  dispositions  et  règles  prescri- 
tes par  le  présent  tarif  devront  aussi  être  observées 
dans  toutes  les  douanes  frontières  de  la  république.  En 
conséquence,  tous  ceux  qui  y  apportent  des  marchandi- 
ses venant  des  nations  limitrophes,  sont  obligés  à  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  les  manifester 
généraux;  les  expéditeurs,  à  celles  qui  règlent  le  mode 
des  factures  particulières,  et  enfin,  tous  sont  soumis 
aux  autres  règles  applicables  au  commerce  terrestre  qui 
ont  du  rapport  avec  les  décrétées  par  le  présent  tarif 
pour  le  commerce  maritime.  Les  chariots,  trains  de 
mules,  etc.,  qui  transportent  les  marchandises,  n'auront 
à  payer  aucun  droit,  en  remplacement  du  droit  de 
tonnage. 

Art.  103.  Si,  après  le  délai  dont  parle  l'art.  10, 
la  suprême  autorité  compétente  de  la  Dation,   usant   de 
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1843  868  facilites  naturelles,  jugeait  convenable  de  faire  quel- 
que modification  au  présent  tarif,  soit  totale ,  soit  par* 
tielle,  le  gouvernement  en  fera  la  publication  en  temps 
utile  et  désignera  le  moment  où  ces  modifications  de- 
vront commencer  à  avoir  leur  effet  dans  les  douanes 
maritimes  et  frontières  respectives.  Il  sera  également 
donné  Tavis  par  avance  à  Pégard  des  modifications  qui 
seraient  jugées  convenables  pour  le  commerce  purement 
intérieur  à  la  république. 

Art.  104.  II  est  dérogé  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  tarif. 

Section  IX.     De  Vexportaiion. 

Art.  105.  Les  navires  étrangers  ne  pourront  faire 
le  commerce  d'escale  ou  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  république;  cependant,  quand  ils  auront  terminé  leur 
déchargement  dans  l'un  d'eux,  et  que  la  visite  du  bord 
aura  été  faite,  ils  pourront  passer  directement  dans  un 
autre  port  ouvert  au  long  cours  ou  au  cabotage,  pour 
y  charger  des  bois  de  teinture  ou  tout  autre  produit 
national ,  dont  l'exportation  n'est  soumise  \  aucun  droit» 
pourvu  qu'ils  prouvent,  par  un  certificat  en  bonne 
forme,  de  la  douane  du  port  d'où  ils  viennent,  qu'ils 
y  ont  payé  le  droit  de  tonnage. 

Art.  106.  Tout  navire  étranger  qui  voudrait  jouir 
de  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent,  sera  soumis, 
dans  le  port  où  il  arrivera,  aux  visites  de  la  sanlé  et 
de  la  douane  qui  lui  sont  applicables:  s'il  porte  de  Tar* 
gent  pour  ses  achats,  il  devra  être  aussi  muni  d'un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  douane  compétente,  indi- 
quant en  toutes  lettres  la  quantité  de  numéraire  enibar^ 
quée,  et  constatant  que  le  droit  d'exportation  prescrit 
par  le  présent  tarif  a  déjà  été  acquitté. 

Art.  107.  Toutes  les  marchandises  et  denréea  natio- 
nales qui  seront  exportées  seront  exemptes  de  tous 
droits:  les  départemens  ou  territoires  d'où  elles  seront 
tirées,  ceux  par  lesquels  elles  passeront,  et  ceux  situÀ 
sur  le  littoral ,  ne  pouiront  leur  imposer  aucun  droit 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Sont  exceptées 
les  suivantes ,  qui  paieront  au  trésor  national. 

L'or  monnayé 6  pour  100 

Id.     travaillé  et  contrôlé 6^  id. 

Argent  monnayé 6  id. 

Id.     travaillé  et  contrôlé 7  id. 
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Id.     id.        de   coupelle,    en    certifiant     6  pour  100  1843 
que   les  droits   de  contrôle   ont   é\é 
payé 7  id. 

Bois  de  teinture,  seulement  dans  les 
ports  signalés  par  le  décret  du  6 
avril  de  cette  année 6  id. 

Art.  108.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation, 
l'exporlalion  de  l'or  et  de  l'argent  en  lingots,  en  mor- 
ceaux et  en  poudre,  les  monumens  antiquités  mexicai- 
nes et  la  semence  de  cochenille.  Ne  sont  point  compri- 
ses dans  celte  prohibition  les  pierres  et  poudres  de  mi- 
nerai, dont  l'exportation,  en  petite  quantité,  pourra 
être  permise  quand  le  gouvernement  général  saura  ou 
jugera  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'enrichir  les  cabinets 
des  savans. 

Art.  109.  Est  prohibée,  également  sous  peine  de 
confiscation,  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  travail- 
lés sans  contrôle. 

Art.  110.  La  permission  d'exporter  l'or  et  l'argent 
en  lingots  par  les  ports  de  Guaimas  et  Mazatlan  est 
maintenue,  en  observant,  toutefois,  les  formalités  pre- 
scrites par  le  décret  du  10  novembre  1841  et  par  celui 
du  16  février  1842;  mais,  à  l'exportation,  l'or  paiera 
lin  droit  de  onze  pour  cent,  et  l'argent  de  neuf  et  demi 
sur  leur  valeur;  et  il  sera  perçu  en  outre,  sur  l'un  et 
l'autre  métal,  l'un  pour  cent  du  droit  imposé  par  l'art. 
2  du  décret  du  10  mars  de  cette  année,  quand  les  mé- 
taux ne  seront  pas  adressés  à  une  maison  de  monnaie 
pour  leur  monnayage.  Ces  perceptions,  qui  sont  déjà 
en  vigueur,  ne  jouiront  pas  des  termes  signalés  par 
l'art.  101. 

Art.  111.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  d'ex- 
portation ,  qu'on  voudrait  faire  sortir  clandestinement 
pour  frauder  les  droits,  encourront  la  peine  de  la  con- 
fiscation, si  l'on  peut  réussir  à  s'en  emparer;  dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  les  saisir,  il  sera  appliqué  une 
amende  équivalente  à  la  valeur  de  ces  marchandises 
estimées  d'après  les  prix  de  la  place.  Si  elles  étaient 
déjà  embarquées  et  que  le  navire  fût  encore  dans  le 
port,  le  tribunal  compétent  ordonnera  leur  débarque- 
ment, et,  en  cas  de  résistance,  il  procédera  contre  le 
capitaine  ou  le  subrécargue,  et  leur  appliquera  les  pei- 
nes proportionnées  au  degré  et  aux  circonstances  du 
délit. 
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1843  Art.  112.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article 
précédent  seront  observées  à  Pégard  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée. 

Art.  113.  Quand  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises exemptes  de  droits,  on  n'observera  pas  les  dispo- 
sitions prescrites,  cette  infraction  sera  punie  d'une 
amende  égale  au  dixième  pour  cent  du  montant  de  ces 
mêmes  marchandises,  calculé  d'après  les  prix  de  la  place. 

Section  X.     Autres  cas  possibles  d^une  pénalité. 

Art.  114.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  les  articles 
respectifs  de  ce  tarif,  dans  lesquels  on  encourra  les  pei- 
nes qu'ils  prescrivent,  on  sera  également  passible  der 
peines  ci-après  exprimées,  pour  les  infractions  indiquées 
par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  115.  Tout  navire  étranger,  quels  que  soient 
son  tonnage,  sa  forme  et  sa  provenance,  qui  chargerait 
des  marchandises  sur  les  câtes,  rivières,  rades,  baies 
ou  autres  lieux  qui  ne  seraient  pas  un  port  désigné 
par  le  présent  tarif  pour  l'admission  des  navires  étran- 
gers, encourra  pour  ce  fait  la  peine  de  la  confiscation 
du  navire,  ainsi  que  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tout  son  chargement.  La  personne  qui  commanfiert 
le  navire  sera  soumise  à  une  amende  de  cinq  cents  \ 
trois  mille  piastres,  suivant  la  valeur  du  chargement, 
et  sera  condamnée,  en  outre,  à  six  mois  de  travaux 
forcés  pour  le  minimum,  et  \  cinq  ans  pour  le  maxi- 
mum. Tous  ceux  qui,  sciemment,  auraient  aide  ou 
protégé  rembarquement,  le  débarquement  ou  le  trana* 
port  par  terre  des  marchandises  introduites  ou  extraites 
des  parages  que  cet  article  indique,  seront  punis  dea 
peines  corporelles  et  amendes  suivantes:  le  propriétaire 
des  chariots,  des  mulets  ou  chevaux,  et  autres  moyens 
de  transport,  et  celui  qui  fait  déposer,  qui  dépose ,  re« 
cèle  ou  cache  les  marchandises,  sera  frappé  de  la  m4me 
peine  que  le  commandant  de  l'embarcation;  pour  les 
autres,  les  peines  pécuniaires  et  corporelles  appliquées 
aux  principaux  délinquans  seront  réduites  au  dixième. 
Les  navires  nationaux  seront  passibles  des  mêmes  peineSi 
quand,  Tenant  d'un  port  étranger,  ils  entreront  dans 
ceux  qui  ne  sont  point  ouverts  au  commerce  extérieuri 
ou  lorsqu'ils  y  chargeront  des  marchandises  pour  les 
conduire  directement  en  pays  étranger,  et  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  surpris  chargeant  ou   déchargeant  des 
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marchandises  sur  les  points  qui  ne  seront  point  ouverts  1843 
au   commerce  extérieur  ou  à  celui  de  cabotage. 

Art.  116.  Les  navires  mexicains  qui  introduiraient, 
dans  les  ports  réservés  seulement  au  cabotage,  des  mar« 
cbandîses  étrangères  qui  n'auraient  point  été  déjà  natio- 
nalisées dans  quelqu'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  encourront  les  peines  prescrites  par  l'article 
précédent. 

Art.  117.  Lorsque,  dans  les  ports  ouverts  au  com- 
merce étranger  ou  au  cabotage  »  il  sera  saisi  des  mar- 
chandises que  l'on  introduirait,  ou  qui  auraient  été  in- 
troduites sans  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  présent  décret  eussent  été  observées,  ou  avec  infrac- 
tion aux  instructions  ou  règlemens  transmis  par  le  gou- 
vernement, ces  marchandises  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  barques,  canots,  pirogues  et  autres  embarcations 
quelles  qu'elles  soient. 

Art.  118.  Si  la  saisie  frappe  des  marchandises  pro- 
hibées, on  appliquera,  en  outre,  les  amendes  dont  parle 
l'art.  90. 

Art.  119.  Si  les  marchandise»  saisies  étaient  de  cel- 
les mises  en  régie,  tant  les  importateurs  que  les  expor- 
tateurs qui  expédieraient  ces  marchandises  pour  un  au- 
tre port  ou  côte  de  la  république,  aussi  bien  que  les 
feraient  interner  ou  externer,  seront  passibles,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  marchandises,  des  em- 
barcations, des  moutures  et  bétes  de  somme  avec  leurs 
harnais  et  harnachemens  et  des  armes,  'd'une  amende 
double  de  la  valeur  des  dites  marchandises  évaluées  au 
prix  de  la  régie  dans  la  place  où  ce  cas  arriverait.  A 
défaut  du  paiement  de  l'amende,  ils  seront  punis  de 
deux  à  huit  ans  de  travaux  forcés. 

Art.  120.  Si  la  saisie  a  été  opérée  sur  de  la  mon- 
naie fausse  d'un  métal  quelconque,  outre  la  confiscation 
de  tous  les  articles  ordonnée  par  l'article  précédent  et 
l'amende  d'une  valeur  égale  à  celle  qu'aurait  la  mon- 
naie si  elle  était  légitime,  le  coupable  sera  puni  des  pei- 
nes portées  par  les  lois  contre  les  faux-monnayeurs. 
Lorsque  le  coupable  sera  hors  d'état  de  payer  l'amende, 
le  métal,  après  avoir  été  fondu,  et  tout  ce  qui  aura  été 
saisi  sur  les  délinquans,  sera  donné  aux  dénonciateurs 
et  ceux  qui  auront  .opéré  la  saisie.  Dans  ce  cas,  le 
trésor  public  paiera  au  promoteur  fiscal,  à  l'administra- 
teur et  au  chef  des  surveillans,  la  part  qui  leur  revient  ; 
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1843  mais  si  Tamende  est  payée,  le  métal  appartiendra  au 
trésor  public,  et  la  distribution  se  fera  dans  les  ternies 
prescrits  pour  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 
régie. 

Art.  121«  Le  capitaine  ou  subrécargue  de  tout  na- 
vire mouillé  dans  un  port  ouvert  au  commerce  de  long 
cours  ou  de  cabotage,  sera  puni  d'une  amende  de  mille 
piastres,  et,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende,  d'un 
an  de  prison ,  chaque  fois  qu'il  permettra  de  transbor- 
der des  marchandises  de  son  bord  et  de  ses  chaloupes 
ou  de  ses  canots.  Les  mêmes  peines  seront  appliquées, 
dans  les  mêmes  termes,  aux  capitaines  ou  subrécargues 
qui  recevraient  à  bord  de  leurs  bâtimens,  de  leurs  ca- 
nots ou  chaloupes,  des  marchandises  provenant  d'autres 
navires;   en  outre,    ces  marchandises  seront  confisquées. 

Art.  122.  Tout  employé  ou  fonctionnaire  public, 
quel  que  soit  son  grade  ou  à  quelque  classe  privilégiée 
qu'il  appartienne,  qui  aiderait  ou  contribuerait  à  des 
introductions  clandestines,  ou  qui  les  tolérerait  sciem- 
ment, sera  privé  de  son  emploi  ou  de  sa  charge,  dé- 
claré incapable  de  remplir  jamais  une  fonction  publique, 
et  sera  puni  de  la  peine  appliquée  au  crime  de  vol  do- 
mestique avec  abus  de  confiance:  son  nom  et  les  dé- 
tails du  délit  seront  publiés  par  tous  les  journaux 
officiels  de  la  république  pendant  trente  jours  consécu- 
tifs; en  outre,  ses  biens  répondront  du  remboursement 
des  dommages  et  préjudices  qu'aura  éprouvés  le  trésor 
public. 

Art.  123.  Tout  individu  qui  sera  mis  en  cause  pour 
l'un  des  délits  spécifiés  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  ne  pourra  arguer  d'aucun  privilège  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  des  autorités  déjà  établies  ou 
de  celles  qui  seraient  établies  pour  les  procès  et  affaires 
de  finances. 

Art.  124.  Lorsqu'on  procédera  à  la  reconnaissance 
des  marchandises  saisies,  le  dénonciateur  et  ceux  qui 
ont  fait  la  saisie  pourront  être  présens,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  se  faire  représenter  par  une  personne 
de  leur  confiance;  et  ils  constateront  l'exactitude  de 
cette  reconnaissance  dans  les  pièces  rédigées  à  cet  effet. 

Sections  XI.     Distribution  des  conftscationa. 
Art.  125.     Avant   de   procéder    à  la  dbtribution  de 
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la  confiscalioD,  on  prélèvera  sur  sa  valeur  les  déductions  1S43 
suivantes: 

1^  Pour  le  trésor.  —  Sur  les  marchandises  de  com- 
merce licite,  la  moitié  des  droits  qui  lui  reviendraient 
si  ces  marchandises  avaient  été  introduites  légalement.  — 
Sur  les  marchandises  prohibées  ou  sur  celles  qui  font 
partie  d'uue  régie,  rien; 

2^  Pour  frais  et  honoraires,  quand  le  coupable  ne 
les  paie  pas,  —  La  déduction  pour  le  coût  de  toutes 
les  pièces  qu'a  exigées  la  procédure,  se  fera  comme 
suit  :  —  Si  la  confiscation  n'excède  pas  mille  piastres, 
5  pour  100  de  sa  valeur.  —  De-  mille  à  trois  mille 
piastres,  5  pour  100  sur  les  premiers  mille,  et  4  pour 
100  sur  le  reste,  —  Sur  tout  ce  qui  dépassera  trois 
mille  piastres,   3  pour  100. 

Si  le  coupable  est  présent  pour  payer  les  frais,  ils 
seront  calculés  d'après  les  tarifs  judiciaires,  et  l'on  ne 
fera  point  les  déductions  exprimées  ci-dessus:  quant  a 
ce  qui  regarde  les  marchandises  mises  en  régie,  jamais 
les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  ne  seront  prélevés 
sur  la  valeur  de  la  confiscation. 

x\rt.  126.  Le  surplus  de  la  valeur  des  marchandises 
confisquées,  après  les  déductions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  sera  divisé  en  trois  parties  égales:  une  d'el- 
les sera  donnée  au  dénonciateur;  une  autre  à  celui  ou 
à  ceux  qui  auront  saisi  les  marchandises;  et  Tautre  sera^ 
divisée  par  portions  égales  entre  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  surveillans.  Dans 
les  douanes  frontières,  la  part  qui  revient  au  chef  des 
surveillans  sera  donnée   à  l'intervenleur. 

Art.  127.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dénonciateur, 
et  quand  la  saisie  aura  été  faite  par  les  employés  de  la 
douane,  les  surveillans,  ou  la  troupe  de  la  garnison, 
la  portion  qui  revenait  au  dénonciateur  sera  donnée  à 
ceux  qui  auront  opéré  la  saisie;  mais  si  ces  derniers 
n'appartiennent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus,  ils 
recevront  la  moitié  de  la  somme  accordée  au  dénoncia- 
teur, et  l'autre  moitié  sera  répartie  entre  le  ou  les  pro- 
moteurs fiscaux ,  l'administrateur  et  le  chef  des  sur- 
veillans. 

Art.  128.  Pour  les  saisies  faites  par  les  visiteur  au 
moment  du  dédouanement ,  sera  compris  comme  saisis- 
seur,  avec  celui  qui  fera  la  reconnaissance  des  mar- 
chandises,   l'administrateur  de  la  douane  ou  le  caissier 
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1843  ou  l'employë  qui,  par  suite  de  FempécheineDt  physique 
de  ce  premier  chef,  exercera  ses  fonctions.  Dans  les 
saisies  qui  auront  lieu  en  suite  de  la  confrontation  du 
manifeste  et  des  factures,  les  six  neuvièmes  qui  revien- 
nent aux  saisisseurs  seront  ainsi  distribues:  trois  à  l'ad- 
ministrateur ou  caissier  qui  fera  la  confrontation,  et 
les  trois  autres  se  partageront,  en  égale  partie,  entre 
le  chef  des  surveillans  ou  gardes  qui  seront  intervenus 
dans  le  déchargement  du  navire. 

Art.  129.  N'auront  point  part  à  la  distribution  de 
la  confiscation  les  dénonciateurs  de  leurs  propres  mar- 
chandises ou  de  leur  propre  consignation. 

Art.  130.  Les  marchandises  en  régie  seront  allouées 
au  trésor  public;  l'amende  que  paieront  les  contreban- 
diers, conformément  à  Part.  119,  sera  distribuée  dans 
les  proportions  établies  par  les  art.  126  et  127,  après 
la  déduction  ordonnée  par  Tart.  133;  mais,  dans  cacas, 
il  n'y  aura  point  lieu  a  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
125.  Lorsque  les  coupables  n'auront  pu  payer  Famende, 
le  trésor  public  soldera  de  ses  propres  fonds  la  valeur 
de  la  marchandise  confisquée,  qui  sera  distribuée  de  la 
même  manière.  Quand  la  saisie  aura  eu  lieu  par  les 
ordres  de  l'administrateur  de  la  douane  ou  de  la  régie 
d'où  dépend  la  marchandise,  l'administrateur  qui  a  donné 
Tordre  aura  une  part  de  saisîsseur  tirée  de  celle  appli- 
cable à  ces  derniers. 

Art.  131.  Quand  à  la  confiscation  des  cotons  en 
balles,  des  filatures  de  coton  et  des  tissus  de  coton  de 
la  sorte  prohibée,  qui  doivent  être  brûlés  conformément 
à  l'art.  90,  la  distribution  aura  lieu  dans  les  termes  ex- 
pliqués par  l'art.  130;  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pu 
faire  payer  au  coupable  l'amende  exigée,  on  répartira 
entre  tous  les  ayans-droit  les  bétes  de  somme,  les  har- 
nais, les  chariots  qui  auront  été  pris  aux  contrebandiers, 
ainsi  que  la  valeur  des  armes,  des  embarcations  et  des 
autres  objets  dont  parle  l'article  suivant,  quand,  d'apris 
le  présent  tarif,  ils  encourront  la  peine  de  la  confis- 
cation. 

Art.  132.  Conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  24  février  1842,  seront  applioués  au  profit  du  tré» 
sor,  les  navires  et  autres  embarcations,  les  armes,  pou- 
dre et  munitions  de  guerre  qui  seront  confisqués;  en 
conséquence,  il  ne  sera  point  fait,  dans  ces  cas  y  de 
distribution  en  nature;   mais  seulement  de  la  valeur  de 
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ces  objets,  que  paiera  le  trésor  publics  s'il  n'y  a  pas  eu  1843 
paiement  de  l'amende;  et  pour  cette  répartition^  ou  ob- 
servera les  prescriptions  des  art.  126  et  127. 

Art.  133.  La  moitië  des  amendes  fixées  par  ce  dé- 
cret sera  appliquée  au  trésor,  et  l'autre  moitié  sera  ré- 
partie entre  les  ayans-droit  dans  la  proportion  observée 
à  l'égard  de  la  valeur  de  la  marchandise  confisquée; 
mais  quand  cette  marchandise  doit  être  brûlée,  ensuite 
des  prescriptions  de  l'art.  131,  tout  le  montant  de  l'a- 
mende sera  distribué  entre  les  ayans-droit. 

Art.  134.  Pour  les  marchandises  prohibées  à  l'égard 
desquelles  le  montant  entier  de  l'amende  doit  être  ap- 
pliqué aux  saisisseurs,  il  sera  d'abord  prélevé  un  tant 
pour  cent  pour  les  frais,  si  le  coupable  ne  peut  les 
payer. 

Art.  135.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  con- 
fisquées (à  l'exception  de  celles  en  régie;  de  celles  dont 
parle  l'art.  120,  quand  il  y  a  paiement  de  l'amende,  et 
de  celles  mentionnées  dans  les  art.  121  et  132),  seront 
remises  en  nature  aux  ayans-droit,  après,  toutefois,  que 
ceux-ci  auront  payé  les  droits  qui  leur  sont  applicables 
et  les  frais  du  procès,  à  défaut  du  coupable,  suivant 
l'art.  125  ;  les  intéressés  pourront  se  partager  entre  eux, 
comme  ils  l'entendront,  la  portion  qui  leur  vient. 

Art.  136.  La  vente,  par  les  employés,  des  mar- 
chandises qui  leur  appartiennent  pçr  suite  de  confisca- 
tion ,  ne  sera  point  considérée  comme  une  infraction  à 
l'art.  59  du  décret  du  17  février  1837,  qui  leur  défend 
de  se  livrer  à  des  opérïitîons  commerciales. 

Art.  137.  Dans  tous  les  cas  de  confiscation,  si, 
lorsque,  l'administrateur,  assisté  du  fiscal,  informera  les 
délinquans  des  peines  qu'ils  ont  encourues  d'après  le 
présent  décret,  ceux-ci  ne  forment  point  opposition  et 
se  soumettent  complètement  à  ces  peines,  elles  seront 
appliquées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  }u« 
diciaire;  l'administrateur  procédera  \  la  confiscation,  au 
recouvrement  de  l'amende  et  à  la  distribution,  dans  les 
termes  ordonnés.  En  outre,  l'adminijLtrateur  rendra 
compte  à  la  direction  générale,  en  lui  remettant  une 
copie  de  la  distribution  de  la  confiscation,  et  celle-ci 
avec  son  rapport  au  gouvernement;  l'administrateur  de- 
vra également  communiquer  l'affaire  au  tribunal  des  fi- 
nances, quand  il  y  aura  lieu  d'appliquer  au  délinquant 
une  peine  corporelle.     Si  Us  'parties  ne  sont  pas  d'ac- 
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1843  cord  et  qu'elles  forment  opposition,  il  sera  rendu  compte 
au  tribunal,  afin  qu'il  opère  suivant  les  formes  judiciai- 
res compétentes. 

Art.  138.  Les  liquidations  de  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  et  les  distributions  de  cette  valeur, 
d'après  ce  décret,  seront  faites  indîspensablement^.  par 
les  agens  comptables  des  douanes  respectives,  ou^  à 
défaut  de  ces  agens,  par  les  interventeurs,  suivant  les 
cas;  il  est  entendu  que  la  partie  applicable  aux  chefs 
des  surveillans  sera  partagée  entre  le  premier  et  le  se- 
cond chef  des  douanes  de  première  classe,  aux  termes 
du  décret  du  22  septembre  de  Tan  dernier. 

Section  XII.     Formes  de  la  procédure  en  cas  de  con" 
fiscation. 

Art.  139.  Après  la  saisie  des  marchandises,  le  juge, 
aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'avis,  .citera  les  parties-  de- 
vant son  tribunal;  on  entend  par  parties  représentant 
le  délit:  le  propriétaire  du  chargement,  s'il  réside  dans 
le  port,  ou  le  consignataire,  ou  le  représentant  accré- 
dité de  l'un  ou  l'autre,  ou  la  personne  qui  servira  de 
caution  rato  et  grato.  On  entendra  aussi  par  parties 
devant  comparaître  au  procès,  le  propriétaire,  le  capi- 
taine ou  subrécargue  de  l'embarcation,  le  propriétaire 
des  animaux  ou  des  chariots  qui  auront  transporté  les 
marchandises,  ou  l^urs  représentans  accrédités,  quand 
pour  l'un  deux  il  pourra  résulter  une  responsabilité  qui 
emporterait  une  peine  quelconque.  L'assignation  devra 
indiquer  a  la  partie  le  terme  précis  dans  lequel  elle 
aura  à  comparaître,  et,  pour  ce  terme,  on  devra  avoir 
égard  à  la  distance  des  lieux.  Si  les  parties  ne  compa- 
raissent point  au  jour  fixé,  elles  seront  jugées  par  dé- 
faut dans  la  salle  du  tribunal. 

Art.  140.  Le  juge  de  première  instance,  charge  des 
affaires  du  trésor  public,  pourra  être  récusé  une  fois 
par  chaque  partie,  en  motivant  le  motif  de  la  récusa- 
tion: il  lui  sera,  dans  ce  cas,  absolument  interdit  de 
siéger  dans  la  même  affaire;  mais  la  partie  qui  aura 
usé  de  ce  moyen  ne  pourra  s'en  servir  de  nouveau  dans 
la  même  instance. 

Art.  141.  Au  moment  où  la  récusation  aura  é\i 
présentée,  et  où  le  juge  se  sera  récusé,  si  la  récusation 
est  légale,  celui-ci  en  donnera  de  suite  un  avis  officiel 
au  juge   qui   doit  le  remplacer,  en  désignant  Pbeure  à 
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laquelle  il  lui  envoie  cet  avis,  afin  qu^à  l'instant  même  1843 
il  se  présente  pour  juger  le  procès,  et  à  cet  effet,  toutes 
les  personnes  nécessaires  à  la  cause  resteront  dans  la 
salle  du  tribunal  jusqu*à  ce  que  le  nouveau  juge  se  pré- 
sente. Si,  par  suhe  de  causes  justes,  le  juge  ne  peut 
siéger  le  même,  jour,  l'aiFaire  s'ouvrira  le  jour  suivant, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  sous  la  responsabililé  du 
juge  qui  doit  remplir  cette  fonction;  celte  responsabilité 
sera  rendue  effective  p^r  la  suspension  de  l'emploi,  si 
le  retard  vient  de  sa  lenteur ,  ou  par  suite  de  plaintes 
de  Tune  des  parties  ou  du  fiscal,  fondées  sur  une  in- 
fraction de  cette  disposition. 

Art.  142.  Les  jugemens  prononçant  la  confiscation 
seront  rendus  en  audience  publique  et  verbalement; 
dans  l'intérêt  des  parties,  il  sera  dressé  un  acte  qui  con- 
tiendra, en  substance,  les  débats  judiciaires.  La  sen- 
tence sera  rendue  (après  citation)  dans  le  terme  de  trois 
jours  fixes,  au  plus  tard,  qui  seront  comptés  du  jour 
de  la  comparution  ou  procès  de  la  partie  légale,  ou  de 
celui  où  elle  aura  été  déclarée  défaillante,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Le  terme  de 
trois  jours  exprimé  ci-dessus  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement ne  pourra  être  prorogé,  à  moins  que,  dans  ce 
n)ênie  espace  de  temps,  il  ne  soit  opposé  une  exception 
légale,  et  qu'on  n'en  donne  la  preuve,  et  que  la  ré- 
ception de  cette  opposition  n'ait  pu  avoir  lieu  de  suite 
pour  cause  de  la  distance  des  lieux,  ou  pour  toute  au- 
tre impossibilité  physique  ou  morale,  auquel  cas  le  juge 
pourra  prolonger  le  délai  en  accordant  le  nombre  de 
jours  suffisans. 

Art.  143.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  point 
de  promoteur  fiscal,  ces  fonctions  seront  remplis  par 
l'administrateur  de  la  douane. 

Art.  144.  Dans  les  affaires  où  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  n'excéderait  pas  500  piastres,  il 
ne  pourra  être  fait  appel  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  sera  exécutoire  sur-le-champ;  cependant  le 
juge  devra  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un 
extrait  de  l'instruction  et  de  la  sentence ,  au  juge  de 
seconde  instance  pour  sa  révision,  qui  aura  pour  seul 
objet  de  constater  si  elles  sont  conformes  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  pour  requérir  la  responsa-  , 
bilité  dont  le  premier  juge  serait  passible  ^   en  cas  d'ÎD- 
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1843  fraction  manifeste  à  la  loi,  ou  de  jugement  prononcé 
contrairement  a  ses  dispositions  expresses. 

Art.  145.  Dans  le  cas  d'appel,  s'il  a  lieu  lëgalement, 
le  juge  de  seconde  instance  prononcera  la  sentence ,  au 
plus  tard,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  remise 
des  pièces  dont  parle  l'article  suivant,  lesquelles  devront 
servir  à  l'instruction  de  TaiTaire  ;  mais  si  les  parties  con* 
viennent  que  le  jugement  soit  verbal,  il  en  sera  fait 
ainsi  y  sur  le  rapport  verbal  du*  fiscal,  et  le  juge  pro- 
noncera la  sentence  dans  les  quatre  jours  qqi  suivront» 

Art.  146.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  le  juge- 
gement  de  première  instance  devra  faire  appel  au  mo- 
ment même  du  prononcé  de  la  sentence,  ou  de  sa  no- 
tification, si  elle  n'a  pas  assisté  au  jugement:  le  juge 
sera  obligé  de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront,  une  copie  de  l'extrait  du  débat  et  de  la  sen» 
tence  avec  toutes  les  conclusions  contenues  dans  l'origi- 
nal, qui  doit  rester  déposé  dans  les  archives  du  tribunal. 

Art.  147.  Vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  la 
notification  de  la  sentence  du  juge  de  première  instance, 
l'appelant  devra  la  présenter  au  juge  de  deuxième  in- 
stance, s'il  réside  dans  le  même  lieu;  mais  s'il  a  sa  ré- 
sidence ailleurs,  le  délai  d'appel  sera  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  lieues  de  distance 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  disposition  ci-dessujS,  le  tribunal  prendra  note  de 
l'heure  à  laquelle  les  pièces  auront  été  remises  à  l'in- 
téressé. 

Art.  148.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  appel, 
ou  si,  après  l'appel,  %1'intéressé  ne  se  présentait  pas  pour 
retirer  les  copies  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  146,  ou 
encore  s'il  ne  se  présentait  pas  devant  le  juge  de  se- 
conde instance  dans  les  termes  désignés  par  l'art.  147, 
le  jugement  sera  considéré  comme  définitif,  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  149.  Il  pourra  être  interjeté  appel  dans  les 
affaires  de  confiscation,  dont  la  valeur  dépasse  500  pia- 
stres: cependant,  si  cette  valeur  n'excédait  pas  deux 
mille  piastres ,  le  jugement  de  seconde  instance  sera 
exécutoire,  soit  qu'il  confirme  ou  qu'il  révoque  la  dé- 
cision du  premier  juge.  (Dans  tous  les  cas,  le  juge  sem 
obligé  de  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixes,  au 
tribunal  de  troisième  instance,  le  dossier  de  l'affaire  ou 
l'extrait  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  verbalement,  pour 
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la  révision  et  les  autres  effets  prévus  par  Fart.  144.  IS43 
Si  la  valeur  des  marchaDclises  confisquées  excédait  deux 
mille  piastres,  l'affaire  sera  admise  en  troisième  instance, 
en  tant  que  le  jugement  de  la  seconde  instance  n'aurait 
pas  été  entièrement  conforme  à  celui  du  premier  juge: 
dans  ce  cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  et  Tappel  en 
troisième  instance  ne  pourra  avoir  lieu. 

Art.  150.  Four  les  appels  qui  seront  légalement 
portés  des  tribunaux  de  seconde  instance  a  ceux  de  trot* 
sième,  on  observera,  dans  les  procès  de  confiscation  et 
pour  les  incidens  criminels,  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  le  présent  décret  pour  les  appels  portés  des 
tribunaux  de  première  instance  à  ceux  de  seconde. 

Art.  151.  Lorsque  l'instruction  judiciaire  relative 
à  la  confiscation  donnera  lieu  à  quelque  incident  crimi* 
ne]  qui  puisse  motiver  l'application  d'une  autre  peine, 
le  juge  devra  en  faire  une  instruction  séparée.  0 

Art.  152.  L'instruction  sur  incidens  criminels  ne 
retardera  point  la  conclusion  des  affaires  de  confiscation, 
qui  devront  être  jugées  dans  les  délais  péremptoires 
])rescrils  par  le  présent  décret. 

Art.  153.  Les  incidens  qui  se  présenteraient  dans 
les  procès  de  confiscation  suivront,  dans  les  différens 
ressorts,  la  même  marche  que  la  cause  principale;  le 
juge  ne  devra  admettre  ces  incidens  que  lorsqu'ils  se- 
ront utiles  pour  asseoir  sa  décision  sur  le  fond  du  procès. 

Art.  154.  Les  divers  tribunaux  remettront  aux  doua- 
nes respectives,  dans  le/ délai  de  trois  jours,  la  copie 
des  sentences  d'acquittement  ou  de  condamnation  qu'ils 
auront  rendues  en  matière  de  confiscation.  Les  admi- 
strateurs  transmettront  ces  documens  a  la  direction  gé- 
nérale avec  des  renseigneniens  relatifs  à  chaque  affaire, 
et  la  direction  adressera  au  gouvernement  ces  pièces  ac- 
compagnées de  son  avis  «ur  ce  qui  lui  paraîtrait  juste 
et  bien  réglé. 

Art.  155.  Les  administrateurs  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières,  les  agens  comptables  ou  interventeurs 
de  ces  mêmes  douanes,  sont  et  seront  considérés  comme 
parties  civiles  pour  le  trésor  public  dans  les  affaires  de 
saisies  faites  dans  leurs  bureaux  ou  par  leurs  employés; 
les  chefs  des  surveillans  auront  le  même  caractère  lors- 
que les  saisies  auront  été  opérées  par  eux  ou  par  leurs 
ordres.  En  conséquence,  tous  ou  chacun  de  ces  em- 
ployés ci-dessus  désignés  pourront  faire  appet/  ainsi  que 
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1843  toute  autre  démarche  et  demande  qui  sont  attribuées 
aux  parties:  ils  présenteront  leurs  requêtes  sur  papier 
ordinaire,  revêtues  du  sceau  de  la  douane,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu^elIes  soient  accompagnées  de  la  signature 
d'un  homme  de  loi,  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  156.  Les  marchandises  saisies  devront  ^  de 
toute  obligation,  être  déposées  dans  les  magasins  des 
douanes,  et  n'en  pourront  sortir  qu'après  le  paiement 
des  droits  qui  leur  sont  apph'cables;  mais  lorsque  les 
ayans-droit  à  la  répartition  des  marchandises  confisquées 
ne  pourront  payer  les  droits  qu'en  vendant  une  partie 
de  ces  marchandises,  la  quantité  nécessaire  pour  cela 
leur  sera  remise,  pourvu  qu'à  salisfaclion  et  dans  l'in- 
térêt de  la  responsabilité  de  l'administrateur,  la  partie 
des  marchandises  restant  en  dépôt  soit  égale  au  double 
des  droits  à  payer.  Dans  aucun  cas,  les  marchandises 
ne  pourront  être  délivrées  aux  ayans-droit  à  la  réparti- 
tion, au  propriétaire  ou  au  consignataire  que  lorsqu'une 
sentence  dcilnitive  et  exécutoire  aura  été  rendue.  Le 
dépôt  des  dites  marchandises  dans  les  magasins,  pendant 
le  jugement,  n'entraînera  aucun  frais  de  magasinage; 
sont  exceptés  du  dépôt  prescrit  par  le  présent  article, 
les  objets  sujets  à  une  prompte  détérioration  et  ceux 
inflammables,  à  Tégard  desquels  le  tribunal  fera  ce  qui 
lui  paraîtra  convenable,  après  avoir  entendu  les  parties. 

Art.  157.  Par  le  présent  décret  sont  autorisé»  !k 
surveiller,  encourager  et  opérer  la  confiscation  de  toute 
marchandise  qui  serait  introduite  en  fraude,  au  détri- 
ment du  trésor  public,  non-seulement  les  chefs  généraux 
et  particuliers  des  administrations  fiscales ,  les  admini- 
strateurs, agens  comptables,  chefs  des  surveillans  et  tous 
employés  de  la  classe  civile  et  militaire;  mais  encore, 
tous  les  citoyens  ou  habilans  de  la  république. 

En  foi  de  quoi  j'ordonne  qu^Ie  présent  décret  soit  publie, 
mis  en  circulation,,  et  qu'il  soit  convenablement  exécuta. 

Palais  du  gouvernement  national  de  Tacubaya,  le 
26  septembre  1843. 

Signé:     Antonio  Lopkz  nE  Santa-Astna. 

Et  pour  que  ce  décret  arrive  \  la  connaissance  de 
tous,  j'ordonne  qu'il  soit  publié  dans  cette  capitale  et 
autres  villes  et  villages  de  ce  département,  et  qu'il  soit 
affiché  dans  les  lieux  d'usage. 

Donné  à  Mexico,    le  5  octobre  1843. 

Signé:     Manuel  Husgoh. 
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Traité  supplémentaire  entre  S.  M. 
la  reine  du  Hoyaunie  -  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^  Irlande  et 
V empereur  de  Chine,  signé  à  Hou- 
mon-Schaiy  le  8  octobre  1843. 

Attendu  qu^un  traite  de  paix  perpétuelle  et  d'amîti'é, 
entre  S.  M.  la  reine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  et  8.  M.  l'empereur  de  Chine,  a  étë 
conclu  à  Nanking  et  signé  à  bord  du  vaisseau  desadite 
majesté  le  Cornwallis ,  le  29e  jour  du  mois  d'août  de 
Tan  de  grâce  1842,  correspondant  à  la  date  chinoise  du 
24e  jour  du  7e  mois  de  la  22e  année  de  Taou^Kouang; 
les  raliiicatious  dudit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'a- 
mitié, données  sous  les  sceaux  et  les  seings  manuels  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  de  l'empereur 
de  Chine,  ayant  été  dûment  échangées  à  Hong-Kong, 
le  26e  jour  du  mois  de  juin  de  Tau  de  grâce  1843, 
correspondant  avec  la  date  chinoise  du  29e  jour  du  5e 
mois  de  la  23e  année  de  Taou-Kouang;  et  attendu  que 
dans  ledit  traité  il  a  été  stipulé  (entre  autres  choses) 
que  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tcheou-fou,  Emouy, 
Niug-po  et  8chang-hai,  seraient  ouverts  à  la  fréquenta- 
tion et  à  la  résidence  des  négocians  britanniques,  et 
qu^en  outre  il  serait  établi,  dans  ces  ports,  un  tarif 
équitable  et  régulier  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, et  de  toutes  autres  redevances;  attendu,  d'ailleurs, 
que  plusieurs  autres  questions  de  détail,  liées  ou  se 
rapportant  audit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié, 
ont  depuis  lors  été  soumises  à  la  commune  discussion 
et  aux  considérations  du  plénipotentiaire  et  des  com- 
missaires accrédités  des  hautes  parties  contractantes;  et 
que  ledit  tarif,  ainsi  que  lesdites  questions  de  détail, 
ont  aujourd'hui  été  définitivement  examinés,  accordés 
et  convenus,  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  tous  classés 
et  consignés  sous  la  forme  d'un  traité  supplémentaire 
d'articles,  lesquels  articles  seront  estimés  tout  ansst  obli- 
gatoires et  de  même  efficacité  que  s'ils  avaient  été  insérés 
dans  le  traité  original  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié. 
Recueil  gén.    Tome  V.  Pp 
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1843  Art.  1er.  Le  tarif  des  droils  d'imporlalion  et  d'ex- 
porlatioi)  qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte  sous  les 
sceaux  et  les  signatures  du  plénipotentiaire  et  des  com- 
missaires respectifs,  sera  dorénavant  en  vigueur  dans 
les  cinq  ports  de  Canton,  Fou  -  tcheou  -  fou  ^  Ëmoiij, 
Nhig-po  et  Schang-hai. 

2.  Les  règleniens  généraux  du  commerce  qui  se 
trouvent  ci-annexés  sous  les  sceaux  et  les  signatures  du 
plénipotentiaire  «t  des  commissaires  respectifs,  seront 
désormais  en  vigueur  dans  les  cinq  ports  sus-nommés. 

3.  Toutes  amendes  payées  et  toutes  confiscations 
faites  diaprés  la  troisième  clause  desdits  règlemeni  gé- 
néraux du  commerce,  appartiendront  et  seront  appro« 
priées  au  service  public  du  gouvernement  chinois. 

4.  Après  que  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou* 
fou,  Emouy,  Ning-po  et  Scliang-liai  auront  été  ouverts, 
il  ne  sera  permis  aux  négocians  britannique^  de  com- 
mercer qu'avec  ces  cinq  ports  seulement,  lis  ne.  devront 
se  rendre  .dans  aucun  autre  port  ni  sur  aucune  autre 
place,  et  il  ne  sera  permis  aux  populations  chinoises 
d'aucun  autre  port  ni  d'aucune  autre  place  de  trafiquer 
avec  lesdits  négocians.  Si  cependant  des  navires  oiar* 
chands  anglais,  nonobstant  cette  convention,  et  la  pro- 
clamation aux  mêmes  fins  qui  devra  être  publiée  par 
le  plénipotentiaire  britannique ,  se  rendaient  dans  quel* 
que  autre  port  ou  place,  les  officiers  du  gouvernement 
chinois  nuront  la  faculté  de  saisir  et  de  confisquer  tant 
lesdits  bâtimens  que  leurs  cargaisons;  et  en  outre,  si 
des  naturels  chinois  venaient  à  être  convaincus  d'avoir 
entretenu  un  commerce  clandestin  avec  des  négocians 
britanniques  dans  tout  autre  port  ou  place,  lesdits  na- 
turels chinois  seront  punis  par  le  gouvernement  chinois 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

5.  La  quatrième  clause  des  règlemeus  généraux  du 
commerce,  clause  relative  aux  opérations  commerciales 
et  aux  dettes  entre  négocians  anglais  et  chinois,  doit 
être  entendue  comme  d'appliquant  également  aux  deux 
parties. 

6.  Il  est  convenu  que  les  négocians  anglais  et  au« 
très,  résidant  aux  cinq  ports  qui  vont  être  ouverts,  ou 
fréquentant  ces  mêmes  ports,  ne  pourront  pénétrer  dans 
l'intérieur  du  pays  environnant  au-delà  de  certaines  di- 
slances peu  considérables  et  qui  seront  déterminées  par 
les  autorités  locales,  de  concert  avec  le  consul  brilanui- 
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que;  et  sous  aucun  pre'texte,  ils  ne  pourront  y  pénétrer  1843 
dans  un  but  de  trafic.:  Le»  matelots  et  autres  personnes 
dépendant  des  bâtiinens .  nfe  pourront  débarquer  que 
sous  la  conduite  et  selon  les  règles  qui  seront  fixées 
par  le  consul,  de  concert  avec  les  officiers  de  la  loca- 
lité; et  si  quelque  personne  que  ce  fût  se  rendait  cou- 
pable d'une  infraction  aux  stipulations  du  présent  ar- 
ticle, eii  pénétrant  dans  Fintérieur  du  pays,  celte  per- 
sonne devra  être  arrêtée  aussitiit  et  remise  au  pouvoir 
du  consul  britannique,  pour  qu'elle  reçoive  une  puni- 
tion  convenable. 

7.  Le  traité  dé  paix  perpétuelle  et  d'amitié  pour- 
voit à  ce  que  les  siiysts  britanniques,  avec  leurs  famil- 
les, puissent  résider  sans  contrainte  ni  molestation  dans 
les  villes  et  cités  dé  Canton^  'Fou-tcheoti-fou ,  Ëmouy, 
Ning-po  et  Schang-bai.  11  est  en  conséquence  décidé 
qu'il  sera  fait  dioix  par  les  officiers  de  la  localité,  de 
concert  avec  le  consul,  dé  maisons  et  de  terrains  dont 
le  loyer  ou  le  prix  sera  déterminé  d'une  manière  juste 
et  équitable  d'apt^ès  olea  taux  prédominant  parmi  les  ha- 
bitans,  et  sans  qu'il  puisse  être  commis  aucune  exaction 
ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  et  e<o  outre,  le  nombre  des 
maisons  louées  ou  construites  sera  communiqué  par  le 
consul  auxdites  officiers,,  pour  qu'ils  puissent  en  infor- 
mer leurs  vice-rois  et  gouverneur»  respectifs;,  toutefois 
ce  nombre  ne  pourra  pas  être  limité,  vu  qu'il  devra 
être  plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  fréquentation 
des  négocians  aura  plus  ou  moins  d'importance. 

8.  L'empereur  de  Chine  ayant  daigné  gracieusement 
accorder  à  tous  les:  pays  étrangers,  dont  les  sujets  ou 
les  citoyens  ont  jusqu'à  ce  jotir  trafiqué  k  Canton,  le 
privilège  de  fréquenter,  dans  un  but  de  trafic,  les  qua- 
tre autres  ports  de  Fou-tcheou,  d'Ëraouy,  de  Ning-po 
et  de  Schang-hai,  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
Anglais,  il  est  en  outre  convenu  qUe  si  l'empereur  ve- 
nait dans  l'avenir,  pour  quelque  cauié  que  ce  fût,  à 
avoir  pour  bon  d'accorder  aux  citoyens  de  ces  pays 
étrangers  des  privilèges  ou  des  immilnités  additionnels, 
ces  mêmes  privilèges,  ou  immunités  seront  également 
concédés  aux  sujets  britanniques;  cependant  il  doit  être 
bien  entendu  que  des  demandes  ou  des  requêtes  ne 
devront  pas  être  formées  sous  ce  prétexte  hors  des  cas 
de  nécessité. 

9.  Si  des  naturels  de  la  Chine^  faM  .i^espect  pour 
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1843  les  lois  et  qui  auraient  commis  des  crimes  ou  délits  re* 
lativement  à  leur  propre  gouvernement,  se  rëfuguwnt 
à  Hong-Kong  ou  sur  les  butimens  de  guerre  anglais, 
ou  bien  encore  sur  des  bâtimens  de  commerce  .anglais» 
ils  seront,  lorsqu'ils  auront  é\6  dëcouverls  par  les  offi^ 
ciers  britanniques,  livres  anssitdt  entre  les  mains  des 
officiers  chinois,  pour  qu'ils  soient  juges  et  punis;  et  si, 
avant  qu'une  semblable  découverte  ait  pu  être  faite  par 
les  officiers  anglais,  il  venait  à  être  certifié  ou  soup^ 
çonné  par  les  officiers  du  gouvernement  chinois  que  les 
criminels  ou  deiinquans  se  seraient  réfugiés  en  un  tel 
endroit,  il  devra  être  fait  communication  à  Porficier  an- 
glais compétent,  afin  que  lesdits  criminels  ou  délindiquans 
soient  rigoureusement  recherchés,  arrêtés,  et  même  li- 
vrés, lorsque  leur  culpabilité  aura  été  prouvée  ou  véri- 
fiée. Pareillement,  si  un  soldat  ou  un  matelpl,  ou 
toute  personne,  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre,  quelle 
que  soit  sa  caste  ou  sa  patrie,  venait,  sous  quelque  pré- 
texte ou  par  quelque  motif  que  soit,  h  déserter,  s'en- 
fuir ou  se  réfugier  sur  le  territoire  chinois,  ce  soldat, 
ce  matelot  ou  cette  personne  en  général,  sera  appré- 
hendé au  corps  et  détenu  par  les  autorités  chinoises, 
puis  renvoyé  \l  l'agent  consulaire  britannique  ou  k  l'of- 
ficier du  gouvernement  anglais  le  plus  voisin.  Dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas^  il  ne  sera  jamais  accordé 
ni  refuge  ni  retraite  cachée. 

10.  Dans  chacun  des  cinq  ports  qui  seront  ouveiis 
aux  négocians  britanniques,  il  stationnera  un  croiseur 
anglais  pour  maintenir  par  la  force  le  bon  ordre  et  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  bâtimens  marchands, 
et  aussi  pour  appuyer  l'autorité  nécessaire  du  consul 
sur  les  sujets  britanniques.  L'équipage  d'un  semblable 
bâtiment  de  guerre  sera  soigneusement  maintenu  par 
Tofficier  commandant  du  bâtiment,  et  cet  équipage  s^ra 
soumis,  quant  au  débarquement  des  individus  et  à  l'en- 
trée dans  l'intérieur  du  pays,  \  toutes  les  règles  qoi 
ont  déj?i  été  établies  pour  les  équipages  des  naTires  naiw 
chauds.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  releTtr 
de  pareils  bâtimens  de  guerre  par  d'autres  croiseurs-y  il 
en  sera  donné  connaissance  aux  autorités  locales  chinoi- 
ses par  le  consul  ou  par  le  surintendant  du  oomnicrree 
britannique,  1^  où  les  circonstances  le  permettront,  àe 
peur  que  l'apparition  d'un  butiment  additionnel  ne  donne 
lieu   a   de  fausses  interprétations  parmi  le  peuple;   au 
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reste,  les  croiseurs  chinois  ne  devront  opposer  aucun  1843 
empêchement  au  bâtiment  qui  vient  ainsi  pour  en  re- 
lever un  autre,  et  ce  bâtiment  ne  devra  point  être  sou- 
mis aux  droits  de  port,  quels  qu'il» soient,  ni  aux  au- 
tres l'èglemens  établis  dans  les  règlemens  généraux  du 
commerce,  attendu  t\y\e  les  bâtimens  de  guerre  britanni- 
ques ne  font  jamais  le  commerce  sous  quelque  forme 
que  ce  sdil. 

11.  Les  troupes  pnslëes  à  Tchusan  et  à  Kou- 
langsou  seront  retirées,  ainsi,  qu'il  a  éxé  établi  dans 
le  traite  de  paix  perpétuelle  et  d'amitië,  aussitôt  que 
toutes  les  sommes  dont  le  paiement  a  été  stipulé  par 
ledit  traité ,  auront  été  eflectivement  acquittées  ;  et  le 
plénipotenu'aire  britannique  convient  en  outre,  distin- 
ctement et  de  son  plein  gré,  que  toutes  les  maisons 
dMiabilallou,  magasins,  baraques,  et  autres  constructions 
qui  ont  pu  être  occupées  par  les  troupes  ou  les  sujets 
britanniques,  ou  qui  ont  été  construites  ou  réparées 
dans  Tintervalle  de  la  possession,  seront  rendus,  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  aux  autorités  chinoises^  aus- 
sitôt après  révacuation  des  postes,  afin  que,  de  cette 
manière,  il  ne  soit  donné  aucun  prétexte  ^wji  retards 
et  qu'il  n'y  ait  pas  la  plus- légère,  occasion  de  soulever 
des  discussions  ou  des  débals  sur  ces  questions. 

12.  Un  tarif  juste  et  équitable  étant  désormais  établi 
pour  les  droits  et  autres  redevances ,  il  est  permis  d'e- 
spèrer  CJne  celte  contrebande  systématique,  qui  a  régné 
jusqu'à  présent  entre  les  uégocians  anglais  et  chinois  (et 
en  bien  des  cas,  grâce  à  la  connivence  ouverte  et  à  la 
collusion  des  officiers  de  la  douane  chinoise),  cessera 
entièrement;  une  proclamation  des  plus  péremptoires, 
adressée  à  tous  les  uégocians  anglais,  a  déjà  été  pro- 
mulguée à  ce  sujet,  par  le  plénipotentiaire  britannique, 
qui  donnera  également  aux  différens  consuls  des  instructions 
pour  qu'ils  aient  désormais  à  surveiller  rigoureusement  et 
à  examiner  soigneusement  la  conduite  de  toutes  personnes 
qui,  étant  sujets  britanniques,  trafiquent  dans  le  ressort  de 
sa  surintendance,  liorsque  le  consul  aura  connaissance  d'un 
fait  de  contrebande  bien  et  dûment  avéré,  il  en  don- 
nera immédiatement  communication  aux  autorités  chi- 
noises, lesquelles  procéderont  aussitôt  à  la  saisie  et  à 
la  conGscaiion  des  marchandises  frauduleuses,  quelle 
que  soîi  leur  valeur  ou  leur  nature,  et  pourront  même, 
si  elles  le  jugent   convenable,  interdire    à    l'avenir    tout 
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1843  trafic  ultérieur  au  bâtiment  qui  a  débarqué  lesdites  mar^ 
chandises  de  contrebande,  et  le  renvoyer  autsitiAl  que 
ses  comptes  auront  été  réglés  et  acquittés.  Pareilkinent, 
les  officiers  du  gouvernement  chinois  prendront ,  «n- 
méme  temps,  telles  mesures  qu'ils  Jugeront  convenables, 
relativement  aux  négocîans  chinois  et  aux  officiers  de 
la  douane  chinoise,  qui  pourraient  être  convaincus  d'a- 
voir été  mêlés  aux  opérations  du  commerce  interlope. 

13.  Toutes  personnes,  qu'elles  soient  ou  non  nées 
en  Chine,  qui  pourraient  désirer  de  trauspoiier- des 
marchandises  d'un  des  cinq  ports  de  Canton^  Fou^tcheou-' 
fou,  Emouy,  Ning-po  et  Schang-haî,  indistinctement,  à 
Hong-Kong,  pour  en  faire  sur  cette  dernière  place  aoît 
la  vente,  soit  la  coosomtsiation,  seront  entièrement  li- 
bres de  le  faire,  pourvu,  cependant,  qu'elles  acquittent 
dûment  les  droits  imposés  sur  de  telles  marchandises, 
et  qu'elles  obtiennent  un  passeport  ou  expédition  de 
la  douane  chinoise  de  l'un  desdits  ports.  —  Si  des 
naturels  chinois  voulaient  se  rendre  à  Hong-Kong  pour 
y  acheter  des  marchandises,  il  leur  en  sera  donné  pleine 
et  entière  permission  ;  et  s'ils  avaient  besoin  d'un  navire 
chinois  pour  rapporter  les  marchandises  par  eux  ache- 
tées, il  leur  faudra  obtenir  un  passeport,  ou  un  régi* 
strej  pour  ledit  bâtiment,  de  la  douane  du  port  d'où 
ledit  bâtiment  aurait  fait  voile  pour  Hong-Kong,.  Il 
est  en  outre  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  ces  pas- 
seports devront  être  rendus  aux  officiers  du  gouverne- 
ment chinois,  aussitôt  que  le  trajet  spécial  pour  lequel 
ils  ont  été  concédés  aura  été  achevé. 

14.  Il  sera  nommé  un  officier  anglais  à  Hong-Kong, 
qui  sera  chargé  d'examiner  les  registres  et  les  pasar* 
ports  de  tous  les  bâtimens  chinois  qui  se  rendront  dam 
ledit  port  pour  y  acheter  ou  pour  y  vendre  des  :  mar- 
chandises ;  et  si  cet  officier  trouve  jamais  qu'un  bfttioieot 
de  commerce  chinois  ne  possède  pas  un  passeport  ou 
registre  délivré  dans  l'un  des  cinq  ports,  ce  bâtiment 
sera  considéré  comme  non  autorisé  et  comme  contre- 
bandier; il  ne  lui  sera  point  permis  de  faire  le  com- 
merce, et  un  rapport  de  l'aflaire  sera  adressé  aux  au- 
torités chinoises.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  est 
}k  espérer  que  la  piraterie  et  le  commerce  illicite  «erout 
désormais  effectivement  empêches. 

15.  Si  des  naturels  de  la  Chine,  se  rendant  à  Hong* 
Kong  pour  s'y  livrer  au   commerce,   contractaient  des 


dettes  sur  ladite  place ^  il  sera  statue,  quant  au  récou-  1843 
vrement  des  semblaUes  dettes,  pal*  les' cours  de  justice 
anglaises  de  l'endroit ;>niais<  si  1«  dëbrteur  chinois  est  en 
fuite,  et  s'il  est  su  qu'il  possède*  quelque  propriété  rëelle 
ou  personnelle  d^nslèv  limites  du  territoire  chinois^  la 
règle'  établie  par  la  quatrième  clause  des^règkrin«n&  gé-' 
néraux  du  commerce  sera  applicable  à  >ce  c^  s^pécial; 
et,  sur  la  demande  des  consuls  britanniques  et  de  con- 
cert avec  eux,  les  autorités  chinoises  devront  alors  faire 
tous  leurs  efforts  pour  que  justice  soit  faite  ehti*e  les 
deux  parties.  D'après  le  même  principe,  «4  «ti  négo* 
ciant  britannique  contracte  des' dettes  d'ans  l'un  des  cinq 
ports  susnonnnés,  et  puis  vient  à  s'enfuir  à  Hong-Kong, 
les  autorités  britanniques,  auesilAt  qii'elles  en  auront 
reçu  la  demande  des  officiers  du  gouvernement  cliinois^ 
ainsi  que  les  états  des  dettes  et  les  preuves  évidentes 
de  leur  existence,  ouvriront  une  enquête  sur  <:es  récla- 
mations, et  si  elles  leur  paraissent  fondées,  contraindront 
le  défaillant  à  y  satisfaire  jusqu'à  concurrence  de  tout 
son  avoir. 

16.  11  est  convenu  que  les  officiers  des  douanes 
dans  les  cinq  ports,  enverront  a  Canton  des  états  men- 
suels indiquant  le  nombre  des- passeports  accordés  à  des 
bâlimens  fnîssant  voile  pour  Hong-Kong,  ainsi  que  la 
nature  des  chargemens  desdits  bâtimens;  une  copie  jde 
ces  états  partiels,  formant  un  seul  état  général,  Sera 
communiquée  une  fois  tous  les  mois  è  Fofficier  anglais 
compétent  à  Hong-Kong.  Ledit  officier  anglais  fera  te- 
nir,  de  son  c<jté,  des  états  ou  des  communications  sem- 
blables aux  autorités  chinoises  à  Canton;  ces  états  de- 
vront indiquer  les  nomà  des  bâtimens  chinois  arrivés  à 
Hong-Kong  ou  qui  en  sont  partis,  et  en  même  temps 
la  nature  de  leurs  chargemens;  et  de  leur  côté,  les  au- 
torités de  Canton  en  donneront  connaissance  aux  dou- 
anes des  cinq  portas,  afin  qu'au  moyen  de  ces  arrange- 
mens  et  de  ces  précautions,  tout  commerce  illicite  fait 
sous  le  couvert  des  passeports  puisse  être  empêché. 

Art.  17  ou  additionnel.  (Article  relatif  aux  petits 
bâlimens  britanniques.)  Jusqii'^  présent,  différens  petits 
bâtimens  appartenant  à  la  nation  anglaise,  et  qu'on  ap- 
pelle scJiooriers,  cutters^  lorchas^  etc.,  etc.,  n'ont  pas  . 
été  assujettis  au  paiement  des  droits  de  tonnage.  11  est 
maintenant  convenu ,  quaivt  à  cette  classe  de  bâtimens 
naviguant    entre  Hong-Kong  et  Canton  et  entre  Canton 
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1843  et   Macao,    que    si   lesdîts   bâliineiis   porieot  aeulemeut 
des  passagers,  des  lettres  ou  du  bagage,  ils  ne  paierout 
comme  par  le  passe  aucun  droit  de  tonnage;  mais  ai  les 
mêmes  petits  bâtimens  avaient  pour  chargemens  des  mar- 
chandises imposables,  quelque  faible  qti*en'  soit  la  q^nan- 
tilé,  ils  seront  tenus,  eu  principe,  à  acquitter  les  droits 
de  tonnage  en    entier.      Cependant  il   n'en   eêt   pas   de 
même  de  ces  petits  bâtimens  et  des  grands   navires   qui 
sont  engagés  dans  le  commerce  étranger;   ils  ;  sont  tou- 
jours allant  et  venant;   ils  font  plusieurs  trajets  dans  le 
même   mois,    et   ne    font  pas  comme  les  grands  navires 
étrangeis  qui,  aussilut  entrés  dans  le  port,  îelteni:  ancre 
Îl  Whampoa..      Si   nous   allions  les  placer  sur  le  même 
pied  que  les  giands  navires  étrangers,  les  charges  pèse- 
raient d'une  manière  inégale;  aussi  désormais,   ceux  de 
ces  petits  bâtimens,  dont   les   dimensions   sont  les  plus 
faibles,   seront    taxés  \  raison  de  75  tonneaux,    et  les 
plus  grands  au  maximum  de  150  tonneaux.     Toutes  les 
fois   qu'ils   entrent   dans   le   port   (ou    qu'ils   en   sortent 
chargés),    ils   auront   h   payer  les   droits   de  .tonnage  ik 
raison   de    1    mace    par   tonneau.      Si  ces  bâtimens  lan- 
geaient   moins   de    75    tonneaux,    ils   seront  considérés 
comme  les  jaugeant  réellement,    et   ils   seront   taxés   en 
conséquence;  et  si,  au  contraire,  ils  dépassent  150  ton- 
neaux,   ils   seront   considérés   comme   de  grands  navires 
étrangers,  et,  comme  eux,  seront  taxés  pour  les  droits 
de   tonnage  à  raison   de  5  maces   par  tonneau  du  régi" 
tre.      Ce    genre    de  navigation  n'ayant  pas  lieu  à  Fou- 
•tcheou-fou,  ni  dans  les  autres  ports,  où  il  ne  se  ren- 
contre également  pas  de  ces  petits  bâtimens  dont  il  est  ici 
question,  il  serait  inutile  de  stipuler  aucun  arrangement 
en  ce  qui  concerne  lesdits  ports. 

Les  règles  ci-après  sont  celles  d*après  lesquelles  ils 
devront  se  conduire: 

1^  Tout  schooner,  tout  cutter,  tout  lorcha,  etc., 
britannique,  sera  muni  d'un  congé  ou  registre  rédigé 
en  chinois  et  en  anglais,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  surintendant  en  chef  du  commerce,  et  qui  devra  con- 
tenir la  description  de  Textérieur  et  de  la  cargaison  du 
bâtiment,    etc.,  etc. 

2^  Tout  schooner,  torcha  ou  autre  bâtiment  ana» 
logue,  est  tenu  de  faire  rapport  au  Bocca-Tigris •  ainsi 
que  les  grands  bâtimens  sont  obligés  de  le  faire;  et 
quand    un  semblable  bâtiment  vient  sur  chargement  il 
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ilevrc^  faire  rapport  à  Whampoa,  et  eu  oulre,  aussitijt  1843 
qu'il  sera  arrivé  à  Cauton,  reuietlre  aux  mains  du <  cou* 
sul  britannique  son  congé  ou  registre;  cet  agentobtien- 
dra  du  hoppo  l'autorisation  :  pour  ledit  bâtiment  de  dé- 
barquer son  chargement,  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu, 
en  Tabsence  d'une  telle  autorisalîoD^  que  sous  les  pei- 
nes prévues  à  la  troisième  clause  des  règilettieus  généi- 
raux  du  commerce.    ; 

3^  Aussitôt  que  le  chargement  d'enfrée  sera  débar- 
qué, que  celui  de  sortie  (s'il  y  a  lieu)  sera  embarqué, 
et  qu'en  oulrç  les  droits  seront  réglés  et  acquittés  pour 
les  deux  chargemens ,  le  consul  fera  la  restitution  du 
registre  ou  congé,  et  permettra  au  bâtiment  de  faire  voile. 

Le  présent  traité  supplémentaire,  annexé  au  traité 
original  de  paix,  renfermant  seize  articles,  et  un  article 
additionnel  ayant  trait  aux  petits  bâtimens,  est  à  pré- 
sent écrit  dans  son  entier  développement,  formant  avec 
ses  corollaires  quatre  cahiers,  et  est  formellement  signé 
et  scellé  par  leurs  excellences  le  plénipotentiaire  anglais 
et  le  commissaire  impérial  chinois,  lesquels,  en  pre- 
mière instance,  en  prennent  chacun  deux  copies,  et  en 
font  l'échange,  afin  que  leuVs'  provisions  puissent  dès  à 
présent  être  mises  en  vigiVéti^  En  même  temps,  cha- 
cun de  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  ayant  pris  ses 
deux  copies,  en  fera  di\ment  son  rapport  au  souverain 
de  sa  nation;  mais  les  deux  pays  sont  différemment  si- 
tués quant  à  la  distance  tellement ,  que  la  volonté  de 
l'un  des  souverains  peut  être  connue  avant  celle  de  l'au- 
tre; il  est  donc  à  présent  convenu  que,  lorsque  le  cam- 
niissaire  impérial  aura  reçu  la  gracieuse  approbation  de 
Tempereur,  tracée  avec  le  pinceau  vermillon,  il  remet- 
tra le  document  même  qui  contiendra  ladite  approbation 
entre  les  mains  de  son  excellence  Uouang,  juge  de  Can- 
ton ,  lequel  se  rendra  alors  au  lieu  qull  plaira  au  plé- 
nipotentiaire de  fixer,  et  là,  délivrera  ledit  document 
au  plénipotentiaire  britannique,  de  telle  sorte  qu'il  le 
possède  et  le  conserve.  Plus  tard,  et  quand  le  seing 
manuel  du  souverain  de  l'Angleterre  aur^  été  reçu  à 
Ilong-Kong,  portant  également  approbation  et  confirma- 
tion du  traité,  le  plénipotentiaire  anglais  enverra  II  Can- 
ton un  officier  spécialement  désigné  à  cet  effet,  qui  re- 
mettra la  copie  même  qui  renferme  le  seing  manuel 
royal,  à  sou  excellence  Houang,  lequel  la  fera  tenir  au 
commissaire  impérial,   afin   quellfi ;  demeure  coinme  une 
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1843  règle  et  un  guide  pour  les  deux  nations  &  tout  famais, 
et  t^omme  la  confirmation  solennelle  de  notre  paix  et  de 
notre  a  mille. 

Un  traite  supplémentaire  très-important. 
Signe  et  scellé  à  Houmou-schai,  le  ^e  jour  d'octobre 
1843,   correspondant  \  la  date  chinoise  du  15e  jour  de 
la  8e  lune  de  la  23e  année  de  Taou-Kouang.         ;*" 
(L.  S.)    Henai  PorraroER'.    - 


Sceau  et  signatote 

du 

Plénipotentiaire 

chinois. 


61. 

Convention  conclue,  et  signée  à  Flo- 
rence le  10  novembre  1843  >  entre  la 
France  et  le  duché  de  LucqueS,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs *). 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  PinFant  duc 
de  Lucques,  ayant  à  coeur  d*as8urer  la  répression  des 
crimes  commis  dans  leurs  Etats  respectifs,  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte 
des  lois  eu  se  réfugiant  d'un  pays  dans  un  autre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition,  et  ont 
muni  de  leurs  pouvoirs  \.  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis-Pierre- 
Vincent-Gabriel  Bellocq,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d*Etat,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légîon-d'Honueur, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais,  commandeor 
de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  son  ministre 
plénipotentiaire  près  la  cour  de  S.  A.  fi.  l'infant  duc  de 
Lucques  et  près  la  cour  de  Toscane; 

Et  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques,  le  baron  Fa- 
brice Ostini,  chevalier  de  première  classe  de  Poidre  de 


*)  Les   ratifications   de   cette   convention  ont  été  échangées  à 
Florence,    le  7  Janvier  1844. 
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Saint-Louis    de.  Lucqdes,     commandeur    de    Tordre    de  1^43 
Charles  111  d^£&pagne,  chevalier  de  Tordre  pontifical  4i4 
Christ,    conseiller  d'£tat,  •  chambellan,  .  ministre   des  af- 
faires e'iraiigères  et  direcleiir-génëral  des  postes  de  S.  A.  R-j 

Lesquels,  après  s'étire  comrpiibi(|iié'lesdits  pleins  pou- 
voirs, trouvas  éh  bonne  et  due. forme,  sont  convenue 
des  articles  suivans:  '  '  ' 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  À.  R.  l'in*^ 
fant  duc  de  Lucques  s'engagent,  par  la  présente,  con- 
vention à  se  livrer  re'ciproquenren't ,  à  l'exception' de 
leurs  nalîonàux,  les  individus  réfugiés  du  duché  de  Luc- 
ques en  France;  et  de  France' dans  le  duché  dé  Luc- 
ques ,  et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
ooii)))liceâ  de  l'un  des  crimes  énumérés  ciraprèd  papjles 
tribunaux  de  celui  des  deux*  pays  où  le  crime  aura  4\i 
commis.  Cette  extradition  aura  lieu  sur  la  demAn,d<9 
que  \\\\\  des  deux  gouvernemena  adressera  à  l'autre  ipitr 
voie  diplomatique.  ' 

2.  Les  crimes  à  raisoti  desquels  réxtradition  devra 
être  réciproquement  accordée,   soht:     "  "       ' 

l^  Assassinat,  empoisonnement;  parHcide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tenté  avec  violence; 

2^     Incendie; 

5^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  contrefaçon  des  billefs 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  coiû prié  lea  .faux 
certificats,  faux  passe-ports  et  autres  ifaux. qui,  d'aprèf 
la  législation  des  deux  pa^a,.ne  sont ,  point  punis  de 
peines  affectives  et  infamantes; 

4^     Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5°     Faux  témoignages,  subornation  de  témoins; 

6^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  çiiiconstan- 
ces  qu'il  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la 
législation  des  deux  pays; 

7^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  le  cas  oi|,  suivant  la  législa- 
tion des  deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines  afflicti- 
ves  et  infamantes; 

8^     Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'uo  pré- 
venu ,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  aii. moment 
où  s'effectuera  l'extradition,   et  cette  renuse  ne  se  bor- 
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1843  nera  pas  seulement  aux  objets  volés,   mais  compreudrâ 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  dëlit. 

4.  Les  pièces  qui  devrout  être  produites  à  l'appui 
des  demandes  d'extradition  sont  le  mandat  d^arrét  dë- 
cernë  contre  le  prévenu  ,  ou  tous  autres  actes  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  éga- 
lement la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis^  ainâ 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'«xtradition  est  demandée  ^tait 
poursuivi  dans  le  pays  oii  s'il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'à* 
près  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Le  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  M.  le  roi  des  Français  s'effectuera 
à  Marseille,  et  celle  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  A.  B.  l'infant  duc  de  Lucques  s'ef- 
fectuera à  Viareggio,  entre  les  mains  des  agens  cousu- 
iaires  respectifs  établis  dans  ces  résidences.  Les  frais 
occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  prévenus  au  lieu  où  cette  remise  s'effectuera,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus  au- 
ront été  saisis. 

9.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme ,  aucun  des  deux  gouvernemens  n^aurait 
déclaré  y  renoncer;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  éclian- 
gces  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutât,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs   armes*     Fait 
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îi   Florence .    le    10  Novembre   de    l'an    de  notre   Seig-  tM3 
neur  1843. 

(L.  S.)     L.  Bellocq. 
;  (L*  s.)     F-iB.  QsTiNi. 


.'  .     62-vV  : 

Lettre  du  sous-secret  aire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  d'Angleterre  du 
29  novembre  1843,  relatif  à  la  ru- 
pture des  négociations  avec  le  Por- 
tugal. 

INlessIeurs,  je  suis  cliargë  par  le  comte  d*Aberdeen 
lie  vous  accuser  réception  de  \otre  lettre  d'hier,  dans 
laquelle  vous  V9U8  référez  à  une  communication  qui 
vous  a  é{é  adressée  par  le  bureau  de  commerce,  relati- 
\eineiit  aux  discussions  qui  ont  eu  Heu  dernièrement 
entre  le  gouyerneiiienl  de  S.  M.,  et  le  duc  de  Palmella, 
au  sujet  d'un  r}g1ement  mutuel  des  droits  entre  la 
Grande-Bretagne  cl  le  Portugal,  et  vous  exprimez  la 
conviction  ^ue  si  le  gouvernement  de  S.  M.  a  renoncé 
ù  tout  espoir  d^arrîver  à  un  arrangement  sur  ces  points 
avec  le  Portugal,  il  serait  très-avantageux  au  commerce 
des  deux  pays  d'en  faire  Tobjet  d'un  '  avis  public.  Je 
suis  chargé,  en  conséquence,  dé  vous  faire  connaître 
que,  d'après  les  communications  récemment  échangéeis 
sur  celte  matière,  entre  le  département  et  le  bureau  dé 
commerce,  lord  Aberdeen  ne  voit  aucun  espoir  d'arriVer 
à  une  entente  avec  le  gouvernement  portugais,  et  que 
ba  seigneurie  considère  en  conséquence  les  discussions 
relatives  à  une  réduction  mutuelle  de  droits  comme  dé- 
finitivement terminées. 

Signé:     N.  U.  Addihgtov. 
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63. 

Protocole  rédigé  à  Londres ,  le  17 
novembre  i^A&y^aïkininistere  des  af- 
faires étrangères  y  .par  les  plénipo^ 
tentiaires  de  France  y  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russièi 

Le  minUtre  des  affaires  éirangkYes  8^*'S.'  M.  britan- 
nique a  ouvert  la  8<$ance  eu  invitant  ieS' fifMntpo tentiai- 
res de  France  et  de.Kussie  à  prendi^e  connaissance  de 
la  mission  dont  le  Roi  de  Bavière  a  charge  le  prince 
Wallerstein  près  de  la  confërence  de  Londres. 

.  Les  plénipotentiaires  appréciant  les  sentimens  pater- 
nels de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  prenant  en  parti- 
culière considération  les  sacrifices  que  ce  monarque  a 
faits  pour  la  Grèce  pendant  la  guerre  de  L'indépendance, 
ainsi  que  la  part  direcle  qu'il  a  prise  ^  la  conclusion 
du  traité  de  1833,  qui  a  constitué  le  ^nouveau  royaume, 
ils  ont  considéré  comme  un  devoir  d^apprécier  lea  com- 
munications que  le  prince  Wallerstein  a  exposées  Ter- 
balemeut,  et  relatives  a  deux  objets,  l'un  législatif, 
l'autre  politique. 

Touchant  le  premier,  le  prince  Wallerstein  a  reçu 
pour  instruction  de  son  souverain,  en.  conséquence  du 
désir  exprimé  par  S.  M.  le  Hoi  de  Grèce  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  de  demander  aux  trois  puissances  de 
venir  en  aide  par  leurs  conseils  aux  travaux  législatifs» 
oeuvre  de  l'assemblée  nationale  convoquée  par  le  Roi 
Othon,  a  Teffet  de  donner  à  l'état  grec  une  constitution 
définitive. 

Touchant  le  second  objet,  le  prince  Wj^Uerslein  a  fait 
ressortir  tous  les  intérêts  politiques  qui  se,  ■  rattachent  à 
la  consolidation  du  pouvoir  établi  en  Grèce  avec  Tas- 
sistance  des  puissances  signataires  dss  actes  de  la  con- 
férence. 

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  législatifs,  les  plé- 
nipotentiaires ont  reconnu  que  cela  ne  pouvait  pas  être 
entre  eux  l'objet  d'une  discussion ,  puisque  les  trois 
puissances  ont  dcj^  donné  à  leurs  représentans  à  Athè- 
nes des  instructions  qui  règlent  la  conduite  \  tenir  sur 
ce  point.     Les  plénipotentiaires  ont  jugé  devoir  te  cou* 
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former  pour  cela  aux  ordres  die  leurs  cours,  dont  M.  le  1843 
prince  Wallerstein  a  pris  connaissatic'e. 

Touchant  la  question  ^politique,  les  plénipotentiaires 
se  sont  empresséb  Se  déclarer  unanimemebt  radcôrd'paîr* 
fait  qui  existe  entrent Ji^oVs  cours  pour  la  cotiçoUd^tion 
du  pQUYpir  iuslilué^^a  Çrè^ce  par  le  traité  du.  7,  mai 
1832,  et  par  Tacte  explicatif  y  annexé  en  daté  du  20 
avril  1833.  >  ^> 

Les  plénipotentiaires  »v  considérant  combien  il  est  im« 
portant  de  consolider  l'oeiivre  '  de  pacification  que  ces 
traités  ont  consacrée,  comme  une  grande  garantie  de  la 
tranquillité  de  l'Oriçnt,  ont  exprimé  de  nouveau  dans 
cette  circonstance  le  désir  unanime  des  trois  puissances 
de  voir  la  Grèce  sous  ud  bbn  syst^àie  de  législation,  se 
garantir  de  tous  Içs,  malhieurs  qu'engendrent  Taflarchie 
ou  le  désordre,  conserver  inaltérable  le  respect  dû  à 
la  monarchie  et  l'inviolabilité  de  la  personne  du  monar- 
que  qui  a  été  invité  à  gouverner  la  Grèce, 

En  déclarant  Taccord  unanime  des  trois  puissances 
sur  cet  objet,  les  plénipotentiaires  ont  aussi  exprimé 
leur  union  parfaite  sur  deux  autres  intérêts  dont  la  sur- 
veillance lie  particulièrement  les  trois  puissances;  savoir: 

1^  Que  la  Grèce  soit  maintenue  complètement  dans 
les  limites  tracées  entre  le  nouvel  état  et  la  Turquie, 
afin  de  prévenir  toute  cause  de  trouble  intérieur  dans 
les  provinces  ottomanes  voisines  de  l'état  hellénique. 

2^  Qne  la  Grèce  ne  néglige  pas  l'exécution  des  en- 
gagemens  financiers  passés  entre  le  gouvernement  hellé*- 
nique  et  les  trois  puissances  par  suite  des  Iraités  idu) 
7  mai  1832  et  du  2  (14)  septembre  1843.  L'honneur 
de  la  nation  grecque  exige  que  les  engagemens  qu'elle' 
a  passés  avec  les  puissances  garantes  des  obligations 
contractées  par  le  royaume  de  Grèce  lorsqu'il  s'est  placé 
au  rang  des  états  indépendans,  soient  remplis  avec  ex- 
actitude. Les  trois  puissances  sont  persuadées  que  ce 
devoir  sera  accompli  de  manière  à  prévenir  toute  at- 
teinte au  maintien   de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  ont  décidé  d'insérer  cette  dé- 
claration dans  le  présent  protocole,  que  lord  Aberdeen 
s'est  chargé  de  communiquer  II  la  cour  de  Bavière,  en 
réponse  aux  communications  faites  par  le  prince  Wal* 
lerstein.       Signé:     Ste*Aulaire,  Aberdeen,  BRUHOvr. 
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64. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Principauté  de  Schwarzbourg^on- 
dershausen  sur  les  rapports  rêcipre- 
ques   de  juris diction.     En   date    de 

18  Novembre     ^qa^ 

(Gesetz-Snmmlung  fiir  die  Ronîglich  Preussiscben  Stan- 
ten.  1844.  Nro.  1.) 

yîmiUche  Bekanntinachung  in  Berlin. 

MînÎ8teriaU£rklâriing  ùber  die  zwiscbeii  der  Kdoiglicli 
Preu88i8cheD  und  Fiirstlich  Scliwarzburg-Sondershauseii- 
scheu  Regîcrung  gelrolfene  Uebereinkunft  wegeu  der  ge- 

geuseiugen  Gericbtsbarkeils-Verliâlluis^e.  Vom  -—^ 

1.843. 

Zwiscbeii  der  Koniglîch  Preussîsdten  und  der  Fiirst* 
lich  Scbwarzburg-Sondershausenschen  Regîeriing  ist  ziir 
Beforderung  der  Recbtspflege  folgeiide  Uebereinkunft 
getrolTen  worden: 

1  AUgemeine  Besiiinmungèn. 
An.  1.  Die  Gericbte  der  beideo  kontrabirenden 
Staaten  lei8ten  eiuander  uiitcr  nacbstebenden  Bestim- 
inungen  und  Ëin8chrankuDgeii ,  sowohi  in  Civil-  aïs 
Straf-Recbtssacbeh  diejenige  RecbtsbiilFe,  welcbe  aie  den 
Gerîcbten  des  lulandes  nacb  dessen  Gesetzcn  und  Ce- 
ricbtsverfassung  iiicbt  verweigern  duifen. 

IL     Besondere  Bestiminungen. 

1.     Rûcksicbtiicb    der  Gericbtsbarkeil    in 

bûrgerlicben  Recbts-Streitigkeit eu. 

Art.  2.     Die  in  Civilsacben  in  dem  einen  Slaaia 

ergangenen   und   nacb   dessen    Gesetzen    vollstreckbaren 

ricblerlicben   Erkenntnisse,    Kontumazîalbescheida    und 

Agnitionsresolute   oder  Mandate  sollen,    wenn   sie    von 

einein  nacb  diesem  Vertrage   als   kompeteut  anzuerken» 

nenden    Gericbte   eriassen    stnd ,    aucb    in   dem    andern 

Staaie  an  dem  dorligen  Vermôgen   des  SachfiilUgen  un* 

weigerlicb  \oilslreckt  werden. 
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Dasselbe   soll  aucli    riicksichtlîch  der   îq    Prozessen  1843 
vor   dein   kompeleaten  Gericht   geschlosseneu  und  nach 
den    Gesetzen    des   letzteren    vollstreckbaren    Vergleiche 
Stalt  finden. 

Wie  weil  Wecbselerkenntnisse  aucli  gegen  die  Per- 
son  des  Verurtheilleii  in  dem  andern  SUate  vollstreckl 
werden  konnen,   ist  im  Artikel  29.  bestiiiunt. 

Art.  3.  £in  vou  einem  zustandigen  Gericbtrgefalltes 
lecblskraftiges  Civilerkenntniss  begriindet  vor  den  Ge- 
rîcliten  des  anderu  der  konlrabirenden  Staaten  die  Ein- 
rede  der  recbtskrâftig  enlscbîedeuen  Sacbe  mil  denselben 
Wirkungeii,  aïs  wenn  das  Erkenntniss  von  eineni  Ge*- 
ricble  desjenigen  Staates,  in  welcbeai  dîé  Ëinrede  gel- 
tend  gemacbt  wird,   gesprocben  ware, .. 

Art.  4.  Keinem  Uotertban  ist  es  erlaubt,  sicb  dnrch 
freiwillige  Prorogation  einer  nach  den  Bestimmnngen 
des  gegen wiirtigen  Verlrages  iiicbt  kompeteuten  Gericbts- 
barkeit  des  andern  Staates  zu  unterwerfen. 

Keiue  Gerîchlsbeborde  ist  befiigt,  der  Réquisition 
eines  solchen  geselzwidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Bekiaglea  oder  Vollstrekung  des  Erkenntnisses 
Statt  zu  geben,  vîelinebr  wird  jedes  von  eineui  solchen 
Gericlit  gesprochene  £rkenntniss  iq  deoi  andern  Staate 
als  ungiihig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsalz  an, 
dass  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten.  zu 
folgen  habe  \  es  wird  daher  das  Urtheil  dieser  Gerichts- 
stellc  nicbt  nitr,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten, sonderq  auch  insofern  es  etwas  gegen  den 
Klager,  z.  B;  riicksichtUch  der  Erslattung  von  Uokosten 
verfùgt,  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgùltig  anerkaant 
und  vollzogen.. 

Art.  6.  In  der  Insinuation  der  .von  dem  Gericht 
des  einen  Staates  an  einen  UnterUian  des  andern  auf 
eîue  angestellte  Widerklage  erlassenen  Yorladung,  so 
wie  zu  der  Vollslreckung  dles  in  eioe>  solchen  Wider- 
kiagsacbe  abgefassten  Ërkenntnisses  ist  da«  requirirle 
Gericbt  nur  unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansehung 
der  Widerklage  geltenden  geselzlicheo;  Bestimmungen 
verpflichtet,  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  3.  sich 
inodiûzirt. 

Art.  7.     Die  Provokationsklagen    (ex  lege  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  deinie- 
iiigcn  Gerichte,   vur   welches  die  rechtliche  Au&fiiliruiig 
lieciie.il  gén.     Tome    V,  Qn 
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1843  des  Hauptanspruclies  gehoren  wiirde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichte,  besonders  iih  Fall  des  Ungebor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des 
Provozîrteu  alsreclitsguUîg  und  vollstreckbar  anerkaoDt. 

Art.  8.  Der  persoiilicbe  GerichtsstaDd,  welcber  eut- 
weder  durch  den  Wohnsitz  in  eineni  Staate  oder  bel 
deneu,  welche  eineu  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ge- 
nomnieu  habeo,  diircb  die  Herkunft  in  dem  Gerîchls- 
slaiide  der  Kltèrn  begriindet  iat,  wird  von  beîden  Staa* 
ten  in  persoiilicben  KUgesacben  dergestalU  anerkannt, 
dass  die  Unterthauen  des  eineu  Slaates  vou  den  Unter- 
thanen  des  andern  Staates  in  der  Regel  uud  io  soferu 
nicbt  in  uaclistehend  erwdbnten  Fdlien  speciêlle  Ge- 
richtsstande  konkiirriren ,  niir  vor  ihrem  resp.  persob- 
Hcben  Ricbter  belangt  werden  diirren. 

Art.  9.  Ob  Jeniand  einen  Wohnsitz  in  eioem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe,  vrird  uach  den  Oesetzen 
desselben  beiirlheilt. 

Art.  10.  Weun  Jeniànd  in  beideu  Staaten  aeiuen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genom* 
inen  bat,  bangt  die  Wahl  des  Gericbtsstandes  vob  dem 
Klager  ab.* 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  V-alers,  vrenn  dieser 
noch  ani  Leben  ist,  begriindet  zugleioh  den  ordeutlichen 
Gerichtsstand  der  Kinder,  welche  sich  nOch  in  aeiner 
Gewalt  befinden,  ohne  Riicksicht  suf  den  Ort,  ^o  die 
Kinder  geboren  wordeu  sînd,  odek*  sich  nur  eiue  Zeit 
iang  aufhalten. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  verstorben  ;  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  iiuter  wekhem  derselbe  znr  Zeit  des.  Ab* 
lebens  seinen  Wohnsitz  batte,  der  ordenllkhe  Géricbl»- 
stand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  nocb  keiuen  eige* 
nen  ordentlicheo  Wohnsitz  begriindet  haben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  dés  Vaten 
oder  nach  seineai  Tode  den  Wohnsitz  desselbeD  ^verlas- 
sen  und  innerhalb  >drei  Jahre  nach  erlaiigter  VoUj&hrig- 
keit  oder  aufgehobener  valerlicher  Gewalt  kelnéli'  eige- 
iien  festen  Wohnsitz  genomnien,  so  verliert  (es  in  den 
Preussischen  Staaten,  nicht  aber  ini  Fiirstenthum  Scbwara* 
burg-Sondershansen ,  den  Gerichtsstand  des  Valerê  und 
wird  nach  den  Gesetzen  seines  jedesmaligen  Aufentballs 
beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  dar  Vater  uubekannt^  oder  daâr  Kind 
nicht  ans  einer  Ehe  zur  rcchten  Hand  erzeugt;  80  rlcfa* 
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tet  sich  der  Gerîchtsstand  eines  8olchen  Rindes  auf  gleî*  1843 
che    Art    nach    dem    gewohnlichen    Gerîchlsstande   der 
Militer. 

Art.  15.  Die  Bestellung  der  Perso nalvorniundschaft 
fur  Unmundige  oder  îhnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehcirt  vor  die  Gerichte,  wô  der  Pflegbefohlene  sich 
wesentlich  auflialt.  In  Absîcfat  der  zu  dem  Verniogeu 
der  Pflegeberohlenen  gehorigen  Inmiobilien,  M^elche  un- 
ter  der  aadern  Landeshoheît  liegen,  stebt  der  jenseitigen 
GerichlsbebOrde  frei,  wegen  dieser  besoiidere  Vormiin- 
der  zu  bestellen  oder  den  ausvvârligen  Personalvormund 
ebenfalls  zu  bestâtigen  ,  welcher  letztere  jedoch  bei  den 
auf  das  Grundstiick  sich  bezîehenden  Gescbaften ,  die 
a  m  Orte  des  gelegenen  Grundstûcks  geltenden  gesetzlî- 
chen  Vorscbriften  zu  béfolgen  bat.  Im  ersteren  Falle 
sind  die  Gerichte  der'Haiiptvormuudschaft  gebahen,  der 
Behorde,  welche  wegen  der  Grundstiicke  besonderè 
Vormiinder  bestellt  bat,  aus  den  Akteu  die  iicithigen 
Nachrichten  auf  Erfordérn  mitzuiheilen  ;  auch  baben 
die  beîderseitigen  Gerichte  >Yegen  Vérwendung  der  Eîn- 
kùnfle  ,au8  den  Gûtern,  so  weit  solcbe  zum  Uuterhalle 
und  der  Erziebung  oder  d«m  sonstigeu  Fortkomaien 
der  Pflegebefohlen^n  erfarderlicb  sind ,  sich  mit  einan- 
der  zu  vernehnien,  und  iri  dessen  Verfolg  das  Notbige 
zu  verabreichen.  « 

Art.  16.  Diejenigen,  wetche  in  dem  einen  oder 
dem  andern  Staate,  ohnê  einen  WohnsitiE  daselbst  zu 
baben ,  eine  abgesonderte  '  Handhmg',  Fabrik  oder  ein 
anderes  derglekbeu  Etablissement  besitzén,  sollen  wegen 
personlicber  Verbindlîchk^iten ,  vrelche  sîe  înr  Ansebung 
solcher  Etablissement»  eingegangen  baben  ^  sowobl  vor 
den  Gericbten  des  Landes,  "<wo  dië  Gei/verbsanstalten 
sich  befînden,  als  vor  dem  GeHcht6Sta,nde  des  Wohnorts 
belangt  werden  kônnen. 

Art.  17.  Die  Uébernahme  einer  Pacbtung,  verbun- 
den  mit  dem  pei*sonlk;hen  Aufenthalle  aiuf  dem  erpach- 
tcten  Gule,  soll  den  ordemlicbeii  peHidnIlcben  Gerichts- 
stand  des  Pachters  im  Staate  begrùuden;  ' 

Art.  18.     Ausnabmsweise  konnen  jèdoch: 

1)  Sludirende  wegen  der  am  Universîtalsorte  voU  ih- 
nen  gemachten  Schnlded  oder  anderer  durch  Ver- 
trâge  oder  Handlungen  daselbst  fur  sic  entstandenen 
Rechtsverbindiicbkeiten , 

2)  aile  im  Dienste  Anderer  sieberide  Personeti,  so  wie 

Qq2 
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1843  (lergleîchen  Jjelirlinge,    Gesellen  ,  Handluogsdieneri 

Kuustgehilfeu,  Haud-   imd  Fabrikarbeiter  in  lo}u- 

rien-,  Alimenten-  und  EntschUdigungsprozesseD  und 

ia   alien   Redits- Streitigkeiteu,    welche    ans   iliren 

Dienst-,  Erwerbs-  und  KonlraktBverhâltoisseii  enu 

springen,  ingleîchen  iiu  Fiirstenthuni  Schwarsburg- 

Sondershausen  wegen  kontrahirter  Schulden 

so  lange  ibr  ÀiifentbaU  an    dem  Orte,    wo    sîe   studiren 

oder  dîenen^  daiiert^  bei  den  dortigeo  Gerîcbten  belangt 

werden. 

Bei  verlangter  VolUtreckiuig' eîn^s  von  dem  Gericlit 
des  teniporâren  AiifenthaUsoites  gesprocbenen  £rkenut« 
nisses  diircb  die  Beborde  des  ordenllicben  persônlîchen 
Wobnsilzes  sind  jedocb  die  nacb  den  Gesetzten  des  letz- 
teren  Orles  bestebenden  recbllicben  Verbaltnisse  deaje- 
nigen ,  gegen  welcben  das  Erkenntniss  vollstrieckt  wer* 
den  soll,  zu  beriicksicbtîgen. 

Art.  19.  Bei  entstebendem  Kreditwesen  wird  der 
personliche  Gerichtsstand  des  Scbuldners  auch  aïs  ail- 
genieiiies  Konkursgericbt  (Gantgerlcbt)  auerkanpl;'  bat 
Jemaud  nacb  Art.  9.,  10.  wegen  des  in  béîden  Slaaien 
zugleich  genommenen  Wobnsilzes  einen  inebrfacben  pei> 
sonlicben  Gerîcbtsstand,  so  entscbeidet  fiir  die  jKohipe* 
tenz  des  allgeineinen  Konkursgericbts  die  Prlivention* 

Der  erbscbafllicbe  Lîquidationsprozess  wird  ii|i  Fall 
eines  mebrfacben  Gerîcbtsstandes  von  dem  Gerichfe  ein- 
geleitct,  bei  welcbem  er  yon  den  Erben  oder  dem  Nacb« 
lasskurator  in  Autrag  gebracbt  wird. 

Der  Antrag  auf  KonkurseroiTnudg  fiudet  nacb  erfolg- 
ter  Einleitung  eines  erbscbaftlicben  MquidationiproBes* 
ses  nur  bei  dem  Gericbte  statt,  bei  welcbem  der  iets* 
tere  bereits  recbtsbèingig  ist. 

Art.  20.  Der  bîernacb  in  dem  eipen  Staate  erâffoeta 
-  Konkurs-  oder  Liquidatîons-Piozeas  erstreckt  sicb-  aucb 
auf  das  in  dem  andern  Staate  befindlicbe  Vermëgeu  des 
GemeinscbuldnerSy  welcbes  daber  auf  Verlangeu  des 
Konkursgericbls  von  demjenigen  Gericbt,  wo  das  Ver* 
mogen  sicb  befindet,  sichergestellt ,  inventirt,  und  etit- 
weder  in  natura  oder  nacb  vorgUngiger  Versilberuog 
zur  Konkursniasse  ausgeantwortet  werden  musa. 

Hierbei  fiuden  jedocb  folgeudeEinscbrliukungenStalt: 

1)  Gebôrt  zu  dem  auszuantwortenden  VermiSgen  eioe 

dem    Gemeinscbuldner    angefallene    Erbschafit|    so 

kann    das   Konkursgericbt  nur   die   AusaotwQrtQDg 
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des,  nach  erfolgler  Befriedigung  der  Erbschaflsglau- 1843 
biger,   in  so  weil  nach  dein  im  Gerichtsstande  der 
Erbschaft   geltenden    Gesetzen     die    Séparation    der 
Erbmasse  von  der  Konkursmasse  noch  zulâssig  ist, 
80    wie   nach  Berichtîgung    der   sonst  auf  der  Erb- 
schaft riihenden  Lasten,  verbleibendeu  Uebérrestes 
der  Konkursmasse  fordern. 
2)Eben80  kônnen  vor  Ausanlwortung  des  Vermogens 
an    das    allgemeine    Konkursgericht    aile    nach   den 
Gesetzen  desjenigen  Staates,  in  welchem  das  auszu- 
antwortende    Vermogen     sîch     beiîndet,     znlassigen 
Vindikalions-,  Pfand-,  Hypotheken    oder  sonstîge, 
eine  vorziisHche  Befriedigung   gewahTenden  Rechte 
an   den  zu  diesem  Vermogen  gehorigen  und  in  dem 
betreifenden  Staate  befiudlichen  Gegenslanden ,  vor 
dessen  Gerichten  geltend  gemaclit  werden,  und  ist 
sodann     aus    deren    Ërlos    die    Befriedigung   dieser 
(jlaubiger    zu  bewîrken  und   nur  der  Ueberrest  an 
die  Konkursmasse  abzuliefern,   auch    der  etwa  un- 
ter    ilinen   oder    mit    dem  Kurator   des  allgemeinen 
Konkurses  oder  erbschaftlichen  Liquidatîonsprozes- 
ses  liber  die  Verilâl  oder  Priorilal  einer  Forderung 
enistehende  Streit  von  denselben  Gerichten  zu  ent* 
scheiden. 
3)  Besilzl  der  Gemeinschuidner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonsliges  Bergwerkseigenlhum  ,   so  wird,   Be- 
hufs  der  Befriedigung  der  Bergglâubiger ,  aus  deni- 
selben     ein    Spezialkonkurs    bei    dem    betrefifenden 
Berggericlit    eingeleitet    und    nur  der   verbleibende 
Ueberrest   dieser    Spezialmasse  zur    Haiiptkonkurs- 
masse  abgeliefert. 
4)Ebenso  kann,  wenn  der  Gemeinschuidner  Seeschiife 
oder  dergleichen  SchliTsparte  besitzt,  die  vorgangige 
Befriedigung    der    Schiffsglaubiger   aus    diesen  Ver- 
niugensstiicken   nur  bei  dem  belreffenden  See-  und 
Ilandelsgericht   im  Wege   eines  eînzuleitenden  Spe- 
zialkonkurses   erfolgen. 
Art.  21.     In    80  weit  uicht  etwa  dîe  in  dem  vorsle- 
henden    Artikel    20.     bestimmten    Ausnahmen    eîulreten, 
biud  aile  Forderungen   an  den  Gemeinschuidner  bei  dem 
allgemeinen  Konkursgerichl  einzuklagen,  auch  die  Riick- 
sichls  ilirer  etwa  bei  den  Gericlilen  des  andern  Staates 
bereils     anliangigen    Prozesse    bei    dem    Konkursgericht 
weiler  /ai  verfolgen,  es  sey  denn,  dass  lelzleres  Gerichl 
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1843  dereo  Fortsetzung  imd  Entsclieidung  bei  dem  prozess- 
leitenden  Gericlite  ausdrûcklich  genehmigt  oder  verlangt. 

Auch  diejeiiigen  der  iiii  Art.  20.  gedachten  ReaHor- 
deruugen,  welche  vou  den  Glâubigern  bei  dem  beson- 
deren  Gerichte  nicbt  angezeigt,  oder  .daselbst  gar  nicbt 
oder  nicht  vollstândîg  bezahlt  worden  slnd,  kOoneD  bei 
dem  allgemeinen  Konkiirsgerichl  nocb  geltend  gedoacht 
werdeo,  8o  lange  bei  dem  lelztern  nach  den  Geaetzen 
desselben  eîne  Anmeldung  nocb  ziilâssig  ist. 

Dinglicbe  Recble  werden  jedenfalls  nacb  den  Gese- 
tzen  de^  Orts.  wo  die  Sacbe  belegen  ist^  beurtbeilt  iind 
geordnet. 

Hîneicbllicli  der  Gûltîgkeh  personlicber  Anaprîicbe 
entscbeiden,  wenn  es  auf  die  Recbtsfabigkeit  einea  der 
BetheîHgten  ankommt,  die  Geselze  des  Staates^  dem  er 
angehort;  weiin  es  auf  die  Form  eines  Recbtsgescbiifkes 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Gescbaflt  vorge- 
nommen  worden  ist  (Art.  33.);  bei  ailen  andern  aïs  den 
vorangeftihrten  Falleu  die  Geleize  des  Staates,  wo  dieFor- 
deriing  entslanden  ist.  Ueber  die  Raugordnung  persën- 
licher  Anspriicbe  nnd  deren  Verbaltniss  zii  den  dingli- 
cben  entscheiden  die  am  Orte  des  Koukursgericbta  gel- 
teuden  Gesetze.  Nirgends  aber  darf  ein  Unterscbied 
zwischen  in-  iind  aiislândisdien  Glâubigern,  riicHsiclitlich 
der  Bebandlung  ihrer  Recbte  gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleicben  aile  posflesso- 
riscben  Recbtsniittel,  wie  aiicb  die  sogenannlen  actiones 
in  rem  scriiitae,  miissen,  dafern  sie  eiiie  nnbeweglicbe 
Sacbe  betrelTen ,  vor  dem  Gerichte  in  dessen  Bezirk 
sich  die  Sache  befindet,  —  kOnnen  aber,  Wenn  der  Ge- 
genstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  persOnliclien  Ge- 
richtsstande  des  Beklagten  —  erlioben  werdç.n,  vorbe- 
baltlicb  desseii ,  was  auf  den  Fait  des  Konkurses  be- 
slimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerîchtssiande  der  Sacbe  kOnnen 
keine   blos  (rein)  personlicbe  Klagen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausoabme  von  dieser  Regel  fuidet 
jedocb  statt,  wenn  gegen  den  Bcsitzer  unbeweglicber 
Giiter  eîne  solche  personlicbe  Klage  .  angestellt  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Giiindslîicks  oder  aus  Uaud- 
lungen  fliessi,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Giitsbesiizer 
vorgenommen  bat.  Wenn  daher  ein  solcber  Gnindbc- 
sitzer 
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l)çlîe  mil  seiuem  Pâcbler  oder  Verwalîer  ^iogegange-  1843, 
uen   Verbindlîchkeiten  zu  erfûUeii,    oder 

2)  die  zuin  Besten  des  Gt'undeluckç  geleiçteten  Vor- 
schiisse  oder  gelieferlen  Materialien  upd_  Arh^îteti 
zu  vergùlen  sîch  weigert,  oder  wenn  von  dea  auf 
dem  Gnin^stiick  angestellten  dleoend^n  fersoneii 
Anspriiche  wegen  des  Lolins  erhoben  weirdePj  <)der 

3)  die  Patrimonial-Gerlchtabarkeit  oder  eip  abnliciies 
Befiigniss  iiiissbraiicht,    oder 

4)  seine  Nacbbarn  im  Besitze  slurt; 

5) sîch  eînes  auf  das  beiiachbarte  Gruddstûck  ihii^  zu- 

steheaden  Recbis  beriiboU,    oder 
6}  wenn  er  das  Grundstiick  ganz  oder  zuin  Tb^il  yei^r 
aussert    uud    den  Kontrakt    iiicht  erfiilltp   odçr   die, 
schiiidige  Gewàhr  nicht  leistet, 
so  miiss    derselbe   in    allen    di?sen  Fallen    bei    depi  Ge- 
ricblssraiide  der  Sache  Recht  uehnieo,   wenn   seul  Geg^ 
uer  ihu  in  seineui  persuniichen  Gerichtsâtaode  nîcht  ben 
langen   will. 

Art.  25.  Der  Gerichtsstand  einer  Erbschaft  ist  da, 
wo  der  Ërblasser  zur  Zeit  seines  AbJebens  seinçn  per- 
siinlicheu  Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  konnen  ange- 
bracht   werden  : 

l)Iiiagen  auf  Anerkennung  eines  Erhreclits  imd  sol? 
che  die  auf  Ërfiilluug  oder  Aufhebung  testaknentar 
rischer  VeVfiigungen  gerîchtet  sind; 

2)  Klagen  zwischen  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gevvdhrleistung^  der  Erbtheile 
betreffen. 

Doch  kann  dies  (zu  1.  und  2.)  nur.  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  dem  Gerichtsstande.  der  Erbschaft 
der  Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  vorhan- 
den   ist. 

Endh'ch  konnen 

3)  in  diesem  Gerichtsstande  auch  Klagen  der  Erb- 
scliaftsglaubiger  und  Legatarien  angebrapht  werden, 
60  lange  sie  nach  den  Landesgesetzén  in  dem  Ge- 
richtsstande der  Erbschaft  angestellt  w^rd^n  dûrfea. 

In  den  zu  1.  .2.  und  3.  aogefiihrteo  Fallen  bleibt 
es  jedoch  dem .v^rmessen  der  Klâger  ûberl^ssen,  ob 
sie  ihre  Klage^l '! était  In. .  dem  Gericbtsstaode  der 
Erbschaft,  în  dei»  ^ersonlicben  GemchtsstaQde  der 
Erben  anslelUn. wqlleo.  •  i,. 
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1843  Nicht  mtnder  steht  jedem  Miterben  zu,  die  Klage 

auf  Theilung  der  zuin  Nachlass  gehôrenden  Immo- 

bîlien    aiich   iu   dein   dinglichen    GerichUslaode  der 

Letzteren  (Art^  22.)  anzubringen. 

Art.  27.     Eiu  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  uii- 

ter  den  nach  den  Gesetxen  desselben  in  Beziehnng  auf 

die  eigenen  Unleiihauen    vorgescbriebenen  Bedîogungeii 

gegeii  dep  Biirger  des  andern  S^taates  in  dessen  in  deni 

Gerîchtsbezîike   des  Arrestrichlers   befindlichem  Vermô- 

geti  angelegt  werden ,   und    begriindet   ziigleich  den  Ge- 

ricbtsstand  fiir  die  Haiiptklage  in  soweît,  dass  die   Ent- 

scheidung    des    Arrestricbters    riicksîcbtlicb   der    HaupU 

sacbe    nicht   bloss   au    dem    in    seinem  Gerîchtsspreogel 

befindlichen  und  mit  Arrest  beiegten  ,   sondern   an  allen 

in  demselben  Lande  befindlichen  Vermogensobjekten  des 

Schuldners  vollstreckbar   ist.      Die  Anlegung   dee  Arre- 

sles   giebt  jedocli   dem    Arrestklâger   keîn  Vorzugsrecht 

vor  andern  Glaubigern   und  \erliert  daher  durch  Kon- 

kurseroffnung  iiber  das  Vermugen  des  Schuldners  seine 

rechtiiche  Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerîchtssland  des  Kontrakts,  vor  wel- 
chem  eben  sowohl  auf  Erfûllung,  als  auf  ÂufhebuDg 
des  Kontrakls  geklagt  werden  kann,  findet  nur  daoïi 
seine  Anwendung,  wenn  der  Kontrahent  zur  Zeit  der 
Ladung  in  dem  Gerichtsbezirk  sich  anwesend  befindet, 
in  \yelchem  der  Kontrakt  geschlossen  worden  ist  oder 
in  Krfiiilung  gehen  soU. 

Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
eine  Verschreibung  nach  Wechseirecht,  wodurch  sich 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gerichis 
unterwirft ,  in  dessen  Bezîrk  er  nach  der  Verfallzeit 
anzutreffen  ist,  wird  als  giiltig  anerkannt,  und  begriin- 
det die  Zustdndigkeit  eines  jeden  Gerichts  gegeu  den  iu 
seinem  Bezirk  anzulrelFenden  Schuldner. 

Aus  dem  ergangeneu  Erkenntnisse  soll  selbst  die 
Personalexekutiou  gegen  den  Schuldner  bei  den  Oerich- 
tcn   des  andern  Staates  vollslreckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gerîchtsstande,  uuter  welchem 
Jeinand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewirihscliaflet 
oder  verwaltet  hat,  muss  er  auch  auf  die  aus  «iner  sol-* 
chcn  Administration  angestellle  i^lage  sich  einlasseOy  so 
lange  nicht  die  Administration  viilh'g  beendigt  und  deui 
Verwalter  îiber  die  abgelegle  Rechùung  quittirt  ist. 
Wenn    daher   ein   aus  der'io[uitlirlen  Hechnung  ver- 
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bliebenei'  Rùckstand   gefordert    oder  eîne  erlheiJle  Qtnt-lS43 
tung    angefochlen    wird,    so  kann  dièses    nicht   bei  dein 
vormaligen    Gericbtsstande    der    geliihrten    VerwalUing 
geschehen. 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicbt  eîne  besonders 
zii  behandeinde  Rechtssacbe  in  einen  scbon  anbangigen  ' 
Prozess  einniiscbt,  sie  sey  prinzîpal  oder  akzessoriscb^ 
betreffe  den  Rlager  oder  den  Beklagten ,  sey  nacb  vor- 
gangiger  Streitankùndigiing  oder  obne  dîeselbe  gescbe- 
hen ,  begriindet  gegen  den  aiislandischen  Intervenienten 
die  Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in  welcbem  der  Hatipt- 
prozess  gefiihrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bîsherigen 
Arlikeln  bestimmten  Gericbtsstande  eîne  Sache  rechts- 
bangîg  geworden  ist,  so  ist  der  Slreit  daseibst  zii  be- 
endigen,  obne  dass  die  Recbtsbiingigkeit  diirch  Verân^ 
dening  des  Wobnsiizes  oder  Aufenthalts  des  Beklagten 
gestorl  oder  aufgeboben  werden  kunnte. 

Die  Reclilshangîgkeît  eînzelner  Klagesacben  wird 
diirch  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  £inlas8ung 
au  F  die  Klage  fiir  begriindet  anerkannt. 

2.     Rûcksicbtlich  der  Gerichtsbarkeit  in 
iiicht    streitigeu  Rechtssachen. 

Aile  Recbtsgeschafte  iinter  Lebenden  und  auf  den 
Todesfall  werden,  was  die  Giiitigkeit  derselben  riick- 
sichtiich  ihrer  Forni  betrilTt,  nach  den  Gesetzen  des 
Orts  beurtbeilt,   wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  der  Verfassung  des  einen  oder  des  an- 
dern  Staates  die  Giiltigkeit  einer  Handking  allein  von 
der  Aufnahme  Vor  einer  bestimmten  Behurde  in  dem- 
selben  abhaugt,  so  liât  es  auch  hierbei  sein  Verbleiben* 

Art,  34.  Vertrage,  welche  die  Begriindung  eines 
dingliclieii  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zum  Zwecke 
haben ,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gesetzen  des 
Oiis,    wo  die  Sachen  liegen. 

3.     Riicksichtlich    d  er  Stra  fgerich  t  s  barkeit. 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
Slrafgesetzeu  werden,  soweit  nicht  die  ûachfolgenden 
Artikel  Ausnahme  bestimnien,  von  dem  Sta^e,  dem  sie 
angehcireu ,  nicht  ausgeliefert ,  sonderu  daseibst  >vegen 
der  in  dem  andern  Stâale  begangenen  Verbrechen  zur 
Uiitcrbuchuiig  gezogen  und  besiraCt.     Daher  findet  auch 
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1848  eîn  Kontutnazialyerfahren  des  andern  Staates  gegen  aie 
nicht  statt. 

Bel  der  Konstatirung  eines  Forslfreyels,  welcher  von 
dem  Angeborlgen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  des  aa- 
deru  veriibt  worden  ist,  soll  den  officiellen  Ângaben 
und  Abscbatzungen  der  koinpetenten  Forst-  und  Polî- 
zeîbeamten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dieselbe 
Beweiskraft,  als  den  Àngaben  und  Abschâtzungen  in- 
landiscber  Offizîanten  von  der  erkennenden  Behërde 
beigelegt  werden,  wenn  ein  solcber  Beamter  auf  die 
wafarbeitsmassîge ,  treue  und  gewissenhafte  Angabe  sei* 
ner  Wabrnebmiing  iind  Kenntnîss  entweder  im  AUge- 
meinen  oder  in  dem  spezîellen  Falle  eîdlich  Terpflichtet 
worden  ist,  und  weder  eioen  Denunziaoten-ADtheUi 
iiocb  das  Pfandgeld  zu  bezieben  bat. 

Uebrigens  bebalt  es  wegen  der  Verbiitung  uod  Bc- 
strafung  der  Forst frevel  in  den  GrenzwalduDgen  bei 
der  bestebenden  Uebereinkunft  vom  16.  Juli  1822.  seio 
Bewenden. 

Art.  36.  Wenn  ein  Untertban  des  eineo  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Vergebens  oder  Ver- 
brecbens  scbuldig  gemacht  bat  und  daselbst  ergriffen 
und  zur  Uutersucbung  gezogen  worden  îst,  so  wird, 
.wenn  der  Verbrecber  gegen  juratorîscbe  Kantion  oder 
Handgelobnîss  entlassen  worden ,  und  sicb  in  seinen 
Heimatbsstaat  zurûckbegeben  bat,  von  dem  ordentlichen 
Ricbter  desselben  das  Erkenntniss  des  auslandiscben  6e« 
ricbts,  nacli  vorgangiger  Réquisition  und  MittheiluDg 
des  Ûrtels  sowobl  an  der  Person  als  an  den  in  dem 
Staatsgebiete  befindlicben  Gùtern  des  Verurtbeilten  voU* 
zogen ,  vorausgesetzt,  dass  die  Handiung,  wegen  deran 
die  Strafe  erkannt  worden  ist,  aucb  nacb  den  Gesetzen 
des  reqnîrirten  Staates  als  ein  Vergehen  oder  Verbre* 
cben  und  nicbt  als  eine  blos  polizei-  oder  finanzgesets- 
liche  Uebertretung  erscbeiut,  ingleicben  unbeschadel  des 
dem  requîrîrten  Slaate  zustandigen  Strafverwandlangs* 
oder  Begnadîgtingsrecbls.  £in  Gleicbes  findet  ira  Fall 
der  Fliicbl  eines  Verbrecbers  nacb  der  VerurtheiluDg 
oder  wfibrend  der  Strafverbûssung  Statt. 

liât  sicb  aber  der  Verbrecber  vor  der  Verurtheilung, 
der  Untersncbnng  diircli  die  Flucbt  entzogeOi  soll  es 
dem  untersucbenden  Gericbt  nur  freisteben , -noter  Mit- 
tbeilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung 
und  Bestrafung  des  'Verbrecliers,    so    wie   auf  Eiabrin- 
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gung  der  aufgelaufeneu  Unkosfen  ans  dem  Verinogen  1843 
des  Verbrechers  anzulragen.  In  Falleu ,  yso  der  Ver- 
brecher  nicht  vermogend  ist,  die  Koslen  der  StrafvolU 
streckung  zu  tragen,  bat  das  requirirende  Gericht  solche, 
in  Geniassbeit  der  Bestimmung  des  Ait.  45.  zu  erseizen. 
An.  37.  Hat  der  Untertban  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  audern  Staates  durcb  solcbe  Handiungen 
verlelzl ,  welcbe  in  dem  Staale,  dem  er  angebôrt,  gar 
nicbl  verpont  siud ,  z.  B.  durcb  Uebeiirelung  eigen* 
tbiimlicher  Abgabengeselze,  Polizeivorscbriflen  und  der- 
gleiclien  ,  und  welcbe  demnacb  aucb  von  dîesem  Staate 
nicbt  beslraft  werden  konnen  ^  so  soll  auf  vorgangige 
Réquisition  zwar  nicbt  zwangsweise  der  Untertban  vor 
das  Gericbt  des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber 
sicb  selbsi  zu  stellen  verstattet  werden,  damît  er  sich 
gegen  die  Anscbuldigungen  vertbeidigen  und  gegen  das 
in  solcben  Fallen  zulassige  Kontumazial-Verfabren  wab- 
ren   ko  nue. 

Docb  soll,  wenn  bei  Uebertrelung  eines  Abgaben- 
gesetzes  des  einen  Staates  den  Untertbanen  des  andern 
Slaales  Waaren  in  Bescblag  genommen  worden  sind, 
die  Verurlbeilung,  sei  es  im  Wege  des  Kontumazialver- 
fabrens  oder  sonst  insofern  eintreten ,  als  sie  sicb  nur 
auf  die  in  Bescblag  genommenen  Gegenstande  bescbrankt. 
In  Ansebung  der  Kontravention  gegen  Zollgesetze  be- 
wendet  es  bei  dem  unter  den  resp.  Vereinsstaaten  ab- 
gescblossenen  ZoUkartell  vom   11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustândige  Sirafricbter  darf  aucb,  so 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatten,  ûber  die 
aus  dem  Verbrecben  entsprungenen  Privatanspriicbe  mit 
erkennen,  wenn  darauf  von  dem  Bescbàdigten  angetra* 
gen   worden  ist. 

Art.  39.  Untertbanen  des  einen  Staates,  welcbe 
wegen  Verbrecben  oder  auderer  Uebertretnngen  ibrVa- 
terland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sicb  gefliicb- 
tet  baben ,  obne  daselbst  zu  Untertbanen  anfgenommen 
worden  zu  seyn ,  werden  nacb  vorgangiger  Réquisition 
gegen  Erstaltung  der  Kosten  ausgeliefert. 

Art.  40.  Solcbe  eines  Verbrechens  oder  einer  Ueber* 
Irelung  verdacbtige  Individuen,  welcbe  weder  de$  einen 
nocb  des  andern  Staates  Untertbanen  sind ,  werden, 
wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Steaten  ver-' 
letzt  zu  baben  bescbuldigt  sitid,  denijenigen,  in  welcbem 
die  Uebcrtretung  veriibt  wurde,  auf  vorgangige  Requisi- 
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1843  tion  gegen  Erstattung  der  Rosten  ausgeliefert  ;  es  bleibt 
jedûch  dem  requirirten  Staate  iiberlassen,  ob  er  dem 
Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolle,  bevor  er  die 
Regiening  des  drîUen  Staates,  welclieiii  der  Verbrécher 
angehort,  von  dem  Ântrage  in  Kenntoîss  gesetzt  und 
d^ren  Ërklarung  erhalteu  babe,  ob  sîe  den  Aogeschul- 
dîglen  ziir  eigenen  Bestrafung  reclamiren  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fallen ,  wo  der  eine  Staat 
berechtigt  ist,  die  Auslieferung  eines  Beschuldigten  su 
fordern,  isl  er  auch  verbiinden,  dîe  ihin  von  dem  an- 
dem  Staate  angebotene  Auslieferung  anzunehmen. 

Art.  42.  In  Krimînalfèillen,  wo  die  personlicbe  6e- 
genwart  der  Zeugen  an  dem  Orle  der  Untersuchung 
nothwendig  ist,  soll  die  Stelhing  der  Unterthanen  des 
eînen  Staates  vor  das  Untersucliungsgerîcht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses  zur  Koufrontation  oder 
Rekognition  gegen  vollstëndige  Vergiitung  der  Reiseko- 
sten   und  des  Versaumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  Da  nunmehr  die  Fâlle  genau  bestimnit 
sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angescbuldfgleu 
oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitîg  nîcbt  verweigei*t 
werden  soUen,  so  hat  ini  einzelneu  Falle  die  BebOrde, 
wclcber  sîe  obliegt,  die  bisber  ûblicben  Reversalien  iiber 
gegenseitige  gleicbe  ReGbtswilirâlirlgkeit  nicbt  weiter  zu 
verlangen. 

In  Ansebung    der  yorgangigen  Anzeige  der  reqairir- 
ten  Gerichte    an    die   vorgesetzten  Beborden,   bewendet 
es   bei   den    in   beîden  Staaten   deshalb  getroflenen  An-  . 
ordnungen. 

III.      Bestimmungen   rûcksichtlich    der    Kosien 
in  Ciifil-  und  Kriniincdsachen. 

Art.  44.  Gericlitlicbe  und  aussergericlillicbe  Prozeas- 
und  Unlersucbungskosten,  welcbe  von  dem  kompetenten 
Gericht  des  einen  Staats  nncb  den  dort  geltenden  Vor- 
scbriflen  festgesetzt  und  ausdriicklicb  fiir  beitreibiings- 
fahig  erklart  worden  sind,  sollen  auf  Verlangen  dièses 
Gerichts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  daselbst 
sîch  auihalleiiden  SchulJner  oline  Weiteres  exekutivisch 
eingezogen  werden.  Die  den  gericbtliclien  AnwSlten 
an  ihre  JMandanten  zustebenden  Forderungen  ah  Gebiib- 
ren  und  Ausiagen  konnen  indess  in  Preussen  gegen  die 
dort  wohuendeu  IMandanlcn  nur  im  Wege  des  Mandats- 
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prozesses  «ach  }.  1.  der  Verorduung  vom  1.  Juni  1833,  1843 
geltend  und  beitrelbuugsfabig  gemacht  werdeo  ;  es  ist 
jedocb  a  II  f  die  Réquisition  des  Schwarzburg-Sondershau- 
senscben  Frozessgericbts  das  gesetziîcbe  Verfahren  von 
dein  kompeteDten  Gericbt  einziileiten,  imd  dein  auswar- 
tigen  Recbtsauwaite  Bebiifs  der  kosteofreieu  Betreibiing 
der  Sacbe  ein  Assistent  voo  Aints  wegen  zu   beslelleii. 

Uebrîgens  verbleibt  es  wegen  £inziehung  der  Ge- 
biibren  der  Sacbwalter  bei  der  ini  Jabre  1838.  getroife- 
nen  Vereinbarung. 

Art.  45.  In  alleu  Civil*  und  Krinùiialrecblssacben, 
in  welchen  die  Bezablung  derUnkoslen  dazu  unvermo- 
geiideu  Personen  obliegt,  liaben  die  Beborden  des  einen 
Staates  die  Requisitionen  der  Beburd«n  des  aadern  spor- 
tel-  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  unuin- 
giinglicb  nulbigen  baaren  Verlag  an  Kopialien,  Porto, 
liOtenlolinen,  Gebiibren  der  Zeugen  und  Sâcbverstandi- 
gen,    Verpflegungs-  und  Trausportkosten  zu  liquidiren. 

Art.  46.  Déii  vor  eînem  auswartigen  Gericbte  ab- 
zubôrenden  Zeugen  und  andern  Personéu  sollen  die 
Keise-  und  Zebrungskosten ,  nebst  der  wegen  iliret 
Versauniuiss  ibnen  gebiibrenden  Verguinng,  nacb  der 
von  dem  requirirlen  Gericbte  vorber  zu  bewirkenden 
Verzeicbnung  bei  erfoigter  wirklicber  Sistirung  von  dein 
requirirenden   Gericbte  sofort  verabreicbt  "werden. 

Art.  47.  Zu  Eutscbeidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son ,  welcber  die  Bezablung  der  Unkosten  in  Civil-  und 
Krinûnalsacben  obliegt,  binreicbendes  Vennogen  dazu 
besîlzt,  soll  nur  das  Zeugiiiss  derjenîgen  Gericbtsstelle 
erfoidert  werden,  unter  welcber  dièse  Persou  ibre  we-' 
gentlicbe  Wobnung  bat. 

Sollte  dieselbe  ibre  wesentb'cbe  Wobnung  in  éinem 
dritten  Staate  baben  und  dîe  Beitreibung  der  Kosten 
dort  mit  Scbwierigkeiteu  verbunden  seyn,  so  wird  es 
angeseben,  als  ob  sie  kein  binreicbendes  eigenes  Ver« 
niogen  besitze.     Ist  in  Kriminalfallen  ein  Angescbuldîg-  • 

ter  zwar  verinôgend,  die  Kost:6n  zu  entricblen,  jedocb 
in  dem  gesprocbenen  Krkennlniçse  dazu  nicbt  verurtbeilt 
worden,  so  ist  dieser  Fall  deui  des  llnverniug/ens  eben- 
ialls  gleicb  zu  setzen. 

Art.  48.  Samnitlicbe  vorstebende  Bestimmuugen  gel- 
ten  nicbt  in  Beziebung  auf  die  Koniglicb  Preussiscben 
Rbeinprovinzen.      Audi    steben   die   Bestininuingen   des 
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1843  gegenwîtrligeii  Verlrages  mît  der  fieurtheîlung  der  poli- 
tischen  Heimath  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereiokiihft  wîrd  auf 
Zwôlf  Jalire,  voin  1.  Januar  k.  J.  an  gerechn«t,  féfitge- 
aetzt.  Krfolgl  eîn  Jalir  vor  dem  Ablaufe  keîne  Aiifkiin* 
dîgiing  von  der  einen  oder  andern  Seîle,  sb  îst  8ie  still- 
schweîgend  als  auf  noch  zwolf  Jabre  weiter  verl&ngert 
anzusehen. 

Hîerûber  ist  Kôniglich  Preiissiscber  Seîts  gegetîwlîr- 
tige   Minîstenal-Ërklariing  aiisgefertîgt    und   solche   mît 
dem  Koniglicheii  Iiisîegei  verseben  worden.    < 
Berlin,   deii  18.  November  1843* 
(L.  S.) 
Kôniglich  Preiissiscbes  Minîsteriiim  der  auswlirtîgen 
Angelegenbeiten. 
Frb,  V.  BUlow. 
Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eine  iibereînstimmende  Krklariing  des  Fiirstlich  Schwarz- 
burg-Sondershausenschen    Gebeime  -  Ratk8-j(onfgiuins 
vom  5.  d.  M.  ausgewecbselt  worden,  liierdurçh  zwj:  ôf« 
fentlichen  Kenntnîss  gebracbt.  _  . 

Berlin,   den  27.  December   1843. 
Der  Miuister  der  auswartigen  Angelegenbeitea.' 
Frh.  V.  BÛLOw. 


65. 

Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  16  civril  tH^\, 
conclue  entre  la  France  et  V Autriche, 
signée  à  Paris  le  30  Novembre  1843. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  8,  M.  Pempereiir  d*Ao« 
triche»  roi  de  Hongrie  et  de  Bol^éme,  ayant  reconnu 
que  des  améliorations  pourraient  être  introduites  dans 
le  service  des  postes  établi  entre  la  France  et  les  pro- 
vinces de  Tempire  d'Autriche,'  et  voulant  donner  une 
nouvelle  activité  aux  relations  des  deux  pays,  ont  ré- 
solu d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  convention  addhibn- 
nelle  à  la  convention  de  poste  conclue  le  16  atrirt^Sl; 

Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire^  Iicetef* 
fet,  savoir:  •-   • 
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S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  François^Fier»  1843 
re-Guillaunie  Quizot^  grand'croix  de  son  ordre  royal 
de  la  Légion-d'HoDoeur,  grand'croix  des  ordres  royaux 
du  Sauveur  de  Grèce  et  de  Léopold  de  Belgique,  et  de 
l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son  ministre  eX 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  comte  Antoine  d'Âpponyy  chevalier  de 
la  Toison-d'Or,  grand'croix  de  Tordre  royal  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie,  commandeur  de  celui  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres,  chambellan, 
conseiller  intime  actuel  de  S.  M,  impériale  et  royale 
apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  S*  M. 
le  roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  ^articles  suivans: 

Art.  1er.  L'échange  périodique  et  régulier  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens  de  communi- 
caiion  et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
imprimés  ou  brochures  qui  secont  nés  sur  le  territoire 
des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  a  destination  des  pays  qui  en  dépendent 
ou  qui  peuvent  emprunter  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  s'opérera  par  les 
bureaux  de  postes  suivans,   savoir: 

Du  côté  de  la  France,  Paris,  Forbach  et  Huningue; 
Du  côté  de  l'Autriche,    Vienne,  Eger,   Feldkirch  et 
Milan. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent^  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  offices  des  postes  re- 
spectives ,  sur  tous  autres  points  des  deux  f>ays  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  }<igéeà  që- 
cessaires.  ». 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre 
les  bureaux  de  poste  désignés  dans  l'article  2  précédent 
seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  aux  offices  des  poètes 
d'Allemagne  et  de  la  Suisse,  pour  être  transportées  eo 
dépêches  closes  \  travers  lés  territoires   de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  aux  postes  étrangèree 
susmentionnées,  pour  le  transport  de  ces  correspondan- 
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1 843  ces  à  travers  leurs   territoires ,    seront    à  la  charge    de 
Toffice  des  postes  autrichiennes. 

Quant  aux  lettres  des  départeniens  mërîdioiiaux  de 
la  France  pour  les  provinces  méridionales  de  l'Autriche, 
et  vice  versa,  qui  seront  échangées  à  découvert  entre 
les  offices  de  France  et  d'Autriche,  par  l'intermédiaire 
des  postes  sardes,  il  est  convenu  que  le  prix  du  tran- 
sit de  ces  lettres  revenant  à  rofiice  de  Sardaigne  sera 
acquitté  de  la  manière  suivante,  savoir:  par  Toffice  fran- 
çais, le  port  des  lettres  destinées  pour  la  France;  et 
par  Toffice  d'Autriche,  le  port  des  lettres  destinées  pour 
les  provinces  autrichiennes. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  pro- 
vinces de  Tempire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie,  soit  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie,  auront  le  choix,  savoir: 

1^  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  \  la 
charge  des  destinataires; 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre;  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  offices  respec- 
tifs servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarils  combinés  des  deux  pays. 
Eu  ce  qui  concerne  les  lettres  chargées  internationales, 
ce  port  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'^ 
destination;  quant  aux  lettres  chargées  destinées  pour 
les  pays  étrangers,  ledit  port  sera  acquitté  jusqu'aux 
points  ou  limites  fixés  pour  rafiranchissement  des  lettres 
ordinaires  par  la  présente  convention  additionnelle. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur. des  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  ni aixhan dises, 
lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui 
sont  accordées  à  ces  objets  par  les  règleniens  de  cha- 
que pays. 

8.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  \  Toffice 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lellres  uou 
affranchies,  originaires  de  la  France  ou  de  TAlgériei  de- 
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etinées  pour  les  proyinces  de  Teinpire  d'Autriche  et  les  lg43 
villes  de  Belgrade  et   de  Cracovie,    qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  \  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,   la   somme   de  deux   francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

^  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  câté»  à 
Toffice  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de- 
stinées pour  la  France  et  l'Algérie,  qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  ladite  somme 
composée,  savoir  :  1^  de  celle  de  un  franc  soixante  cen- 
times, par  trente  grammes,  représentant  le  port  terri- 
torial autrichien  ;  2^  et  de  celle  de  un  franc  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les  frais  tom- 
bant à  la  charge  de  Toffice  des  postes  autrichiennes  pour 
le  transît  desdites  lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  conformément  aux  conventions 
conclues  entre  ces  Etats  et  le  gouvernement  autrichien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien  se  tien- 
dront compte  réciproquement  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans 
Tun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respe- 
ctivement attribués  à  chaque  office,  par  l'article  précé- 
dent, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d'Autriche 
livreront  respectivement  aux  postes  de  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne  les  lettres  des  départemens  méridio- 
naux de  la  France  pour  les  provinces  méridionales  de 
Tenipire  d'Autriche,  et  vice  versa  y  qui  devront  transi- 
ter, à  découvert,  à  travers  le  territoire  sarde,  moyen- 
nant les  prix  de  port  territoriaux  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  8  et  9  précédens,  pour  ré- 
change en  dépêches  closes  des  autres  correspondances 
internationales  qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  postes  d'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  enta- 
meront, immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  et  de  concert,  des  né- 
gociations  avec  le   gouvernement    de   sa   majesté  le  roi 

de  Sardaigne,  pour  obtenir  de  l'office  des  postes  sardes      ' 
Recueil  géu.    Tome,  F.  Rt 
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1843  le  concours  nécessaire    \   l'accoin plissement  des  disposi- 
tions contenues  dans  iWticle  prëcëdent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit 
par  les  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse,  soit  par  les 
postes  sardes,  à  l'oriice  des  postes  autrichiennes,  affran- 
chies jusqu'à  tell»  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des  postes  français 
actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies ,  éga- 
lement destinées  pour  la  France,  provenant  des  pajrs 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  au- 
trichiennes ;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  autrichienne  et  des  différentes  taxes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  qui  seront  li- 
vrées, soit  par  l'intermédiaire  des  postes  d'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  soit  par  celui  des  postes  sardes,  \  l'of- 
fice des  postes  de  France,  affranchies  jusqu'à  telle  li- 
mite et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  supporte- 
ront les  taxes  territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
actuellement  en  vigueur,   savoir: 

10  Pour  toute  distance  de  vingt  milles  allemands 
et  au-dessous,  six  kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
jusqu'à  un  demi-loth,  en  suivant,  pour  les  lettres  pesant 
plus  d'un  demi-loth,  la  progression  de  poidv  actuelle- 
ment admise  dans  les  provinces  autrichiennes; 

2^  Au-dessus  de  vingt  milles  allemands,  douxe 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-lotb, 
en  suivant  la  progression  de  poids  actuellement  admise 
dans  les  provinces  autrichiennes. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  ixi  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  autrichien. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,   dans  les 
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mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  1843 
affranchies  destinées  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  ori- 
ginaires de  France  et  de  l'Algérie,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  les  provinces  de 
Tenipire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie ,  provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront élre  frappées. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  diminutions  que  les 
gouvernemens  français  et  autrichien  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  des  deux 
pays  seront  applicables  aux  correspondances  internatio- 
nales ou  étrangères  dont  les  conditions  d'échange  sont 
déterminées  par  la  présente  convention  additionnelle. 

14.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  pren- 
nent rengagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention  ad- 
ditionnelle. Quant  aux  lettres  dont  le  poids-  excédera 
celui  de  la  lettre  simple,  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  rè- 
glemens respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  offices  donnera,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies,  une  fraction  du  dé- 
cime, pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  fran- 
çais,  ou  du  kreutzer,  pour  les  taxes  à  percevoir  sur 
les  regnicoles  autrichiens,  il  sera  perçu,  de  part  et  d'au- 
tre, un  décime  ou  un  kreutzer  entier,  si  la  fraction 
est  d'un  demi-décime  ou  d'un  demi-kreutzer  ou  plus; 
mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au  demi-décime  ou 
au  demi-kreutzer,   elle  ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées,  par  quelque  voie  que  ce 
soît,  entre  les  deux  offices  français  et  autrichien. 

Rr2 
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1843  15.  Les  lettres  originaires  de  France  et  de  TAIgifrie 
pour  la  Moldavie,  la  Valacliîe,  la  Turquie  d'£iirope 
et  Scutari,  pourront  être  dirigées  par  l'Autriche  et  H» 
vrees  à  Toffice  des  postes  autrichiennes,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu^à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 
Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  de  la  Molda- 
vie, de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d*Ëurope  et  de  Scu- 
tari,  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront  être  égale- 
ment dirigées  par  l'Autriche  et  livrées  \  l'office  des  po- 
stes de  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu^S^ 
destination,   au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'oŒce  des  postes  de  France  paiera  à  roriice 
des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres  original- 
res  de  France  et  de  l'Algérie,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  eu 
Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,   poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

17.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  etTAIgériei  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

18.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera,  de  son 
cdté,  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  qui  seront  livrées  affranchies  jusqu'à  destina* 
tion,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  gramnies,poids  nal. 

19.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  PAlg^rie, 
\  destination  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme  de  denx 
francs  par  trente  grammes ,   poids  net. 

20.  Les  lettres  originaires  de  la  France  ef  de  l'Al- 
gérie destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
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Modcne,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-  1843 
Siciles,  qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien- 
nes, pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  affran- 
chies où  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  San-Bene- 
detto  ou  Casal-Pusterlengo,  extrême  frontière  du  royau- 
me Lombardo- Vénitien. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  pour  la  France  et  TAlgérie,  qui 
pourront  être  dirigées  par  les  provinces  autrichiennes, 
elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

21.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  alFranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dène ,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles, qui  pourront  transiter  par  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sît à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse, 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo,  originaires  de  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène, 
les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchie  jusqu'aux  fron- 
tières susmentionnées,  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales, qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien- 
nes, pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  af- 
franchies pu  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,   extrême  frontière  de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la 
Hussie  méridionales,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui 
transiteront  par  les  provinces  autrichiennes,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France,  affranchies  jus- 
(ju'à  Podgorce  ou  Brody,   selon  l'origine  de  ces  lettres. 

24.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
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1843  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  TÂlgërie,  de- 
stînëes  pour  la  Pologne  et  la  Russie  mëridionales,  tran- 
sitant pdr  les  provinces  autrichiennes,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

25.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  80d 
côte,  ^  rôrfice  des  postes  d^Autriche,  pour  prix  du  Iran* 
sit,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'il  Pod- 
gorce  ou  Brody,  originaires  de  la  France  et  del' Algérie, 
destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales^  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  points 
frontières  susmentionnés,  originaires  de  la  Pologne  et 
de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  PA1- 
gérie,  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  l'archipel 
et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  les  pro* 
vinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à  l'office  d'Au- 
triche non  affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
jusqu'à  Triesle. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes,  elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Triesle. 

27.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France»  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  le  royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  ties 
Ioniennes,  transitant  par  les  provinces  autrichien  nés  i  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

28.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tmn* 
sit,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  déclinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  et  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,    poids  net. 

29.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Autri* 
che ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  promet  d'interposer 
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ses  boos  offices  auptàs  ides  gouveroemehs  des  pays  meïi*^  1S43 
tioDuës  dans  les  articles  20  k  28  prëcrfdens,  ou  de  tous 
autres  dont  les  administratîdns  de  postes  sont  en  relation 
avec  celle  d'Autriche,  afin  d'obtenir  pour  les  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  adressées  en  France  ou 
destinées  pour  les  Etats  ^ui  empruntent  k  territoire 
français,  et  pice  peredf  des  facilites  analogues  ik  cellet 
dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  h  l'tfgàrd  de  ces  ni4» 
mes  pays,  les  regnicoles  ides  provinces'  de  l'empire  A*Au.h 
triche,  en  vertu  des  conventions  existantes  pu  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite* 

Le  gouvernement  de  8.  M.  le  roi  des  Français  prenA 
le  même  engagement  envers  celui,  de  8.  M.  impériale 
et  royale  apostolique,  Il  l'égard  des  •.correspondances 
originaires  des  pays  dont  leé  iidminis^ations  dsss  (lostè^ 
sont  en  relation  ayec  celles  de  France,  desfidées  poov 
les  provinces  de  i'enipire  d'Autriche  ou  les^  Etais  aus-t 
quels  les  postes  autrichiennes  servent  d'intermédiaire.    .'  , 

11  est  toutefois  entendu  que,  dana-le.  cas  oà  les  «d^: 
ministrations  de  postes  des<  Etats  auxquels  te.  Ftanceiet 
l'Autriche  servent  respectivement  d'tntermëdiiiiret^iiL'une 
pour  l'autre  j  YÎehdraiettt  à  modifier  Irài^i  tarifs  territo- 
riaux de  manier»:  ;à  influer  sur:  leè.  taJKfSjjèl  dbroits  rde 
transit  réglés  par  la  présente  convention!.  additiondU^lléi 
pour  les  correspondances  respectives  de  la  FrancHei; de 
l'Autriche  à  ^stination  de  ces  Etals,, et nédproquevlèni^ 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résuIlanA  de>.cès.niodifictf«t 
lions  seront  admise  de  part  et  d'autre,^  d*ap>is  Jes-jjttdir 
cations  et  justifications  que  se  fourniront  mutueUeoMiot) 
à  cet  égard ,  les  deux  offices  de  France  >et  d'Autriche. 

30.  L?office  des  postes  d'Autridie.  paiera  à.  l'o/fice 
des  postes  de  France  un  prix  uniforme  de  six  frênes 
par  trente  grammes,  poids  net,  ponr.^rîx  de  transit 
sur  le  territoire  fk^ançais,  et  pour  poxftide  voie  de  Aiei^ 
des  lettres  affranchies  destinées-  pour  les  liolonies  et  pays  . 
d'outre-raer,  sans  distinction  de  parages^: -.qui jseront  li« 
vrées  par  l'office  des  postes  d'Aolridie  ik  Foffice^diBeipe* 
stes  de  France  pour  être  transportées:,  sdit.par  deftlhl^ 
timens  de  commerce,  soit  par  des  hâtimeas -.des  marime 
royales  française  ou  britanniqae,  on  entretenâli  ponr  le 
compte  des  gouTememens  respectifs  firancais  ei  britsin* 
nique,  partant  des-  ports  de  France  ou  d  Angleterre* 

La  même  somme  de  six  francs  par  trente  "^grammes, 
poids  net,   sera  également  pfjrée  par.fj^ffiet.^esj^ee    - 
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1843  d'Autriche  ^  Toffice  des  postes  de  France,  pour  pori  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transît,  sur  le  territoire 
français,  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer ,  sans  distinction  de  parages, 
destinées  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  qui 
seront  apportées  dans  les  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  ma- 
rines royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus 
pour  le  compte  des  gouvernemens  respectifs  français  et 
britannique. 

N'est  point   comprise    dans  le  port  de  vole  de  mer 

ibi-dessus   mentionné   la    taxe  intérieure  des  colonies  et 

pays  d'outre-mer  dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

31.  Les  lettres  originaires  du  Royaume*lJm  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  posses* 
sions  anglaises,  pour  les  provinces  de  Fempire  d'Autri- 
che, les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  la  Moldavie, 
la  Valachie,  la  Turquie  d'Europe  et  Scutari,  pourront 
être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à  l'office  d'Aairi- 
che  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pro- 
vinces de  Tempire  d'Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  de  Scutari,  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  pourront  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,   au  choix  des  envoyeurs. 

33.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  PoCEce 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savmr: 

1^  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie, la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Va^ 
lachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimas; 

30  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turouie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes. 

34.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  Toffice  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  | 
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mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies^  1843 
destinées   pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

20  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie ,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes ;  et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie  d'Europe 
et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes. 

35.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera,  de  son 
coté,  à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  villes  et  Etats  dont  la  correspondance  emprunte 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  qui  seront  af« 
franchies  jusqu'à  destination  dans  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande,  les  colonies  et  posses* 
sions  anglaises,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,   poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  alfranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

11  sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque,  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick,  la 
Nouvelle-Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Npuve; 
en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,   poids  net. 

36.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  alfranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises ,  à  destination  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  villes  et  Etats  désignés  dans  Tarticle  pré- 
cédent, savoir. 

1^  Pour  les  lettres  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,   poids  net; 

2^    Et  pour    les  lettres  des  colonies  et  possessions 
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1843  anglaises  (mais  seulement  h.  partir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
six  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajoute  ^  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixëe,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  iutë- 
rieur  de  celles  desdites  lettres  qui  seront  originaires  de 
la  Jamaïque,  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  de  Tile  du  Prince-Edouard  et  de 
Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,   poids  net. 

37.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  qui  seront  dirigées  par  la  France  et  les 
provinces  autrichiennes,  devront  être  livrées  à  Poffice 
des  postes  d'Autriche  affranchies ,  soit  Jusqu'à  Douvres, 
soit  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pui  pourront  être  dirigées  par  les 
postes  autrichiennes  et  par  la  France,  elles  seront  li- 
vrées à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  jusqa*k 
San-Benedetto  ou  Casal-Puslerlengo. 

38.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  Foffice 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  de  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dés  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront  livrées,  afFraochies 
Jusqu'à  Douvres,  aux  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

39.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
cAté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  trao- 
sit,  à  travers  les  territoires  autrichien  et  suisse,  des  let* 
très  alTranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casai-Puster» 
lengo,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  DeoJU 
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Sîciles,  et  vice  versa,   la   somme   de  deux  francs  par  1843 
trente  grammes,    poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  la  Pologne  et  la 
Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par  la  France 
et  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
roffice  d'Autriche  non  affranchies  ou  affranchies ,  mais 
seulement  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  extrême  fron- 
tière de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie  méridionales  pour  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  provinces  autrichien- 
ues  et  par  la  France,  elles  seronf  livrées  aux  postes 
françaises  affranchies  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  selon 
l'origine  de  ces  lettres. 

41.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  la  Polo- 
gne et  la  Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce ou  Brody,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  mé- 
ridionales, et  réciproquement,  des  lettres  originaires  de 
la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  la  sommé  de  trois  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,   poids  net. 

43.  liCS  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  fies  Ioniennes,  qui  seront  di- 
rigées par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  pour- 
ront élre  livrées  à  l'office  des  postes  d'Autriche  affran- 
chies, soit  jusqu'à  Douvres,  soit  jusqu'à  Trieste,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel   et   des  fies  Ioniennes,    destinées   pour  le 
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1843  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  qui  transiteront  par 
les  provinces  autrichiennes  et  la  France  y  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  aifranchies  jusqu'à 
Trieste. 

44.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  Douvres,  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce ^  l'Archipd  et  les  tles  Ioniennes,  qui  . 
seront  dirigées  par  la  France  et  les  provinces  aVitrichien- 
nes,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

45.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
câté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du 
transit,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  lies  Ioniennes,  et 
réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies  jusqu'à 
Trieste,  originaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Ardiîpel 
et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos* 
sessions  anglaises,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces  de  Tempire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
pour  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être  diri» 
gées  par  la  France ,  seront  livrées  non  affranchies. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  de  ces  lettres,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  PcfSce 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  des  lettres  à  destination  des 
royaumes  de  Belgiques  et  des  Pays-Bas  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  originaires  des  pays  désignés 
ci-après,  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes 
autrichiennes ,  savoir  : 

1^    Des  États  de  l'Italie  méridionale,'  la  somme  de  ^ 
deux  francs;  v 
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2^     De  la  Grèce,  de  l'Archipel  et  des  tles  Ioniennes,  1843 
la  somme  de  deux  francs; 

3^  De  la  Moldavie  et  de  là  Valachie,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes; 

4^  De  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari^  la  somme 
de  cinq  francs  vingt  centimes; 

5^  Et  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  \  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à  travers 
la  France,  des  correspondances  originaires  des  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  \.  destination  des  provin- 
ces de  l'empire  d'Autrfche  et  des  Etats  qui  empruntent 
Tintermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

49.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  II  l'office 
des  postes  de  France»  pour  prix  du  transit,  i.  travers 
la  France,  des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  autrichieqnes,  destinées  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,    poids  net. 

50.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
^  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  y  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  les  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes ^  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera  dispensé  de 
payer  à  l'office,  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
rari'icle  49  précédent,  pour  le  transit,  \  travers  la  France, 
des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  son  territoire,  destinées 
pour  TEspagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France.  ^ 

Le  gouvernement  français  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  ce  effet  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

52.  11  est  convenu  que  les  prix  fixés  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  pour  l'échange  entre  les 
deux  offices  de  France  et  d'Autriche,  des  correspondan- 
ces internationales  ou  provenant  des  pays  qui  emprun- 
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1843  teot  leur  interinédiaire,  seront  rëduits  au  tiers  pour  les 
échantillous  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les 
ëchantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  lesquels  il 
ne  sera  admis  aucune  réduction» 

53.  Le  gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  à  l'Autriche  le  transit,  eu  dépêches  closes, 
sur  son  territoire ,  des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  et  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an« 
glaises,  pour  les  provinces  de  Tempire  d'Autriche,  moyen* 
liant  le  prix  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par  journal  ou 
feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  s'engage  également  à  faire 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  entre  le  Pirée  et 
Alexandrie,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  dans  la  Méditerranée,  pour 
autant  que  l'organisation  de  ce  service  le  lui  permettra, 
les  correspondances  qui  pourraient  être  échangées  par 
ce  moyen  entre  les  bureaux  de  postes  autrichiens  '  de 
Trieste  et  d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un  franc 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  fedille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  confiées  à  l'administration  des  postes 
de  France,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  pesés 
et  comptés,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  destination, 
avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  dépê- 
ches, et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  après  cha* 
cune  de  ces  opérations,  une  déclaration  exprimant  le 
nombre  et  le  poids  des  lettres,  ainsi  que  le  nombre  des 
journaux  ou  feuilles  d'imprimés.  Cette  déclaration  sera 
envoyée  par  l'office  des  postes  d'Autriche  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  servir  h.  établir  les  comptes  du 
transit  de  ces  correspondances. 

55.  11  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou 
feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
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ptabtiîté  relatives  à  Téchauge  des  correspondances  trans-  1843 
portées  en  dépêches  closes ,  pour  le  compte  de  l'office 
d^Aulriche,  conformément  aux  articles  53  et  54  précé- 
dens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  et  imprimés  sur  lesquels  doi- 
vent être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux,  gazettes^  ouvrages  périodiques» 
livres  brochés,  brochures^  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou 
lithographies,  publiés  en  France  ou  en  Algérie,  et  adres- 
sés dans  les  provinces  autrichiennes  ou  dans  les  Etats 
qui  empruntent  le  territoire  de  l'Autriche,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  les 
provinces  autrichiennes,  et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à 
la  frontière  française,  et  le  port  en  sera  perçu  d'après 
les  règlemens  et  tarifs  des  deux  pays. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  «voir 
Toffice  français  ou  l'office  autrichien  de  ne  pas  effectuer, 
sur  son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  des  ob- 
jets ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation.  * 

57.  Les  journaux  et  imprimes  publiés  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  et  adressés  à  des  person- 
nes résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  Toffice  français,  comme 
ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux  et  imprimés 
désignés  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar; 

2^  Ceux  que  l'office  d'Autriche  transmettra  à  Tof- 
lice  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer. 

L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office  des 
])Ostes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport 
(les  journaux  et  imprimés  de  la  première  catégorie,  cinq 
ceiilimes  par  journal  et  par  feuille  d'imprimés,  et  quinze 
centimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

58.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux  et  imprimés  destinés 
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1843  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Aiilriclie ,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outie-mer,  sans  distinction  do 
parages,  qui  seront  apportes  en  France  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
Journal  ou  par  feuille  imprimée. 

59.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  YoISlcê 
des  postes  de  France^  pour  prix  du  transit  des  journaux 
et  imprimes  de  toute  nature ,  originaires  des  pays  qui 
empruntent  l'intermédiaire  de  la  France ,  destinés  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les  pays  auxquels 
l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  cAté, 
li  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transit  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
pays  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  destinés 
pour  la  France  et  TAlgérie,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  et  par  feuille  d'imprimés, 

60.  Les  offices  des  ^'postes  de  France  et  d'Autriche 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  ou  du  transport  en  dépêches 
closes  des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  aYoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradîctoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  de  la  con- 
vention du  16  avril  1831,  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destina- 
taire, soit  pour  l'envoyeur,  suivant  les  cas,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  se- 
ront tenus,  l'un  envers  l'autre,   à  aucune  indemnité* 

62.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  \  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  au- 
ront été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et   prix   pour   lesquels    ils    auront    été    originairement 
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comptés  par  roffice  envoyeur.     Ceux  qui  auront  été  H-  1843 
VI  es    originairement    affranchis    jusqu'à    deslînalion    ou 
jusqu'à  la  frontière  de  Toffice  correspondant,  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettres  tombées  eu  rebut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  dépé? 
cbes  closes,  par  l'un  des  deux  offices  pour  le  compte 
de  Pautre ,  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transît  des  offices  respectifs,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  pas  pu  être 
produites  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant 
de  leurs  taxes   vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

64.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  ou  rendues, 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

65.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  60  précédent,  et  la  direction  à  donner  aux 
correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  dé- 
tail et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de -concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention additionnelle,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  de  France  et  d'Autriche,  après  la  signature  de 
ladite  convention. 

66.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  celle  du  16  avril  1831,  et  qui 
aura  la  même  durée  que  celte  convention,  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  XÙi,  si  faire  se  peut,  et 
elle  sera   mise  à  exécution  le  1er  avril   1844. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
])0sé  leurs  cachets. 

Fait   à  Paris,    en    double    original,   le    30e   jour   du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1843. 
(L.  S.)     Signé:    Guizot.         (L.  S.)     Signé:   A.  Affont. 
Recueil  gén.    Tome  V*  S  S 
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î  843  jirt ides  contenus  entre  Voffice  des  postes  de  France 
et  Voffice  des  postes  d^Autrivhe  pour  Vexécution  de 
la  convention  additionnelle  du  30  novembre  1843. 

vEii  exécution  de  l'art.  65  de  la  convention  addition- 
nelle du  30  novembre  1843,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, qui  confie  aux  offices  des  postes  des  deux  pays 
le  soin  de  régler,  aussitôt  apr&s  la  signature  de  ladite 
convention,  la  forme  des  comptes  et  la  direction  ii  don- 
ner aux  correspondances^  ainsi  que  toutes  autres  mesu- 
res de  détail  et  d^ordre  qui  devront  ^tre  arrêtées  de  con- 
cert pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues 
dans  celte  convention  ; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  h.  cet  effet  par  leurs 
offices  respectifs,   sont  convenus  des  articles  suîvaua: 

Art.  1er.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'écbange 
français  et  les  bureaux  dV'change  autrichiens,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,    savoir: 

P  lie  bureau  de  Paris  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  les  bureaux  de  Vienne  et  de  Feldkirch,  et  les 
lundis,  mercredis,  jeudis  et  samedis,  pour  le  bureau 
d'Kger.  Les  dépêches  pour  les  bureaux  de  Vieune  et 
d'Ëger  seront  dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français 
de  Forbîjcii,  pour  être  transportées  ,par  les  postes  d'Al- 
lemagne; les  dépêches  pour  le  bureau  de  Fcldkirch  se- 
ront dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français  d'Hunin- 
gue,  et  de  là  transmises  par  les  postes  suisses; 

2^  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne  et  de  Feld- 
kirch  feront  dépêches  tous  les  jours,  et  le  bureau  d'K- 
ger  les  lundis,  mardis,  vendredis  et  samedis,  pour  le 
bureau  de  Paris.  Les  dépêches  de  Vienne  et  d'Eger 
seront  transmises  par  les  postes  d'Allemagne,  qui  les  li* 
vreront  au  bureau  d'échange  français  de  Forbach;  les 
dépêches  du  bureau  de  Feldkircli  seront  transmises  par 
les  postes  suisses,  qui  les  livreront  au  bureau  d'échange 
français  d'Huningue; 

3^  Le  bureau  de  Paris  fera  également  dépêche  tons 
les  jours  pour  le  bureau  de  Milan.  Ces  dépêches  aeroDt 
dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français  d'Huningue, 
et  de  là  transtnises  par  les  postes  suisses; 

4^  En  retour,  le  bureau  de  Milan  fera  dëpéche 
tous  les  jours  pour  le  bureau  de  Paris.  Celte  dëpéche 
sera  transmise  par  les  postes  suisses,  qui  la  lifreront 
au  bureau  d'échange  français  d'Huuinguej 
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5^     Le  bureau    de   Forbach    fera   dépêche  tous  les  1843 
jours  pour  le  bureau  de  Vienne,   et  les  mardis,  jeudis, 
vendredis  et   dimanches,   pour   le   bureau  d*£ger.      Ces 
dépêches  seront  dirigées  sur  Francforl; 

6^  £n  retour,  le  bureau  de  Vienne  fera  dépêche 
tous  les  jours,  et  le  bureau  d'£ger  les  lundis,  mardis, 
vendredis  et  samedis,  pour  le  bureau  de  Forbach.  Ces 
dépêches  seront  dirigées  sur  Francfort; 

7^  Le  bureau  d'Hunîngue  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch  et  Milan. 
Ces  dépêches  seront  dirigées  par  les  postes  suisses; 

8^  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch 
et  Milan  feront  aussi  dépêche  tous  les  jours  pour  le  bu- 
reau d*Huningue.  Ces  dépêches  seront  également  diri- 
gées par  les  postes  suisses.  n 

2.  Les  correspondances  composant  les  dépêches  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,v 
d'une    part ,   et   les    bureaux   autrichiens    de   Vienne   et 
dTger,    de    l'autre,    seront    divisées   en    deux   paquets 
distincts,    comprenant,   savoir: 

Le  premier  paquet, 

1^     La  feuille  d'avis  et  Taccusé  de  réception; 

2^     Les  lettres  changées  ou  recommandées  ; 

3^  Les  lettres  ordinaires  alïranchies  ou  non  af- 
franchies. 

L'étiquette  dont  ce  paquet  sera  recouvert  portera, 
outre  le  nom  du  bureau  de  destination  et  le  timbre  du 
bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Dépêche  de  lettres. 

Le  second  paquet, 

1^  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
de  toutes  origines; 

2^     Les  imprimés  de  toute  nature. 

L'étiquette  du  second  paquet  portera,  indépendam- 
ment du  nom  du  bureau  de  destination  et  du  timbre 
du  bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Journaux  et 
imprimés. 

3.  Jusqu'à  ce  que  l'office  des  postes  d'Autriche  et 
l'office  des  postes  de  Bavière  soient  tombés  d'accord  sur 
les  conditions  du  transit  à  travers  le  territoire  bavarois, 
des  échantillons  de  marchandises  ou  des  lettres  accom- 
pagnant ces  échantillons,  qui  seront  échangés  entre  la 
France  et  l'Autriche,  il  est  entendu  que  ceux  de  ces  ob- 
jets qui,  à  raison  de  leur  origine  et  de  leur  destination, 
devraient  faire  partie  des  dépêches  des  bureaux  désignés 

Ss2 
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1843  dans  Tarticle  précédent,  seront  fespectivement  diriges 
sur  le  bureau  d'Huningue,  et  achemines  par  les  postes 
suisses. 

Les  journaux,  gazettes  et  imprimas  de  toute  nature, 
originaires  des  Etats  qui  empruntent  le  territoire  autri* 
chien,  ^  destination  de  la  France  et  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire,  seront  exclusivement  di- 
rigés sur  Huningue  et  par  les  postes  suisses. 

Il  est  également  convenu  que  la  correspondance! 
ainsi  que  tous  documens  échangés  entre  las  offices  de« 
France  et  d'Autriche,  pour  affaires  de  service,  telles 
que  réclamations  ou  recherches  de  lettres,  établissement 
et  liquidation  des  comptes,  seront  dirigés  de  part  et 
d'autre  par  le  bureau  d'Huningue  et  acheminés  par  les 
postes  suisses,  et  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées 
de 'lettrés. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  char* 
gées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles  ^  sous 
le  n^  1,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et 
les  pays  désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  préseos 
articles,   sous  le  n^  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let* 
très  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  Teropire 
d'Autriche  et  des  Etats  désignés  au  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemena 
français  et  les  pays  indiqués  au  tableau  n^  !• 

6.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
d'Eger  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origioairea 
des  départemens  français  et  des  pays  désignés  daoa  le 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1, 
pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portéea  au  ta^ 
bleau  n^  3. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d'Eger 
pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettrea  oHU 
naires  ou  chargées,  les  journaux  et  impriméa  de  toute 
nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
désignées   au   tableau   faisant  suite  aux  présena  articleei 
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sous  le  n^  3,  pour  les  départemens  franÇaû  et  les  pays  1843 
portes  au  tableau  n^  1. 

8.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Feldkirch  comprendront  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour» 
naux  et  imprimes  de  toute  nature,  originaires  des  dë- 
partemens  français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  ifi  1,  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  indiquées  au  ta- 
bleau n^  4. 

9.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
F'eldkirch  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let- 
tres ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n^  4,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  por- 
tés au   tableau  n^  1. 

10.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1,  pour  lels  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  indiqués  au 
tableau  n^  5,  sauf  Texceplion  indiquée  audit  tableau. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milan  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées ,  les  échantillons  de  marchandi- 
ses, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées  dans 
le  tableau  n^  5  ,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  n^  1. 

12.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinai- 
res ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  des  départemens  français  et  des  pays 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  nû  6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  les  pays  portés  au  tableau  n^  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les 
lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,    originaires    des   provinces  de  l'empire 
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1843  d'Autriche  et  des  pays  désignes  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  presens  articles,  sous  le  n^  2,  pour  les  dëpar* 
teniens  français  et  les  pays  portés  au  tableau  n^  6. 

14.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  d'Kger  comprendront  les  lettres  ordinairea  ou 
chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  on» 
ginaires  des  départemens  français  et  des  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^ 
6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portées  au 
tableau  uO  3. 

15.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d'E* 
ger  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,  sous  le  n^  3,  pour  les  départemens  français  et 
les  pays  portés  au  tableau  n^  6. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  d'Huningue  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  correspondances 
ci-après,   savoir: 

1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  do 
toute  nature,  originaires  des  départemens  français  et  des 
pays  désignés  dans  la  première  partie  dn  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  7 ,  pour  lee  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  portés  au  ta- 
bleau nO  2; 

2^  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  ta- 
bleaux faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos 
1  et  6 ,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 
Etats  portés  au  tableau   n^  2. 

18.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  d'Huningue  comprendront  les 
correspondances  ci-après,   savoir: 

1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
Joiis  de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Autriche 
et  des  Etats  désignés  dans  le  tableau  joint  aux  présent 
arlicles,  sous  le  n^^  2,  pour  les  départemens  français  et 
les  pays  indiqués  dans  la  première  partie  du  tableau 
nO  7; 

2^  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  dea 
provinces  de   l'empire  d'Autriche  et  des    Etats  dignes 


€Tèir0  ia  FrmnMy^  tJnluMm^y^:>    G4Bi^ 


t' 


dan«  le  tiibleaii 'n<^  â, '^ivt^lM  fd^AtiieiaMlPcrrsfl^ 

les  pays  portas  ainc/^Weatti^' nos -i  •f'.itti 7 o'f<i  -  >:;  :'   ;i:ii 

18/  Les  dëpfcltes  dtt- ;biirjeaif  '  HtHiinfngtié' potif i-lài 
bureau  de  Feidkiroh  -(xiiopi^endront  Jes^^cdrrespondaïuïes 
ci-après,   savoir:     ■".:''.■;  '-^m-        ■  i.:    :.-.:      ';V:   '.i  ..■    -'.î... 

1^  Les  iettres  ordioaipcs  ûtr  tcburgéeav  ^^^cbàntÙ* 
Ions  de  marchandisesy  les.  >journa«ik' ief ''irojpintiii^*  da 
toute  nature,  origftiilifeé  dea  niëparleinens  fMfnçâit  »et  ëav 
pays  :  désignes  daaavlwiyreinièrè' partisidti  fablaâu  fabant  ' 
suite  aux  pr^sens  articles,  sods  le  ri^  7,  pourJea  pro*  • 
vinces  de  refnpiré'd':&iiif|!icKe  et/ les  Etatft  portas- «iix  ta- 
bleaux nos  3  et  4;'       .  ■-■      ?.«     .•    .-i         .  ■    t' 

20  Le3  '  échàhlîUoha  éé  niàrcliaiidises  originaîraa  das  ' 
dt^partemens  français  et  dai  |Sray8  d^«giii(ad«nS'leS'^taii^ 
bleaux  faisant  suite  uiux  "pr^ana:  urtiatea^  aoua-  les  'ooa 
1  et  6,  pour  les  proviiicea<'- «dé  Ifampira  d^ihitricbe  et 
les  £tats  portés  aux  tableaux. 'nos  <S  et  ^4.      */-      • 

19«  Hëcjproqnementy.ilea  dépêches  '^'buteaii  de 
Feldkirch  pour  le  bureau  d'Huniugué  comprandi^Ofii  les 
correspondances  ci<Hiprè;s^''6aTOtr:    -  -  ••«    ' 

1^  Les  lettres  ord^iâirew  eu  cbai^éeal  lëa -éekanliK*  *  , 
Ions  de  marchandises,  las  .jouvnaiix  «t  tiasfyrimëa  '^ 
toute  nature,  originaires  des  provineaé  de  l^mpire  d'Au* 
triche  et  des  Etats  désignés  dans  les  tableaux  jointe  aux* 
présens  arlicleS|  sous  les  nos  d  et  4,  pour  las  départamafia 
français  et  les  paya  portés^  daB^  la  pnaosière  partie  du 
tableau   n®  7. 

2^  Les  échaulillons'.  de  marcfftaodisfa  .efriginairea 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats  dési* 
gnés  dans  les  tableauxjoÎDtsi>aiik  présans  arlklas,.  aous 
les  nos  3  et  4,  pour  las  départemana  français  et  laa 
pays  portés  dans  les  tableaux  nos  1  et  6.     ::  i 

20.  Les  dépêches  du^  bureau  d'Huniogue  pour  le 
bureau  de  Milan  comprendront,  les  ifttrea  ordinairea  on 
chargées,  les  échantiIkiBs' de  mardiàndiaaai  las  jonrtiaiix 
et  imprimés  de tou te> naliûra^.  ortginaicaa  des*  départemana 
français  et  des  pays  désignés  dans  la  seconda  partie  da- 
tableau  faisant  suite  aux  présena  artides^MNià  le  ,n^  7» 
pour  les  provinces  de  l'empire  d?Aiitriche-^t=  lea  Etata 
portés  au  tablean*  n<>  5^.  sauf  l^xeeptiôn^iodif|ttée. audit* 
tableau.  .  î--^;-.  ^   ;•  '  - -î       •  •   ■ 

21.  Réciproquement,  las  *  d^pédiéa  du  ibnneau  de* 
Milan  pour  la  bureau' d'HiiaiB|nei}Ooa>fMlealdioi|tiieaJat« 
très  ordinaires  cMÏ'€hartée^.lei^<«li§ii8DoMudeJa|araiûb': 


If 
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1A43  dises,  les  journaux  et  imprimes  de  toute  .nature,  ôrigU 
naires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n^  5^  pour  les  departemens  français  et  les 
pays  indiqués   dans   la  seconde  partie  du  tableau   n^  7. 

22.  Continueront  d*étre  dirigés,  de  part  et  d'autre, 
à  découvert,  sur  la  Sard.iigne,  à  moins  d'indication  con« 
traire  de  la  part  des  envoyeurs,  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départe* 
mens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  tableaux 
faisant,  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos  8,9  et 
10,  pour  les  provinces  de  l'empiré  d'Autriche  et  les 
Etats  portés  au   tableau.  n<^  5. 

23.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  pays  d'outre- 
mer,  sans  distinction  de  parages,  que  le  public  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  ou  des  Etats  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  de  l'Autriche,  voudra  faire  transpor- 
ter, soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  les 
paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne,  devront  porter  sur  l'adresse  les 
mots:     y  oie  d^  Angleterre. 

24.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  Tarticlo 
précédent  voudront  qu'elles  soient  transportées  par  les 
bâtimens  du  commerce  partant  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'intention  devra  en  ^Jre  exprimée  sur  l'adresse 
par  ces  mots;  Bdtimens  du  commerce  ou  Private 
shipa. 

A  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  susmention- 
nées seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  gouvernement  britanni- 
que ,  à  moins  que  l'aiTranchissement  de  ces  lettres  ne 
soit  obligatoire;  auquel  cas,  elles  seront  rendues  à  l'oT- 
fice  des  postes  d'Autriche  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  62  de  la  convention  additionnelle  du  30  novem- 
bre  1843. 

25.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  dont  le  transport  devra 
être  effectué  pat  le  moyen  des  paquebots  réguliers  par- 
tant des  ports  du  Royanme-Uni  de  la  Grande-Bretagnei 
est  facultatif  ou  obligatoire. 

Il  est  facultatif  pour  les  colonies  et  possessions  •■- 
glaises  qui  sont  désignées  dans  le    tableaH  faisant  tuile 


entre  la  France  et  F  Autriche.         649 

aux  pixisetis. articles 9   sous,  le  n^  11.     11  est  obligatoire  1843 
jjoiir  les  pays  et  établissemens  d'outre-nier  desseç^is  par; 
îeedits  paquebots ,    et   qui  sont  désignés  dans  le  table.au 
nO   12. 

L'afTiancbissenient  des  lettres  destinées  pour  Jes  co« 
lonies  et  pays,  d'outre -mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  devront  être  transportées,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  par  les  bâtimens  du  commerce  partant 
des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  sera  toujours  obli- 
gatoire. 

2Q.  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les  bu- 
reaux d'échange  des  offic'.  s  respectifs  sera  accompagnée 
d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énonceront,^ 
avec  les  classifications  établies  par  la  convention  addi- 
tionnelle du  30  novembre  1843,  la  nature,  le  poids  et 
le  nombre  des  objets   que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  a  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

27.  Dans  le  cas  oii ,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  bureau 
correspondant,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra  pas 
moins  envoyer,  dans  le  forme  ordinaire,  une  dépêche 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,  d'une  part,  et  le 
bureau  de  Vienne,  de  Taulre,  s'adresseront  respective- 
ment, dans  le  cas  ci-dessus  énoncé,  des  feuilles  d'avis 
négatives  recouvertes  de  simples  bandes:  ces  bandes  se- 
ront frappées  du  timbre  du  bureau  expéditeur,  et  por- 
teront le  nom  du  bureau  de  destination. 

28.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandi- 
ses,  les  bureaux  d'échange  respectifs  feront  usage  de 
poids  dont  le  gramme  sera  l'unité,  et  qui  seront  établis 
d'après  un  étalon  comntun  aux  deux  offices. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs,  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
pés; de  même  que  la  vérification  du  poids  de  ces  objets, 
énoncé  sur  les  feuilles  d'avis,   ne   devra  avoir  lieU)   de 
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18431a  part  des  bureaux  correspondans  ^  qu'après  que  ces 
bureaux  auront  séparé  lesdits  objets  des  ficelles  et  des 
enveloppes  qui  servaient  à  les  contenir. 

29.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  et  les  journaux  impriinét  de  toute 
nature,  nés  sur  les  territoires  français  et  autrichien,  et 
échangés  entre  les  deux  offices»  seront  uniformément 
frappés,  du  c<)té  de  l'adresse,  du  timbre  d'origine ^  in- 
diquant en  même  temps  la  date  du  dépôt  de  ces  objets 
dans  les  bureaux  de  postes  respectifs. 

Les  lettres  chargées  originaires  de  la  France  seront 
frappées  en  outre  d'un  timbre  portant  le  mot  chargé» 
Quant  aux  lettres  chargées  originaires  des  provinces  de 
l'empire  autrichien,  elles  seront  frappées,  selon  leur  ori- 
gine, d'un  timbre  portant  lo  mot  Recommandirt  ou 
celui  de  Raccomandata. 

30.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés  cians 
l'article  précédent,  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et 
les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre  les  deux 
offices ,  qui  auront  été  aiTranchis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  une  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  en- 
droit apparent  de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  timbre  de- 
stiné à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des 
deux  offices,  la  limite  de  Taifranchissement. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantil- 
lons de  marchandises,  transmis  réciproquement  aflEran- 
chis  jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  por- 
tant les  initiales  P  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  affranchis  par 
l'office  d'Aufriche  à  l'ofBce  de  France,  et  qui  seront  de- 
stinés pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages,  devront  aussi  être  frappés  du  tim- 
bre P  D. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantilloas 
de  marchandises,  destinés  pour  tes  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pontificaux ,  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  la  Grèce,  l'Archipel  et  les  fies  Ionien- 
nes, ainsi  que  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridiona- 
les, qui  seront  livrés  à  l'office  d'Autriche,  affranchis 
jusqu'aux  différens  points  de  sortie  des  Etats  autrichiens 
déterminés  par  la  convention  du  SO  novembre  1843, 
seront  frappés  du  timbre  P.  F. 

Quant  aux  lettres  ordinaires  provenant  du  RoyauB 
Uni   de    la   Grande-Bretagne  et  d'Irlande,    et  de 
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pour  les  Etats  de  l'Italie  méridionale^  la  Cfrèce,  rArchi-  1843 
pel  et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  livrées  par  l'office 
de  France  à  l'office  d'Autriche,  affranchies  jusqu'à  Dou- 
vres, conformément  aux  articles  37  et  43  de  la  conven- 
tion précitée  9  elles  seront  frappées  d'un  timbre  portant 
riuiliale  P.  ^ 

31,  Les  lettres  originaires  de  la  Jamaïque,  du  Ca- 
nada, du  Nouveau-Bruns wick,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve,  livrées 
par  l'office  de  France  à  l'office  d'Autriche  à  raison  de 
six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1843,  seront  distinguées  des 
lellres  provenant  des  autres  colonies  et  pays  d'oulre-mer, 
dont   le   prix   est  fixé  uniformément  à   six  francs,    par 


un  timbre  portant  l'empreinte  suivante:  |  CANADA,  etc.| 


32.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises  et  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  ,^  originaires  des  Etats  auxquels  les  offices 
français  et  autrichien  servent  respectivement  d'intermé- 
diaires, seront  réciproquement  livrés  frappés  d'un  tim- 
bre de  transit  portant,  du  côlé  de  la  France,  les  initia- 
les T  F  (transit  français)  et,  du  coté  de  l'Autriche,  les 
initiales  T  A  (transit  autrichien). 

33.  Le  prix  dont  l'office  des  postes  d'Autriche  tien- 
dra compte  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  chargées  adressées  en  France  et  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  des  villes 
de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachîe,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  sera  du 
double  du  prix  fixé  pour  les  lettres  ordinaires. 

Les  lettres  chargées  originaires  des  pays  susmention- 
liJs  seront  portées  sur  les  feuilles  des  bureaux  d'échange 
autrichiens  pour  leur  poids  réel;  mais,  afin  de  tenir 
compte  à  l'office  de  France  du  port  qui  lui  revient  sur 
lesdits  objets,  ce  poids  sera  doublé  au  crédit  de  cet  of- 
fice dans  les  comptes  mensuels  destinés  à  résumer  les 
faits  de  transmission  des  correspondances. 

34.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés  en- 
tre les  offices  français  et  autrichien,  qui  jouissent  des 
modérations  de  port  recordées  par  l'article  52  de  la  con- 
vention additionnelle  du  30  novembre  1843,  seront  por- 
tés  réciproquement  sur  les  feuilles   d'avis   des  bureatix 
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1843  d'échange  respectifs  pour  leur  poids  rëel;  mais  ce  poids 
sera  rëduit  au  tiers  dans  les  comptes  mentionnes  à  l'ar- 
ticle précédent, 

35.  Les  lettres  chargées  de  toutes  origines  seront 
inscrites  nominativement  au  tableau  pour  ordre  qui  ter- 
mine la  feuille  d'avis,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  y  au  bas  de 
la  feuille  d^avis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'un 
cachet  avec  empreinte  en  cire  fine, 

36.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  des 
provinces  autrichiennes,  seront  accompagnées  de  formu- 
les destinées  à  constater  la  réception  de  ces  lettres  par 
les  destinataires,  ces  formules!,  revêtues  du  récépissé  de 
ces  lettres  par  les  destinataires,  seront  renvoyées  sans 
aucun  délai,  et  sous  chargement,  par  l'office  français  au 
bureau  d'échange  autrichien  qui  aura  transmis  les  lettres 
chargées.  ^ 

37.  Les  lettres  adressées  de  France  dann  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche»  et  de  ces  provinces  en 
France,  par  les  autorités  et  fonctionnaires  des  deux 
pays,  seront  comprises  dans  les  envois  des  offices  re- 
spectifs pour  les  poids  et  prix  stipulés,  à  l'égard  des 
lettres  ordinaires,  par  la  convention  additionnelle  da  30 
novembre  1-843,  et  traitées,  quant  à  l'application  des 
tarifs,  conformément  aux  règlemens  en  vigueur  dans 
les  deux  bltats. 

Quant  aux  lettres  des  particuliers  adressées  de  France 
aux  autorités  impériales  et  royales  dans  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  elles  ne  pourront  être  livrées  ^ 
l'office  autrichien  qu'affranchies  jusqu'à  destination. 

38.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  offi- 
ces se  renverront,  eu  vertu  de  l'article  62  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  30  novembre,  ne  sera  admis  \  la 
décharge  de  Toffice  auquel  ces  lettres  auront  été  origi- 
nairement transmises,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  ca- 
chets ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites 
par  l'article  63  de  ladite  convention,  pour  les  lettres 
transportées  en  dépêches  closes,  et  qui  ne  pourraient 
pas  être  produites  par  l'office  envoyeur.  ^ 

Le   décompte  du   prix  des  lettres  tombées  en  rebidfl 
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sera  établi  dans  des    bordereaux   mensuels  dont  le  mo-  1843 
dèle  est  joint  aux  présens  articles. 

39.  11  est  convenu  que  les  deux  offices  français  et 
autrichien  se  communiqueront  réciproquement  les  chan* 
gemens  d'organisalîon  et  de  marche  de  leurs  courriers 
respectifs,  toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces 
changemens  pourra  être  utile  aux  relations  postales  des 
regnicoles  des  deux  Etats  et  des  pays  auxquels  la  France 
et  l'Autriche  servent  d'intermédiaires. 

40.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des. postes  de  France,  des  comptes  particuliers 
résumant  les  faits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  comptes 
auront  pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré- 
ception des  envois  effectués,  de  part  et  d'autre,  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  réca- 
pitulés dans  un  compte  général  destiné  \  présenter  les 
résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspondances, 
tant  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  effectuée  pen- 
dant le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles  qui  sont  annexés  aux  présens  articles. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  du 
mois  de  décembre  mil  huit  cent  quarante- trois. 

(L.    S.)       DUBOST, 

Sous-directeur  de  l'administration  des  postes  de  France. 

(L.    S.)       TURNERETSCHER , 

Conseiller  de  régence  et  de  l'administration  suprême  au- 
lique  des  postes  autrichiennes. 
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TABLEAU  No  1.  —  PARIS. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance pour  les  provinces  de  Veinpire  d! Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 
tent le  territoire  autrichien^  doit  être  dirigée  sur  Paris^  et  réciproquement. 


i 

— 5r 

1 

û 

NOMS 

GQ  1 

NOMS 

55 

DESIGNATION 

DR8DKPARTEMBN8 

S  » 

DBSDÉPARTBMBNS 

2<J 

DBS  PATS 

dont 

dont 

doot 

la  correspondance 

i 

la  correspondance 

s.s 

la  correspondance 

3§ 

doit  être 

doit  être 

D=b 

doit  être 

S 

dirigée  sur  Paris. 

^i 

dirigée  sur  Paris. 

Zi 

dirigée  surPkrif. 

13 

Calvados. 

.44 

Lot. 

1 

RoTaorae-Uni  de 

14 

Cantal. 

47 

Maine-et-Loire. 

la  Grande-Breta- 

15 

Charente. 

48 

Manche. 

gne  et  d'Irlande. 

16 

Charente  -  Infé- 

51 

Mayenne. 

2 

Belgique. 

rieure. 

54 

Morbihan. 

3 

Pays-Bas. 

17 

Cher. 

56 

Nièvre. 

4 

Colonies   et  pays 

21 

Cutes-du-Nord. 

57 

Nord. 

d*oatre-mer,  sans 

22 

Creuse. 

58 

Oise. 

distinction  de  pa- 

23 

Dordogue. 

59 

Orne. 

rages., 

26 

Eure. 

61 

Pas-de-Calals. 

5 

Colonies  et  pos- 

27 

Eure-et-Loir. 

71 

Sarthe. 

sessions  anglaises. 

28 

Finistère. 

60 

Seine. 

82 

Gironde. 

74 

Seine-Inférieure* 

34 

liie-et-Vilaine. 

73 

Seine-et-Marne. 

35 

Indre. 

72 

Seine-et-Oise. 

36 

Indre-  et-Loire. 

75 

Sèvres  (Deux-) 

88 

Jura. 

76 

Somme. 

89 

Landes. 

79 

Vendée. 

40 

Loir-et-Cher. 

80 

Vienne. 

42 

Loire-Inférieure. 

81 

Vienne  (Haute). 

43 

Loiret. 

63 

Yonne. 
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TABLEAU  No  3.  —  VIENNB. 

Nomenclature   des  provinces  de   Fempire  d*jéuiriche  et  des  poys  dmU  la 

correspondance  y  pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire^ 

doit  être  dirigée  par  Vienne ,  et  réciproquement. 


s«- 

NOMS 

li 

DESIGNATION 

DBS    PROVINCES  AUTRICHIBHNES 

DBS  PA7S  BTRANCBBi 

dont  la  correspondance 

dont  la  correspondance 

doit  être  dirigée  par  Vienne. 

¥ 

doit  passer  par  Vienne. 

1 

Basse- Autriche  (1). 
Frontières  militaires. 

1        Cracone 

(Ville  libre  de). 

2 

«Q      . 

3 

Galicie. 

l^ 

NOMS 

4 

Hongrie. 

g.s 

DBfl    VATVODIKS. 

5 

Moravie. 

Silcsie  antrichlenne. 

Styrie. 

Transylvanie. 

«' 

6 

7 
8 

2 

Pologne 

méridio-  < 

nale 

1^ 

l    3 

Cracovie. 

Lublin. 

Sandomirs. 

S  S 

NOMS 

u 

DBS  GOUVBRKBM. 

1      liAbases. 

/      ^ 

Astrakhan. 

3 

Bessarabie. 

4 

Caucase. 

5 

6 

7 
8 

9 

Chyrwao. 
Circassie. 
Daghestan. 
Don  (Coâaqii<>s 

du). 
Ekaterinoslaw. 

10 

Géorgie. 

" 

Russie    /     11 

Imérétie. 

3 

méridio-  (     12 

Kiew. 

nale. 

13 
14 

15 
16 
17 

Koursh. 

Mer  Noire  (Co- 
saques de  la). 
Miogrélie. 
Nicolajew. 
Podolie. 

18  Poltawa. 

19Taoride. 

20 
21 

Tchemigow. 

Ukraine. 

V' 

Volbynie. 

\    32Woroocy. 

4 

Moldavie. 

5 

Servie. 

1  )  Excepté  le  cercle  nommé  Pher- 

6 

Scatari  en  Asie  (ville  de). 

TPienerwald^  dont  In  rorcespondance  j 

7 

Tarquie  d'Europe. 

doit 

passer  par  Feldkirch. 

8 

Vaiadiie. 
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TABLEAU  No  3.  —  EGER. 

Nomenclature  des  provinces  de  Vempire  d^ Autriche  dont  la  correspondi 
pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire ,  doit  étr€ 
gée  par  £ger ,  et  réciproquement. 


NUMERO 
d^ordre. 


NOMS 

DBS    PROTINCBS    AUTRICHIBT9NES 

dont  la  çorreepondaiice 
doit  être  dirigée  sar  Egèr. 


observation: 


Bohême. 


TABLEAU  No  4. 


FELDKIRCH. 


JSomenclature  des  provinces  de  Vempire  d^ Autriche  dont  la  correspondi 
pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire,  doit  étj^ê  « 
gée  par  Feldkirchy    et  réciproquement. 


NUMEROS 

d*ordre. 


NOMS 

I        DBS  PROTINCBS    AUTRICUIBNNBS 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Feldkircb. 


OBSERVATIONS 


1  Hante-Ântriche. 

2  Cercle  de  la  Basse- Autrfclie,  nommée 

Cher-  fi'ieri  er  wa  Id, 

3  Tyrol  septentrional. 

4  1  Vorarlberg. 
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TABLEAU  No.  5.  —  MILAN. 

Nomenclature   des  prouitices   de  Pempire  d'Autriche  et  des  pays  dont  la 

correspondance^  pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire, 

doit  être  dirigée  pfir  Milan     et  réciproquement. 


WOMS 

NUMEROSI       DUS    PROTlNCKa    AtrTHI^lïlENNÏlB 

j  et  des  fia  y  s  étranger» 

d'ordre^      ]  dont  la  correapoadfince 

I        ilott  être  djrigee  put  Milan. 


OBSERVATIONS. 


PROVINCES    AUTRICHIENNES. 

1  Carinthie. 

2  Dalmatie. 

3  lllyrie. 

4  Lombardie. 

5  Provinces  vénitiennes. 

6  Tyrol  méridional. 

7  iTrieste  (Gouvernement  de). 

PAYS    ETRANGERS. 

1  Archiiiel. 

2  Grèce. 

3  jiles  Ioniennes. 

4  ^Dnché  de  Modène 

5  ,  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  . 

6  Etats  pontificaux 

7  Royaume  des  Deux-Siciles     .     . 


Les  personnes  qui   von- 
1  dront  envoyer  de  Fraoce, 
dans   les   Etats   désignés 
Ici-contre,     leurs    corre- 
spondance par  les  postes 
jsarifiés     auront  cette  fa- 
I  culte,  moyennant  que  les 
fidres&es     porteroni    ces 
mots:     PAR  TURIN. 


TABLEAU  No.  6.  FORBACH. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance, pour  les  provinces  de  t empire  d'jiutriehe,  doit  être  dirigée  par 
Forbachf   et  réciproquement. 


ISUMEROS 

df'paTte- 
tneiis. 

NOMS 

HVÉ     HEPAETBMENS 

et  des  pays  dtrnnger» 

dont  la  correspondance 

doit  Lire  dirigée  par  Forbucli. 

observations/ 

2 

7 
49 
52 
53 
55 

l 
Recueil  ge 

Aisne. 

Ardennes. 

Marne. 

Meurthe. 

Meuse. 

Moselle. 

PAYS    ETRANGERS. 

Grand-duché  de  Luxembourg. 
//.    Tom.  V. 

Tt 
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TABLE  vu  No  7.  HUNINGUE. 

^Nomenclature  des   départeinens  français   et    des  pays  dont  la  correspon- 

dance,  pour  les  provinces  de  Vemjàre  d^ Autriche  et  les  pays  qui  emprunt 

tent  son  territoire,  doit  être  dirigée  par  Tluningue^  et  réciproquement. 


Ife  PARTIE. 

Gorrespontlances  de  et  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  désignées  dans  les  ta- 
bleaux nos  2,  3  et  4  précédeos,  originatre8 
oa  k  destiaatioA  des  départemens  ou  des 
pays  ci-après  désignés. 


2e  PARTIE. 

Correspondances  de  et  ponr  les  proTineec  et 
l'empire  d'Autrirlie  désignées  dânt  le  ta- 
bleau no  5  précédent,  origtiuiret  on  k  de- 
stination des  départeinens  ci -après  dési- 
gnés. 


KUMBROS 

KOMS   DKS   DBPARTB- 

NUMEROS 

des 

MBNS 

des 

NONS  DES  DBPARTBIEBVS. 

dcpartemens, 

et   des  pays   étrangers. 

départemens. 

1     3 

Ain.      Allier. 

2 

Aisne. 

4 

Alpes  (Basses-). 

7 

Ardennes. 

5 

Alpes  (Haates-). 

20 

Côle^d'Or. 

6     8 

Ardèclie,       Ariége. 

24 

Doubs. 

9     10     11 

Aube.     Aude.    Aveyron. 

49 

Marne. 

12 

Bouclies-du-Rliône. 

50 

Marne  (Haute-). 

IB     19 

Corrèze.       Corse. 

52 

Meurthe. 

20    24 

Côte-d'Or.       Doubs. 

53 

Meuse. 

25     29 

Drdme.      Gard. 

55 

Moselle. 

80 

Garonne  (Haute  ). 

67 

Rhin  (Bas-). 

81     83     3T 

Gers.      Hérault.     Isère. 

66       V 

Rhin  (Haut-). 

84 

Uire 

69 

Saône  (Haute-). 

41 

Loire  (Haute-). 

82 

Vosges. 

45 

Lot-et-Garonne. 

46 

Lozère. 

50 

Marne  (Haute-). 

62 

Puy-de-Dôme) 

63 

Pyrénées  (Haute»  ). 

64 

Pyrénées  (Basses-). 

65 

Pyrénées-Orieutales. 

66 

Rhin  (Haut). 

67 

Rhin  (Bas-). 

68 

Rhône. 

69 

Saône  (Haute-). 

70 

Saône-et-Loire. 

77 

Tarn. 

85 

Tarn-et-Garonne. 

78 

Var. 

86 

Vaucluse. 

82 

Vosges.      Algérie. 

PAYS   ETRANGERS. 

l 

Espagne. 

2 

Portugal. 

3 

Gibraltar. 

4 

Pays  d'outre-mer  dont  la 
correspondance  est  ap- 
portée dans  les  ports  si- 
tués au  sud  de  l'embou- 
chure de  la  Gironde. 
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Nomenclature  des  départemens  français  damt  la  cerrespondance  ^  pouf' Us 

provinces  de  Vempire  d^ Autriche    et  des  Etats   désignés  dam  le  taHsAs 

no  5  précédent^  dmt  être  dirigés  par  Lyon  st  transmiss ^    à  dé€Ouv»r, 

par  les  postes  sardes^  et  réciproquement. 


nUMRROS 

NOMS  DES  DEPARTBMENS. 

des 
départe- 

dont 

LA   «0RRB8P0NDAN0B 

OBSERVATIONS.     • 

mens. 

DOIT   BTRB    OIRI6BH  PAR   LTON. 

• 

1 

Ain. 

3 

Allier. 

6 

Ardèche. 

18 

Corrèze. 

25 

Drume. 

84 

Loire. 

41 

Loire  (Haute-). 

62 

Puy-de-Dôme. 

68 

Rbône. 

TO 

Saône-et-Loire. 

TABLEAU  No  9.  -  PONT-DB-BBAUVOISIN. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance,  pour  les 

provinces   de  Vempire  d'Autriche  et  les  Etats  désignés  dans  U  tMsau 

no  S  précédent ,  doit  être  dirigée  par  le  Pont^de^Beauvoisin  et  transmise^ 

à  découvert,  par  les  postes  sardes^  et  réciproquement^ 


NUMRROS 

des 
départe- 
mens. 

NOMS  DES  DEPARTEMENS 

DONT  LA  CORRBflPOMDANCB 

DOIT  BTRB  DIRJGBB. 

PAR  LB  POHT  DB-BBAUVOISIN. 

OBSERVATIONS. 

4 
3T 

Alpes  (Hanteff-).' 
Isère. 

.-.  '"  •    ■■ 

Tt2 
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TABLEAU  No  10.  -  ANTIBES. 

Nomenclature  des  départemeiu   français  et   des  pays  dont  la  correspon- 
dance ^    pour  les  provinces  de  l'empire  d* Autriche  et  Us  Etats  désigniA 
dans  le  tableau  no  5  précèdent ,    doit   être  dirigée  par  Antibes  et  trans' 
mise^    à  découvert  ^   par  les  postes  sardes ,  et  réciproquement^ 


NUMRROS 

des 

départe- 

mens. 


NOMS 

DBS   DBPARTBHBNS 

et  des  pays  étrangers 

dont  la  correspondance 

doit  être  dirigées  par  Antibes. 


OBSERVATIONS. 


5 
8 
9 
11 
12 
19 
29 
30 
81 
33 
45 
46 
63 
64 
65 
ÎT 
78 
85 
86 


Alpes  (Basses-). 

Ariége. 

An  de. 

Aveyron. 

Bouches-da-Rliôoe. 

Corse. 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Hérault. 

Lot-ët-^Garonne. 

Lozère. 

Pyrénées  (Hantes-). 

Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées  (Orientales  ). 

Tarn. 

Var. 

Tarn-et-Garonne. 

Va  ne!  use. 

Algérie.    ' 

PATS  BTRAII6BRS. 

Espagne. 

Portugal. 

Gibraltar. 

Pays  d'outre-mer  dont  la  correspon- 
dance est  apportée  dans  les  ports 
de  France  situés  au  sud  de  rem- 
boucbnre  de  la  Gironde. 


entre  la  France  et  t Autriche. 
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TABLEAU   No  11.    -     COLONIES   kt  POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(aFFRANCHISSKMBMT    FACULlTAflF.) 

2somenclature  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  pa- 
quebots partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume- Uni  ^    et   à  Vègard 
desquels  V affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


DES  FOSSBSSIONS  ANGLAISES 

desservies 

par  des  paquebots 

réguliers. 

[Affranchissement  faculta- 

tif.j 


DES    PORTS 

de 

l'Angleterre 

d*où  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 
des 

EXPEDITIONS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


INDKS    OCCIDENTALES. 

Antijîoa      .     . 
La  Barbade 
Berbice      .     . 
Demerary 
La  Dominique 
Essequibo 
La  Grenade 
La  Jamaïque 
Montserrat 
Nevis     .     .     . 
Sainte-  Lucie. 
Saint  -  Cliristoph 

Saint -Kitts 
Saint-Vincent 
Tabago       .     . 
Tortoia       .     . 
La  Trinité 


ou 


\Soutliampton 


7 


Bahama 


ETC. 


LE   CANADA 

Bermudes       

Canada       

Nouveau-Brunswick  .  . 
Nouvelle-Ecosse  .  .  . 
Ile  du  Prince-Edouard  ou 
lie  Saint-Jean  .  .  .  . 
Terre-Neuve       .     .     .     . 


Soutliampton 


Liverpool 


Bermudes  (par  le  paque- 
bot des  Indes  occiden- 
tales). 


Les  2  et  17  de 

chaque  mois. 


Le  2  de  chaque 
mois. 


Les  3  et  18  de 
chaque  mois. 


Southampton 


Le  17  de  cha- 
que mois. 


Lorsque  le  2  ou 
lé  17  tombe  un  di- 
manche, les  expé- 
ditions ont  lieu  le 
jour  suivant.  Cette 
remarque  s'appli- 
que à  toutes  les  ex- 
péditions de  paque- 
bots réguliers  avec 
cette  exception  que 
lorsque  le  premier 
jourdu  mois  tombe 
un  dimanche,  la 
malle  de  la  Médi- 
terranée est  expé- 
diée de  Londres  le 
jour  qui  précède 
ce  même  dimanche.  ' 


Excepté  pendant 
les  mois  de  décem- 
bre, janvier,  février 
et  mars,  où  les  dé- 
parts n'ont  lien  que 
le  3  de  chaque  mois. 

Les  lettres  que 
Pou  veut  diriger 
par  cette  voie  -doi- 
vent porter  anr  re- 
dresse nndicatidn 
suivante:  Paque- 
bot de  Soatham- 
pton. 
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TABLEAU  No  12.  —    PAYS  D'OUTRE  BIER. 

(affranchimbhrnt  oblioatoirb.)  ' 

Nomenclature   des  pays   ctoutre-mer  desservis  par  des  paquebots  pturtm 

régulièrement   des  ports   du  Royaume-Uni^   et   à  V égara   desquels  pa^ 

PaJ/ranchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGNATION 


DRS   PAYS    D^OUTRB-MBR 

desscrvÎK  par  les  paque- 
bots réguliers  partant  des 

ports  de  l'Angleterre. 
[Affranctiiflsemeut  obliga- 
toire]. 


DBS    PORTS 

de  l'Angle- 
terre d*oii 
partent  les 
paquebots  ré- 
guliers. 


ËPoau£!s  ' 

des- 

EXPEDITIONS 

de 
Londres. 


OBSBRVA- 
TIONS, 


INDUS    OCCIDBNTALRS. 

La  Guadeloupe 
La  Guayra 
Haïti        .     .     . 
La  Martinique 
Porto-CnbeHlo 
Porto-llico 
Saint-Martin     . 
Saint-Tiiunias 
Sainte-Croix     . 


I 


/Soutbampton. 


Les  2  et   17  de 
chaque  mois. 


Carthagène 

Chagrès  .... 
Les  cotesi  occidentales  de 
-..rÂmérique  du  Sud  (voie 
^e  Panama) 
La  Havane 
Honduras 
Le  Mexique 
;.  Panama 
Sainte-Marthe 


/Southampton. 


Le  2  de  chaque 
mois. 


Santiago  de  Cuba 


LK  BRESIL,     KTC. 


I-168  Açores 
Le  Brésil    . 
Buenos-Ayres 
Les  Canaries 
Madère    .     . 
Monte-Video 


Southampton. 


Le  17    de  cha- 
que mois. 


Voyez    la 
que  no  1  dn  t 
bleaa  no  U. 


Voyes   la 
que  no  I  du  I 
bleau  no  11. 


}Falmouth  . 


Le  1er  mardi  de 
chaque  mois. 


66. 

Patentes  dii  roi  de  Hanovre  concer- 
nant les  relations  de  commerce  eu-, 
tre  le  royaume  de  Hanovre  et  le 
duché  de  Brunswick  et  les  autres 
états  de  V union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commer- 
cielles  entre  le  ,  Hanovre  ^  f  Olden- 
bourg et  Schaumburg-Lippe. 

(Geselz-Sammluug  fiïr  cïas  Konigreicli  Hanuover.    1844 
Isle  Ablheiluiig.      Nro.  1.) 

1.     Paient,  die  Sleuer-  und  Verkehrs-Verliallnisçe  zwi- 

schen  dem  Kouigreiclie  Hannover  und  dem  Herzogthume 

Brauiischweig  und  den    librigeii  Slaaten  des  ZoUvereins 

belielfend.     Hannover,  den  31sten  Deceinber  1843. 

VVir  Ernst  August,  von  Gottes  Gnaden  Konig  von 
Hannover,  Konigliclier  Frinz  von  Grossbriiannien  und 
Irland,  Herzog  von  Cumberland,  Herzog  zu  Braun- 
ëchvveig  und  Liiueburg  etc.  etc.  fiigen  biemit  zu  wissen: 

Nachdein  Unseren  wiederhollen  ^.emubungeu  nîçlit 
gelungen  ist,  eine  vollstandige  Erneuernng  der  zwischen 
den  Staaten  des  Steuervereînes  und  den  Staalen  des  Zoll- 
vereines  in  den  Jabren  1837  und  1841,  ùber  die  gegen- 
seiligen  Steuer-,  Zoll-  und  Verkebrsverballnisse  gesçblos- 
senen  Vertrage  zu  erreicben ,  und  nacbdeni  eine  von 
Unserer  iiiid  der  K.oniglicb-PreussiscbenIlegierung  iiber 
eiiistweilige  und  tbeilvveise  Fortsetzjung  jencr  Vertrage 
getrolFene  vorlauiige  Uebereinkunft  die  Zustiminung  der 
Herzoglicb-Braunscbweigscben  Regierung  nicbt  erhalten 
bat,  von  Seiteu  der  Herzpglicbeu  Regierung  vielinebr 
durcb  die  unter  deoi  20sten  d«  M.  erlasseJien  gesetzli- 
cbea  Bestîmniungen  die  Treopung  a  11  e  i?  ,  Herzoglichen 
liande  vom  Steuervereiue  uud  dainit  die  Àuflosung  der 
bisjetzt  beslebendeu  Vertrage  ausgesprochen  worden  ist  3 

so  seben  Wir  Uns  dadurch  zu  nachstebeoden  Erkla* 
rungen  und  Bestioimungea  biemit  verGLolaSItsi     >>   ' 


1843 
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1843  I.     In  Beziehung  auf  innere  Verhaltnisse  des 

Steuen;ereines. 

(.  1.  Durcli  die  auf  den  Isteii  Januar  1844  bevor- 
steliende  Trennung  aller  Uerzoglîcïi-Braunschweigschen 
Landestheiie  vom  Steiiervereine  erloschen  fiir  die  FoU 
1  gezeit,  iu  Beziehung  auf  jene  Landestheiie,  aile  gegeo* 
seitigen  Redite  und  Verbindiichkeiten,  welche  durch  die 
bîsherige  Steuervereinigung  bedingt  wurden. 

An  îeneon  Tage  treleii  daher  Dameotlich  folgende 
Vertrâge  ausser  Wirksamkeit  : 

Der  Vertrag  vom  Isten  Mai  1834,.  betrefFend  die 
Annahme  eînes  gleicbw^ssigen  und  gemeinschaftiichen 
Steuersystems  von  Seiten  Hànnovers  und  BraunschweigSi 
mit  Vorbehalt  jedoch  der  nach  Art*  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  auch  ferner  in  Kraft  bleibenden  frâheren 
Vertrags-Bestimmungen  ; 

der  Vertrag  vom  14teu  Marz  1835,  das  mit  der 
Herzoglîch-Braunschweigschen  Begierung  geschlossene 
Steuer-  und  Zoll- Cartel,  und  der  Vertrag  von  deiusel- 
ben  Tage,  die  Ausfiihrung  der  Steuer-  und  Zollvereini- 
gung  in  den  beiderseitigen  Gommunion-Besitzungen  be- 
trelTend; 

der  Vertrag  vom  7ten  Mai  1836,  wegen  Aonahme 
çines  gleichmassigen  Steuersystems  von  Hannover,  01- 
denburg  und  Braunscbweig ,  so  wie  das  am  278ten  Ju- 
nius  1836  von  den  gedachten  Staaten  abgeschlossene 
Steuer-  und  Zo  11- Cartel,  in  so  weit  Braunacfaweig 
als  Mitcontrahent  an  diesen  Vertragen  Theil  genom- 
men  bat; 

und  der  Vertrag  vom  16ten  December  1841*  die 
steuerlichen  Vethaltnîsse  verschiedener  Herzoglich-Braun- 
schweigscher  Lundestbeile  betrefTend» 

§.  2.  Die  mit  dem  Steuervereine  bisber  verbunde- 
nen ,  mit  dem  Isten  Januar  1844  davon  zu  treniittoden 
Herzoglich-Braunschweigschen  Landestheiie  sind,  in  Be- 
ziehung auf  die  Steuern  des  hiesigen  KOnîgreicha,  TOn 
jenem  Tage  an  als  Ausland  zu  behandeln.  Ad  den 
Grenzen  derselben  trelen  an  jenem  Tage  die  Steuerge» 
setze  des  K8nigreichs  in  Wirksamkeit. 

(.  3.  Die  in  der  Verordniing  vom  15ten  Mai  1835 
in  den  $f •  5 ,  6  und  8  in  Beziehung  auf  den  Verkauf 
des  Salzes  und  der  Splelkarten,  lo  wie  riickBicbtiich  der 
Ausfuhr  der  Pflasterkiesel  getroiFeuen,  durch  die  Steuer- 
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vereinigiing  mit  Braviuechweig   bedingten  BestimnlUDgen  1843 
werden  in  der  Art  Lied iitck  aufgehoben  utid  abgelindert, 
dass  dabei  die  vor  der  St^uervereinîgung  in  WirksaQi- 
keit  geweâeneD  Bestîminiingen  wiederum  eiatreten. 

^.  4.  Der  iiach  der  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17tea 
Deceiiiber  1841  dem  Zollvereine  aDgescblossene  siidlicbe 
Theil  des  Amts  Fallersleben  wird  mit  dem  Isten  Januar 
1844  deiif  Steuervei*eine  wieder  aiigeschlossen.  Es  treten 
deinnacb  dort  die  in  dem  ^.2  der  Verordniing  vom  258tea 
December  1841  genannten  zollvereînslândiscben  Geselze 
und  die  aiif  den  Grund  derselben  getroifenen  Bestim-^ 
inungen  am  Isten  Januar  1844  au&ser  Wirksamkeît  und 
dagegen  die  im  }.  1  jener  Verordnung  genannten  Steuer- 
gesetze  des  Kônigreichs  wieder  in  Kraft« 

Die  bis  zum  3  Isten  December  eiuschliesslich  bei  den 
Getichten  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  und>  ZolU 
Cuntraventionen  sollen  indess  nocb  nacb  den  bis  dahin 
in  Wirksamkeit  gewesenea  Gesetzen  untersucht  und  be** 
slraft  werden. 

II.      In    Beziehung    auf    das    Verhàltniss   der 

Steuervereins^Staaten  zu  den  Siaaten  des 

Zolhereines. 

§.  5.  Da  eine  allgemeine  Erneuerung  der  zwischen 
den  Staaten  des  Steuervereiiies  und  den  Staaten  des 
ZoUvereines  wegen  Beforderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhallnisse  am  Isten  November  1837  und  17len 
December  1841  geschlossenen ,  spàler  bis  zum  Ablaufe 
des  Jahrs  1843  verlangerten  Vertrâge  nicbt  Statt  gefun- 
den  bat,  so  treten  dièse  Vertrâge  un  ter  den  nach- 
stebenden  Bescbrânkungen  am  Isten  Januar  1844 
ausser  Wirksamkeit- 

§.  6.  Die  Uebereinkunft  lit.  A.  vom  Isten  Novem- 
ber 1837  und  17ten  December  1841  wegen  Unterdrii- 
ckung  des  Scbleichbandels  tritt  danacb  am  Isten  Januar 
1844  zwar  ausser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Un- 
terdriickuDg  des  Scbleicbbandels  im  adminîstrativen  Wege 
zu  treflenden  Anordnungen  vorbéiialten. 

Die  bis  zum  3 Isten  December  d.  J.  einscbliesslich 
bei  den  Gericbten  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  j^iud 
Zoll-Contraventionen  sollen  nox^b  nacb  den  bis  dabin  in 
Wirksamkeit  gewesenen  BestimmuDgen  untersucbt  uod 
bestraft  werden. 
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1843  ^.7.  Die  Ueberelnknnft  Ht.B.  vodi  l8ten  November 
1837  und  vom  17ten  December  t841,  den  Ânschlust  der 
Grafschaft  Hohnsteiu  uod  des  Âmts  Ëlbingerode  an  den 
Zollverein  betreffend,  so  wie  die  Uebereioktioft  von 
demselben  Tage  wegen  der  fiesteueriuig  iunerer  Erzeug- 
nisse  iii  jenen  Landestheiien  ; 

desgleiclieii  die  Uebereiiikunft  lit.  D.  von  jeoeu'<Ta« 
geu,  betrelTeiid  den  Anschhiss  Kotiiglich-Preusiiafchet 
Landeslheile  an  den  Steuerverein  ; 

bleiben  einstvveiien  und  bis  auf  weitere  Anordnung 
in  bisherigeui  Maasse  in  AusUikrung* 

^.  8.  Die  Uebereinkunft  lit.  C.  vom  17teD  Decem- 
ber 1841  wegen  des  Anschlusses  des  siidlichen  Theils 
(les  Amts  Fallersleben  an  den  Zollverein  y  so  wie  die 
Uebereinkunft  von  demselben  Tage,  die*  Besteiierung 
innerer  Erzeugnisse  in  deni  gedachten  Landestheile  be« 
trelTend,  treten  am  Isten  Januar  1844  ausser  Kraft, 
und  es  wird  jener  Laudestheii  nach  f.  4  des  gegeuwâr- 
tigen  Patents  dem  Stenervereine  wieder  augeschlossen* 

^,  9.  Die  Uebereinkunft  lit.  Ë.  vom  Isten  Novem- 
ber 1837  und  17ten  December  1841  wegen  Erleîchle- 
rung  des  gegenseitîgen  Verkehrs  tritt  in  Besiebung 
nuf  das  Herzogtbum  Braunschweig  am  Isten 
Jauuar  1841  ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Bezîehung 
auf  die  ùbrigen  Zollvereinsstaaten  eiostweilen  und  bis 
auf  weitere  Anordnung  in  Aiisfiihrung. 

$•  10.  Der  ^.  2  der  Verordnung  vom  19ten  Decem- 
ber 1837  —  durch  welchen  in  Gemiissbeit  der  mit  deo 
Zollvereinsstaaten  getroifenen  Verabredungeu  uod  aïs 
Krwiederuug  der  nacb  dem  Vertrage  ïiu  £•  vom  Isten 
November  1837  den  Producten  der  Stenervereinsataaten 
zugestandenen  Zollermiissigungen  eine  Herabsetzuog  der 
Eiugangsabgabe  fiir  das  aus  den  Staaten  dee  Zûllverei- 
ues  einzufûbrende  Getreide  verfiîgt  worden  war-*-.trilt, 
in  Bezîebuog  auf  die  Herzoglicb-BraunschweigBcben 
Lande,  mit  dem  Isten  Januar  1844  ausser  Kraft.  Von 
diesem  Tage  an  unterliegt  das  aus  den  gedachten  Lan- 
den  einzufiibrende  Getreide  denjeoigen  Abgaben^  welcha 
durch  den  allgemeinen  £ingangssteuer-Tarif  und  durch 
die  Verordnung  vom  7ten  Mârz  1836  angeordnet  wor- 
den sind. 

Wir   befehien,    so   vie!  die  Verlângerung  àtt  beatê- 
henden  Vertrage  aniangt,  unter  Terfassungsm&taigarl 
wirkuog  Uuserer   getreuen   Stande,    so    viel  abarj 
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sonsligen  Inlialt  dièses  Patenta  anbetriffr,  unler  der  bei  1843 
Diingliclikeit  der  Unistande  gebotenen  Bezuguâhme  auf 
den  §.  122  des  Landesverfassungs-Gesetzes  vom  6teii 
Aiigust  1840,  dass  die  vorsteheuden  x\nordiuingen  vom 
Isten  Januar  1844  an  in  Ausfiihrung  gebracht  werden 
sollen. 

Dîeses  Patent  îst  in  die  Iste  Abtheilung  der  Gesetz- 
Saminhing  einzurikken. 

Gegebep  Hannov.ejr,   den    Slsten  Deçeoiber  1843. 

EFiNST  AUGUSt. 

G,  Frbr.  v.  Schele. 

2.  Patent,  die  zwischen  Hannaver,  Qldenburg  iind  Schaum- 
burg-Lippe  liber  Slei,ic(r-  u.nd  Verkehrs-Verhaltnisse  gCr 
schlossenen  Verlrage  belreffend.     Hannover,  den  3t. 
.    ,        December  1843. 

Krnst  August,    von.Gottes  Gnaden  Konig  von  Han- 
nover,  Koniglicher  Prinz   von  Grossbritannien  und  Ir- 
laiid,  Herzog  von  CiimberJand,  Hèrzog  zii  Braunschweig 
und.  Liioebiirg  etc.  etc. 

Nachdem  zwîscben  Unserer  Régîerung  und  den  Re- 
gierungen  von  Oldenburg  und  Scbaùmburg-Lîppe  eine 
Vereînbarung  ûber  die  fefnere  Fortdauer  der  unter  die- 
sen  Regierungen  jetzt  bestebenden  Vertrage,  wegen  der 
gegenseitigen  Steuer-  und  Verkebrs-Verbaltnîsse,  getrof- 
fen  und  zu  einer  Verlangerung  jener  Verlrage  von  Sei- 
ten  Unserer  getreuen  allgemeînen  Stande-Versamnilinig 
die  verfassungstnâssige  Zustimmung  bereits  ertheilt  wor- 
den  ist; 

80  verfiigen  Wir,  unter  Bezugnahme  auf  Unsere 
Patente  vom  248ten  December  1841  und  vom  27steu 
December  1842  biemit,  darss  jene  Vertrage  einstweilen 
und  bis  zu  weiterer  Anordnung,  aucb  vom  Isten  Januas 
1844  an,  ferner  in  Ausfubrung  gebracbt  werdeu  sollen. 

Wir  befeblen  Allen,  welche  es  angeht,  sicb  bienacli 
gebiibrend  zu  achten,  und  haben  verfâgt,  dass  das  ge« 
genwarlige  Patent  durch  die  Iste  Abtheilung  der  Gesetz- 
Sammlung  zur  ôfTentlichen  Kenntnîss  gebracbt  werde. 

Gegeben  Hannover,   den   3 Isten  December  1843. 

ERNST  AUGUST. 

G.  Frhr.  v.  Scbcle.    ^ 


I. 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


ia45.  Pag. 

Janvier.  Correspondance  entre  VEmpereur  dé  tou- 
tes les  Russies  et  le  Grandseigneur  turc.  1 

8 — 20  Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  adressée  au 
Sënat  dirigeant,  relatif  à  la  faculté  d^entrepdt 
dans  les  ports  russes.  6 

li.    Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

Russie  et  la  Grande-Bretagne.  8 

13.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  la  République 
de  Mexique  sur  Fexécution  de  la  couventiou 
du  11  Avril  1839 ,  conclue  et  signée  à 
Mexique.  15 

25.  Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la 
Chine.  504 

13  Février.  Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  signée  et  conclue  à  Londres.  20 
15.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

10 — 22     Traité   de  commerce  et  de  navigation  en« 

tre  les  Pays-bas  et  la  Grèce,  conclu  à  Athènes.  24 
22.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  Joseph  J. 
Roberts,  gouverneur  de  la  république  de  Li- 
béria en  Afrique  d'une  part  et  Yando,  prin- 
cipal roi  du  pays  des  Golahs  et  autres  rois 
et  chefs  du  même  pays^  d'autre  part.  92 
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'-    Noie  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adres-  Pac. 

7  Mars.  ^ 

sëe  par  le  cabinet  de  St.  Petersbourg  au  Gou- 
vernement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

23.  Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 
bas  résidant  a  Berlin  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Prusse,  en  fai- 
sant communication  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 

24.  Ordre  du  Conseil  de  la  Grande-Bretagne  re- 
latif au  commerce  de  la  Chine.  36 

'    Correspondance  entre  le  ministre  pléni- 

13  Avril.  ^  ^ 

potentiaire  de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

10  Mars.  Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer, 
Exprésident  de  la  République.  53 

*     Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Taiti,  dépo- 

3  Nov.  ^  ^  ^ 

sées   par   le    ministre  Guizot   dans  la  Séance 

du   19  Avril  1844  de  la  chambre  des  députés 

à  Paris.  56 

'     Transactions   entre  les  Gouvernemens  de 

13  Oct. 

Prusse,   de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  Système  de  douanes.  66 
13  Mars.     Traité  entre  les  royaumes   de  Prusse  et 
de  Hanovre  concernant  la  navigation  surl'Ems, 
conclu  et  signé  à  Berlin.                                        125 

15 —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  à  Caracas  entre  la  France  et  la 
République  de  Venezuela.)  165 

20.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  des 
Algarves  et  S.  M.  l'Empei^eur  des  Ottomans, 
signé  a  Londres.  157 

30.     Notification   du  Gouverneur  de  Milan  relatif 
à  l'abolition    de   l'affranchissement   forcé   des 
correspondances  entre  l'Autriche  et  la  Saxe.    176 
3  Avril.     Convention  de  poste  entre  la  France  et  la 

Grande-Bretagne;  conclue  et  signée  à  Londres.  181 


670  Table  chronologique. 

15 — 27*     Convention  conclue  entre  radministration  Pag. 

générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 

la   société  privilégiée;,  de  l'impérial  et  royal 

Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

23  Avril* 

— '     Conventions   postales   entre  l'Autriche   et 

15  Sept.  •  ^ 

le  royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc- 
fort sur  Main.  266 
28  Avril.     Ordonnance    du  Roi  des  Français  qui 
contient  des   dispositions  sur  radministration 
de  la  Justice  aux  îles  Marquises,   et  investit 
le  Gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux.  277 
Mai.     Convention  entre  les  administrations  des  po« 
stes  de  la  Grande-Bretagne   et   du   royaume 
de  Wurtemberg,  pour  faciliter  la  correspon- 
dance respective    entre  ces  deux  pays.    Pu- 
blication   officielle    faite   en    Wurtemberg  au 
mois  de  mai  1843.  267 
4.     Convention   postale  entre  le  royaume  de  Ba- 
vière et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue  et    ^ 
signée  à  Carlsruhe.  290 

13.  Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 
et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et  la 
navigation  sur  PElbe;  conclue  et  signée  à 
Dresden.  292 

18.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste 
du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la  France 
et  l'Autriche  et  signés  à  Paris.  -284 

20.  Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
sur  l'exécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  5  Novembre  1839»  signées  à  Anvers.  294 

Règlemens  arrêtés  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapitre  H,  sections  1,  2, 
3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.  294 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II. 
section  1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement au  pilotage  et  à  la  surveillance 
commune.  307 

Stipulations  relatives  au  tarif  des  droila  de 
pilotage.  552 

Règlement    pour   l'exécution   de  l'art*.  9.  du 
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traita  du    19  Avril  1839,    relativement   à   la  Pag. 
pèche  et  au  commerce  de  pêcherie.  334 

Fxèglemeut  pour  Texëculion  de  l'art.  9  du  traite 
du  19  Avril  1839  et  du  chapflre  IL  section 
3  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relative- 
ment à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  TEscaut  et  le  Rhin.  839 

llèglement     pour    Texécution    de  l'art.    9   du 
traité    du    19  Avril  1839   et   du   Chapitre  11 
section  4  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement    pour  l'exécution   de   Fart.    10  du 
traité    du    19    Avril   1839    et    du    chapitre  II 
seclion  2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  uayigatioQ    du  canal  de  Ter- 
neuzen.  367 
Arrêté  additionnel   ajouté  au  règlement  pour 
Texécution    de    l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1939,  relativement  à  la  pêche  et  au  commerce 
de  pêcherie.                                                               381 
Arrêté   additionnel    ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution    de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1939    e^t  du  Chapitre  II  section    4   du  traité 
du  5  Novembre  1842  relativement  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse.                                                 382 
Règlemens    pour  l'exécution   des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
et   du  Chapitre  II,    sections   1,  2,  3   et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842,  385 
22.     Ordre  émané  du  Cabinet  prussien  relatif  aux 
droits   de   patente   payables  par  les  étrangers 
commerçants  en  Prusse.  390 
26.     Actes   concernant  le  transit  des  marchandises 

a  travers  l'Egypte.  392 

Règlement  du  26Mai4843,  publié  par  ordre 
de  Mehemed-Ali  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  l'Egypte,  soit  de  l'Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes,  soit  des  Indes 
pour  l'Europe  et  la  Turquie.  392 

Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise,  relative 
au  transit.  393 

31  Mai.      _     ,  ,   _  ,  .      . 

- -,  r       Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Juin.  ^ 
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le  royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
séatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck; 
conclu  et  signé  à  Athènes.  480 

6  Juin.  Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  conclu  à  Quito  entre  la  France  et  la. 
république  de  l'Equateur.  402 

18.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Havane, 
relatif  aux  correspondances  d'outre-mer,  416 

.  .  .  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  ^  Victoria,  capi* 
taie  de  Tîle  Hong-Kong  par  Sir  H.  Pottinger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  réprésentant  de 
S.  M.  TEmpereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  eu  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

Il  Juillet      ^  j  I  ,        ,  ,      o 

— Correspondance  échangée  entre  les  uou- 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  su- 
jet de  l'établissement  du  protectorat  français 
à  Taïli.  ^  452 

13  Juillet.  Circulaire  du  ministère  des  relations  ex- 
térieures de  l'Uruguay  adressée  aux  consuls 
étrangers,  relative  à  la  fermeture  du  port  de 
Buséo.  461 

14.  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau  à  Goerlitz ,  Loebau  et  Bautzen 
jusqu'à  Dresden,   conclu  et  signé  à  Berlin.       467 

19.  Convention  conclue  à  Guatimala  entre  la  Bel- 
gique et  l'Etat  de  Guatiniala  sur  les  successions.  465 

24.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  sur 
la  protection  réciproque  des  étiquettes  de  mar- 
chandises. 475 

29.     Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  relative 

aux  importations  de  la  Chine.  476 

31.  Articles  convenus  dans  la  conférence  entre 
S.  M.  Kaméhaméha  111,  roi  des  îles  Havai  et 
son  conseil,  et  le  vice-amiral  Thomas,  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  de  S.  M. 
Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agissant 
au  nom  de  S.  M.Victoria,  reine  d'Angleterre*  477 
15  AoAt.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
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de  Brunswîc  sur  la  protection  rëcîtiroqué'âes  Pâg. 
étiquettes  de  niarchatidises ,  Stgoëe  ài&èirUti.     506 
17.     Notification    du    plénipotentiaire'    anglais  >  en 
Chine  relative- au  pilotage  daps.lar^yière  de 
Canton.  511 

22.     Acte  du  Parlement  d'Angleterre  ^our  '  mettre 
en    effet   le    traite   entre   la  Orande-Brttiaigne 
et   la  France    du    13  Février  1843   ëtfr'4'éi!^ 
tradition  réciproque  des  inalfaîléùi's.     ''•  -  »      512 
22.     Acte  du  Parlement  d'Angleterre  poiW'ihiéïtre 
en   effet  le  traité  entre  la  Grande-Bï^étjiéfï^'  et 
les  Etats-unis  de  TAmérique  du  ^  Aèût  1842 
sur  l'extradition  réciproque  des  insllfàîtéurs.     507 
24.     x\cte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  Id  sup- 
pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.     517 
28.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Sardaigne.  522 

28.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  'garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

30.     Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Dtinemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe;  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 
5 — 17  Septembre.     Négociations  entre  la  France  et 

la  Chine.  536 

6.     Lettre    du    ministre  des   relations  extérieures 
du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc.  à  S. 
E.  le  comte   de  Lurde,    ministre   plénipoten- 
tiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 
23.     Décret  donné  à  Mexique,  qui  interdit  le  com- 
merce de  détail  Aux  étrangers.  542 
5  Octobre.     Tarif  général    des   douanes    maritimes 
et  frontières  de  la  république  mexicaine,  pu-, 
blié  à  Mexico.  544 
8.     Traité  supplémentaire  conclu  entre  S.  M.  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine,  signé  à 
Houmon-Schai.  593 
10  Novembre.     Convention  conclue  et  signée  h  Flo- 
rence entre  la  France   et   le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 
Recueil  gén.    Tome.  V,                                           Uu      x 
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17.    JProtocole  rédigé  à  Londres  par  les  plënipo-  Pag. 
tentiaires  de.  France,   de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la  Grèce«  606 

— --— '    Convention   entre   la  Prusse  et  la  Princi- 
5  Dec. 

pautë  de  Scljiwarzbourg-Sondershausen  sur  les 

rapports  réciproques  de  jurisdiction.  608 

29  Novembre.  .  Lettre  du  sous-sëcrétaire  d*£tat  des 
affaires,  étrangères  d'Angleterre  relatif  à  la 
^rupture  des  négociations  avec  le  PortugaL  605 
30.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche,   signée  à  Paris.  622 

.  .  .  Décembre*  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruusvric 
et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre,  l'Oldenbourg  et  Lippe -Schaum- 
bourg.  663 
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Afri^e.  ,î- 

1843  22  Février.     Traité    d'amitié   et  d'alliance    entre  la  Pag. 
république   de  Libéria    dï'une   part    et  Yando, 
principal  roi  du  pays  des  Golaiis  et  autres  rois 
et  chefs  en  Afrique  d'autre  part.  32 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

1843  13  Janvier.  Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la  Répu- 
blique de  Mexique  sur  iVxécution  de  la  con* 
vention  du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée 
à  Mexique.  g  15 

26  Février.      ^  ,  ,   . 

— ~  Correspondance  entre  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne*  résidant  à  Was- 
hington et  le  Secrétaire  d'état  américain,  con- 
cernant le  Texas.  37 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d*Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  }a  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  FAmérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

Autriche   (Empire). 

1843  30  Mars.  Notification  du  Goavemeur  de  Milan  re- 
latif à  l'abolition  de  TaiTranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  rAiitribbe  et  la  Saxe.  176 

1843      -^ — '-     Conventions  postales  entjre  l'Autriche  et  le 

15  Sept.  *^  • 

Royaume  de  Wurtemberg,    publiées  à  Franc- 
fort sur  Mein.  266 
1843  15—27  Avril.     ConrentioD  conclue  eiHrô  Tadmini- 

Uu2 
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stration  générale  des  postes  du    royaume  de  Pag. 
Grèce  et  la  ëocîëtë  privilëgiëe  de  Fimpërial  et 
royal  Lloyd  autrichien  à  Trîeste.  270 

1843  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831,  conclus  entre  la 
France  et  TAutriche  et  signes  à  Paris.  284 

1843  30  Novembre.  Convention  additionnelle  à  la  con- 
ventlonr  de  peste  du  16  Avril  1831  conclue 
entre  la  France  et  l'Autriche,  signée  à  Paris.  622 

Bade  (Grand-duché). 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duchë  de  Bade,  «conclue 
et  signée  à  Carisruhe.  290 

Bavière  (Royaume). 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et- le  Grand-duchë  de  Bade^  conclue 
et  signée  à  Carisruhe.  290 

1843  24  Juillet.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière sur  la  protection  réciproque  des  étiquet- 
tes de  marchandises.  475 

Belgique  (Royaume). 

1843  20  Mai.  Conventions  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sur*  Pexécution  de  plusieurs  articles  du 
traité  du  5  Nov.  1839,  signées  à  Anvers.  294 

Règlemens   arrêtés   pour  l'exécution  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.    294 
Règlement   pour    l'exécution    de    r<irt.    9   du 
traité  du  ip  Avril  1839  et  du  Chapttrtf  II,  sec- 
tion 1  du  traité  du  5  Novembre  1842,   rela- 
tivement au  pilotage  et  à  la  surveillance  com- 
mune. 307 
Stipulations^  relatives  au   tarif  des  droits  de 
pilotage.  332 
Hèglep)pnt    pour   Texécution    de    l'art.    9   du 
traité  du  19  Avril  1839,  relativement  à  la  pè- 
che et  au  commerce  de  pêcherie.  334 
Règlement    pour    l'exécution    de    Vdj:^.  9   du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II  sec- 
•  ..    tiou  3  du.  traité  du  5  Novembre  1842  relui» 
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vement  à  la  navigation  des  eaux  intermédiai-  Pag. 
res  entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  339 

Règlement    pour    l'éxecution    de    Tart,    9   du 
traité    du    19  Avril    1839    et   du  Chapître  II, 
section  4  du  traite  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement   pour   l'exécution   de    Fart.   10   du 
traite'  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  11  section 
2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
à  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen.  367 
Arrêté   additionnel   ajouté  au   règlement  pour 
l'exécution    de   Part.  9   du   traité  du  19  Avril 
1839,  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.                                                               381 
Arrêté   additionnel   ajouté   au  règlement  pour 
l'exécution    de   l'art.    9    du  traité  du   19  Avril 
1839  et  du  Chapître  II  section   4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  à  ]a  navigation 
de  la'Meuse.                                                            382 
Règlemens    pour    l'exécution   des   dispositions 
des    art.  9  et  10    du  traité  du  19  Avril  1839 
et    du  Chapître  II,    sections    1,  i,  3  et  4    du 
traité  du  5  Novembre  1842.                                  385 
843   19  Juillet.     Convention   conclue    à   Guatintala    entre 
la  Belgique  et  l'Etat  de  Guatimula  sur  les  suc- 
cessions.                                                                    465 

Brème  (Ville  libre  anséatique). 

843  15  Février.     Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tre  le  ministre    des    affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et   anséatiques,   au   sujet  de    l'exemption    des         i 
droits  de  navigation  eu  cas  de  relâche  forcée.     23 

843  ?!:     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Juin. 

le  royaume    de  Grèce   et  les  villes  libres  an- 
séatiques    de  Brème,    Hambourg    et  Lubeck, 
•     conclu  et  signé  à  Athènes.  480 

Bruns wic  (duché). 

g43 1     Transactions  entre    les    Gouvernemens   de 

13  Oct.  - 

Prusse,  de,  Hanovre  et  de  Bruns  wic,  concer- 
nant le  système,  de  douanes.  -^  ^ 
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1843  là  Août.     Convention    entre  la  Pru«8e  et  le  Duchë  Pag. 
de  Brunswic  8ur  la  protection  réciproque  des 
étiquettes  de  marchandises,    signëe  à  Berlin •     506 

1843  •  •  .  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  «ntre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunsvfic  ^.j 
et  les  autres  Etats  de  Tunion  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  etLippe-Schaumbourg.  663 

Buenos-Ayres    (République). 

1843  6  Septembre.  Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
etc.  à  S.  E.  le  Comte  de  Lurde,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Français.       540 

Chine. 

* 

1843  24  Février.     Ordre  du  conseil   de  la  Grande-Breta* 

gue  relatif  au  commerce  de  la  Chine.  36 

Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  le  commerce  entre  le  Pérou  et  la  Chine.  504 

1843  .  .  .  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  à  Victoria,  capi- 
tale de  Pile  Hong-Kong  par  Sir  H.  Pottinger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant  de  - 
S.  M.  PEmpereur  de  la  Chine.^  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

1843  29  Juillet.  Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  re- 
lative aux  importations  de  la  Chine.  476 

1843  17  Août.  Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 
Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  .511 

1843  5 — 17  Septembre.    Négociations   entre  la  France  et 

la  Chine.  536 

1843  8  Octobre.  Traité  supplémentaire  conclu  entre  S. 
M.  la  reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Schai.  593 

Danemarc. 
1843  13  Mai.    Convention  entre  les  royaumes  de  Dane- 
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marc  et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  Pag* 
et  la  navigation  8ur  l'Elbe ,  conclue  et  signëe 
à  Dresden.  292 

1843  30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Ha- 
novre, Daneraarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  VElbe, 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

Eg^ypte. 

1843  26  Mai  Actes  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises à  travers  l'Egypte.  392 
Règlement  publié  par  ordre  de  Mehemed-Ali 
relatif  au  transit  des  marchandises  à  travers 
TEgypte,  soit  de  l'Europe  et  de  la  Turquie 
aux  Indes ,  soit  des  Indes  pour  TEtirope  et  la 
Turquie.  392 
Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise  relative  au 
transît.                                                                     393 

Equateur  (République). 

1843  5  Juin.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclue  à  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

Espagne. 

1843  17  Juin.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Ha- 
vane relatif  aux  correspondances  d'outre-mer.  416 

France. 

1843  13  (Février.     Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  Fextradition  réciproque  des  ^ 
malfaiteurs ,  conclue  et  signée  à  Londres.  20 

1843  15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tre le  ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  l'exemption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

1843   — - — .'     Pièces  relatives  à  Tafifaire  de  Taïtî,  dépo- 

sées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  séance  du 
19  Avril  1844  de  la  chambre  des  députés  à 
Paris.    '  56 

1843  15  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
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gation  conclu  à  Carracas  entre  la  France  et  Pag. 
la  République  de  Venezuela.  165 

1845  28  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français,  qui 
contient  dea  dispositions  sur  l'administration 
de  la  justice  aux  fies  Marquises ,  et  investit 
le  Gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux.  277 

1843  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signes  à  Paris.  284 

1843  6  Juin.  Traite  d'amitié ,  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  conclu  \  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

1843    Correspondance    échangée  entre  les  Gou« 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 
de  rétablissement  du  protectorat  français  à 
Taïti*  452 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'extra- 
dition des  malfaiteurs.  512 

1843  28  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne.  522 

1843  28  Août.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

—  5—17  Septembre.    Négociations  entre  la  France  et  la 

Chine.  536 

—  6  Septembre.     Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 

rieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc. 
à  S.  E.  le  comte  de  Lurde,  ministre  plénipo- 
»  •  tentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

—  10  Novembre.     Convention   conclue  et   signée  à  Flo- 

rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 

—  17  Novembre.    Protocole  rédigé  à  Londres  par  les  plé- 

nipotentiaire» de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

-—  30  Novembre.  Convention  additionnelle  à  la  conven- 
tion de  poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre 
la  France  et  VAutriche,  signée  à  Paria.  622 
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Grande-Bretagne. 

1843  11  Janvier.     Traita  de    commerce  et   de  navigation  Pag^ 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  8 

—  13  Février.     Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 

Bretagne  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs,  signée  et  conclue  a  Londres.  20 

—  24  Février.     Ordre   du  conseil  de  la  Grande-Bretagne 

relatif  au  commercé  de  la  Chine.  36 

26  Février. 

—  • — --     Correspondance  entre  le   ministre  plénipo- 

tentiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  en  Wurtemberg  au  mois  de 
Mai  1843.  287 

—  ...  Juillet     Traité  de    commerce    entre    la   Grande- 

Bretagne  et  la  Chine,  signé  II  Victoria,  capi- 
tale de  l'île  Hong-Kong,  par  Sir  H.  Pottin- 
ger,  Plénipotentiaire  de  8.  M.  britannique  et 
par  le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant 
de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

— 1     Correspondance  échangée   entre  les  gouver* 

nemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet  de 
rétablissement  du  protectorat  français  à  Taïti.  452 

—  31  Juillet.     Articles   convenus    dans  la  conférence  en- 

tre 8.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  îles  Ha- 
vai  et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  8. 
M.  Britannique  dans  POcéan  pacifique,  agis- 
sant au  nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre. 477 

—  ...  Août.     Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 

Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

—  25  Août.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 

tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  la  France  du  13  Février  1843  sur  Textra-  Pag. 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  512 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la] Grande-Bretagne 
et  les  Etats -unis  de  PAmérique  du  9  Août 
1842  sur  Pextradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

—  24  AoAt.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 

pression plus  efficace  de  la  traite  d^esdaves.     517 

—  •  •  •  Octobre*    Traité  supplémentaire   conclu  entre  S. 

M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande  et  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Houmon-Scbai.  593 

—  17  Novembre.     Protocole    rédigé    à  Londres  par   les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

—  29  Novembre.    Lettre   du    sous-sécrétaire   d'Etat    des 

affaires  étrangères  relatif  \  la  rupture  des  né- 
gociations avec  le  Portugal.  605 

Grèce  (Royaume). 

—  il  Février.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Grèce  et  les  Pays-bas,  conclu  à  Athènes.     24 

— :    Note  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Petersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

—  15 — 17  Avril.     Convention   conclue  entre  l'administra- 

tion générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
et  la  société  privilégiée  de  Timpérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

—  — 7-7-^    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 

12  JUID. 

Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Liibeck,  con- 
clu et  signé  à  Athènes.  480 

—  17  Novembre.    Protocole  rédigé    à   Londres    par  les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de 
la  Grèce.  606 

Guatimala  (RépuMiqae). 

—  19  Juillet.     Convention  conclu  à  Guatimala   entre  U 
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Belgique  et  VËtat  de   Guatimala  sur  les  suc*  Pag. 
cessions*  465 

Hambourg^  (ViïLé  libre  anséatiq[ae). 

1843  15  Février*  Arrangement  y^bal  conclu  II  Paris  en« 
tre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  aoséatiqueSy  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.     23 

Traité  de   commerce  et   de   navigation   entré* 

le  Rojrs^ume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an* 
séatiquea  de  Brèmes  Hambourg  et  Lubeck, 
conclM  fèt  sign^  ^  Athènes*  480 

Hanovre  (Royaume). 

— '13  Mars.  Tratté  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Hanovre  concernant  la  navigation  sur  l'EraS; 
conclu  et  signé  à  Berlin*  125 


31  Mal 
]2  Juio. 


15  Mars. 
13  Oct. 


Transactions    entre    les    Gouvernemens    de 


Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer* 
nant  le  système  de  douanes.  66 

—  13  Mai.     Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 

et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et 
la  navigation  sur  l'Elbe  conclue  et  signée  à 
Dresden.  292 

—  30  Août.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 

vre, Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  revision  sur  l'Elbe^ 
conclu  et  signé  a  Dresden,  530 

—  ...  Décembre.     Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer* 

nant  les  relations  de  commerce  entre  le  roy* 
aume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prussienne 
et  les  conventions  commercielles  entre  le  Hano- 
vre l'Oldenbourg  et  Lippe-Schaumbourg.  663 

Hayti  (République). 

1843  10  Mars.  Document  relatif  à  la  révolution  de  Hayti, 
donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer,  Expré- 
sident de  la  République.  53 
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Hollande  (Pays-bas). 

—  ^  Février*     Traite  de  commerce  et  de  navigation  en-  Pag. 

tre  les  Pays- bi^8  et  la  Grèce,  couclu  ^Athènes.     24 

—  23  Février.     Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 

bas  résidant  \  Berlin   aii  mkiistre  dés^ïfaires    - 
étrangères  en  Prusse,   en'  faisant  c^tnmiinica- 
tion  du  traité  de  commerce    et  dé  navigation 
conclu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique   le  5 
Novembre  1842.  *  35 

—  20  Mai.    Conventions  entre  la  Belgiqae  et  la  Hollande 

sur  l'exécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  6  Novembre  1839,   signées  &  Ao Vers.  294 

Règlemens  arrêtés  pour  l'exécutiop  des  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du 'traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapitre  U,  sections  1,  2, 
3  et  4  du  traité  du  5  NoVeint)re  1842.  294 

Règlement  pour  l'exéctition  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II;  section 
1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
nu  pilotage  et  a  la  surveillance  commune^  307 

Stipulations  relati'^bs  au  tarif  de)s  droits  de 
pilotage.  -  332 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  0  du  traité 
du  19  Avril  1839,  relativement  à  la  pèche  et 
au  commerce  de  pêcherie.  334 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  H,  section  3 
du  traité  du  5  Novembre  1842 ,  relativement 
à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  enti^ 
FËscaut  et  le  Rhin.  339 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du  traité 
du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II,  sect.  4 
du  traité  du  Î5  Novembre  1842 ,  relativement 
à  la  navigation  de  la  Meuse.  35t 

Règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du 
traité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II  se- 
ction 2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  du  canal  de  Ter- 
neuzen.  '   367 

Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution  de  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
1839,  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
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Arrêté^,  additionnel .  ajouté  au  règlement  pour  Pag. 
Texécution  dt  l'art.  9  du  traité  du  19  Avril 
18S9  et  du  Chapitre  II  section  4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  it  la  naviga- 
tion de  la  Meuse.  382 
Règlemens  pour  l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  ei^'fl!)  Su  traité  du  19  Avril  1839 
^t  dp  Chapî^e  II,  sections  iy2y  3  et  4  du 
traité  du  5  I«^ovembre  1842.  385 

/     Jtippe^Scliaambourg  (Principauté). 

1843  ;''i'.  Décembre;    Patentes   du. Roi  de  Hanovre  con- 

'      ^eéniant  les  relations   de    commerce    entre  le 

royaume  de  Hanovre,   le   Ducbé   de   Bruns- 

wic  et  )es   autres  .Etats  de  Tunion  douanière 

Prussienhe    et   les   conventions   commercielles 

•         etatre   le   Hanovre,    l'Oldenbourg    et   Li^pé* 

"  Scl^aumboui^.  ^  663 

Lubeck  (Yi(le  libre  anséatique). 

— -  15  Février.'  'Arrangement  verbal  conclu  \  Paris  entre 

le  ministre  des  afEaires  étrangères  de  la  France 

;;    et  le  .ministre:  résident  des  villes  libres  et  anséa- 

.1        tiques^  aa  sujet  de  l'exemption   des  droits  de 

-  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

IMàqaes  (Duché). 

iO.Novembrel  Convention  conclue  et  signée  à  Flo- 
rence eiitre  la  France  et  le  Ducbé  deLucques 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.   602 

Ofeddienboar j^-Schlf erîn  (Grand-duché). 

—  30  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 
vre ,  Danetnarc  et  Mecklenbourg  -  Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  l'Elbe, 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

Mexique  (République). 

< —  13  Jatlvier.'   Convention  ultérieure  entre  les  Etats-Unis 

de  FA'mérique  septentrionale  et  la  République 

«  '         de 'Me:}^iqQe'  sur  l'exécution  de  la  convention 

du  11  Avril  1839,  conclue  et  signée  à  Mexique.    15 
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1843  23  Septembre.    Décret  lionne  h  Blesrique,  qui  interdit  Pag. 
le  commerce  de  dâeil  eux  ëlraDgers.  542 

—  5  Oct.    Terif  génitwl  des  dombe^aiarîtiiiiês  et  fron- 

tières de  le  rëpabHé|Àe    mexicdine,  publie    h 
Mexico.  544 

Oldenboiirç  .(Gnnd-daçhé). 

*-  .  •  •  D^eihbre.  Patentes  du  Roi  de  HabOTré  concer- 
nant les  relations'  de  commerce  entre  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duchë  de  Brunsvric  et 
les.  autres  Etats  de  raàiétt  douaikfj^  Prus- 
sienne et  les  conventions  commericieUes  entre  . 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  et  Lippe-Scbaum- 
bpurg.  -1    .  663 

Péroa  (République). 

—  25  Janvier.     Dëcret  du  25  Janvier  publie  )l  Lima  le  1 

Juillet   sur  le  commerce  entre  le  .Përou  et  la 
Chine.  504 

Porte  ottomane. 

—  •  .  .   Janvier;      Correspondance  entre   FEmpereur   de 

toutes  les  Russies  avec  le  Grandseigneur  turc.       1 

—  20  Mars.     Traité  d'amitië,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  8.  M.  la  Heine  de  Portugal  et  TEm- 
pereur  des  Ottomans  ^  signé  à  Londres.  157 

Portugal  (Royaume). 

—  20  Mars.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  8.  M.  la  reine  de  f  orlugal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,   signé  à  Londres.  157 

—  29  Juillet.     Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  rela- 

tive aux  importations  de  la  Chine»  476 

—  29  Novembre.     Lettre   du    sous-s^crétaîre    d'£tat    des 

affaires   étrangères   d'Angleterre    relatif   .^    la 
rupture  des  négociations  avec  le  Portugal.        605 

Prusse. 

—  23   Février.      Note    du   ministre    plénipotentiaire    des 

Pays-bas  résident  i  Berlin,  adressée  au  mini- 
stre des  affiaires  étrangères  en  Prusse»  en  fai- 
.sant  communication  du  traite  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 
•  Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 
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Grande-Bretagpae. 

1843  11  Janvier.     Traita   de    commerce   et    de  navigation  Pagt 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  8 

—  13  Février.     Convention  entre  la  France  et  la  Grande* 

Bretagne  pour  l'extradition  réciproque  des  mal* 
faiteurs,   signée  et  conclue  a  Londres.  20 

—  24  Février.     Ordre    du  conseil  de  la  Grande-Bretagne 

relatif  au  commercé  de  la  Chine.  36 

26  Février.     ^  '•  •  .   .  m  - 

—  "Tr"7 — rp     Correspondance  entre  le   ministre   plénipo- 

tentiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  en  Wurtemberg  au  mois  de 
Mai  1843.  287 

—  ...  Juillet     Traité   de    commerce    entre    la   Grande- 

Bretagne  et  la  Chine;  signé  à  Victoria,  capi- 
tale de  rîle  Hong-Kong,  par  Sir  H,  Pottin- 
ger,  Plénipotentiaire  de  S.  M.. britannique  et 
par  le  Grand  Mandarin  Keyting  réprésentant 
de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

— 1    Correspondance  échangée  entre  les  gouver* 

nemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet  de 
rétablissement  du  protectorat  français  à  Taïti.  452 

—  31  Juillet.     Articles   convenus    dans  la  conférence  en- 

tre S.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  îles  Ha* 
vai  et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  8. 
M.  Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agis- 
sant au  nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre. 477 

—  ...  Août.     Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 

Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton.  511 

—  25  Août.    Acte  du  Parleïnent  d'Angleterre   pour  met- 

tre en  eflet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  la  France  du  13  Fëvrier  1843  8ur  Textra-  Pag. 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  512 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traita  entre  la]  Grande-Bretagne 
et  les  Etats -unis  de  PAmérique  du  9  Août 
1842  sur  Fextradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 

—  24  Aoôt.    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 

pression plus  efjGcace  de  la  traite  d'esclaves.     517 

—  .  •  .  Octobre.     Traité  supplémentaire   conclu  entre  S. 

M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine^ 
signé  à  Houmon-Scbai.  593 

—  17  Novembre.     Protocole    rédigé    à  Londres   par   les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grice.  606 

—  29  Novembre.    Lettre   du    sous-sécrétaire   d'Etat    des 

affaires  étrangères  relatif  \  la  rupture  des  né- 
gociations avec  le  Portugal.  605 

Grèce  (Royaume). 

—  4î  Février.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Grèce  et  les  Pays-bas,  conclu  à  Athènes.     24 

— ■*    Note  sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Petersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

—  15—17  Avril.     Convention   conclue  entre  l'administra- 

tion générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
et  la  société  privilégiée  de  l'impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  .  270 

31  Mai.     ^    ,  ,   ,  ,  .      . 

—  ,^  ,  .  ■    Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
12  Juin.  ,  ° 

Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Liibeck,  con- 
clu et  signé  à  Athènes.  480 

—  17  Novembre.    Protocole   rédigé    à   Londres    par  le» 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de 
la  Grèce.  606 

Guatimala  (RépuMiqiie). 

—  19  Juillet.     Convention  conclu  à  Guatimala   entre  U 
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Belgique  et  FËtat  de  ^  Guatimala  sur  les  suc-   Pag. 
cessions*  465 

Hambourg^  (Yiné  libre  anséatiq[ae). 

1843  15  Février*  Arrangement  yex'bal  conclu  \  Paris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
et  aoséatiqueSy  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.     23 

31  Mai.      •-,.#,  I  .      • 
7-7-^     Traite  ' de   commerce  et   de   nafigation  entré* 

12  Juio.  ^ 

le  Rojraume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
séatiquea  de  Brème >  Hambourg  et  Lubeck, 
conclM  Wt  signé  à  Athènes.  480 

Hanovre  (Royaume). 

— -13  Mars*  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 
Hanovre  concernant  la  navigation  sur  l'EmS; 
conclu  et  signé  à  Berlin.  125 

—   ^     Transactions    entre    les    Gouvernemens    de 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  système  de  douanes.  66 

—  13  Mai.     Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 

et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et 
la  navigation  sur  l'Elbe  conclue  et  signée  à 
Dresden.  292 

—  30  Août.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hano- 

vre, Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  revision  sur  l'Elbe^ 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

—  ...  Décembre.    Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant les  relations  de  commerce  entre  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  Prussienne 
et  les  conventions  commercielles  entre  le  Hano- 
vre l'Oldenbourg  et  Lippe-Schaumbourg.  663 

Hayti  (République). 

1843  10  Mars.  Document  relatif  è  la  révolution  de  Hayti, 
donnant  l'acte  de  déposition  de  Boyer,  Expré- 
sident de  la  République.  53 


